£ 


1 


V 


àfW 


& 


I 


4F 


^ 


■ 


DUKE 

UNIVERSITY 

LIBRARY 


Treasure  %oorn 


THE  GUSTAVE  LANSON 
COLLECTION 


C <  •  -i        ?ll 


c:    >   ^«^  • 


y-Wy. 


T    R    A    I    T   E 

DES    DROITS 

SEI  GN  EU  RIAUX 

E    T 

DES    MATIÈRES 

FEODALES, 

s 
Par  M.  Mie   François    de    Boutariç,  Profeflèur 
en    Droit   François   de    ÏVniverJitè    de    Touloufe,- 

NOUVELLE    EDITION. 

Rcvûë,  corrigée,  &  confidérablement  augmentée  par  M..-  Avocat 

au  Parlement  de  Touloufe. 


A     T.OVLOVSE. 
Chez    JEAN-FRANÇOIS    FORES  T, 


M.    D  C  C.     LXVU. 
AVEC    P  KIVILZGE.    DU    R  OL 


u 


AVIS    AU   L  E  C  T  E 

]L  eft  inutile  de  venter  l'excellence  des  Inftitutes  de  Mr.  de 
Boutaric  fur  la  Matière  des  Fiefs:  Le  Public  en  a  rapidement 
enlevé  la  première  Edition. C'eft  un  Ouvrage  qui  eft  également 
utile  pour  ceux  qui  commencent  &  pour  les  Sçavans  ;  les  pre- 
miers y  trouvent  un  développement  fait  à  leur  portée  des  prin- 
cipes de  cette  grande  Matière ,  &  la  fémence  des  principales  Dé- 
crions j  les  autres  y  retrouvent  avec  plaifir  comme  dans  un 
tableau  ,  ce  qu'ils  ne  font  parvenus  à  connoître  que  par  beau- 
coup de  veilles,  6c  ce  qui  leur  importe  le  plus  de  connoître. 
Malgré  tous  les  avantages  de  ce  Livre  ,  le  Public,  qui  l'a  reçu 
avec  reconnoiflTance,  fçavoit  bien  que  ce  n'étoit  qu'un  Livre 
d'Elemens.  La  Matière  n'efl:  pas  approfondie,  les  Queftions ne 
font  pas  épuifées.  11  falloit  ne  faire  luire  dans  l'efprit  des  jeunes 
Elevés,  pour  lefquelsMr.de  Boutaric  a  travaillé,  que  quelques 
premiers  rayons  de  lumière  :  on  auroit  rifqué  de  les  laifler  fans 
avoir  rien  appris ,  en  voulant  trop  leur  apprendre  tout  d'un 
coup.  C'efl:  ce  que  Mr.  de  Boutaric  paroît  n'avoir  jamais  perdu 
de  vue'.  On  a  crû  faire  au  Public,  un  prêtent  qui  pourroit  lui 
être  agréable,  en  laiflant  fubfifter  cet  Ouvrage  tel  qu'il  l'a  déjà 
approuvé,  de  travailler , par  des  additions,  qui  forment  un  corps 
féparé  ,  à  le  rendre  d'un  ufage  plus  considérable.  C'eft-d'abord 
dans  chaque  Chapitre  le  Texte  Original  de  Mr.  de  Boutaric/  6c 
voilà  pour  l'inftrufbionde  ceux  qui  commencent.  On  traite  en- 
fuite  dans  des  Additions  tout  ce  qui  n'a  pas  pu  entrer  dans  le 
Plan  de  Mr.  de  Boutaric  i  6c  fouvent  on  retouche  les  premières 
Queftions  qu'il  a  décidées  pour  en  pénétrer  les  fondemens.  Ce 
qui  doit  faire  le  principal  mérite  de  cet  Ouvrage,  s'il  peut  en  avoir 
quelqu'un,  c'efl:  un  nombre  alfez  confidérable  d'Arrêts  moder- 
nes qui  ont  été  enchafles  5  les  uns  ont  été  prix  fur  d'excellens. 
Mémoires,  qui  font  un  héritage  deMr.  l'Abbé  de  Tournier;  les 
autres  ont  été  pris  fur  des  Mémoires  de  Mr.  de  Juin.  Il  y  en 
a  qui  ont  été  rendus  fur  les  Ecrits  de  l'Auteur ,  Si.  d'autres 
dont  l'Auteur  a  été  inftruitpar  la  Tradition  de  fes  Anciens  ou 
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AVIS      AU      LECTEUR. 

de  tes  Contemporains.Comme  on  a  principalement  travaillé  pour 
les  Pais  de  Droit  Ecrit,  la  Matière  des  Cenfîves  &  Dire&es 
eft  aufli  celle  dont  on  s'eft  le  plus  occupé  ,  toutes  ces  grandes 
Matières  ,  de  la  Saifie  Féodale ,  des  Dénombremens ,  de  la 
Commife  ,  &  d'autres  femblablcs  qui  rempliuent  les  Volumes 
des  Auteurs  du  Pais  Coûtumier ,  font  prefque  étrangères  parmi 
nous.  Il  ne  refte  à  l'Auteur  que  de  protefter  en  finiflant  qu'il 
eft  bien  loin  de  pen fer  qu'un  auffi  foible  Ouvrage  pût  lui  faire 
acquérir  quelque  gloire  j  le  foin  qu'il  prend  de  refter  caché , 
doit  faire  connoître  combien  il  s'eft  peu  occupe  de  cet  objet , 
il  n'en  a  point  d'autre  que  de  pouvoir  être  de  quelque  utilité 
à  la  Patrie. 
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DU     BAIL 

A     CENS 

0  V 

A     RENTE» 

A 
ET   DES  DROITS  DUS   AU  SEIGNEUR 
Cenfuel  &  Directe. 

!P^  i  ^  ^  a  un  *^rre  ^ans  *e  ^°^e  »  ^*ft  4*  *•*■ 
Ht  47-  qui  a  pour  rubrique  ,  J/'^  Cenfu  & 
K^a^îg  rçliquis  fundum  comparari  non  pojfe  s  mais  le 
Cens  donr  il  eft  parlé  dans  ce  Titre ,  eft  bien  diffé- 
rent de  celui   dont  nous  entendons  parler  ici. 

Les  Romainsenrendoienr  par  Cens,  le  Tribut  public, 
ou  la  redevance  dûë  au  Fifc  ,  pour  marque  de  la  Seig- 
neuuc  univeiiclle  &  fouveraine  de  l'Etat  iur  les  Terres^Boiff.  pag: 
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conquifes  ;  &  le  Cens  dont  nous  parlons  ,  entièrement 
inconnu  au  Droit  Romain  ,  eft  le  devoir  ou  la  rede- 
vance due  au  Seigneur  ,  qui  poifedant  nobiement  un 
Fonds ,  en  abandonne  la  dominité  utile  ,  &  n'en  retient 
que  la  Directe. 

Je  dis  ,  entièrement  inconnu  au  Droit  Romain  s 
car  quoiqu'il  y#ait  encore  dans  le  Code  un  Titre  De 
jure  Emçh.  où  il  eft  pailé  d'un  Contrat  que  Ton  con- 
fond ordinairement  avec  le  Bail  a  Cens ,  la  différence 
néanmoins  de  l'un  i  l'autre  eft  grande.  Elle  confifte 
principalement  en  ce  qu'on  ne  peut  bailler  à  Cens 
qu'un  fonds  que  l'on  poflede  noble ,  au  lieu  que  pour 
bailler  un  Fonds  à  titre  d'Emphitéofe,  il  fuffit  de  le 
pofTeder  en  Franc-aleu,  &  indépendant  de  toute  Seig- 
neurie Directe ,  quoique  d'ailleurs  rural  &  fujet  au 
payement  des  Tailles,  la  roture  n'ayant  rien  d'incom- 
patible avec  l'allodialué  &  l'indépendance.  Les  Droits 
dont  nous  allons  parler,  (ont  dûs  par  la  propre  nature 
de  l'acte  ;  mais  ils  ne  font  dûs  ,  pour  la  plupart  dans 
l'Emphitéofe  ,  quen  vertu  de  la  ftipulation  qui  en  a 
été  faite. 

Cat.  hv.  3.  *    lOnfieur  de  Catellan  rapporte  un  Arrêt  du  6.  Mars  1649. 

J.VJ[  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  dénomination  de  Bail  à  Cens 

ne  conftituoit  point  par  eile-mème  la  Directité,  &  n'emportoit 

qu'une  rente  Amplement  foncière,  siln'ya  une  refervation  ex- 

prefTe  de  la  Seigneurie  &  des  Droits  en  dépendans. 

JoannesFab.      Lesfenrimensdes  Auteurs  ont  été  partagés  fur  cette  Quedion. 

tjtït.  §.V*3  3*  Cetancien  Juafconfulte  Français  Joannes  Faê>er,  a  prétendu  que 

dans  toute  la  France  le  mot  de  Cens  fuppofoit  etïenriellemenr  la 

Seigneurie  Directe  ,de  confuetudinefervaturquodis  cui  Ct,iftts  fol- 

vitur,  eft  Dominus  diretfits&percipit  l.iudimia  quando  res  vendit  ur. 

Sur  !a  Coû-  Dumoulin  rapporte  cette  Doctrine  de  Joxnnes  Fubcr ,  &  paroit 

tumede  Paris,  l'approuver:  mais  il  l'approuve  encore  plus  ouvertement,  lorf. 

Titre  des  Cens.       "  rr  r 
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qu'il  dit  que  la  refervation  de  la  Directe  &  des  Droits  Seigneu-  m  praf  n.  *>. 
riauxefteirentiellement  fous-etenduë  dans  tout  ce  qui  eft  conçu  &  *•  J«-G1.  2. 
Tous  le  terme  de  Bail  a  Cens.  In  datione  in  Cenfum  eo  ipfoex  naturâ 
a  et  us  in  ejl  retentio  Dominii ,  &  omnis  Dominicalis  jttrds. 

Dargentré  tient  au  contraire  que  dans  la  Bretagne  le  Bail     SurBret.«* 
à  Cens  n'eft  ,par  lui  même  qu'un  (impie  Bail  à  rente  j  &  qu'il 
faut  que  la  Directité  ait  été  expreflement  ftipulée. 

En  comparant  avec  foin  la  Dodrine  de  Dargentré  avec  celle 
de  Dumoulin  ,  il  paroît  qu'il  faut  diftinguer  les  Provinces  où  la 
Coutume  nonime  exprelîementle  Cens  comme  un  Contrat  Sei- 
gneurial ,  d'avec  les  Pavsde  Droit  Ecrit  qui  n'ont  point  de  Cou- 
tume particuliercou  les  Provinces  Coûtumieres  dans  lefquelles  la 
Coutume  ne  dit  rien  de  femblable.  Au  premier  cas,  l'interpré- 
tation du  mot  de  Cens  eft  fixée  par  !a  Coutume*  &  ceux  qui  ont 
donné  leur  Fonds  lous  une  rente  qu'ils  ont  appellée  de  ce  Nom , 
font  naturellement  cenfés  avoir  eu  en  vûë  ce  genre  de  Contrat 
que  la  Coutume  a  entendu  par  ce  mot.  Mais  il  en  eft  autrement 
dans  les  autres  Provinces  :  car  comme  iëmot  de  Cens ,  confideré 
en  lui-même  eft  un  terme  commun  qui  fignifie  généralement 
toute  forte  de  rentes  &.  des  preftations  annuelles  j  s'il  n'y  a  point 
dans  le  Pays  une  Coutume  exprefie,  par  laquelle  ce  mot  foit  par- 
ticulièrement déterminé  comme  un  ligne  certain  d'un  Contrat 
Seigneurial,  le  Bail  à  Cens  ne  peut  être  entendu  que  d'un  Bailà 
rente ,  &  ne  doit  devenir  le  fondement  de  la  Seigneurie  Direc- 
te qu'autant  qu'elle  ai  été  expreilement  retenue. 

Mr.  de  Bouraric  annonce  en  cet  endroit  ce  quidiftingue  le 
Contrat  Cenfuel  d'avec  le  Contrat  Emphiteotique.  L'eflence  Se 
le  fonds  de  cesdeux  Contrats  (ont  ablolument  les  mêmes,  puifque 
l'un  &  l'autre  lont  également  uri  Contrat  par  lequel  il  n'y  a  que 
le  Domaine  utile  qui  loit  aliéné ,  tandis  que  la  Dominité  Directe 
refte  au  Bailleur  ,  avecune  reme  qui  lui  eft  payée  en  reconnoif- 
fance  delà  Direclité.  Le  Contrat  eft  donc  fpecifiquement  le  mê- 
me 5  &  la  différence  ne  vient  que  de  la  qualité  des  biens  qui  font 
le  fujet  de  l'unôc  de  l'autre.  Le  Bail  à  Cens  eft  le  Bail  d'un  Fonds 
noble  ôtFéodal  au  lieu  que  le  Bail  Emphiteotique  eft  celui  d'un 
Fonds  qui  eft  tenu  en  roture  :  quoiqu'il  foit  vrai  cependant  que 
dans  l'ufage,  la  rente  de  l'Emphiteoie  ,  ainft  que  celle  de  Cens, 
portent  également  le  nom  de  Cenjive, 
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Les  Seigneurs  ont  grand  inter*t ,  fans  doute  ,  que  leurs  Cenfi- 
ves  foient  réputées  N  >Wes  Se  Féodales ,  puifque  ces  Fîefs  don- 
nent tant  de  prérogatives  8c  tant  d'honneurs  dans  lesParoiflesoù 
Ils  font  fitués.  Et  pour  con dater  la  nobilité  des  Directes  8c  Cenfi- 
ves,  il  faut ,  comme  ledit  la  Déclaration  du  9.  Octobre  1684. 
le  même  genre  de  preuves,  que  lorfqu'il  s'agit  de  la  nobilité  des 
Fonds  8c  Héritages ,  c'eft  à-dire,  qu'il  faut  un  hommage  anté- 
rieur de  cent  ans  à  la  Déclaration  ,  fuivi  d'un  dénombrement 
qui  ait  été  reçu  dans  les  formes. 


I 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  qu'a  le  Seigneur  Diredte  de  fe  faire  reconnoître. 

I*    yâUxfraix  de  qui  ,  &  dans  la  reconnoiffance  efi  obligé 'd 'in f- 
jljL  quelles    cir  confiance  s  le  truire  l'Emphiteote  fur  l' adapta- 
Seigneur  doit  il  être  reconnu?  t ion  de  [es  Titres. 

I I .  Conditionsnécejfaires  dans  X.  Si  l'Emphiteote  peut  exiger 
les  Reconnoiffances  générales.  que  le  Seigneur  prenne  le  foin  de 

III.  Si  un  feul  Habitant  peut  l'infiruire  de  l'étendue  &  de  la 
les  attaquer.  confifiance  du  Fief. 

1  V.  Qu'un  Seigneur  we  peut  XI.  Ou  doit  être  faite  la  Re- 
faire procéder  au  renouvellement  connoijfance. 
defonTcrrier  Jorfqu'ileft  enpa-  XII.  Si  celui  qui  ne pojfcde 
réage  avec  le  Roi  ,  fans  avoir  plus  qu'une  partie  de  ce  que  fes 
appelle  le  Procureur  du  Roy  ou  tes  auteurs  ont  poffedé  en  entier ,  efi 
Fermiers  du  "Domaine.  chargé  d'indiquer  au  Seigneur  ou 

V.  Reconnoiffances, par  qui  doi-  efi  le  -refit  du  Fief, 
vent  être  paffées ,  lorfqu'ily  a  un  X 1 1 1.  X  l  V .  &  XV.  Si  le  Set- 

Ufufruitier ,  ou  lorfque  le  Pvjfef  gneurpeut  demander  a  l'Emphi- 

feur  a  acquis  à  faculté  de  rachat,  teote  l'exhibition  de  fes  Titres. 

VI.  Reconnoiffance  des  Fiefs  XVI.  Si-  une  Reconnoiffance 
fujets  a  la  Loi  de  l'Indivis.  unique  fait  foi. 

VII.  &  VIII.  Arrêts  fur  la  XVII.  Opinion  de  ceux  qui 
Qutftion-de  fçavoirfi un  Portion-  tiennent  qu 'elle  fait  foi '. 
nairedu  Fief  charge  de  l'Indivis          XVIII.  Auteurs  contraires, 
■en  recomzoiffant  fa  portion , peut          XlX.Juri/ prudence  du  Parle- 
être  obligé  de  reconnaître  laCen-  ment  de  Toulon  fe, 

Jive  entière.  XX.  Fondement  de  cettejurif 

IX.  Si  le  Seigneur  demandant  prudence . 
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XXI.    Suite.  XXXVIII.  Qu'efi  ce  propre- 

XXU.  Juri/prudence  du  Par-  ment  qu'un  adminicule  ? 

lement  de  Grenoble.  XXXIX.  S/  la  Directe  peut 

X  X 1 1 1 .  De  celui  de  Bordeaux,  être  établie  par  lafimplepojjeffion 

XXIV.  De  celui  de  Bourgogne,  de  percevoir  une  Cenfive  ejr  les 

XXV.  De  celui  de  Paris.  autres  droits  Seigneuriaux. 

XXVI.  .S1/  une  Reconnoijfance  XL.Jurifprudence  du  Parle, 
unique,  doit  faire  foi  en  faveur  de  ment  de  Touloufe. 

l'tglife  ,  lorfqu'elleaété '  confen-  XL/.  La pojfejjionfujfit ,   lorf 

tie  en  faveur  d'un  Seigneur  par-  que  la  Directe   efl  établie  ,  ey 

ticulieràqui  l'Eglife  a  fuccede'.  qu'il  n'efl  que  fi  ion  que  d'en  dé- 

XXV 'II.  Rai fons pour  l'Eglife.  terminer  les  charges. 

XX  VHI.  Rai  fons  contraires.  X  LlLExtention  de  proche  m 

XXIX.  Arrêts.  proche  das  les  Pats deFranc-aleu. 

XXX.  Si  dans  le  cas  contraire  XLlII.  Si  toute  Jor te  de  Re de- 
une  Reconnoiffance  unique fiipu~  vance  annuelle  (jr  de  Droits  Ca- 
le'e  par  l'Eglife ,  doit  faire  foi  en  fuels  ,  font  fufceptibles  de  cette 

faveur  d'un  tiers-acquereur  de  extention. 

l'Eglife.  X  L  '  V .  Contefla  tion  élevée  par 

XXXI.  Exceptions  qui  peu-  rapport  au  Droit  de  Champ  art. 
vent  être  propofées  contre  les  Rt-  XL  V  .Rai fons  des  Tenanciers, 
connoiffances  XLVI.  Raifons  du  Seigneur. 

XXXI I.  Qjù  doit  prouver  que  XL  VII.   Arrêt. 
leReconnoiffant  ait  étépoffeffeur  XL  VU/.    Refolution  de  la 
ou  propriétaire.  queflion. 

XXXXW.Sil'Emphiteotepeut  XUX.  Quid  À  l'égard  des 
être  reçu  a  faire  vérifier  par  Ex-  Droits  Cajuels  ? 
perts,  que  les  Fonds  par  lui  recon-  L.  L'ufement  du  Fief  oblige- 
nus  ,  ne  font  pas  les  mêmes  qui  ont  t-  il  ceux  fur  qui  le  Seigneur  n'a 
été  compris  dans  les  anciens  Ti-  jamais  pojfedé. 
très  fans  être  obligé  d'indiquer  Ll  Auteurs  &  Arrêts  contre 
où  efi  donc  le  véritable  Fief.  la  force  de  cet  ufement. 

XXXIV.  Si  les  Déclarations  LII.  Arrêts  contraires, 
faites  dans  les  Contrats  de  vente ,  \AlI.Jurifprudence  du  Parle- 
nesotquedefimplesadminicules.  ment  de   Touloufe. 

XXXV.  &  XXXVI.  Opi-  L/V.  Principes  qu'il  faut fui- 
nions  &  Moyens.  vre  fur  cette  queflion. 

XXXVII.  Jurifprudence  du  LV.  Seigneur  ayant  terroir 

Parlement  de  Touloufe,  limité. 
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L VI.  LVII.  &  LVIII.  Expli-  noiffances  exécutées, 

cation  de   cette  maxime.  LX/V.  LXV.  LXV7.  Ex*- 

L/X.  Reconnoiffances  difcor-  men  de  l'avis  de  l'Auteur, 

dantes.  LXV/LQuid  lorfquun  Set- 

LX.  Reconnoiffances  ou  font  gneur  particulier  a  a  combattre 

renouveliez,  des  Droits  établis  uneDir  elle  univer [elle  çrfociere 

dans  les  anciensTitres  ,  &  qui  LXV IlI.Dotfrine  de  Loifeau. 

c'toient  omis  dans  des  Reconnoif-  LXlX.DocJrine  de  Graverai. 

Jances  intermédiaires.  LXX.   Différence  qu'il  y  a 

LXl.Exceptton  dans  le  cas  qu'on  entre  leurs  opinions, 

peut  préfumer  le  de'guerpiffement,  LXX/.  Eclair  ci ffement de  la 

LX/7.  Suite.  Doffrine   de   Loyfèau. 

LXIII.  S'il  fe  préfente  diffe-  LXX//.     RefLution    de    la 

rens  Seigneurs  avec  des  Recon~  Quejiion» 

UN  des  premiers  devoirs  du  Cenfîtaire ,  eft  celui 
de  reconnoîtrc  Ton  Seigneur  ;  c'cft  -à  -  dire  ,  de 
déclarer  par  a&e  à  fon  Seigneur  ,  qu'il  polfcde  telle  & 
telle  Pièce  mouvant  de  fa  Directe  ,  (ous  tels  &  tels 
Droits  qu'il  promet  &  s'oblige  de  payer  ;  Ctrtum  eft  , 
dit  Perrière,  fur  la  Queftion  171.  de  Guy-  Pape, 
quod  Domini  pofjunt  cogère  pofjejjores  ad  rec  ognofcendum. 
Mais  on  n'obferve  point  ce  qu'ajoute  le  même  Auteurs 
fçavoir  ,  que  la  ReconoifTance  doit  être  faite,  Com- 
munihus  expenfis  Domini  fy  pojjejjoris.  Dans  l'ufage  le 
Cenfitaite  fèul  doit  faire  les  fraix  ,  ôc  ces  fraix  ont  été 
réglez  par  divers  Anêts  à  30.  fols  pour  les  Recon- 
noiflancesqui  necontiennent  qu'un  ou  deux  Articles,  en 
ajoutant  5.  fols  pour  chacun  des  autres  Articles  jufqu'à 
dix ,  &  3  6.  den.  pout  chacun  des  autres  au-delà  de  dix , 
fans  comprendre  le  papier  ,  Sceau  &  Cor  trolle  :  Anêt , 
du  18.  Aoûc  1703.  Le  Seigneur  eft  en  droit  de  fe 
faite  reconnoîtrc  à  chaque  mu  ration  :  &  indépendam- 
ment des  mutations,  il  peut  fe  taire  îeconnoîuc  encore 
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de  dix  en  dix  ans:  le  Seigneur  peuc  bien  fe  faire  recon- 
noître  encore  plus  fouvenc  ;  mais  en  ce  dernier  cas , 
ce  ne  peut  être  qu'aux  fraix  &  dépens  du  Seigneur. 


IL 


J /Es  Reconnoiffances  font  générales  ou  particulières. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  à  obferver  touchant  les  Reconnoiflan- 
Graverol fur  ces  générales,  i.   Qu'el les  font  nulles  dans  l'ti/age  particulier 
Larroche  ,  des  du  Parlement  de  Touloufe  ,  fi  le  corps  du  Terroir   n'v  elt 
Dr°kux     cf  bien  confronté   2c  bien  limité,  z.  Qu'elles  font  nulles  auffi  , 
i.  art.  4.         fi  elles  n'ont  été  pa(Tées  en  vertu  d'une  Délibération  ,  de  laquelle 
il  doit  confier  ,  ou  par  la  remife  même  de  la  Délibération  ,  ou 
par  l'énonciation  de  la  Reconnoilîance ,  fi  la  Reconnoilîance  eft: 
extrêmement  ancienne.  3.  Que  dans  ces  (ortes  de  Reconnoif- 
fmees  ,  il  n'eft  permis  de  comprendre  que   les  Droits  univerfels 
qui  (ont  les  mènàcs  fur  tous  les  Habitans,  ou  ceux  dont  toute 
là  Communauté  eft  chargée  en  corps. 
III.  Les  Arrêts  ne  font  pas  fixés  fur  la  queftion  de  fçavoir  ,  d  un 

feul  eft  admis  à  quereller  les  KçconnoilTances  générales  qui  ont 
Chap.  7<.      été  confenties  pirluniverfalité  des  Habitans.  Boiffieu  rapporte 
un  Arrêt  du  1  S.  Juillet  160-.  Par  lequel  le  Parlement  de  Gre- 
noble  reçut  la  Plainte  d'un  Particulier  unique.  II  y  a  au  con- 
,     traire  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  qui.lans  reietter 

Bacquer,des  ,  ,  .       .?.  J 

Droits  de  Juft.  ouvertement  1  action  intentée  par  les  Particuliers  ,  ont  ordonne 
ch.  29. n.  14. &  que  la  Communauté  feroit  appellée  ,  pour  déclarer  fi  elle  pré- 
tendoit  contefter.  La  raifon  que  donnent  les  Auteurs  qui  rap- 
portent cette  Jurilprudence ,  c'eft  qu'un  feul   n'eft  pas  Partie 
légitime  pour  playder  ôi  contefter  fur  ce  qui  concerne  le  Corps. 
C'eft  une  raifon  qui  me  paroît  jufte  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un   Droit 
payable  par  la  Communauté  en  corps;  mais  s'il  eft  queftion  de 
Droits  qui  fe  diftribuent  entre  les  Particuliers,  pourquoi  cha- 
cun d'eux  ne  fera-t-il  pas  reçu  à  entrer  en  conteftation  fepare- 
ment,  &  par  lui  même,  fur  ce  qui  rinteretfeperlonnellement  i 
On  appelle  auifi  Reconnoilfance générale,  le  renouvellement 
v'         que  font  faire  les  Seigneurs  des  Reconnoilfances  particulières 
qui  compofenr  leurs  Terriers.  Sur  quoi  il  y  a  cela  de  remar- 
quable ,  que  lorfqu'il  s'agit  des  Terres  où  le  Roi  eft  en  Pareage  , 
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les  Seigneurs  ordinaires  ne  peuvent  faire  procéder  à  ce  renou- 
vellement des  Reconnoiflances  qu'avec  l'aflifiancedu  Procureur 
du  Roi  ou  des  Fermiers  du  Domaine  ,  ou  bien  aprèsqueleRoi 
a  fait  procéder  aux  fiennes. 

C'eft  par  le  Propriétaire ,  &  non  par  ÏUf /'fruit ter,  que  doit  fe  yt 
faire  la  Reconnoillance  >  &  cependant  dans  les  ventes  à  faculté 
de  rachat ,  c'cfrl' 'Acquéreur ,  &  non  le  Vendeur,  qui  doit  recon- 
no'tre.  Mais  le  Seigneur  peut  exiger ,  s'il  le  fouhaite  ainfi,que 
l'Uiufruitier  fe  joigne  dans  la  Reconnoillance  avec  le  Proprié- 
taire, le  Vendeur  avec  l'Acquéreur  ;  (çavoir,  l'Uiufruitier,  parce 
qu'il  doit  être  chargé  du  payement  de  la  Cenfive  ,  tant  que  du- 
rera fon  Ulufruits  &.  le  Vendeur  ,  parce  qu'il  peut  être  rendu 
de  nouveau  Propriétaire  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat. 

Le  Seigneur  peut  contraindre  les  Tenanciers,  dont  les  Pof-  yi. 
feflionsfont  aflujettiesà  la  condition  de  l'indivis ,  à  fe  reunir, 
pour  lui  parler  une  feule  &  même  Reconnoiflance }  mais  il  peut 
auiîi  fe  faire  reconnoître  particulièrement  par  chacun  d'eux  j  ôt 
fur  cela  j'ai  vu.  agite^laiqueftion  de  fçavoir,  fi  le  Seigneur  ,  VII.  &.VIU» 
en  recevant  feparement  Fa  KeconnoifTance  d'un  Particulier  ,eft 
en  droit  d'exiger  que  ce  Tenancier  lui  reconnoifle  la  Cenfive 
entière. 

De  la  part  du  Tenancier,  on  difoit  que  la  Rente  n'étant  dûë 
en  entier  qu'à  raifon  de  tout  le  Fief,  on  ne  pouvoit  la  lui  faire 
reconnoître  en  entier,  qu'en  comprenant  tout  le  Fief  dans  la 
Reconnoiflance.  Il  ajoûtoit ,  que  la  Reconnoiflance  doit  être  l'i- 
mage du  Titre  primitif,  &  qu'elle  ne  le  feroit  plus,  fi  tandis 
qu'il  ne  reconnoîtroit  qu'une  portion  du  fonds,  on  l'obligoit 
de  reconnoîrre  la  Cenfive  entière.  Enfin  il  refulteroit  de  là  , 
difoit- il  ,  cet  inconvénient,  que  le  Seigneur  pourroit  multiplier 
fes  Cenfives ,  en  parvenant  un  jour  à  faire  regarder  comme  des 
Cenfives  feparées ,  ce  que  chaque  Tenancier  auroit  folidaire- 
ment  reconnu. 

De  la  part  du  Seigneur,  on  répondoit,  i.  Qu'il  eft  vrai  que 
la  Rente  efl:  dûë  à  raifbn  du  Fief  entier,  mais  qu'elle  eft  foli- 
daircmentafïife  fur  chaque  portion.  2.  Que  le  Tenancier,  ainfi 
qu'il  ne  peut  fe  difpenfer  de  fubir  fur  fa  portion  ,  le  payement 
de  la  Cenfive  entière,  n'a  point  de  raifbn.pour  fe  difpenler  de  la  re- 
connoître aufli  en  entier  fur  fa  portion,puifque  la  Reconnoiflance 
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n'eft  qu'un  moyen  que  la  Loi  des  Fiefs  fournît  aux  Seigneurs 
pour  s'alïurer  du  payement  de  leurs  Droits.  3.  Que  l'incon- 
vénient propofé  n  eft  rien  moins  qu'Un  inconvénient,  parcequ'en 
exprimant  dans  les  Reconnoiflances  que  la  Cenfive  n'eft  recon- 
nue en  entier  qu'en  vertu  de  l'indivis,  on  confervera  perpétuel- 
lement le  fouvenir  que  cette  Cenfive  ftipulée  n'etoit  point  pro- 
pre aux  héritages  particuliers  fur  lefquels  elle  a  été  reconnue. 
C'eft  ainfi  que  la  queftiona  été  jugée  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  le  5).  Mai  1749.cn  faveur  du  Chapitre  Saint  Surin,  dont 
toutes  les  caufes.  font  évoquées  en-  ce  Parlement ,  contre  le 
Sieur  LafTont. 

L'Emphitéote  afïigné  pour  palier  nouvelle  Reconnoillance,  ne 
peut  point  exiger  que  le  Seigneur  prenne  le  foin  de  lui  déve*- 
lopper  l'adaptation  de  fes  Titres  ,  &C  le  rapport  des  confronts 
modernes  avec  les  anciens.  H  faut  que  le  Tenancier  avoue  ou 
contefte  s  &  s'il  prend  ce  dernier  parti,  la  vérification  fèfait  à 
fés  périls ,  rifques  &  fortunes.  , 

Lorfque  l'Ordonnance  de  1 66 7.  titj^Mart.  \\\.  a  exigé  que 
le  Seigneur  défignat ,  par  les  tenansôi  aboutilfans,  les  héritages 
dont  il  demande  la  nouvelle  ReconnoifTance  ,  c'eft  une  fimple 
formalité  d'exploit  qu'elle  a  prefcrite  dans  les  pourfuites  Féodales 
de  même  qu'elle  l'a  prefcrite  dans  toutes  les  inftances  réelles, 
c'eft-à-dire  ,  dans  celles  où  il  s'agit  d'un  délaifTement  de  Fonds, 
ou  de  Droits  réels  prétendus   fur  des  Fonds  de  Terre  ,  parce 
qu'il  faut  bien  qu'un  Défendeur  afîîgné  connoifle  àraifôn  de 
quels  biens  il  eft  attaqué.  Mais  l'Ordonnance  n'a  pas  prétendu 
décider  contre  les  Seigneurs ,  la  queftion  étant  traitée ,  de  fça- 
voir  s'ils  font  tenus d'inftruire  leurs  Tenanciers  &:  leurs  Vaflàux 
de  l'étendue  &  la  confiftance  du  Fief.  Tous  les  Auteurs  décla- 
rent que  le  Seigneur  n'eft  point  chargé  de  fournir  cette  inftruc- 
tion  aux  Emphitéotes ,  à  moins  qu'il  ne  puifTe  le  faire  fans  qu'il 
lui  en  coûte  ni  des  dépenfes ,  ni  des  foins  5  &.  au  contraire  , 
difent-ils ,  c'eft  à  l'Emphitéote  lui  même  ,  5c  au  VafTal,  de  veil- 
ler pour  conferver  fe  fouvenir  du  Fief ,  6c  pour  le  tenir,  dis- 
tingué de  toutes  leurs  autres  Pofleflîbns 
XI;  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  ReconnoifTance  foit  faite  par 

TEmphitéote  en  perfonne,  quoique  le  VafTal  foit  obligé  de  ren- 
dre en  Perfonne  laFoi  ôt  Hommage  5  mais  la  ReconnoifTance  su 
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cela  de  commun  avec  la  Foi  &  Hommage  ,  qu'elle  doit  fe  faire 
au  Château  du  Seigneur ,  fi  l'Emphitéote  n'a  des  raifons particu- 
lières pour  ne  point  y  paroître. 

Cependant  les  Emphitéotes  ne  font  pas  tenus  de  /Livre  le  Do- 
micile du  Seigneur  hors  de  la  Seigneurie,  pour  aller  faire  leurs 
Reconnoi  flan  ces»  &  cela  ,pour  cju'il  paroifleque  les  Auteursdes 
Emphitéotes  dans  les  Reconnoiflanccsqu'ils  ont  parlées  ,(e /oient 
tranfporcésàce  Domicilie  étranger,  parce  qu'on  regarde  cette  dé- 
inarche  comme  ayant  été  de  leur  part  un  acte  de  complai/ance  , 
de  polite/ïè,  &  dépure  faculté  ,  qui  n'a  pu  devenir  un  Titre 
de  Servitude»  Cela  a  étéainfijugé  le4.  Avril  i-j$q.  en  faveur  Mr.dTj'uk.  * 
de  Jean  Lournede,  contre  le  fieur  Marquis  d'Aubepeyre  :  &  c'eft 
une  Zuite  de  la  maxime  générale,  que  les  Emphitéotes  &   les 
Vaiîàux  ne  font  point  tenus  de  porter  hors  du  fief,  aucun  des 
devoirs  dont  ils  Ze  font  chargés. 

L'Emphitéote  héritier  de  celui  qui  a  reconnu  des  Pofle/fions        *"• 
différentes,  s'il  déclare  qu'il  n'en  poflede  plus  qu'une  partie  ,_ 
n'eft  tenu  ,  ni  de  reconnoître  les  autres  ,  ni   d'indiquer  au 
Seigneur  quels  font  ceux  qui  les  pofledent  »  c'eft  au  Seigneur  ^  Pari"1"01^"1 ,™ 
ou  de  le  convaincre  demenfonge,  en  prouvant   qu'il    ait  les  Ghj.  i.  a»,  ai. 
autres  parties  du  Fief  en  /on  pouvoir ,    ou  de   chercher  les      "' 
Détenteurs, 

On  ne  doute  point  que  le  Seigneur,  Iorfqu'il/è  pré/ente  avec  XIII.  XIV* 
des  Titres  furE/àns  pour  juftifier  fa  DireéHté,  ne  puifle  exiger  &  XV. 
que  l'Emphitéote  lui  exhibe  les  Actes  6c  les  Contrats,  en  vertu 
defqucls  ilpo/Tede,  &  cela  ,  afin  que  par  l'in/pection  de  ces 
Actes  il  puifle  connoître  quels  Droits  font  échus  en  /a  faveur. 
L'Emphitéote  ne  peut  être  difpenlé  de  cette  reprelentation  , 
qu'en  prouvant  qu'il  poflede  depuis  plus  de  trente  ans,  parce 
qu'alors  il  auroit  preicrit  tous  les  Droits  Ca/uels  auxquels  Ion 
acquifition  auroit  pu  donner  lieu, ou  bien  en  jurant  qu'il  n'a 
point  d'Actes  en /on  pouvoir,  &  qu'il  ne  ce/Te  point  de  les  dé- 
tenir par  dol  &  fraude. 

Maison  doute  fi  le  Seigneur  peut  êtte  reçûà  demander  cette 
répréfenration  desTittes ,  enverru  defquels  l'Emphitéote  pofle- 
de ,  avant  que  d'avoir  rempli  la  preuve  de  fa  Direclité,  pour 
trouver  dansces  Actes,  ou  des  déclarations,  ou  d'autres  cir- 
conftances  qui  l'aident  à  établir  fon  Fief.  On  ait  contre  le  Sei- 
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gncur,  que  nul  n'eft:  tenu  de  produire  contre  lui  même.  Mais 
Je  Seigneur  répond  ,  que  depuis  que  par  les  Ordonnances ,  il  a 
été  enjoint  aux  Parties  de  déclarer  dans  les  A&es  d'Aliénation  , 
de  quel  Seigneur  ils  relèvent,  &  de  quelle  Cenfive  ils  font  char- 
gés.LesContrats de  l'Aliénation  font  devenus  des  Adescommuns 
à  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  part  à  la  Directe  de  l'héri- 
tage. Ht  il  ajoute,  que  la  maxime, quenul  n'eft  tenu  de  pro- 
duire contre  lui-même,  n'eft  point  reçue  en  France  oul'exem- 
pîe  des  Auditions  Cathégoriques  qu'on  eft  tenu  de  rendre  en 
tout  état  de  caufe,  prouve  manifeftement  qu'une  Partie  ne  peut 
rien  retenir  de  ce  qui  doit  conduire  à  J'éclaircùTetoent  de  la 
vérité. 

UN  E  queftion  qui  fe  prefènte  fouvent ,  eft  de 
fçavoir  Ci  les  Reconnoiflfances  peuvent  (ùppléer 
an  défaut  du  Bail  à  Cens  ,  perdu  ou  égaré  ;  Ci  une 
feule  fuffit  ,  ou  s'il  en  faut  piufieurs  :  &  voici  de 
quelle    manière  on   l'a  jugé. 

Une  feule  ReconnoilHince  fuffic  en  faveur  du  Roi 
ou  de  l'Eglife  ,  parce  qu'on  ne  peut  préfumer  de  la 
part  du  Roi  ou  de  l'Eglife  ,  ni  dol  »  ni  fraude ,  ni 
aucune  imprefiGon  de  force  ou  de  violence. /Bien  plus, 
par  une  Déclaration  de  l'année  1657.  de  leuls  admi- 
nicules  (uppléent  en  faveur  de  l'Eglile ,  &  tiennent  lieu 
de  Titre  ,  fur -tout  dans  les  Pais  où  les  troubles  de 
Religion  peuvent  faire  préfumer  que  les  Titres  ont 
été  pillés  ou  brûlés  ;  &  conformément  à  cette  Dé- 
claration fut  rendu  l'Anêt  que  rapporte  M.  de  Ca- 
tellan  ,  liv.  1.  cbap.jC.  par  lequel  Mr.  l'Evêque  d'A- 
let  fut  maintenu  en  la  Directe  de  divers  biens  fur  les 
feules  énondations  contenues  dans  les  acquifîtions  de 
(es  parties  ,  habitans  d'Alet ,  où  il  étoit  dit ,  fous  telle 
Rente  due  a  Mr.  l' Eveque. 

Une  ieule    ReconnoifTance  en  faveur  d'un  Particu> 
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lier  ne  fuffit  pas  ,  Ci  ce  n'tit  qu'elle  foit  foutcnuë 
pjr  des  Adminicules,  ou  qu'il  y  (oit  fait  mention  d'une 
Reconnoifîùnce  précédente  avec  exprtiïion  de  la  date  , 
du  nom  des  Parties  reconno:lTantes  ,  &  du  Notaire 
qui  l'a  retenue  ,  ou  qu\  Ile  ait  été  confentie  par  le 
Tenancier  même  qui  conte  fie,  ou  ceux  dont  le  Te- 
nancier a  le  droit  ,  ex  caufî  Imrativâ.  Larroche  }  des 
Droits  Seigneuriaux,  chap.  i.  art.  t.  <fy  6.  hors  ces 
trois  cas  ,  la  règle  générale  eft  telle  ,  qu'en  défaut  de 
Bail  ou  de  Tmic  Primordial  ,  il  faut  neceffairement 
deux  Reconnoillauccs.  On  entend  par  Adminicules, 
de  Rolles  de  Liéve ,  des  Quittances  des  Droits  deman- 
dés, des  énonciations   dans  les  Contrats  publics,   Ôcc. 

ON  fçait  combien  a  été  conteftée  la  quefHon  de  fçavoir ,        XVI. 
li  une   H  econnoiGTance   unique   doit  faire  foi. 
Les  uns  ,  à  la    tête  ddquels  le  trouve  le  célèbre  Docteur 

V"\7"TT 

Balde  ,  ont  crû  qu'il  furriloit  d'une  ReConnoUfance,  non  feu-        c 

lement  contre  celui  qui  l'a  paflée.ôc  contre  les  Succelfeurs  queft.  173. d^t- 

univerfels  ,  mais  même  contre  les  tiers  -  acquéreurs.  Ils    ont  ge«ré,  forfait. 

vu  que  la  Reconnoillance  etoit  une  confeflion,  &  qu'en  Droit  dl'  Bretaene'" 

les  aveux  font  plainement  foi  entre  les  Contractons  &  leurs  not.  4.  n.  4.  & 

héritiers,  tant  que  l'erreur  n'eft  pas    prouvée  :  ils  ont   crû  V  P"?10"'1"' 

1  ,  1         a  r         •  rr  furie  g.  8.  de 

de  plus ,  que  cet  aveu  porte  par  la    reconnoillance  ,    en  eu-  Paris ,  m  verbo 

blillant  que  la   Dominité  Directe  appartenoit  à  celui  à   qui  dcrombr.n.%^. 
répond  la  Reconnoillance  ,  devenoir  le  fondement  d'une  ac- 
tion réelle,  capable.de  fuivre  la  choie  dans  quelques  mains 
qu'elle  ait  paile. 

Les  autres ,  à  la  tête  defqucls  a  été  Bartole  ,ont  crû  au  con-  xviil 
traire  qu'une  Reconnoilfance  unique  ne  devoit  faire  foi  ,ni  con-  Chaflan,'fur 
tre  un  tiers-acquereur,  ni  même  contre  celui  qui  l'a  voit  pafTée,  5bu?*g'/"  d<rs 
fondés  en  cela  fur  l'exemple  de  la  Loi  Cum  feimus.  Cod.  de  Agric.  vJfoCeâfi  (m 
&  Cens,  où  l'Empereur  déclare  ,  que  nul  ne  peut  être  déclaré  Cenfe  :  Re- 
Mainmortable  fur  le  fondement  d'une  Déclaration  unique  qu'il  ^  \Jj"^.'t  *' 
en  auroit  donnée.  Ces  Auteurs  n'ont  pas  tait  attention  que  ce  Giof.umq.n.^. 

Coquille  ,    fur 
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Nivemois,  nt.  ^u{  a  été  introduit  pour  favorifer  l'état  des  perfonnes ,  &  ren- 
an! 8.    "  $  '  dre  plus  difficile  la  preuve  des  Servitudes  perfonnelles,  étoit 
très-étranger  ,  Iorfqu'il  ne  s'agit  point  des  perfonnes ,  mais   de 
fonds  de  terre,  dont  l'état  mérite  bien  moins  de  faveur. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  pris  un  milieu  entre  ces  Opi- 
nions.  Il  tient  qu'une  Reconnoiflance  unique  fait  foi  contre  la 
Partie  &  contre  fes  héritiers  5  mais  qu'elle  ne  fait  pas  foi  con- 
tre un  tiers-acquereur,  fiellen'eft  accompagnéed'^dminicules, 
&  cependant  qu'elle  eft  une  preuve  fuffifante  ,  même  à  l'égard 
des  tiers  acquéreurs ,  s'ileffc  queftion  de  l'Eglifeoudu  Roi. 
On  juge  que  la  Reconnoillance  fait  foi  contre  celui  qui  a 
XX.  reconnu  ,  &  contre  fes  héritiers,  parce  que  c'effc  un  aveu  qui 
lie  fon  Auteur,  6c  ceux  qui  le  reprefentent. 

On  juge  au  contraire  qu'elle  ne  fait  pas  foi  contre  un  tiers- 
XXL  acquéreur,  parce  qu'on  la  confidére  comme  unefimple  conven- 
tion qui  ne  pouvant  transférer  par  elle-même  la  Dominité  , 
félon  la  maxime  que  la  Dominité  &  la  poûefïion  ne  fe  transfè- 
rent point  par  de  fimples  conventions  (ans  délivrance ,  ne  pro- 
duit rien  de  réel  qui  puifTe  donner  le  droit  de  fuivre  la  chofe 
en  la  main  d'un  tiers. 

On  déclare  cependant  que  la  Reconnoillance  fait  foi  contre 
les  acquéreurs,  s'il  y  a  des  Adminicules  fervantà  prouver  qu'elle 
ait  été  exécutée ,  parce  queles  premiers  Actes  d'exécution ,  dont 
une  Reconnoillance  eft  fuivie  ,  conftifient  celui  à  qui  ellea 
été  pafïee  en  la  poirefïîon  de  la  Directe  &  de  la  Dominité  ,  de 
de  forte  qu'en  ce  moment  il  fe  forme  fur  fa  tête  une  action 
réelle  qui  peut  être  exercée   contre  tous. 

Enfin  on  décide  que  la  Reconnoillance  quoique  feule  Se  fans 
Adminicules ,  doitavoir  la  même  vertu  ,  Iorfqu'il  s'agir  de  l'E  gifè 
ou  du  Roi,  De  l'Eglife,  parce  que  tel  eft  fon  privilège,  félon 
la  Loi  dernière,  Cod.defœcros  Eccl.  que  fans  attendre  la  tradition, 
elle  acquiert  la  polleflion  &  la  Dominité  par  la  feule  force  des 
Ranchlu  ,  Actes.  Et  du  Roi ,  parce  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  des  privilè- 
ge/?^*.       ges  jans  çQn  £tat  qUj  foignt  p|us  éminens  que  les  fiens. 

Ranchin  avoitpenféqueleSeigneur  Jufticier  devoit  être  mis 
au  niveau  de  l'Eglife  Se  du  Roi  ,  Se  cela  par  la  préemption  qui 
le  favorife  dans  fon  Territoire ,  mais  c'eft  une  opinion  qui  a  été 
tejettée ,  parce  qu'étant  de  maxime  que  Fief  &c  juftice  n'ont  rien 
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cîc  commun  ,  on  a  cru  que  l'a  Juftice  ne  peuvoit  être  une  pré- 
emption de  la  Direfte- 

Telle  eff.  la  Jurisprudence  du  Parlement  de  Touloufe.  Les 
autres  Parlement  fe   font  formés  des  routes  un  peu  différentes-      VVT, 

Nous  apprenons    de    Guypape,  que  de  Ton  tems  les  Cours 
du  Dauphiné  ténoient  pour  maxime  qu'une  Reconnoiffance  uni- 
que faifoit  foi  pour  toute  iorte  de  Seigneurs  ,  6c  contre  toute 
forte  de  Tenanciers.  Et  Baflèt  rapporte  un  Arrêt  du  19.  No-     Baflet,  ». 
vembre  1  66  1.  Qui  renouvella  de  plus  fort  cette  maxime.         rf«.*af"  '"  * 

Le  Parlement  de  Bordeaux  ,  félon  que  nous  Tapprenent  les      XXIII. 
Notes  fur  Lapeyre'f  diftingue  ,  ainfî  que  le  Parlement   de     Lapeyrere  , 
Touloufe  ,  entre  TEglife  £c  le  Roi ,  ô£  les  Seigneurs  ordinaires  e"re    '  "'  2?* 
pour  dire ,   qu'à   l'égard    du  Roi ,   de  l'Eglîfe,  6c  même  du 
Seigneur  Jufticier  ,  la  Reconnoiffance  fait  foi  envers  6c  con- 
tre tous:  mais  à  l'égard  des  Seigneurs  ordinaires    le  Parlement 
de  Bordeaux  ,  contraire  en  cela  à  celui  de  Touloufe  ,  déclare 
abfolumentque  la  Reconnoiflance  ne  fait  pas  foi ,  même  contre 
celui  qui  l'a  pafTée. 

Lajurifprudencedu  Parlement  de  Bourgogne  paroît  incertaine         J 
dans  les  Ecrits  de  ceux  qui  ont  travaille  à  en  tranfmetrre  les     j  \Ca  d   ( 
principes.  D'un  côté  ,  Taifand  déclare,  que  quelle  que  foit  la  Bourg.  tU.  11. 
qualité  des  Seigneurs ,  on  ne  s'arrête  jamais  à  une  Reconnoif-  **p.1#*  ?- 
fance  fans  Adminicules  5  6c  Me.  Raviot  fait  entendre  au  con-  Perrier'°/o'/n.". 
traire  ,que  Tefprit  de  ce  Parlement  eft  de  faire  valoir  laRecon-  iueP--yfi. 
noiflance  en  faveur  de  toute  forte  de  Seigneurs,  6c  contre  tous 
Tenanciers  ,  Acquéreurs  ,ou  Héritiers  de  celui  qui  a  reconnu. 

Enfin  Mr.  Bouguer  rapporte  un.  Arrêt  duParlement de  Paris,     n      Y"  T 
par  lequel  il  paroît  que  cette  partie  de  la  Jurisprudence  du  ».  (,.      ' 
Parlement  de  Touloufe,    qui  ne  permet  pas  qu'une  Recon- 
noiiTance   feule  fafle  foi   contre  les  tiers-acquereurs,y  a  été 
reçue. 

Il  feroittrop  long  de  rapporter  la  Jurifprudence  des  autres 
Parlemens.  Mais  s'il  m'étoit  permis  d'ouvrir  mon  avis,  il  me 
femble  que  ceux  qui  veulent  qu'une  ReconnoiiTance  ne  prouve 
point ,  même  contre  celui  qui  a  reconnu  ,  n'onr  pas  trop  ré- 
fléchi fur  l'effet  que  les  Loixont  attaché  aux  aveux  perfonnels, 
Il  me  femble  auffique  ceux  qui ,  en  ne  regardant  la  Reconnoif- 
fance  quecomme  une  confeffion  perfonnelle^ne  permettent  pas 
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qu'elle  prouve  contre  un  tiers,  n'ont  pas  pris  la  chofêdans  le 
vrai  fens,  parce  que  du  moment  que  le  propriétaire  a  reconnu 
que  la  Dominité  Directe  de  fon  bien  appartenoit  à  un  tel  ,  il 
eft  fenfible  que  le  Seigneur  eft  faifi  d'une  action  de  Domii.ité 
qui  de /oit  avoir  une  fuite  réelle  fur  tous  les  poflTefTeurs-.  Et  ainfi 
l'opinion  de  DargentréS:  de  Guypape,  fuivie  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  me  paroît  être  fans  contredit  la  meilleure. 

Les  vues  que  le  Parlement  de  Touloufes'cftpropofées ,  don- 
nent lieu  à  la  queftion  de  fçavoir,  fi  une  Reconnoiu'ance  unique 
fuffità  l'Eglife  contre  de  tiers-acquereurs,  lorfquela  Keconnoif- 
Tance  n'a  pas  étéconfentie  à  l'Eglife  même,  mais  à  un  Seigneur 
particulier  dont  l'Eglife  a  été  héritière. 

Pour  défendre  la  caufe  de  l'Eglife  on  peut  dire  que  dans 
les  vrais  principes ,  une  Reconnoiflance  ,  quoiqu'elle  foitleule 
&  fans  appui,  devroit  être  une  preuve  luffifante  de  la  Di- 
recte, &.  que  c'eft  purement  par  privilège  q'i'il  a  été  intro- 
duit en  faveurdesacqucreurs,qu'uneReconnoili  »nce unique  ne 
pourroit  pas  leur  être  oppofee,  mais  priviiege  qui  cède  à  un 
privilège  plus  fort,  lorfqu'il  s'agit  de  I  Eglife  i  qu'ainfic'eft  le 
cas  de  cette  théorie  des  Loix  ,  que  lorfqu'il  eft  queftion  de 
régler  les  effets  d'une  exception  deprivilege  ,  on  ne  confidere 
que  la  qualité  prefente  des  Parties,  fansfè  rapporter  au  com- 
mencement. 

Mais  quand  on  remonte  jusqu'aux  principes  fur  lefquels  s'eft 
formée  notre  Jurifprudence  ,  &  qu'on  rappelle,  qu'il  n'a  été  dé- 
cidé qu'une  ReconnoifTance  unique  faifoit  foi  en  faveur  de  l'E- 
glife ,  quefur  le  fondement  de  cette  Loi  Romaine,  quia  voulu 
que  l'Eglife  fut  faifie  delà  propriété  ,  fans^rrendrededélivrance, 
Se  par  le  feul  effet  des  Acftes ,  il  eft  facile  de  conclure  que  ce 
droit  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  RcconnoilTànce  a  été 
confentie  originairement  en  faveur  de  l'Eglife  même, parce  que 
fi  elle  a  étéconfentie  en  faveur  d'un  Particulier ,  l'Eglife,  fuc- 
cedant  à  ce  particulier  ,  ne  trouve  pas  en  lui  de  droit  réel  qui 
lui  donne  le  pouvoir  de  fuivre  les  tiers-acquercurs. 

C'efl:  ainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  du  <;. 
Mai  1749.  fur  le  Procès  du  Chapitre  ^aint  Surin  de  Bor- 
deaux ,  contre  le  fieur  Laffont.  L'Arrêt  qui  condamna  le 
fleur  Laffont  de  reconnoîtrele  Chapitre,  dont  la  demande  n'é- 

toit 
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toit  fondée  que  fur  une  Reconnoiflarce,  llipulée  parun  Seig- 
neur particulier  à  qui  le  Chapitre  avoir  luccedé,  eut  le  foin 
d'ajouter  que  le  lîeurLafFontn'étoit  condamné,  qu'autant  qu'il 
s'étoit  trouvé  des  Adminicules  qui  appuyoient  l'autorité  de 
cette  Reconnoillance  unique» 

Le  Parlement  de  Toulouie  avoit  déjà  jette  les  fondemens  de  XXX. 
cette  Doctrine,  lorfque  par  des  Arrêts  dont  Mr.  Larroche  fait 
mention,  il  avoit  décide  que  les  Acquéreurs  de  l'Eglife  &  du 
Roi,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  la  faveur  de  l'Eglife  &  du  Roin'a- 
voient  pourtant  befoin  que  d'une  Reconnoilianceftipulée  dans 
le  tems  que  le  Fief  appartenoit  encore  à  l'tglile  ou  au  Roi  , 
parce  qu'en  vertu  de  cette  Reconnoillance  les  Acquéreurs  ont 
trouvé  iur  la  tête  de  l'Eglife  ,  ou  du  Roi  ,  un  Dioit  réel  qui 
n'a  point  dû  fe  perdre  en  leur  perfonne. 

On  peut  combattre  la  preuve  relultante  des ReconnoifTances     XXXI. 
par  deux  moyens,  en  niant  que  celui  qui  a   reconnu,  fût 
Polïefleur  8c  Propriétaire  des  biens  compris  dans  la  Reconnoif- 
fance  ,  ou  en  foûtenant  que  ces  biens  neloient  pas  les  mêmes 
dont  il  elr  parlé  dans  les  anciens  Titres. 

Oeil:  au  Seigneur  à  établir  que  celui    qui  a  reconnu,  fût    XXXII. 
alors  ,  Se  Poflelfeur  ,  hc  Propriétaire.  M.  Rabot ,  Confeiller  du  ^.^a^de 
Parlement  de  Grenoble  rapporte  un  Arrêt  de  l'année  1  ^34.  Guypape. 
par  lequel  il  fut  jugé  qu'il  en  devoit  être  ainfi  ,  &  que  qu'elle 
que  fût  l'ancienneté  de  la  Reconnoi {Tance  ,  le  Seigneur  étoit 
toujours  obligé  de  prouver  cette  pofTefTion   &.  cette  propriété 
d'.i  Keconnoitîant.  Mais  il  aj(-ùte  ,  que  depuis  il  fut  jugé,  qu'il 
falloit  prélumer  en  faveur  de  la  Reconnoillance  lorfqu'elie 
remonte  à  un  tems    éloigné,  &.  quelle  peut  être  dite  ancien- 
ne. Baifet  rapporte  un  pareil  Arrêt  du  8.   Mai  161  S.  Et  telle     ^.affet>  ""»• 
efl  effectivement  l'opinion  la  plus  ordinaire.  CL  2.  Dareén- 

Quant  à  la  féconde  exception, non-  feulement  l'Emphitéote  tré»  fur  Pan, 


qui  la  propoieeft  tenu  delà  ju(Hfier,c'efi:  à  dire,de  prouver  que  les  „l',.e„  ret' 
Fonds cotnprisdans  la  Reconnoilfance  qu'on  luioppofè,ne  foient  XXXIII, 
pas  les  mêmes  qui  (ont  compris  dansles  Titres  anciens,mais  il  n'efl: 
même  écouté,  qu'autant  qu'il  le  charge  de  faire  trouver  cesautres 
Fonds  lur  lelquels  il  veut  faire  renvoyer  la  Direéte.  C'eft  ainfi 
que  la  queltion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  17.  Février  1673. 
rapporté  par  Mr.  de  Catcllan  ,  liv,  3.  chap,  37. parce  que  tant 
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que  l'Emphitéote  n'indique  rien  ,  l'aveu  qui  a  été  fait  dans  fa 
Reconnoiffance ,  queles  biens  portés  par  les  anciens  Titres  * 
ctoient  les  mêmes  dont  il  eft  polîèffèur  ,  l'emporte  fur  le  Juge- 
ment incertain  ,  par  lequel  des  experts  déclareroient  qu'ils 
XXXTV    ont  trouv^  ^e  'a  différence  dans  les  con fronts. 

Mr.  de  Boutade  place  les  déclarations  faites  par  les  Tenan- 
ciers au  rang  des  fimples  Adminicules  ;  il  eft  pourtant  très* 
contefté  fî  ces  déclarations  ne  doivent  effectivement  tenir  lieu 
que  d'AdminicuIes ,  &fi  elles  ne  doivent  point  avoir  force  de 
Reconnoiffànces. 

il  eft  vrai  que  pour  les  réduire  au  rang  de  fimples  Admini- 
cules, on  peut  alléguer  ces  deux  règles  ordinaires  ,  que  nul  ne 
XXXV      Peut  acquérir  ^e  droit  Par  'a  ftipulation  d'autrui  >  alteri  per  alte- 
$.  rum  non  acquiritur  aûzo  >  &  que  lesconfeffions  faites  hors  de  la 

XXXVI.   préfence  de  la  Partie,  n'obligent  point. 

Maison  répond  que leTenanciereftcenféêtrele  Mandataire 
du  Seigneur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  confervation  de  fes 
Droits  5  de  forte  que  les  déclarations  qu'il  a  faites ,  doivent 
être  confiderées  de  même,  que  fi  un  Procureur  fondé  étoitin- 
tervenu  dans  la  vente  pour  y  faire  déclarer  le  droit  du  Seigneur. 
On  ajoute  que  ce  principe  eft  devenu  encore  plus  certain  , 
puis  que  les  Ordonnances  ont  enjoint  aux  Notaires  &.  aux  Par- 
ties, d 'Inférer  ,  à  peine  de  faux  ,  dans  les  Contratsde  vente  ,  la 
déclaration  des  Cenfives  dont  ils  font  chargés  ,  puifque  les  Loix 
qui  n'ordonnent  rien  d'inutile  ,  n'auroient  pas  fait  cet  établilîè- 
ment,  fi  elles  n'avoient  entendu  que  les  Seigneurs ,  pour  établir 
leurs  Droits,  pourroient  prendre  droit  de  déclaration  du  Te- 
nancier. 

Ainfi  les  Tenanciers  en  vertu  de  ces  Ordonnances,  paroifTent 
avoir  été  conftitués  en  qualité,  pour  conftater  les  Droits  du- 
Seigneur  par  la  déclaration  qu'ils  en  font.  Et  d'ailleurs  l'acqué- 
reur n'eft-ilpas  fans  intérêt,  puifque  les  biens  luiont  été  moins 
Coqu;n       vendus  à  raifon  de  la  Cenfive  dont  il  a   été  dit  qu'ils  étoient 
quefl.  si-  &iur  chargés  ?  Telle  aété  ,  en  efTet,  la  Doctrine Dargentré  &  deCo- 
Nivemois    ch.  qUi(le  ;  je  premier  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris- 
gèntré fùrBfer.  del'année  1 545.  &Bouvot  rapporte  un  femblable  Arrêt  du  Par- 
an.  s-v  not.  4.  lement  de  Dijon  au   16.  Février   1612. 
XXXVII       Qtioiqu  il  en  foit,  la  Jurifprudencedu  Parlement  de  Touloufè- 
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cfl:  fixée.  Tous  les  Auteurs  du  Parlement  ,  Maynard ,   Fer-  fif/t^U, 
riere  ,  Larroche,  ne  confiderent  ces  déclarations  appofées  par  quefi.  24.    de- 
les  Tenanciers  dans  les  Conrrats  de  vente  ,  que  fur  le  piedd'Ad-  ^"hepape'  de' 
minicules.  Et  Mr.  deCatellan  ,  en  rapportant  un  Arrêt  par  le-  Droits  '  Seig- 

quel  l'Evêqued'Alet  fLt  maintenu  contre  des  acquéreurs ,  fur  le  neunal,x  >   ch- 

ri  j       j>  1  -  1  r>l  j-  '•  art-  2-  Mr- 

rondement  des  déclarations  portées  par  leurs  Contrats  dit  que  de  Cateilan  , 

cela  ne  fut  ainfï  jugé,  que  par  une  faveur  extraordinaire  que  l""e.  "•  chaP"- 

parut  mériter  une  Egliie  que  la  fureur  des  Hérétiques  dans  le 

dernier  fiécle  ,  avoit  dépouillée  de  prefque  tous  fes  Titres. 

On  appelle  des  Adminicules ,  tout  ce  qui  peut  faire  connoî-    XXXVIIi. 
treque  la  Reconnoiflance  ait  eu  quelque  fuite.  Et  l'on  n'examine 
point  fi  ces  Adminicules,  fèrvant  à  juftifier  l'éxecution  ,  confif- 
tent  en  des  Aéles  qui  fe  foient  opérés  avec  les  Tenanciers,  ou 
en  des  Aâes  qui  émanent  fimplement  du  Seigneur. 

Ainfî,  quoique  ce  foit  par  le  Seigneur  feul  que  les  Liéves 
fbnt  tenues,  &  quoique  les  comptes  rendus  au  Seigneur  foient 
purement  l'ouvrage  de  fes  Agens  5  tout  cela  forme  cependant 
des  Adminicules  valables.  D'où  je  conclus  que  les  A&es  par 
lefquels  la  Directe  à  été  vendue  ,  ou  affermée  ,  ou  engagée  ,  de 
même  que  les  dénombremens  rendus  au  Seigneur  dominant , 
quoique  les  Emphitéotes  n'y  foient  entrés  pour  rien  ,  feroient 
auffi  des  Adminicules  utiles. 

Les  Auteurs  les  plus  célèbres  ont  penfé  que  la  Directe  pou-     XXXIX. 
voit  être  créée  par  prefeription  ,  enforte  que  celui  qui  a  perçu      Dumoulin  , 
une  Cenfive  fur  un  Fonds  libre  &  allodial ,  pendant  le  tems  qui  ^4.  20. 
eft  néceflaire  oour  preferire  ,  feroit  cenfé  avoir  acquis  la  Seig-  Dargemré ,  fur 

nv      ci1   J     i'l  '   •-  Bret.  art.   277. 

neune  Directe  de  l'héritage.  «-«*.    Le 

En  partant  de  ce  principe,  il  n'efl  pas  étonant  que  ces  Auteurs ,  Seigneur  en 
de  même  qu'ilsonr  penfé  que  la  perception  d'une  Cen  fi  ve  étoit  ca-  p°GUypU-pe'  » 
pable  de  fonder  une  Directe  qui  n'etoit  pas,a\  ent  et  û  auffi  que  cet-  quefl.  4cS.  Cha. 
te  perception  devait  avoir  le  oon  voir  de  faire  préfumer  la  Directe.  r,ond;   lnr'  2' 

ti    r  1,  •     .'-  -r  1       i-  >  '■  °e    res      ReP* 

ils  le  contentent  d  une  jou:  fiance  de  dix  années  continuées  ,  Rep.  84. 
pour  former  ,  en  faveur  du  Seigneur  .cette  préfomption  d'une 
Directe  précédemment  établie:  &  l'effet  qu'ils  donnent  à  cette 
prélomption ,  eft  de  rejetter  fur  le  Tenancier  le  loin  de  prouver 
que  lbn  héritage  foit  libre  ôc  allodial.  Mais  fî  la  poflefTion  a 
duré  au-delà  de  dix  ans ,  fî  elle  a  continué jufques  à  trente, 
ils  déclarent  l'héritage  irrévocablement  ailèrvi. 

Ci 


• 
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C'eft-à  dire, qu'aux  termes  de  cette  Do&rinc  ,  un  Seigneur 

fans  Bail-à-Fief  ,  5c  fans  reconnoilfances  ;    en  prouvant  par 

Ailes ,  ou  par  Témoins,  qu'il  eft  en  polfeffion  depuis  trente  ans 

de  percevoir  une  Rente  fous  le  Titre  de  Ceufive,établiroitfuf- 

fifammentla  Direcbité.  Telle  a  été  la  Décifion  de  deux  Arrêts  du 

Taifand,  tit.  Parlement  de  Bourgogne  ,  des  années  i66j.  &  166$.  qui  font 

ii. *rt.  i.  n. p.  rapportés  par  Taifand.  Et  Ferriere,fur  Guypape  ,  rapporte  un 

<8"!de  Guyp.  ancien  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe  ,  qu'il  dit  avoir  pareil- 

lementmaintcnuun  Seigneur  furie  fondement  delafimplepof- 

XL        feflion  depercevoir  une  Cenfive. 

Mais  il  y  a  long-tems  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  em- 
brafle  d'autres  règles  :  il  a  établi  que  la  Directité  ne  pourroit 
être  prouvée  ,  ni  être"  établie  fans  Reconnoiffancej  en  forte 
qu'en  vain  un  Seigneur,  s'il  n'a  de  Reconnoiflances,  prouve- 
roit  par  des  Laufimes,  par  des  quittances,  ou  de  toute  autre 
manière,  la  poffèlfîon  la  plus  confiante,  la  plus  ancienne  ,  la 
plus  fbutenuë;  il  ne  pourroit  prendre  de  là  aucun  avantage, 
ni  pour  fonder  une  Directe  par  Prefcription,  ni  pour  la  faire 
préfumer  en  fà  faveur. 

Il  eft  vrai  pourtantquedans  les  derniers  tems ,  le  Parlement 
Mrd  ÏT  r!  ^c  Touloufe  paroît  s'être  écarté  de  cette  règle  rigoureufe.il  y 
a  un  Arrêt  du  10.  Septembre  1737.  qui  fut  rendu  en  de  bien 
plus  forts  termes.  Il  fut  jugé  que  des  Contrats,  par  lefquels  une 
Rente  avoit  été  fucceffîvement  tranfmiie  en  différentes  mains, 
joints  avec  un  payement  de  trente  années ,  dont  la  preuve  étoit 
offerte  par  Témoins,  étoient  fuffifants  pour  l'établi ifement  d'une 
Rente.  Il  eft  vrai  qu'il  étoit  queftion  d'une  Locatairiej  mais  les 
principes  ne  doivent-ils  pas  être  les  mêmes  pour  les  Cenfives, 
puifqu'en  l'un  êc  l'autre  cas ,  il  s'agit  également  de  renverfer 
la  liberté  du  Fonds  ? 
Yj  r  Quoiqu'il  en  foit,  il  faut  ob  fer  ver  qu'en  cette  matière  il  y  a 

deux  effets  difrerens  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  L'établillernent 
delà  Directe  même,  &  la  connoiflance  des  droits  en  dépendans. 
Ce  n'eft  que  lotfqu'il  eft  queftion  d'établir  la  Directe,qu'eftre- 
quiscetappareildepreuvcquiconfifteà  rapporter  deuxRecon- 
noiffances,  ou  une  Reconnoillance  jointe  à  des  Adminicules. 
Mais  lorfqu'après  la  Directe  établie, il  n'efi  queftion  que  d'en, 
déterminer  les  Droits ,  le  Seigneur  n'eft  plus  obligé  à  un  genre 
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dcprcuveauflî  rigoureux;  &  non-feulement  il  fuffic  alors  d'u-  ,  Bouchel  ; 
ne  ReconnoifTance  ,  danslaquelle  Tes  droits foient  expliqués  ,  il  SeiHieiirisra*' 
fuffit  même  de  beaucoup  moins  qu'une  ReconnoifTance  j  ôc  ce  où  il  rapporte 
qui  n'eft  qu'Adminiculepar  rapport  à  la  Directe  ,  les  Liéves ,  les  £n  f^"sett^ 
Comptes  rendus  au  Seigneur  ,  les  Déclarations  faites  dans  les  Dumoulin, fur 
Contrats ,  les  dénombremens  rendus  au  Suzerain,  enfin  tous  les  £ar,b  §•  VGlof' 
ades  poflefloires  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  deviennent  vuiq.  n.  3.  &- 4\ 
une  preuve  fuffifante  j  jufques  là  ,  que  le  Seigneur  feroit  reçu  Dargemré ,  fur 
à  prouver  par  Témoins,  qu'il  effc  dans  l'ufage  de  percevoir  un  i^l'erbo' "entre 
tel ,  &  un  tel  Droit.  les  Metes  de 

la  Seigneurie. 

LE  Seigneur  Jufticier  étoic  autrefois  excepté  de  la 
règle  qui  exige  deux  ReconnoifTances  -,  &  on  ju- 
geoic  qu'à  Ion  égard ,  ainfl  que  pour  le  Roi  ,  &  pour 
l'Egliie  ,  une  feule  ReconnoifTance  étoic  un  Titre  fuffi- 
fanr;  mais  cette  Jurifprudence  a  changé  ,  la  Recon- 
noifTance confentie  en  faveur  d'un  Seigneur  Jufticier  , 
fi  elle  eit  unique ,  a  befoin  d'être  foûtenuë  par  des  Ad- 
minicules ,  &  l'on  ne  regarde  point  comme  un  Admi- 
nicule  fuffilant  ,  la  préfomption  que  l'on  peut  induire    Cami»uhs; 

dt      .    (y .  Liv.  j.  en.  14. 

e  la  Jultice. 

Quand  nous  difons  qu'il  faut  même  ,  de  la  part  du 
'Seigneur  Jufticier,  deux  ReconnoifTances  ,  ou  une 
ReconnoifTance  avec  des  Adminicules ,  nous  n'enten- 
dons point  parler  des  Pais  où  on  ne  conuoît  point  le 
Franc  -  aleu  ,  &  où  on  tient  pour  maxime  ,  que  nulle 
Terre  fans  Seigneur  :  car  dans  ceux-ci  le  Seigneur  n'a 
abfolument  befoin  d'aucun  Titre;  tous  les  Tenancier» 
qui  font  dans  l'étendue  de  fa  Jurifdidtion  >  font  fês 
Cenfîtaires  ,  tous  obligés  de  lui  payer  les  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  &  de  le  reconnoître ,  comme  l'on  dit  de 
proche  en  proches  c'eft-à- dite,  chacun,  fuivanc  &à  pro- 
portion des  tenemens  que  pofTedent  ks  plus  proche» 
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voifins.  La  Province  du  Languedoc  compte  le  Franc- 
alcu  parmi  Tes  privilèges  ;  mais  il  n'eft;  point  connu 
dans  la  Guyenne. 


A    I  M  s  r  le  Seigneur,  en  fe  faifant  reconnoître  de  proche  en 
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proche ,  peut  exiger  tous  les  mêmes  Droits  qu'il  trouve 
établis  fur  les  Tenanciers  voifins. 

Mais  ce  Seigneur  qui  n'ayant  point  de  Titre  en  main  pour  cou  vrir 
toutes  les  Terres  de  la  Seigneurie5eil:  réduit  à  la  néceffité  de  fe  fai- 
re payer  de  proche  en  proche ,  c'eft  à-dire  ,  de  percevoir  fur  les 
Terres,  pour  lefquelles  il  manque  de  Titres,  des  Rentes  égales  à 
celles  qu'il  perçoit  fur  les  héritages  voifins,rifque  fou  vent  de  per- 
dre en  fuivantee  plan  ,  parce  que  fes  Actes ,  fi  jamais  il  reiiffit  à  en 
trouver,  lui  donneront  peut  être  des  Cenfives  plus  confiderables. 
C'eftfur  cela  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tel  Seigneur  n'eft  pas 
contraint  d'accepter  malgré  luilesReconnoifTances  de  ces  fonds 
à  l'égard  defquelsil  n'a  point  de  Titres  »  &  de  confentir  qu'on 
leur  impofe  définitivement  une  Rente  proportionnée  à  celle  des 
autres  héritages;  Et  s'il  déclare  qu'il  aime  mieux  attendre  pour 
voir  s'il  ne  parviendra  point  à  trouver  enfin  des  Acles  qui  s'ap- 
pliquent fur  ce  refte  du  Territoire,  une  exception  aufli  favora- 
ble doit  être  accueillie.  EnvainlesEmphitéotes  reprefenteroient 
que  cette  attente  leureft  nuifible  ,  &  qu'une  incertitude  perpé- 
tuelle, les  mettra  hors  d'état  de  trouver  des  Acquereurs,s'il  arrive 
qu'ils ayentbefoin  d'aliéner  leurs  heritages.L'embarrasqui  paroît 
refulter  de-là  pour  les  Emphitéotes ,  n'eft  pas  une  raifon  pour 
faire  perdre  au  Seigneur  un  Droit  légitime.  C'eft  ainfiquele 
Parlement  de  Touloufe  l'a  déclaré  par  un  Arrêt  du  13.  Mars 
Mémoire  de  1 696.  &  l'on  ne  crût  pas  même  ,  lors  de  cet  Arrêt,  devoir  pré- 
Mr.  de  Tour-  gger  un  jg^j  au  Seigneur,  dans  lequel  il  fût  tenu  de  fe  faire 


nier 


reconnoître ,  8t  de  fixer  enfin  l'état  de  fa  Seigneurie. 


On  peut  douter  filamaximedel'extention de  proche  en  proche 

X  L 1 1 1.     ^olt  ^tre  généralement  reçue  >  Se  Ci  lorfque  les  Titres  particuliers 

qu'employé  le  Seigneur, portentpour  redevance  annuelle  ,  une 

charge  qui  ne  foit  pas  dans  l'ordre  commun  des  Fiefs ,  ou  portent 

des  Droits  cafuels  extraordinaires,les  Tenaciers,à  l'égard  defquels 
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il  n'a  ni  Titres  ni  pofleffion,peuvent  être  obligés  de  s'y  foûmettre.      XLIV. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  qualité  de  la  redevance.  J'ai  vu 
agiter  la  queftion  dans  un  Procès  pendant  entre  Meflire  Etien- 
ne Dubourg,  Abbé  Commandataire  de  l'Abbaye  deGimont, 
en  qualité  de  Seigneur  de  Montiron  ,  &.  la  Communauté  des- 
habitans  du  même  lieu. 

Le  fieur  Abbé  de  Gimont  demandoit  d'être  reconnu  de  pro- 
che en  proche  ,  dans  l'étendue  de  ce  Territoire.  Il  portoit  des 
Baux  particuliers ,  par  lefquels  les  Terres  étoient  données  fous 
une  demi  Cenfive  de  quelques  deniers  par  arpent,  &  fous  la 
redevance  d'un  demi  Agrier  du  dix-huitiéme  des  fruits.  Il  por- 
toit encore  un  grand  nombre  de  Reconnoi (Tances  ,  qui  expri- 
moient  la  même  charge  d'une  demi  Cenfive  ,  &  d'un  demi  A- 
grier.  Et  il  demandoit  que  tout  ce  qui  ne  feroit  pas  compris 
dans  fes  Titres ,  fût  déclaré  fournis  à  la  même  Loi. 

LesHabitans  étoient  difpofés  à  payer  &  reconnoître  une  Cen- 
five, en  doublant  celle  qui  étoit  énoncée  comme  demi  Cenfi- 
ve dans  les  Titres  du  fieur  Abbé  de  Gimont  ;  mais  ils  foûte- 
noient  que  le  Champart  n'étoit  pas  extenfible  de  pioche  en 
proche. 

Usdifoient,  que  le  Champart  eft  un  droit  extraordinaire  , 
qui  ne  peut  être  dû  que  par  la  ftipulation  5  Qu'au  contraire  la 
Cenfive,  par  la  Coutume  générale,  du  Royaume,  &  la  rede- 
vance propre  ,  ordinaire  6c  réglée  ,des  héritages  tenus  en  ro- 
ture/ d'oùils  concluoient,  que  lorfqu'il  eft  queftion  d'impofer 
une  rédevance  fur  des  héritages ,  à  l'égard  de/quels  il  ne  paroîc 
point  de  Titre  ,  ni  de  ftipulation  ,  il  n'étoit  permis  de  leur  im- 
pofer  que  cette  forte  de  charge  qu;  eft  de  Droit  commun.       Dumoul. §.  j. 

Ilsfe  lervoient  de  l'autorité  de  Dumoulin  &  Darçentré  qui  G!of^"-6-"1 
pofent  ce  principe.  Que  l'exemple  des  Fonds  voidns  ne  fert  de  Darg.furBret. 
règle,  que  Porlqu'il  eft  queftion  de  déterminer  la  forme  &  la  f?" ¥?•  "!?*'*' 

•    <    j>  iÀ      •  1    -ii  i      1  i-  •  ,-i  alabeig.  tk  m 

quantiredun  Droit,  daillcurs  certain  6i  établi,    mais  que  s  il  ve,bo ,  es  Lieux 
s'agit  d'introduire  un  Droit  contefté,  l'exemple  des  Fonds  voifins  «arconyoifins. 
ne  peut  abfolument  rien.  ^£ 

llss'appuyoient  encore  de  la  Doclrine  de  Bacquet  &  de  Niort, chap.j. 
Coquille  ,  qui  examinant  les  corféquences  de  la  maxime  ,  ^Bacque/des 
que  les  Seigneurs  peuvent  fe  faiie  reconroître  ,  de  proche  en  Francs!  ch.  8. 
proche ,  femblent  déclarer  ,  qu'il  ne  leur  eft  permis  d'exiger  *  *4, 
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qu'une  Cenfive  ,  pour  ces  fonds  qu'ils  alTujettifTent  par  exten- 
sion ,  quoiqu'il  y  ait  une  autre  efpece  de  Droit  fur  les  hérita- 

XLVI      Ses  clu^  ^ont   cornPr^s  dans  leurs  Titres. 

De  la  part  du  fieur  Abbé  de  Gimont ,  onrepondoit,  Que 
dans  les  Pais  du  Droit  Ecrit,  il  n  y  a  point  de  Loi  qui  ait  réglé 
la  qualité  des  redevances  Seigneuriales  pour  les  héritages  tenus 
en  roture  5  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  Droit  commun  pour  la  Cen- 
five., plutôt  que  pour  le  Champart  j  Scque  dans  cet  état,  il  n'y 
auroit  rien  à  impofer  fur  les  Fonds  que  le  Seigneur  fe  fait  re- 
connoître  de  proche  en  proche  ,  fi  l'on  n'empruntoit  l'exemple 
de  la  redevance  qui  eft  payée  par  les  Tenanciers  voifins. 
Y      TT  C'eft  ainfi  que  fut  jugée  la  queftion.il  e(t  vrai  que  le  iieur 

Abbé  de  Gimont  a  voit  bien  des  avantages  5  les  Baux  ôc  les  Re- 
connoiffances  qu'il  employoit ,  portoient  la  plupart ,  en  parlant 
de  la  Stipulation  du  Champart,  prout folitum  eft fieri  ab  alitshabi- 
tatoribus.  D'ailleurs  le  fieur  Abbé  de  Gimont rapportoit  un  cayer 
deReconnoiffances,  contenant  un  nombre  d'arpens  quiappro- 
choient  bien  fort  de  celui  que  les  nouveaux  arpentemensavoient 
déterminé  dans  le  Terroir  de  Montiron.  Et  l'on  pouvoit  douter 
fi  la  différence  qu'il  pouvoit  y  avoir ,  n'étoit  pas  une  erreur  des 
Agrimenfeurs. 
XLVIIÎ-  ^e  Cl"°is  cePendant  °iue  ta  diftin&ion  que  j'ai  annoncée  ,  en 
propofant  les  moyens  du  (leur  Abbé  de  Gimont  ,  eft:  la  vérité 
même,  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  distinguer  les  Pais  où  la  Coutume 
règle  la  qualité  de  la  rédevance  que  doit  produire  la  Directe  , 
d'avec  les  Provinces  du  Droit  Ecrit ,  où  l'état  des  redevances 
fans  être  fixé  par  aucune  Coutume,  dépend  abfolument  des  con- 
ditions particulières  impofées  par  chaque  Seigneur. 

A  l'égard  des  Pais  Coûtumiers ,  tels  que  la  Vicomte  de  Paris , 
où  le  Cens  eft  le  Droit  commun  des  rotures ,  je  ne  penfe  pas 
qu'un  Seigneur  qui  trouve  un  Champart  établi  par  de  Titres 
particuliers,  furun  nombre  d'héritages  &c  de  poflrelTior)s,pût  fbû- 
mettre  les  voifins  à  payer  de  proche  en  proche  ce  Champart, 
fi  ceux-ci  aimoient  mieux  reclamer  la  redevance  de  la  Cou- 
tume ,  en  demandant  de  n'être  aflujettis  qu'à  une  Cenfi vc  dont  la 
qualité  feroit  déterminée  fur  l'exemple  des  Seigneuriesles  plus 
proches  où  le  Cens  feroit  la  redevance  reçue. 

Mais  comme  dans  nos  Provinces  ,  nous  n'avons  point  de  Loi 

qui 
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qui  ait  donné  à  aucune  efpece  de  Redevance  le  caractère  de 
Droit  Commun ,  l'exemple  des  Fonds  Voifins  demeure  la  feu- 
le Loi  qu'il  faut  confultcr. 

Telle  eft  la  Doctrine  que  propofe  en  deux  mots  le  célèbre     Dumoulin  » 
Dumoulin.  L'exemple  des  Fonds  voifins  ne  doit  pas  être  con-  fur  ' .   s,  §.  12. 

r    i     i         i-      -i  •  I  ;•     /    J         J       •  1        C    tr     vub°  P"JCt 

fuite,  dit- il,  pour  ce  qui  concerne  la  qualité  des  droits,  lori  Bi  3<$. 
qu'il  y  a  une  Coutume  que  l'on  peut  conlulter  par  préférence  j 
mais  s'il  n'y  a  point  de  Coutume ,  on  ne  peut  éviter  alors  de  recou- 
rir à  ce  qui  le  pratique  dans  les  autres  parties  du  Territoire.  Si  cir~ 
cum  vicinafeuda  communier  talibus  oneribus  jubjecJa  effentjo&c  con~ 
tingentiafafli  non  ajfcit  aliudfeudum  in  quo  exprcjsè  nonreperitur, 
&  hoc  quando  in  loco  eft  certumjas  Commune,  vel  Confuetudo  détermi- 
nât a  ,  de  conditionibus  &  quàlitatibus  feudi.  Mi  enim  prœciseftan- 
dttmeft ^nifi  quatenus fpecialiter  conftet  aliter  difpoJitum.Secùs  fi  in 
loco  non  fubjift ut  aliqua  confuetudo  Juris ,  aut  aliudjus  Commune,  vel 
Locale ,  ex  quo  pojjit  haberi  determinatio  certa  alicujus  conditionis , 
oneris ,  vel  qualit  Mis  feudi ,  tune  enim  recurrendum  efl  ad  comrnu- 
niter  folita  fieri  ,  vel  prœftari  in  feudis  circumvicinis. 

C'efl:  fur  le  même  principe  que  je  me  décide  à  l'égard  des  Droits  XLIX» 
Cafuels,  mais  avec  cette  différence,  qu'il  n'eft  point  queftion  de 
distinguera  cet  égard  nos  Provinces  d'avec  les  Provinces  Coûtu- 
mieres,  parce  que  parmi  nous,  ainfi  que  dans  les  Pais  de  Coutume, 
les  profits  cduelsdes  Rotures  font  déterminés  par  un  DroitCom- 
mun,  fixeôc  déterminé, qui  n'en  admet  point  d'autres  que  la  pré- 
lation  Féodale  &  les  Lods.  En  forte  que  pat  mi  nous  ,  non  plus 
que  dans  les  Pais  Coûtumiers,  un  Seigneur  qui  fe  fait  reconnoi- 
tre  de  proche  en  proche,  ne  doit  pas  être  reçu  à  impofer  indiffé- 
remment fur  les  Fonds  qu'il  foûmet  par  extenfion  ,  tous  les 
mêmes  profits  cafuels  qu'il  trouve  compris  dans  les  Titres  qu'il  a 
pour  d'autres  fonds  mais  doit  être  borné  à  ces  deux  droits  que 
lui  donne  la  Loi  générale,  la  Prélation  &:  les  Lods. 

C'efl  lur  ce  principe  que  Dumoulin  décide  qu'un  Seigneur  qui  P,"™"1,  §'  3* 
prouve  que  dans  un  Territoire  ,  tous  les  autres  tiers  fonteonf- 
tamment  fujets  à  une  efpece  de  relief  fingulier  ,  qu'il  appelle 
du  Vexin  le  français,  ne  peut  point  en  tirer  des  conféquences 
pour  y  faire  afîujettir  un  autre  Fief,  pour  lequel  il  n'a  ni  titre  , 
ni  pofïefnon,  déclarant  qu'à  l'égard  de  ce  Fief  particulier,  il 
faut  qu'il  fe  contente  du  relief,  tel  que  lui  donne  la  Coutume. 
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ï*  Laqueflion  que  je  viens  de  traiter,  effc  différente  d'une  autre, 

qui  confîfbe  à  fçavoir,  fi  le  Seigneur  qui  eft  fondé  fur  un  Ufage 
umverfely  peut  en  prendre  droit  pour  foumettre  ceux  fur  lef- 
quels  cet  Ufage  n'a  jamais  été  exîvcè. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  que  par  ce  mot  &Ufage  univerfel , 
je  n'entends  point  un  ufage  qui  ait  été  généralement  exercé  fur 
tous  &c  chacuns  les  Emphitéotes,  car  alors  il  n'y  auroit   plus  de 
queftion  j  mais  j'entends   avec  Dargentré  ,  que  le  Seigneur  ait 
perçu  le  Droit  dont  il  s'agit,  comme  une  charge   univerfelle 
dans  le  Territoire,  en  forte  que  quand  il   a  fait  condamnerdes 
Particuliers,  ou  qu'il  en  a  reçu  des  payemens,  le  fondement  de 
fa  demande  &  de  ces  payemens,  n'ait  pas  été  que  ces  Particuliers 
fu fient  fournis  à  ce  Droit  par  des  Titres ,  des  Reconnoiffances, 
ou  par  une  pofie.lion  propre,  mais  que  c'étoit  la  condition  gé- 
nérale de  la  Seigneurie. 
_  ^  *♦,     ,.      C'eA:  ce  qu'on  appelle  l'Ufement  du  Fief.  Il  y  a  des  Auteurs 
fèprà.  Ch^in,  infiniment graves.  Dumoulin, Chopin  ,Poquet  de  la  Livoniere,. 
fur  Anjou,  Hv.  qui  tiennent  que  l'ufementdu  Fief,  ne  peut  avoir  fon  effet  que 
2lrf  tu?  Jn.  contre ceux  fur  qui  leSeigneura  acquis  une  poireflion  certaine» 
2.  Dupinau  fur  Ils  rapportent  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'année  1568. 
l'art*  15^.  iela  qUj  favorjfe  leur  opinion,  &  Dargentré  lui-même  en  commen- 

raeme    Côutu-    l  .      .   ,       ,     K.    _,    A  °.  .  .     r  , 

rae,  &  Bode-  tant  un  Article  de  la  Coutume,  qui  a  voulu  que  1  ulement  du 

r«au  fur   Voit.  Fief  eût  la  force  d'obliger  tous  les  ValTàux  &  tous  les  Tenan- 

1/4.     umaine.  cjers  ^  {gruble  convenir  qu'en  cela  la  Coutume  s'eft  écartée  des 

principes  ordinaires,  qui  ne  permettent  point  d'oppofèr  à  un 

tiers,  une  pofielïïon  qui  ne  s'eft  pas  opérée  avec  lui. 

L  1 1.  On  trouve  cependant  qu'avant  l'Arrêt  de  1 568.  le  Parlement 

de  Paris  en  avoit  rendu  dirers  autres,  par  lefquels  il  avoit  jugé 

que  l'ufement  du  Fief  obligeoit  indifféremment  tous  les  Tenan- 

<^jou°pi"rt .  g^  ciers.  Chopin  en  rapporte  deux  des  années   ij-30.  &   1  731.  le 

Journalifte  du  Palais  en  rapporte  un  tout  pareil  du  30.  Mars 

■,    Traité     du  1695. &  Me.  Guyot  en  rapporte  un  dernier  du  9.  Avril  ij)j- 

Qtxmt,p.  sso.  ^jajs  tQUS  ces  ^rr^ts  ont  ^é  rendus  dans  les  deux  Coutumes 

du  Maine  Se  d'Anjou  ,  qui,  par  les  Articles  1  56.  &c  174.  Sem- 
blent être  du  nombre  de  celles  ou  I'ufèment  du  Fief  efr  expref- 
fement  reçu  pour  Loi ,  puifqu'elles  établirent  manifeltement 
duos  ces  deux  Articles ,  que  tout  ce  qui  a  accoutumé  d'être- 
vzi-cà  dans   une  Contrée,  doit    être  traité   comme  un  Drafc: 
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général  de  la  Contrée,  &  doit  par  conféquent  obliger  tcus  les 
Particuliers. 

Le  Parlement  de  Touloufe  paro't  avoir  admis  Jufcmentdu  LUI. 
Fief.  Il  v  en  a  dans  la  Jurisprudence  deux  exemples  bien  frappars. 
Le  premier  ,  que  les  Fiefs  nobles,  quoique  de  leur  rature  ils  ne 
foient  pas  (u  jets  au  Droit  de  Lods,  y  iont  aiîujettis,  fi  tel  eft  1  "tr- 
iage de  la  Juridiction  de  la  Sénéchauflee  ,  ou  de  la  Provir.ce, 
quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  particulier  pour  le  Fief  duquel  il  s'agit. 
Et  lelecond,  que  félon  un  Arrêt  de  Tannée  1657.  qui  eft  rap- 
porté par  Albert,  la  pofleffion  établie  contre  le  grand  nombre  des  .,, 
fi   1  •  .    .  ■       f    /    te,  1         -   1  ,    •  Albert,   U% 

Habitans,a  ete jugée  iumlantc,  pour  les  déclarer  tousiujets  au  B.cHs. 

D?oit  le  Banalité. 

£n  deux  mots ,  c'eft  la  Coutume  écrite  de  chaque  Province  L I V. 
ou  la  Jurifprudence  des  Tribunaux  qu'il  faut  coniulter  ,  pour 
fçavoir  fi  l'ufementdu  Fief  doit  obliger  tous  les  Tenanciers ,  ou 
ne  doit  obliger  que  ceux  qui  ont  été  expreflement  compris  dan» 
cette  pofleflion  5  mais  là  où  il  n'y  a  ni  coutume  ni  juriipru- 
pence  particulière,  qui  fe  (oit  déclaiéeen  faveur  du  Seigneur, 
il  me  paroît  que  la  bonne  règle  feroit  de  ne  point  étendre  fur 
des  Particuliers  libres ,  les  effets  d'un  ufage  qui  ne  s'eft  point 
formé  vis-à  vis  d'eux  ,  &par  des  Acles  qui  les  ayent  affectés. 

1 

NOUS  trouvons  deux  Arrêts ,  l'un  rapporté  par 
Mr.  de  Cambolas  ,  &   l'autre  par  Mr.  de  Cacel-  Camboias, u%>. 
Jan  ,  rendus  l'un  &  l'autre  dans  la  Province   même   de     Cateiian,/iw 
Languedoc  ,  en    faveur   des   Seigneurs    Jufticiers  qui3'/*2' 
n'avoient  aucun   titre  ;  mais  ces  Anêts  n'ont  rien   de 
contraire  à  ce  que  nous  avons   dir    de  la  nécelTité  de 
deux  Reconnoiflances  ,  ou   d'une  R econ ne  1  fiance  avec 
des  Adminicules  :  &  on    ne  peut    tour  au    plus   regar- 
der   les  cas   pour  lelqueîs    ils    ont    été    rendus  ,   que 
comme  des  exceptions   à   la  règle.    Dans   le  premier  , 
le    Seigneur  Jufticier  jultifioit  que  le  Terroir  avoit  été 
fcnilJé  originairement  limité  ,  &    comme    dit    Chopin 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  quottes  penès  aliqmm   certum     Art,cIe I4<* 

D  * 
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Domlninm  fl<xt ,  ctrtis  regiuncuU  finibus  feptum  ,  quoties 
babet  ab  antiquo  Terrttmum  limitatum ,  tune  intra  ejus 
limites  pofiù  fundi  ei  fervire  prafumuntur.  Dans  le  fé- 
cond ,  le  Seigneur  rapportoit  un  Lauzime,  c'eft- à-dire, 
un  Acte  contenant  inveftiture  &  payement  des  Lods , 
avec  promeflè  de  la  part  du  Tenancier ,  de  payer  la 
Rente  fans  la  marquer  ;  &  cet  Acte  étoit  précédé  & 
fuivi  de  tant  d*Adminicules  ,  qu'on  ne  crut  pas  violer 
la  règle  ,  en  lui  donnaat  la  force  d'une  Reconnoi£ 
fance. 

* 

LV.      /~*\  'Ert  donc  un  principe  que  le  Seigneur  qufa  un  Terroir 
\^J  circonferit  &  limité  ,  n'a  pas  be(oin  de  Titres  particulie- 
tnent  appliqués  fur  les  différentes  polTefftons  qui  font  dans  ce 
Territoire.  Mais  de  là  nauTent,  trois  ou  quatre  queftions  bien 
importantes. 
LVI.  LVII.       La  première,  de  fçavoir  fi  ce  qu'on  dit  des  Seigneurs  , ayant 
&         un  Terroir  limité,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  prouvent 
LVI1I.       nue  leursauteurs  ont  donné  à  Cens  l'univerfalité  du  Terroir  , 
oti-doit s'entendre  auflide  ceux  qui  prouvent  fimplementquece 
Camboias,/iv.  Terroir  a  été  reçu  en  Fief  par  leurs  auteurs.  Les  Auteurs  du 
roche  &  Gra-  Parlement  de  Touloufe  ont  penfé  plus  communément  qu'il 
veroi  des  Drons  falloir  prouver  de  la  partdu  Seigneur  un  Bailà-Cens  général, 
eign.cà.  /.  art.  £t  £)umoulia  au  contraire  a  crû  qu'il  fuifit  au  Seigneur  de 
Dumoulin  fur  prouver  que  les  auteurs  ayent  été  invertis  du  Domaine  du  Ter- 

&  -.  La  Doctrine  de  Dumoulin  a  été  fuivie  par  ce  célèbre  Arrêt 

du  Parlement  de  Touloufe  ,  vulgairement  appelle  de  Monfrin , 

Maynard,  /;V.  qui  eft  rapporté  par  Mrs.  Mainard:  &  Papon  5  &  cette  dernière 

ArCh.     3/.   Pan.      *    .     .  fr  */>        *  I,.       I  •     fl 

liv.-Li.ut.  2.  a.  opmion  me  paroit  erre  la  plus  julte. 

3»  Pour  cela  ,  il  n'y  a  qu'à  obfèrver  que  tout  ce  que  le  Seigneur 

inverti  de  la  propriété  du  Terroir  ,  a  mis  hors  de  fa  main  ,  il 
ne  peut  l'avoir  aliéné  que  fous  une  de  ces  trois  conditions,  que 
les  héritages  aliénés  releveroient  de  lui  en  arrière  Fief,  ou  qu'ils, 
en  releveroient  eu  Cenfive,  ou  qu'ils  feroient  immédiatement 
tenus  à  Fief  du  Seigneur  dominant» 
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Or  pour  connoître  quelle  eft  celle  de  ces  trois  formes  d'alié- 
nation qu'il  faut  préfumer ,  il  n'y  a  qu'à  confidcrer  quel  eft  l'état 
préfent  des  héritages. 

S'il  font  pofïedés  ruralement,  il  n'eft  pas  pofliblc  de  préfu- 
mer l'arriére  Fief ,  ni  de  préfumer  un  tranfport  pur  ôcfimplc  , 
par  lequel  les  acquéreurs  ayent  été  rendu  les  VafTauxdubeig- 
gneur  dominant,  parce  qu'en  ces  deux  cas  les  biens  auroient 
paire  noblement  dans  la  main  des  acquéreurs  :  il  faut  dont 
conclure  néceflairement  quec'eft  à  titre  de  Cens,  que  l'ancien 
propriétaire  les  a  mis  hors  de  fà  main. 

Que  fi  les  biens  (ont  pofledés  noblement ,  il  refte  alors  de 
fçavoir  s'il  faut  plutôt  préfumer  le  tranfport  pur  fk.  fimple  ,  que 
l'arriere-Fief;  mais  Iorfqu'on  rappelle  combien  l'ancienne  No- 
blelle  Françaife  avoit  de  goût  pour  fè  faire  des  VafTaux,  n'eft  il 
pas  plus  naturel  de  préfumer  la  conftitution  de  l'arriere-Fief, 
que  le  tranfport  pur  &  fimple  ,  qui  auroit  rendu  les  acquéreurs 
égaux  en  mouvance,  à  l'ancien  propriétaire? 

Je  conclus  donc  avec  Dumoulin  ,  qu'un  Seigneur  dont  les 
ayeux  ont  été  invertis  du  Domaine  d'un  Terroir  limité  ,  eft 
bien  reçu  à  prétendre  que  tout  ce  qui  eft  dans  cette  enclave  ,  Ro- 
turier ou  Noble ,  doit  relever  de  lui  à  Cens,  ou  en  arrière  Fief. 

La  féconde  difficulté  eft  de  fçavoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ces  mots  de  Terroir  circonferit  cr  limite'* 

Il  faut  entendre  premièrement,  que  fi  l'ancienne  inveftrture 
du  Seigneur  ne  tombe  point  fur  un  Terroir  continu  ,  mais  fur 
des  Terres  éparfes  ,  &  des  quartiers  féparés,  le  Seigneur  quoi- 
qu'il prouve  que  tous  les  Fonds  du  voifinage  relèvent  de  lui ,  ne 
peut  rien  prérendre  fur  un  Fonds  voifin ,  à  l'égard  duquel  il 
manque  de  Titre  particulier.  Et  il  faut  entendre  en  fécond  lieu, 
que  quand  il  n'y  a  point  de  bornes  certaines,  le  Seigneur  cefle     Dumoulin  ; 
d'avoir  fon  intention  fondée  quant  aux  pofleffionsqui  font  fur  ***ftpw>*-7* 
l'extrémité  du  Terroir,  &  eft  obligé  de  prouverque  ces  pofTef- 
fîons  foientdans  fes  dépendances.  Mais  s'il  eft  queftion  de  Fonds 
qui  foient  dans  le  centre  de  la  Seigneurie,  environnés  de  tou-     Loifeau,d«s 
tes  parts  des  Terres  qui  en  dépendent ,  le  défaut  d'expreffion  Se,g"-<%'-t*- 
des  limites  dans  le  Titre  primitif,  contenant  un  corps  de  Ter- 
roir uni  &  continu  ,  ne  peut  empêcher  que  le  Seigneur  n'exige 
|a  ReconnoitTance  de  ce  Fonds  de  proche  en  proche^ 


» 
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On  a  prétendu  dans  les  derniers  tems,  que  le  Droit  qui  eft 
accorde  aux  Seigneurs,  d'étendre  de  proche  en  prochelesCen- 
fives  qu'ils  trouvent  établies  fur  les  Fonds  voilîns,  n'avoit  pas 
lieu  dans  les  PaisdeFranc-aleu;  qu'ainfi  dans  les  Pais  qui  joiïif- 
fènt  de  ce  privilège,  un  Seigneur  foncier  dont  la  Directe  efl: 
établie  fur  un  Titre  qui  n'exprime  point  une  Redevance  univer- 
felle,  peut  bien  fe  faire  reconnoître  en  détail  tous  les  Fonds  de 
(on  Territoire  ,  &  les  foumettre  au  Droits  de  Prélation  &  de 
Lods ,  parce  que  ce  font  des  Droits  naturellement  attachesà  la 
Directe  ,  mais  qu'il  ne  doit  pas  avoir  des  Cen(îves&  autres  Rede- 
vances ,  que  fur  les  Fonds  qui  y  font  expreflfement  ailujettis  par 
des   Reconnoilfances  ou  d'autres  Actes. 
^Mémoire  de      Qefj.  ainfi  que  la  queftion  fut  jugée  le  i8.  Juillet  173  1.  en  fa- 
veur de  la  Communauté  de  Monbequi ,  contre  Mr.  le  Comte  de 
Mirepoix.Le  Titre  de  Mr.Ie  Comte  de  Mirepoix  étoit  une  Recon- 
noiflance  contenue  dans  \eSaiJîmtntum ,  elle  établiiîoit  la  Direc- 
teuniverfelle,  maiselle  n'exprimoit  point  de  Cens  général.  Et 
l'Arrêt  fur  la  demande  formée  par  le  Seigneur ,  que  tous  les  pofl 
fefTeurs  fulFent  condamnez  de  le  reconnoître  fous  une  Cenfîve 
raifonnable  de  proche  en  proche,  ordonna  qu'il  ne  pourroit  pré- 
tendre de  Cenfîve,  que  contre  les  Particuliers  qui  y  feraient  ailu- 
jettis par  des  Titres  exprès.  Ceft-à-dire  ,  que  l'Arrêt  jugea  que 
les  Cenfives  que  le  fîeur  Comte  de  Mirepoix  parviendrait  à  éta- 
blir ,  ne  pourraient  pas  être  étendues  de  proche  en  proche. 
Ladifpolîtion  de  cet  Arrêteft  manifeftement  contraire  à  ceux 
Pap«n,  lïv.  de  Mauleon.de  Monfrin  ,  &  de  Paulian,  rapportez  par  Papon, 
'*' du  ~iAAn'  Maynard,   Cambolas ,  qui,  dans  des  efpeces  où  il  n'y  avoir 
Uv.  4.  ck.  '«i  point  de  Titre  uni verfel  de  Ceniîve,  quoiqu'il  y  eût  un  Titre  de 
Cambolas ,  Uv.  Seigneurie  Foncière  univerfelle  ,  déclarèrent  que  les  Seigneurs 
***    c  '   45"     étoient  en  droit  d'étendre  de  proche  en  proche  les  Cenfives  qu'ils 
trou  veroientetablies.il  eft  vrai  que  le  Cens  n'eft  pas  parmi  nous  de 
l'eflence  de  la  Directe  5  mais  comme  il  eft  ordinaire  que  la  Directe 
ioitaccompagnée  d'une  Redevance  annuelle  que  l'on  paye  en  re- 
connoi(TancedelaSeigneurie,pourquoi  préfumer  unétatfingulier 
dansuneTerreparticuliere?Etn'elt  ilpasnaturel  depenferqueles 
anciensSeigneursquiontinfeodéleurTerritoire,ont  (uivil'exëple 
de  tous  les  autresjqu'ilsont  formé  leurs  Baux  fur  le  même  plan;en 
un  mot,qu'ils  n'ont  pas  refervé  une  Directe  nuè'ôt  fans  Redevance? 
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IL  arrive  fouvenc  qu'on    prodoit  pour   raifon   d'un 
même  Tenement  ,  deux  ou  plufieurs  Reconnoiflan- 
ces  difformes  ;    c'eft-à-dire  >    dont  les  unes    font  plus 
favorables ,  ou  onereuies  au  Tenancier  que  les  autres  ,      LIX. 
&  en  ce  cas ,  on   demande   quelle  eft  celle  qui  doit 

fervir  de    règle.  M.  Maynard,/™.    4.  ebap.   ^7.  pré-      rftofWÀ.  k*  ***&.** 
tend  qu'il  faut    fe   régler  par  la  Reconnoiflance   plus       *e  ^nUàire 
ancienne  j  mais  la  faveur  de  la  libération  l'a  fait  dé- 
cider autrement  ;    y  eût- il  de  fuite  dix  ReconnoiflTan- 
ces ,  (1  la  dernière  favoriiê  le  Tenancier  ,  celle-ci   fer- 
vira  de  règle ,  &  tout  ce   qu'il  y  aura  dans   les  autres 
d'avantageux  pour   le  Seigneur  ,  fera  regardé  comme 
une  furcharge   :  ce  n'eft  pas   tout  ,    dans  le  concours 
même  du  Bail  primordial  &  d'une  Reconnoiflance  ,  on 
a  jugé  qu'il  falloit  fe  régler  par  la  Reconnoiflance  ,  fi 
elle  étoit  plus  favorable    au  Tenancier   que   le  Titre  , 
&  on  ne  peut  diiïimuler  qu'en  cela  on  a  pouffé  bien 
loin  la  faveur  de  la   libération  ,    parce  qw'erfin  nous 
n'avons  point  en    matière    féodale    de    principe   plus 
trivial ,  que  celui  qui  fait  du   Titre  originaire  une  Loi 
inviolable ,   à  primordio  Tituli  omnis  formatur   eventus. 
Ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  que  les  Reconnoiflances     tarroche  & 
non funt  difpofitoria fed  declaratorix  ;  c'efl;  a-dire  ,  quel-  Droits™'  's<^f 
les  ne  font  point  faites  dans  l'efprit  de  contracter  une  neuriau*  »  «* 
nouvelle  obligation  ,  mais    feulement    de  reconnoître 
&  déclarer    celle  qui    eft    déjà  faite  ,    &  qui  fubfifre 
dans  le  Titre  primordial  4  non  animo  faciendx  nor*  d'if- 
pofîtimis  <vei  obligations  ,  fed  folum  animo  recognojtendi  & 
declarandi  obitgationem  jam  dijpojîtam  &■  fubfiflentem  per 
primordium  Tituli  s  d'où  cet  Auteur  croît  être  en  droit 
de  conclure  ,   qu'on   doit  regaider   comme  erronée  *> 


nier 
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toute  Reconnoiflance   contraire  au   Titre   primordial  , 

duquel  il  n'eft  jamais  permis  de  s'écarter,  probatâ  prima 

invefiiturâ,  vel  concejfîone  ,  et  fiandum  ,  &  Jequentes  recog- 

nitiones  quatenits  contrarie  funt.>  tanquam  erroneas  rejicien- 

.,  a  ,  -,  aas ,  foc. 

- 
•  '^•"i"-    •»  A    Infi  les  Reconnoiflances  où  il  y  a  moins  de  charges  pour 

Xy  les  Emphitéotes ,  l'emportent  fur  les  Reconnoiflances 
plus  anciennes,  5c  même  fur  le  Bail-à-Fief,  parce  qu'on  prefu- 
me  un  abonnement. 

il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  Seigneur  en  faifant  men- 
tion de  fes  Cenfitaires  dans  les  Dénombremens  qu'il  a  rendus  à 
fon  Seigneur  dominant,  a  énoncé  de  moins  fortes  Cenfives,que 
celles  qui  font  contenues  dans  les  Reconnoiflances.  Il  y  a  un 
Mémoire  de  Arrêt  du  1 1 .  Février  1704..  en  faveur  de  Henry  Darnoye  Prê- 
our"  tre,  Prieur  de  Flèche  ,  par  lequel  il  a  été  juge  qu'il  falloits'en 
tenir  aux  Reconnoiflances ,  parce  que  les  Dénombremens ,  de 
même  qu'ils  ne  pourroient  pas  fervir  contre  les  Cenfitaires,  ne 
doivent  pas  leur  profiter  :  Se  parce  que  les  Dénombremens  étant 
cenfés  être  perpétuellement  faits  fous  la  réservation  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer ,  ne  doivent  pas  altérer  les  Droits  du  Sei- 
gneur. 

Que  fi  le  Seigneur  dans  les  dernières  Reconnoiflances.  en 

faifant  le  détail  de  fes  Droits,  s'eft  expreflement  rapporté  aux 

Reconnoiflances  précédentes,  ou  s'eft  rapporté  au  Bail  primitif, 

frout  in  pra.ee  dent  ibus  Recognitionibus,  ou  prout  in  invefiiturâ  con- 

tinetur ,  préfumera  t-onen  ce  cas  un  abonnement  .''Et  n'eft-il  pas 

plus  naturel  de  dire  que  le  Seigneur  a  eu  la  penfée  de  ftipuler 

tout  ce  qui  étoit  compris  dans  les  Actes  précedens ,  mais  que 

fes  Angens  ,  ou  les  Notaires,  fur  qui  il  s'etoit  remis  du  foin  de 

régler  fon  Terrier,  font  tombés  dans  l'erreur  ?  C'eft  alors  le  cas 

Dumoulin  ,  fe  cette  ce]éDre  Do&rine  de  Dumoulin  ,  que  les  difpofitions 

w  verbo    dm.  relatives ,  lorlque  cette  relation  a  ete  ouvertement  exprimée  , 

"•  84.  font  rendues  abfolument  dépendantes  de  ce  qui  eft  contenu  dans 

les  premiers  Titras,  au fquels  les  Parties   fe  font  rapportées  ,  à 

moins  qu'il  ne  foit  formellement  prouvé  que  leur  deflein  ait 

été  d'y  changer  quelque  chofèt 

L'abonnement 


Des  Reeôntioijfances.  2j 

1/Àbotinementquiefl;  préfume  dans  cesReconnoifancesoù  il 
y  a  moirib  de  chargiez  exprimées,  cdtellenient  un  i>i  oit  acquis 
aux  Emphitéotes ,  que  fi  par  une  dernière  Reconnoiliance ,  les 
chofes  étoient  ramenées  aux  termes  des  anciens  Titres,  on  re- 
garderoit  ce  retour  comme  unefurcharge.  Oeil  ainfi  que  la  quef.  LX. 
don  a  été  jugée  en  faveur  du  (leur  de  Goyrans, contre  le  iieur  . 
de  Limeri,  Baron  de  Durfort ,  le  8  Août  1742.  dans  une 
efpece  où  l'indivis  établi  par  les  anciennes  Reconnoiilanoes , 
après  avoir  été  omis  dans  une  Reconnoiliance  intermédiaire, 
avoit  été  renouvelle  dans  une  dernière  Reconnoiliance.  Et  en 

cela  ,  il  femble  qu'on  fe  foit  écarté  de  la  difpofition  de  la  Loi  -  -  et  de  ht  doctrine  ne 
7«$3-  ff*  de p*tf'  où  il eft  dit, qu'on  n'eft  point  cenfé  contre-       -Mzynard.  iiv.J^.ch-  k?- 
venir  à  la  Loi  qui  défend  de  rendre  pire  la  condition  de  la 
dot  ,  par  des  conventions  pofterieures  au  mariage,  lorfqu'on  ne 
fait  que  ramener  la  conftitutiun  dotale  à  fon  état  naturel. 

IL  n'y  a  qu'un  cas  où  les  dernières  ReconnonTan-  ^  XT- 
ces ,  q  îoique  moins  favorables  au  Tenancier,  doi- 
vent eue  execurées  ,  &  ne  peuvent  être  regardées 
comme  une  (urchirge  »  c'eft  lorfque  le  Seigneur  eft  en 
état  de  juftifier  que  depuis  les  premières  Reconnoif- 
fances ,  il  y  a  eu  un  déguerpiiTemcnt ,  ou  que  par  les 
ciiconftances  le  déguerpuTemcnt  peut  être  railonna- 
blement  préiumé  ;  &  il  en  eft  de  même  lorfqu'il  pa- 
roît  differens  Baux  pour  railon  d'un  même  Tenement. 
Mr.de  Catellm  obferve  qu'une  des  circonftanres  <qui  ziv.  3.  tK  ?î 
feroit  préfumer  un  dégueipiflement  dans  l'intervalle 
âes  premières  Reconnoillances  aux  dernières ,  ou  du 
premier  Bail  au  fécond,  feroit  celui  ci,  que  le  fécond 
Bail  rut  fait  à  des  Tenanciers  differens  de  ceux  aufquels 
le  premier  autoit  été  fait ,  ou  que  les  dernières  Rccon- 
noifTances  fuflent  contenues  aufli  par  des  Tenanciers 
différent  de  ceux  qui  auroienr  confenti  les  premières  : 
Les  Seigneurs  quelque  fois  fuppofent  des  Procès  pour 
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autorifer  la  furcharge  par  une  Tranfaction  ;  mais  fè 
pei  les  Jages  entrevoyenc  le  dol  &  la  fraude  ,  ils  re- 
mettent les  chafes  fur  le  pied  où  elles  doivent  être, 
pir  les  ancien»  Titres  :  J'ai  vil  caûer  plu/îeurs  fois  des 
Ttanfacltions  femblables. 

LXIL  T  ^  différence  des  Tenanciers  gui  font  nommés  dans  IesBaux 
J^où  les  Reconnoufinces  des  deux  tems ,  ne  fait  préfumer  le 
déguerpiflfement ,  que  lorfque  les  deux  Baux  ou  les  deux  Re- 
connoiOTances  tombant  dans  des  tems  voifins,  &  ne  font  pas  fé- 
parés  par  un  intervalle  aiTezconfîd érable,  pour  qu'on  puiflè  pré- 
fumer que  le  Tenancier  nommé  dans  le  premier  Bail, ou  la. 
première  Reconnoidance  ,.  pouvoit  avoir  vendu  le  Fonds,  ou 
pouvoit  être  decedé,  &.  avoir  laiifé  des  héritiers.. 

&X.Ï.II.  y  Or  sq;u'il  y  a  plufieurs  Reconnoiflances  en  fa- 
\  y  veur  du  même  Seigneur ,  il  faut  fe  régler  >  difons- 
nous,par  celles  qui  font  le  moins  onereufes  au  Te- 
nancier; mais  qu'arrive  t  il  lorfqu'il  paroît  des  Titres 
ou  des  Reconnoiflànces  confenties  en  faveur  de  deux 
difïlrens  Seigneurs,  ce  qu'on  appelle  communément 
Comhxt  de  Fief.  La  règle  eft  telle  que  celui  qui  pro- 
duit les  plus  anciens  Titres,  doit  être  regardé  comme 
le  véritable  &  le  feul  Seigneur  ,  feul  par  conféqutnt 
en  droit  de  percevoir  &  d'exiger  les  Droits  Seigneur 
riaux.  Mais  cette  règle  foufîre  une  exception  ,  Ra- 
voir,  fi  celui  qui  a  les  Titres  moins  anciens,  a  joùfc 
feul  pendant  trente  ans  ,  fi  c'eft  contre  un  Laïque,  &> 
quarante  ans,  fi  c'eltcontre  l'Eglifc.  Car  on  ne  doute 
point  qu'un  Seigneur  ne  puiflTe  prefcrire  contre  un  au- 
tre Seigneur.  Que  Ci  le  Tenancier  a  eu  la  facilité  de 
ïcconnoîcre  &  de  payer  la  Rente  à  deux  differens 
Seigneurs  >  celui  d'encr'eux  qui  rapportera   des  Titre* 
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plus  anciens ,  confervera  le  Cens  Seigneurial  avec  tous 
les  Droits  de  la  Seigneurie  Directe,  &  l'autre  confer- 
vcra la  Rente  à  Titre  de    Cens  fec  ,  de  Ctn.s  mort  , 

ou  Surcens. 

..'.*»■ 

MO  N  s  i  e  u  r  de  Bouta  rie  adopte  la  Doctrine  d'un  ancien    L  X  I  Y. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13.  Juin  1 5  84.quijugca     V  ^VY* 
<juelorfqu'il  fe  prélente  deuxSeigneurs  avec  des  Reconnoiflances     p  'cn  ^ 
exécutées,  en  forte  qu'il  n'y  ait  point  de  prescription  de  part  i*.  ■«>.  a.  en. 

ni  d'autre,  chacun  d'eux  doit  être  maintenu  dans  fa  Cenfive,  ?'  9haï> l-'*'7' 
1    •    1         1      r.  -rr  r  i  •  '  de  les  Kejon- 

tuais  que  celui  dont  les  Reconnoiflances  (ont  plus  anciennes,  em-  les,  R.  n8. 

porte  la  Directe  6c  tous  les  Droits  Seigneuriaux.  Le  Parlement 

de  Paris  a  pris  dans  la  fuite  une  route  différente,  en  j  ugeant  par  un     Hen«ys ,  ih 

Arrêt  qui  eft  rapporté  par  Henrys,  que  la  Directe  6c  la  Cen-  •  ' 

îfive  dévoient  être  divifées  entre  ces  ceux  Seigneurs.  • 

Henrys  fui vi  par  M.  de  Catelan ,  par  Dunod ,  Larroche  ôc  3^h%  4i/du- 
•Graverol ,  reprouve  l'une  8c  l'autre  de  ces  deux  Jurilprudences.  nod  ,    Traité 
\\  Soutient  qu'il  n'y  a  point  départage  à  ordonner,  parce  qu'il  n'eft  fes     Pr^'"JP" 
pas  permis  de  dépouiller  Je  Seigneur  plus  ancien  de  ia  moindre  Larroche     & 
partie  d'une  CenfiveSc  d'une  Direcle  dans  laquelle  il  s'eft  per-  ^rav-    Droits 
petuellement  maintenu  :  Il  foûtientaufTï  que  le  parti  d'accorder     '6"' 
-la  Directe  au  Seigneur  plus  ancien,  en  faifàntlubfifter  la  Rente 
du  fécond  fur  le  pied  de  (impie  Rente  foncière,  n'eft  pas  moins 
contraire  aux  bonnes  règles.  La  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que 
l'Emphitéote  n'a  reconnu  en  faveur  de  ce  fécond  Seigneur,qu'u- 
ne  Cenfive dépendante  d'une  directe  :  d'où  il  conclud  que  routes 
les  fois  que  cette  Dire&e  eft  évincée  par  un  Seigneur  plus  puilïàr^ 
il  n'eft  paspofEblede  laiflerfubfifter  la  Cenfive  qui  en  dependoit. 
TEmphitéote  s'eft  obligé  à  une  Cenfive  directe  6c  féodale  ,  il 
ne  peut  donc  être  chargé  d'une  Rente  (Impie  &  ordinaire. 

Pour  concilier  cette  différence  ^d'opinions  ,on  a  pris  un  tem- 
pérament qui  confifte  à  examiner  s'il  paroîtque  les  auteurs  de 
celui  qui  eft  porteur  des  Recrnnoifances  plus  modernes ,  ayent 
jamais  été po(îè(feurs  du Fondsfous- inféodé;  auquel  Cason  préfu- 
me .qu'ils  ont  donné  le  Fonds,  qu'ils  font  en  arrière  Cens,  6c  la 
.Rente  qu'ils  ont  impofée,  fubfifte  comme  locatairie,  &  l'onpré- 
fome  cette  pofleflion  anciennedice  Seigneur  plus  récent  n'eft  pa* 

E  i 
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réduit  à  rapporter  fimplement  des  ReconnoiiTances ,  mais  rap» 
porte  de  la  part  de  fes  auteurs  un  Bail  qui  ait  donné  le  commen- 
cement à  cette  Cenfîve  qu'il  prétend  ;  mais  s'il  ne  paroît  point 
■que  les  auteurs  de  ce  Seignen rayent  autrefois  pofledé  les  Fonds , 
on  ne  regarde  les  ReconnoiiTanceç  fur  lefquelles  il  fe  fonde, 
que  comme  une  ufurpation  qu'ils  avoient  commencée  ,  &c  qui 
avoit  befoin  d'être  affirmée  par  prefcription.. 

C'eft  ainfi  que  lachofe  a  été  jugée,  après  partage  ,.  par  un 
-Hémoire  à€  Arrêt  du  zz.  Avril  1695.  au  Rapport  de  Mr.  de  Saint  Lau- 
.Miv  de:  Tour-  rens,  entre  le  fieur  Borderies  ôt  la.  Dame  de  JefTé.  Voici  quelle 
etoit  lefpece. 

L'Abbé  de  Cadoin  ,  en  1498.  donne  un  Ténement  eu  Em* 
phit-éofe  au  nommé  Aymé,  fous  la  Rente  annuelle  de  vingt 
livres* 

En  1 541 .  il  eft  pafle  un  Acte  ,  entre  Raymond'  Faure  &  le 
Tuteur  des  enfans  de  Jean  Melignes,  pour  une  Vigne,  dépens 
dante  de  ce Tenementj  dans  lequel  Acte,  Ra  vrnond  Faure  ;ex- 
pofe  d'abord  ,  que  Jacques  fon  père,  tenoit  cette  Vigne  en  Fief 
de  l'Abbé  de  Cadoin,  fans  ajourer  comment  elle  lui  étoit  par- 
venue} &c  le  Tuteur  des  enfans  de  Melignes  déclarant  que  les 
Pupilles  étoientact-uellementjPoJéireurs  de  cette  Vigne  ,  fous 
une  Rente  payable  au  fieur  Faure  ,.&  que  cette  Rente  lui  pa- 
roiiroir  trop  onereufè,  protefte: qu'il  déguerpit  5  furquoi  Ray- 
mond Faure  redonne  tout  de  fuite  la  Vigne  au  Tuteurpour  fes 
Pupilles ,  fous  la  Redevance  Foncière  8l  Directe  d'une  demi  Bar- 
rique de  Vin  ,  avec  ftipulation  des  Lods  &c  Ventes ,  &  tous  les 
autres  accompagnemens  de  la  Seigneurie  Directe. 
.    En- 15-66.  un  nommé  Taber,  devenu  le  Pofleflèur  de  cette 
Vigne,  contefle  vis-a-vis  de  Ravmond  Faure  >  la  Rente  de  la 
demi  Barrique  de  Vin  ,  prétendant  que  la  Vigne  n'avoir  d'autre 
Seigneur  Directe  que  l'Abbé  de  Cadoim  La  fin  decetteinftan- 
ce  fut  une  Tranfâdion  de  1^67.  par  laquelle  Taber  pafla  Re- 
connoiffaoce  en  faveur  de  Raymond  Faure. 

En  1  j7r.  Raymond.  Faure  acquit  la  Cenfive  de  l'Abbé  de 
Cadoin  5  Se  Taber  deux  années  après  ..s'étant  pourvu  par  Mino- 
rité contre  la  TranfacHon  de    1.S67.  Raymond    Faure  ,.  qui 
dans  l'mftance  précédente  fur  laquelle  cette.  TranfacHon  a  voi^ 
été  pafTée  „  avoit  dénié  la Directe  de  l'Abbé  de  Cadoih.r  tintr 
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alors  un  langage  tout  oppofé,  convenant  que  la  Vigne  rele- 
voit  véritablement  de  l'Abbaye  de  Cadoin ,  fous  un  Cens  de 
4.  f.  6.  den.  6c  ne  foûtenant  la  Rente  de  la  demi  Barriquede 
Vin  ,  que  comme  fimple  Locataire. 

Raymond  Faure  démantitpourtantce  langage  dans  une  Tran- 
faction  qui  fut  paflee  en  1  574.  fur  cette  féconde  pourfuite,  la 
Tranfaction  de  1  567.  futeonfirmée  à  pur.  &  àplain,c'eft:-à-diie, 
que  la  Rente  de  la  demi  Barrique  Vin  fut  reconnue  comme 
Cenfive  foncière  ,  6c  depuis  ce  tems-là,  il  y  fut  pafle  un  grand 
nombre  de  Reconnoiflances  conformes  en  faveur  des  héritiers 
de  Faure.. 

Enfin,  la  Vigne  étant  parvenue  en  1  65)3.  k  un  nommé  Bor- 
dieres ,  ce  Tenancier  crût  pouvoir  combattre  de  nouveau  cette 
Redevance  d'une  Barrique  Vin.  Il  obtint  une  Sentence  qui  cafia 
le  Bail  duio.  Octobre  1541.  avec  les  TraniacHons  6t  les  Rc- 
eonnoilTancesfubfequentes, 6c  ordonna  la  Rcconnoiflànccde  la 
Vigne  conformément  au  Bail  de  l'Abbé  de  Cadoin  de  l'année 
145)8.. 

Sur  l'Appel'interjetté  de  cette  Sentence, il  fut  élevé  deux 
queftions.  La  première  fi  la  Rente  de  la  demi  Barrique  Vin  , 
qui  ne  pouvoit  le  foûtenir  comme  Rente  Seigneuriale,  puiiqu'il 
y  avoit  une  première  Cenfive  fur  le  Fonds,  ne  devoit  pas  être 
confervée  comme  Rente  de  Locatairic.  Et  la  féconde,  fi  les 
deux.  TranfaéHons  qui  avoient  été  pa fiées  en  1^67.  6c  1Â74. 
fuivies  d'un  fiécle  6c  demi'de  poflèffion,  ne  devroient  pas  avoir 
la  vertu  de  confirmer  cette  Rente. 

A  l'égard  de  la  première  queftion,  on  demeurera  d'accord  que 
h  Rente  de  la  demi  Barrique  Vin  ,  ne  pouvoit  être  confervée 
comme  Rentede  Locatairie, qu'autant  qu'il  paroîtroit  queRay.- 
mond  Faure ,  qui  l'avoit  ftipulée  ,  eût  été  Poflefleur  de  la 
Vigne.  Et.  le  Contrat  de  1.54-1.  kmbloitne  pas  laifiér  de  doute 
fur  cela  ,  puifqu'il  y  étoit  dit  de  la  part  de  Raymond  Faure  , 
que  Jacques  fon  père  tenoit  cette.  Vigne  à  Fief  de  L'Abbé  de 
Cadoin. 

Mais  on  s'apperçut  que  cette  énonciation  portoitun  Carac- 
tère de  faux  manifefté ,  puifqu'au  lieu  que  Raymond  Faure  par- 
loir de  la  Vigne  comme  d'un  Fief  qu'avoit  tenu  fon  père,  il 
étoit  prouvé  que  c'ésoit  urç  Fonds  donné  en  Emphitéofe  :  &  la- 
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circonft.incedece  faux  touchant  la  qualité  en  laquelle  Raymond 
Faure  avoit  dit  que  Ton  père  avoit  été  potrefleur  ,  opéra  cet 
effet,  que  l'on  n'ajouta  pas  plus  de  foi  à  la  pollèffion  même  qu'il 
avoit  énoncée. 

Dailleursc'étoit vis-à-vis  d'un  Tuteur,  que  Raymond  Faute 
avoit  énoncé  la  pofTefTion  de  fon  père  ;  &  le  Fait  de  ce  Tu- 
teur nepouvoit  valoir  contre  les  Pupilles  ou  leurs  reprefentans. 

Il  eft  vrai  que  les  fuccefïeurs  des  enfansde  Malignes,  fem- 
bloient  avoir  approuvé  cet  aveu,  lorfque  par  les  Tranfactions 
de  1567.  &  )  574.  ils  avoient  ratifié  le  Contrat  de   154t. 

Mais  il  faut  obferver  que  lors  de  la  première  de  ces  deux 
Tran (actions,  le  Bail  émané  de  l'Abbé  de  Cadoin  n'et-oit  pas 
connu?  de  forte  que  le  Tenancier  dépourvu  de  cet  Acte,  qui 
juftifioit  que  la  Vigne  en  queftion  n'étoit  pas  un  Fief  de  l'Ab- 
baye de  Cadoin  ,  mais  une  fîmple  Emphitéofè  ,  n'a  voit  pas  les 
mêmes  reffources ,  pour  combattre  cette  pollèffion  ,  que  Ray- 
mond Faure  avoit  attribuée  à  Ion  Père  fous  une  fa uffe  qua- 
lification. 

Et  quand  à  la  féconde  Tranfàction,  lors  de  laquelle  le  Bail 
de  l'Abbé  de  Cadoinétoit  véritablement  convenu  ,  quoiqu'il  ne 
fut  pas  remis,  il  n'étoit  pas  poffible  de  tirer  de  cet  Acîe  la  preuve 
d'un  acquiefcement  utile  contre  le  Tenancier  jpuilquede-là  que 
RaymondFaure  par  cette Tranfadtion,  fe  fit  reconnoître comme 
Rente  foncière StDirecle,  une  Redevance  qu'il  avoit  convenu 
dans  le  Procès ,  ne  peuvent  être  qu'un  Locataire ,  il  étoit  dé- 
montré que  cette  Tranfàction  avoit  dû  être  l'ouvrage  du  dol. 

Voilà  pour  ce  qui  eft  de  la  première  queftion. 

A  l'égard  de  la  féconde  ,  on  oppofoit  que  la  furcharge,  lorf- 
qu'ellea  ététranfigée  après  une  conteftation  ferieufe,  pouvoit 
être  prefcrite  par  une  pofleffion  de  trente  ans ,  parce  que  la 
conteftation  opère,  entre  le  Seigneur  de  TEmphitéote, une in- 
terverfion,  par  laquelle  eft  rendu  prefcriptiblecequine  l'auroit 
pas  été  de  fa  nature.  Mais  on  fbûrenoit  que  cette  maxime  ne 
pouvoit  être  utilement  appliquées  l'une  ni  à  l'autre  des  deux 
Tranfadtions  de  1567.  &  1574* 

A  l'égard  delà  première,  la  queftion  qui  pouvoit  en  refulter 
n'étoit  pas  de  fça voir  fielleauroit  pu  couvrir  une  furcharge,  mais 
fi  elle  pouyoitfonder  une  Cenfive  en  faveur  d'un  tiers,prétendant 


" 


Des    RecoMnoiffances.  3  c 

être  Seigneur  ,  tandis  qu'il  y  avoit  déjà  une  Direète  plus  ancien- 
ne. Car  voici  qu'elle  étoic  la  pofition  deschofes.  L'Abbé  de  Ca» 
doin  avoit  une  Cenfive  établie  ,  &  Raymond  Faure  prétendoit 
en  fonder  une  en  fa  faveur.  Orn'eft-il  pas  certain  que  la  pre- 
mière Directe  exclud  toûjour scelle  de  ceux  qui  ont  les  derniers 
Titres,  quand  même  les  Tenanciers  fe  feroient  liés  envers  eux 
par  les  Transactions  les  plus  fortes ,  $c  par  la  pofleflion  la  plus 
confiante  ;  parce  qu'alors  ce  n'eft  pas  le  Tenancier  qui  revient 
lui  même  contre  ces  TranlàcYions,  &c  contre  la  pofléflion  qui  a- 
fuivi,  mais  c'eftla  Directe  ancienne  du  Seigneur  véritable  qui- 
exclud  cette  Directe  étrangère  &  nouvelle. 

A  l'égard  de  la  féconde  Tranfaclion  ,  il  eft.  vrai  que  comme 
elle  fut  paflee  dans  un  tems  où  Raymond  Eaure  avoit  acquis  la 
Directe  de  l'Abbé  de  Cadoin  ,  la  Redevance  de  la  demi  Barri- 
que Vin  qu'il  fe  fit  reconnaître,  prit  alors  le  caraétere  fimpledc 
furciiarge  ,  parce  que  c'etoit  une  flipulation  faite  par  le  vrai  Sei- 
gneur. Maison  crûtqueles  Tranfaètions  paflées  fur  la  furchar- 
ge,  ne  pouvoient  donner  lieu  de  la  preferire  par  la  pofleflion 
fubfequente  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  que  le 
dol  ait  eu  part  à  ces  TranfacHons  5  au  lieu  que  dans  cette  efpe- 
ce,la  conduite  de  Raymond  Faure  ,  qui  après  avoir  convenu 
dans  le  Procès  que  la  Redevance  d'une  demi  Barrique  Vin  n'é-^ 
toit  qu'une  Rente.de  Locatairie,  la  fit  pourtant  reconnoître 
comme  Rente  Foncière  &  Directe,  emportoit  la  preuve  la  plus 
manifefle  de  la  fraude  &  du  dol. 

On  jugea  donc  trois  chofes  1,  Que  la  Cenfive  moins  an- 
cienne n'eft  convertie  en  rente  à  Locatairie ,  que  lorfqu'il  eft 
prouvé  que  celui  qui  la  prétend  a  été  Poflèflèur  du  Fonds. 
2.  Que  les  Actes  par  lefquels  celui  qui  demande  la  Cenfive ,  a 
énoncé  en  traitant  avec  le  Tenancier,  que  la  pofleflion  avoit: 
été  à  fesayeux  ,  ne  font  point  de  foien  fa  faveur  ,  s'il  a  faufle- 
ment  qualifié  cette  pofleflion  en  la  reprefentant  comme  poflef- 
iion  Noble  &  Féodale  ,  tandis  que  les  Titres  du  Seigneur  plus 
ancien,  établiflent  que  le  Fonds  dont  il  s'agit  étoit  une  vraye 
Emphirhéofe.  3.  Que  la  furcharge  n'eft  pas  couverte  par  les 
Tranfadions  .  ni  par  la  pouefliun  qui  a  fuivi,  lorfqu'il  paroît 
^u'il  n'y  a  pas  eu  de  bonne  foi  dans  la  Tranfacrion. 

Telles  font  les  règles  qui  font-  ebiêrvées  dans,  le  concours    LXVTL 
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de  deux  Seigneurs  particuliers.  Mais  lur  quelles  règles  fe  dé- 
termrine-t-on  dans  les  concours  d'un  Seigneur ,  prétendant  une 
Directe  particulière  dans  le  Terroir,  avec  le  Seigneur  Foncier, 
Direct  ôcUniverfel? 
LXVIII.       Loyfeau  diftingue  les  Seigneurs  Fonciers  ,  qui  le   font  par 
Des    Seig-  Titres,  d'avec  ceux  qui  ne  le  font  que  parla  préemption  naif' 
a.   50.  iante  de  Ja  riaute-Juitice  ,  dans  lesLieuxou  la  maxime, nulle 

Terre  [uns  Seigneur ,  eft  obfervée. 

A  l'égard  des  premiers,  il  veut  qu'il  y  ait  des  Actes  peremp- 
toires  pour  les  évincer  j  mais  à  l'égard  des  (èconds  ,  il  déclare 
qu'il  fuffit  de  (impies  Actes  poûeflToires ,  tels  que  des  Recon- 
noillances. 
LXIX.  Me.  Graverai,  fur  Larroche,  traitant  la  même  queltion par 

rapport  au  Seigneur  Foncier  ,qui  l'eft  par  des  Titres ,  explique 
ce  que  Loyfeau  a  entendu  par  ces  mots  d'Acte  Peremptoires.  Il 
veut  que  celui  qui  prétend  une  Directe  particulière  ,  prouve 
que  cette  Directe  lui  ait  été  cédée  par  le  Seigneur  Foncier, 
ou  prouve  qu'avant  la  conftitution  delà  Directe  générale,  le 
Domaine  du  Terroir  ait  été  aliéné  en  partie  en  faveur  de  fes 
auteurs,  ou  enfin  qu'il  rapporte  une  fuite  de  Reconnoitîances 
qui  ne  (oient  combattues  par  aucune  autre  ReconnoifTance 
qu'ait  exigé  de  fon  côté  le  Seigneur  Foncier. 

Ainfi  Me.  Graverai  admet,  contre  la  Foncialité  établie  par 
LX-*-  des  Titres,  la  preuve  réfukante  d'une  fuite  de  Reconnoiltan- 
ces  que  Loyfeau  n'admet  point.  Et  il  faut  convenir  que  la  Doc- 
trine de  Loyfeau  eft  la  plus  conforme  aux  principes,  û"  l'on  ne 
(ùppofe  que  les  Reconnoiflances  du  Seigneur  particulier  retom- 
bent au  delà  dutems  où  commencent  les  Titres  du  Seigneur 
Foncier  ;  &  cela ,  félon  la  maxime  que  le  Seigneur,  dont  les  Ti- 
tres font  plus  anciens,  emporte  la  préférence. 
LXXL  Màis  ja  Doctrine  de  l'un  5c  de  l'autre  de  ces  Auteurs ,  a  ce 

défaut,  qu'ils  n'expriment  point  quels  font  ces  Titres  de  Fon- 
cialité contre  lefquels  ils  exigent  des  Actes  peremptoires  ;  s'ils 
entendent  par-là  que  ce  (bit  un  Seigneur  qui  prouve  nettement 
que  fes  auteurs  ayent  donné  à  Cens  l'univerfalité  du  Terroir  > 
ou  s'ils  veulent  qu'il  en  (bit  même  ainfi  à  l'égard  de  ceux  qui 
prouvent  feulement  que  leurs  auteurs  ont  été  invertis  du  Do- 
jrnaine  de  l'ancien  Terroir, 

Pour 
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Pour  moi  ,  je  ne  doute  point  qu'en  ce  dernier  cas  ,  il  ne 
faille  dire ,  comme  l'on  fait  dans  celui  de  la  Directe  univer» 
(elle, qui  n'eft  fondée  que  furlapréfomptiondelaHaute  Juft  ice, 
que  de  amples  Reconnoilfances  peuvent  décider  de  la  préférence. 
Et  la  raifon  en  eft,  que  l'inveftiture  accordée  à  ceux  de  qui 
defcend  le  Seigneur  Foncier ,  dans  le  même-tems  qu'elle  prouve 
que  le  Domaine  du  Terroir  leur  a  appartenu,  laiflant  dans 
une  entière  incertitude    fi  c'eft  en  plein   Fief ,  en  arriére 
Fief  ,  ou  fi  c'eft  par  des   Baux  à  Cens  ,  qu'ils    ont  aliéné 
ce  qui  a  ceiré  d'être  en  leur  main   ,  il  s'enfuit  qu'il  fuftk  de 
la  moindre  préfomption  pour  fe  déterminer  de  l'un  ou   de 
l'autre  côté. 

Or  les  Reconnoiflancesconfentïes  en  faveur  de  celui  qui  fe 
dit  Seigneur  particulier, en fuppofant  que  fes  auteurs  ont  pof- 
fedé  les  Fonds  particuliers  qui  font  compris  dans  les  Reconnoif. 
fances  qu'il  rapporte,  &C  fuppofant  encore  qu'ils  les  ont  pofïè- 
des  en  une  qualité  qui  les  a   mis  en  droit  de  les  donner  à 
Cens,  deviennent  une  preuve  que  c'eft  en  plein  FieÇ,  ou  en  ar- 
riére Fief,  qu'eux-mêmes  avoient  reçu,  cette  partie  du  Ter- 
roir de  la  main  de  l'ancien  VafTal  à  qui  la  propriété  du  Terroir 
entier  avoit  été  inféodée.  Car  c'eft  une  maxime,  que  tout  Acte 
fuppofe  dans  les  Parties   ce  qui  a  pu  être  néceflake  pour  les 
mettre  en  droit  de  le  pafler ,  &  en  eft  lui-même  la  preuve, 
en  attendant  que  le  contraire  foit  pleinement  juftifié. 

Je  n'ai  parlé  que  de  Reconnoiflances  $  mais  comme  un  Bail  de 
Concefiion  d'un  héritage ,  prouve  encore  mieux  que  ne  le  font 
des  ReconnoiiTances ,  la  potreffion  de  celui  qui  adifpoféde  l'hé- 
ritage, il  eft  évident  que  le  Seigneur  particulier  avec  un  Bail 
de  cette  efpece,  pafle  par  fes  auteurs,  quoique  ce  Bail  foitfèul , 
&  qu  il  ne  paroiife aucune  fuite,  fera  encore  plus  conftamment 
fondé  à  fe  dire  Seigneur. 

En  un  mot  ,nous  avons  appris  de  Dumoulin ,  que  celui  qui 
prouve  feulement  que  fèsauteurs  ont  été  invertis  du  Domaine 
de  Puniverfalité  du  Terroir  ,  n'a  pas  fon  intention  fondée  pour 
pétendreprécifémentque  tout  relevé  de  lui  à  Titre  de  Cens  j 
mais  qu'il  eft  feulement  reçu  à  dire  par  une  alternative  ,  que 
tout  relevé  de  lui ,  ou  à  Cens,  ou  à  Fief,  aut  in  Fcudum,  autin 
Cenfum.  Il  s'enfuit  donc, que  d'un  Titre  de  cette  efpece  ,  onn© 
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peut  prendre  aucun  avantage  pour  combattre  ces  vertiges  de 
Féodalité  ,que  préfentent  en  faveur  du  Seigneur  particulier ,  les 
Reconnoiffances  qui  ont  été  contenues  à  tes  auteurs ,  ou  le 
Bail  que  fes  auteurs  ont  confentu 
LXXIL  Ainfi  pour  me  réfumer,  je  dis  que  pour  évincer  d'une  partie 
de  la  Directe  celui  qui juftifie  qu'il  a  donné  à  Cens  le  Terroir 
entier  ,  il  faut  une  de  ces  trois  chofes  : 

i°.  Qu'il  paroifîèq.ue  ce  Seigneur  Foncier  ait  communiqué 
fa  Directe ,  depuis  qu'elle  a  été  établie  ,  ou  qu'il  paroiflè  qu'a- 
vant cet  établiflèment  de  la  Directe  univerfelle  ,  il  eût  aliéné 
une  partie  du  Terroir  dont  il  éroit  inverti.  Et  j'obferve  ,  que 
fans  qu'il  foit  nécefTairede  rapporter  les  anciennes  Conceffions, 
l'un  &C  l'autre  peuvent  être  aifement  préfumés ,  fi  le  Seigneur 
Foncier  a  reçu  des  Hommages  6c  des  Dénombrement  de  la 
part  de  celui  qui  fe  dit  Seigneur  particulier. 

20.  Qu'il  foit  prouvé  que  le  même  Dominant ,  de  qui  le  Sei- 
gneur Foncier  tient  le  Terroir  qu'il  a  depuis  univerfellement 
donné  à  Cens ,  en  eût  déjà  éclipfé  une  partie  en  faveur  de  ceux 
que  repréfente  le  Seigneur  particulier. 

30.  Que  les  Reconnoiffances  que  rapporte  le  Seigneur  parti- 
culier, foient  antérieures  au  Bail  à  Cens  général  fur  lequel  le 
Seigneur  du  Territoire  établit  fa  Foncialité. 

Mais  fi  le  Seigneur  Foncier  prouve  feulementque  fes  auteurs 
ayent  été  invertis  du  Domaine  de  l'entier  Terroir  ,  où  s'il  n'a 
pour  lui  que  la  préfomption  de  la  Haute  Juftice  5- en  ce  cas,  il 
fuffït  au  Seigneur  particulier  de  rapporter  des  Reconnoiffances, 
foit  qu'elles  ayent  précédé  cette  ancienne  invertiture,  ou  qu'el- 
les foient  venues  depuis.  Et  fi  le  Seigneur  Foncier  rapporte  lui- 
même  des  ReconnoifTances,  c'ert  par  l'ancienneté  de  ces  Recon- 
noiflances contraires  qu'il  faut  fe  déterminer. 

Mr.  de  Boutaric  ,  dans  ce  même  Chapitre ,  parle  de  la  pref- 
crïption  qu'un  Seigneur  peut  acquérir  contre  l'autre»  &.  il  mar- 
que quelles  font  les  règles  néceffaires  pour  l'acquérir. 

J'oblerve  que  cette  prelcription  qu'un  Seigneur  a  acquife  con- 
tre un  autre ,  n'eft  pas  acquife  à  lui  feulement ,  mais  encore 
aux  Emphitéotesjdefbrte  que  ce  Seigneur  qui  a  preferit ,  en  re- 
nonçant à  la  prefeription,  n'eft  pas  en  droit  de  rendre  I'Emphi- 
«éote  au  Seigneur  originaire  qui  le  réclame.  C'ert  aicû  que  la 
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queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  G.  Septembre  1704.cn 
faveur  des  héritiers  de  Randon  ,  Procureur ,  Contre  Me.  Guil- 
laumede  PafTemar  ,  Seigneur  deCuq;&  la  raifon  en  eft,que 
dans  cette  prefcription  d'un  Seigneur  contre  un  autre,IesEm- 
phitéotes  acquièrent  le  Droit  de  ne  reconnoîtreque  le  nouveau 
Seigneur,  tout  comme  le  Seigneur  preferit  lui  même  le  Droit 
de  fe  faire  feul  reconnoître.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  Era- 
phitéotes  ayent  un  intérêt  particulier  de  s'en  tenir  au  nouveau 
Seigneur,  plûtôtque  de  retourner  à  l'ancien  5  par  exemple,  fî 
laCenfive  dont  ils  font  chargés  envers  le  Seigneur  qui  a  preC 
crit ,  eft  moins  considérable ,  ou,  le  furplus  des  Droits  Seig. 
neuriaux  moins  onéreux, 


V     &     V 
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CHAPITRE  SECOND. 

- 
DU    CENS,   GU    DE    LA    RENTE. 

LE  S  principales  difficultés  qui  le  préfentent  au  fujec 
du  Cens  ou  de  la  Rente ,  font  celles-ci. 

i°.  Si  la  Rente  efl:  portable  par  le  Tenancier  qui 
Ja  doit  ,  ou  querable  par  le  Seigneur  à  qui  elle  eft 
due. 

zQ.  Si  la  Rente  eft  prefcriptible  ou  racherable. 

30.  Comment,  &  de  quelle  manière  doit  être  exigée 
une  Rente  indivife. 

40.  De  combien  d'années  le  Seigneur  peut  deman- 
des les  arrérages  de  Rente,  &  comment  doit  en  être 
faite  la  liquidation. 

SI    LA    RENTE     EST     BORTA.BLE 

ou  querable. 

L  II.  ^v  UE  la  Cen(ive  eft  que-  être contraint s  déporter  la  Rente 

ly  rable  ait  Parlement  de  hors  dit  Territoire. 
Touloujer^  V  LjSÏ  la  portabilité  eft  pref- 

III.  Quid  ,  Si.  les  Titres  font  criptible. 
équivoques.  VII.  Si  les  Reconnoijfances  ne 

IV. Titres  portant  que  la  Rente  portent  pas  de  jour  certain  pour 

fera  payée  &  rendue.  le  payement  des  Cenftves^ 

Y,  Si  les  Tenanciers  peuvent 


S 
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DE  Droit  commun  ,  la  Renre  cft  querable  par  le  *  1I* 
Seigneur  dans  le  Lieu  où  elle  eft  due  ;  &  s'il  n'y 
a  point  de  claufe  dans  le  Bail  primordial  qui  la  rende 
portable  .>  la  portabilité  eft  regardée ,  fans  difficulté  , 
comme  une  (urcharge.  Nous  verrons  dans  la  fuite 
de  ce  Chapitre,  que- la  portabilité  eft  non-leu'ement 
incommode  au  Tenaucier ,  mais  qu'elle  lui  eft  même 
très-onéreute  en  ce  qu'elle  le  foumet  au  payement  des 
arrérages  au  plus  haut  prix  de  l'année. 


C 


E  que  Mr.  de  Bbutaric  appelle/*?  Droit  comme»  5  eft:  pour- 
jt  tant  contraire,  foit  à  la  Doctrine  des  Loix  (  1  )  ,  félon  lef-  / ,  w0;  ç  s 
quelles  les  dettes  quiont  un  caractère  dedéferenceôc  d'honneur,  i.  f.  de  jud. 
font  rendables au  domicile  du  créancier  ;  foit  au  fentitrent  des 
Auteurs  (  z  )  ,  qui  tous  déclarentque  la  Cenfiveeft:  portablede  Tronc.  Ricard.* 
fa  nature,  foit  enfin  à  la  difpofîtion  des  Coutumes  (  3  )  ,Ôc  à  la  ^rod-  for/w. 
Jurifprudence  des-  Arrêts  des  [  4  ]  autres  Cours  Souveraines^  tJme  jea  pa°ris"" 
On  ne  regarde  point  comme  une  ftipulation  de  portabilité  00  Anjouart. 
ces  mots,  que  la  Cenfive  fera  payable  a  lieuér  te-ms ,  fi  les  Titres  ll: ^  me' art- 

,.  ^  ...  1    •     a         /-  •  186.  Poitou  art. 

n  énoncent  en  queiheu  doit  être  tait  ce  payement,  parce  qu'au-  100.  Angoum. 
trement  on  préfume  que  le  lieu  que  les  Parties  ont  eu  en  vûë,  «"•*!•  Niv.rk 
n'eft  autre  que  la  maifon  de  l'Emphitéotej  &.  le  Seigneur  n'eft  r'4<  Auz.Coût. 
pas  en  droit  de  dire  que  ce  lieu  doive  s'entendre  de  fon  Châ-  de  Paris  »  p*g' 

:  r  1  ,    n     1  r        /^i  ff..  >  **.'  47-  Journal  du 

teau  ,  Jous  prétexte  que  c  elt  dans  ion  Château  qu  ont  ete  palais .  WOT  a> 
ftipulées  les  Reconnoiflances  où  eft  appofée  cette  Claufe.  La  p-  325  Bonif. 
queftion  a  été  ainfi  jugée  le  4.  Avril  1730.  en  faveur  du  fleur  '^\]'J^  3' 
Lournede  ,  contre  le  fleur  Marquis  d'Aubepeyre.  Mémoires  de 


Mr.  de  Juin. 


Orsque  les  Titres  font    équivoques    touchant  la       III. 
nature  de  la  Rente  portable  ou  qrerable  ,  les  Ar- 


L 

reêts  ont  diftingué  les  Rentes  payables  en  grains,  de 
celles  qui  doivent  être  payées  en  aigent.  A  l'égatd 
de  celles-ci  j  comme  la  portabilité  eft  moins  une 
charge  ,  qu'un   devoir  que  l'honnêteté  femble   exiger 
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du  Tenancier  ,  on  peut  inrerprêcer  favorablement  pour 
le  Seigneur ,  ce  qu'il  y  a  d'équivoque  dans  les  Titres  s 
mais  à  legard  des  autres ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle, 
qui  dans  le  doute  les  fait  toujours  préfumer  querables.  Il 
eft  dit,  par  exemple ,  dans  le  Titre  primordial ,  que  la 
Rente  fera  payable  audit  Lieu  ,  ou  payable  au  Seigneur 
audit  Lieu  ;  fi  elle  confifte  en  argent  3  on  la  déclarera 
portable  ;  mais  fi  elle  confifteen  grains,  elle  fera  que- 
jt.cennvtAe\.\\v.  rablet  &  on  regardera  comme  une  furcharge  ,  la  por- 
tabilité ftipulée  dans  les  dernières  Reconnoiflances  ,• 
Jes  Arrêts  qui  ont  fait  cette  diftinétion  s  font  rapportés 
par  M.  de  Catellan. 
■50*  $■«**>' 1'  On  a  douté  fi  la  claufê  par  laquelle  le  Tenancier 
dans  le  Bail  primordial  ,  s'oblige  de  rendre  &  payer 
la  Rente  au  Seigneur ,  établiflbit  fuffifamment  la  por- 
tabilité s  &  on  a  jugé  qu'elle  l'établiffoit.  L'Arrêt  eft 
encore  rapporté  par  Mr.  de  Catellan  ,  en  i'endroic 
que  nous  venons  de  citer.  Le  terme  de  rendre  n'a  rien 
d'équivoque ,  &  ne  paroîc  pas  fufceptible  de  deux 
différentes  interprétations, 

Vf         T    Es  Tenanciers  loumis  à  la  portabilité ,  ne  font  pas  tenus 

I  s  de  fuivre  le  Domicile  du  Seigneur,  fi  le  Domicile  eft  hors 

du  Territoire.  Ceft  au  principal  Manoir  du  Fief  que  la  Rente 

doit  être  portée ,  ou  fi  le  Seigneur  ne  poflède  pas  de  Manoir 

dans  le  Fief,  il  doit  y  faire  une  élection  de  Domicile. 

_  .      . .  Telle  eft  ladifpofition  générale  des  Coutumes,  la  Doctrine 

Poitou  %«rt.    .  o/t-z-jj       a*        Tr.i 

ioo Tours, ar/.  des  Auteurs,  &  la  Junlprudence  des  Arrêts.  Le  Parlement  de 

6.  Melun,  an.  Paris ,  par  un  Arrêt  rapporté  par  Auzanet,  ordonna ,  en  défaut 

dfctfTart!  io.'  '  de  Manoir  Seigneurial,  que  le  payement  des  Cenfives  feferoit 

Chaffanée,fur  à  la  porte  de  l'Eglife  du  Lieu.  Et  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement 

éÀ^àm  de  Touloufe  de  l'année  1743.  entre  le  fieur  Jean-Baptifte  Boyer, 

itTenemtnt,  n.  Bourgeois  du  lieu  de  Betou ,  £c  le  Syndic  des  Prébendiers  de 

(àtGw^Zfi.  ï^g"fe  d'Alby,  qui  ordonna  que  les  Prébendiers ,  Seigneurs  du 

Uj.Bretonier, 


S 
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Fief  de  Lavayfle,  feraient  tenus  d'indiquer  un  grenier,  pour  y  fiffHenrif,*» 
recevoir  le  payement  de  leurs  Cenfives.  '*  RavL^fu'r 

La  portabilité  ne  fè  preferit  point ,  quoique  pendant  trente  Perrier ,  *0/n.  2. 
ans  ,  ôc  au-delà  ,  le  Seigneur  ait  été  dans  l'ulage  d'envoyer  cher-  Février'  "  f4' 
cher  Tes  Rentes,  parce  que  c'eft  de  la  part  du  Seigneur  un  Van. ^.dePa- 
droit  de  pure  faculté  ,  ôc  de  la  part  des-  Emphitéotes,  un  de-  «;is,n. 6.  Brod. 

•      a,   L  i-rr  o.  J'i  J  r.  •  fur  le  memeart. 

voir  d  obeiUance  ôc  d  honneur  :  deux  caractères  qui  mettent  ce        yj 
Droit  à  l'abri  de  la  prekription.  Ricard  rapporte  un  Arrêt  du     Ricard  ,  fur 
Parlement  de  Paris  de  l'année  1 586  ,  qui  l'a  ainfî  jugé,  ôc  la  Par,s>  aTt-  8*' 
queftion  fut  aufli  jugée  par  l'Arrêt  du  7.  Août  1681.  qui  eft 
rapporté  par  le  Joumalifte  du  Palais. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  jour  marqué  par  les  Titres  du  Fief,       VII. 
pour  le  payement  des  Cenfives    cette  ci r confiance,  dans  les 
Lieux  où  la  portabilité  eft  de  Droit  commun  ,  n'eft  pas  urr 
obftacle  qui  empêche  que  la  Cenfive  nefoit  déclarée  portable. 
Il  eft  vrai  qu'alors  le  Seigneur  eft  chargé  d'une  formalité,  qui 
eft  de  faire  requérir  ôc  demander  la  Cenfive  5  mais  après  la  Dumoulin ,  fur 
demande  8c  la  réquilition ,  les  Habitans  leront  tenusde  porter  le'  cJûmme  deJe 
payement  au  Château  du  Seigneur  5  ôc  ceft  ce  qui  explique  le  Chart. 
fens  de  plufieurs  Coutumes  où  le  Cens  eft  déclaré  requerable,- 
L'objet  de  ces  Coutumes  n'a  pas  été  d'exclure  la  portabilité, 
mais  feulement  de  mettre  le  Seigneur  dans  la  nécefiité  de  de- 
mander les  Cenfives  ;  6c  les  Cenfives  une  fois  demandées ,  doi- 
vent fe  payer  en  la  forme  du  Droit  commun  ,  c'eft-à  dire ,  que 
le  Seigneur  eft  en  Droit  de  les  attendre  dans  fon  Château. 

SI    LA  RENTE   EST    PRESCRIPTIBLE. 

I.    ç\l  la  Cenfive  eft  preferipti-  V.  Refomption  des  points  agitéf 

Kji  ble*  dans  ce   Chapitre. 

IL  Quid  ,  Si  le  Fonds  a  été  V  I.  Diverfité  de  Jurifpruden* 

vendu  franc  ejr   libre.  ce  fur  la  queftion  de  la  pre/crif- 

III.  S'il  y  a  eu  contradiction  tion  du  Cens. 

de  la  part  du  Tenancier.  V  1 1.  Si  le  Cens  continué  d'ê- 

IV.  Conditions  requifes  dans     tre  imprefcriptible ,  lorfqu'il  tt 
cette  canteftation,  été  feparé  de  la  Direcle. 


Ch 


apure    I  f . 
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VIII.  Qjiotité  du  Cens,  cevoir  celle  du  Parlement  deTou- 

IX.  Efpae  &  qualité  de  la  loufe. 
Cenfive.  XV.  D?  l'Emphitéote  qui  a 

X.  ^rr<r/  <fo  Parlement   de  acquis  d'un  Seigneur  Putatif. 
Tculoufe.  XVI.  &  X  V  I  L  Suite. 

XI.  E/^J  <fc  /*   C/tf«/£  «?<f  XVIII.  Des  conditions  re- 
Franc  &  Libre.  y«*/«  />^  l'Auteur ,  <&i»j /^  f<wz- 

XII.  Jurifprudence  du  Parle-  tradicJion  de  l'Emphithéote. 
ment  de  Bourgogne.  XIX.  Quelle  devient  la  qua- 

XIII.  Jurifprudence  du  Par-  lite  des  Fonds,  dont  la  Directe 
lement  d'Aix.  a  été  freferite  par  le  Tenancier. 

XVI.  Exception  que  doit  re- 

*■  \  /F  ^n^eur  Boifïieu,  en  fon  Traité  de  l'ufage  <ïes  Vitfs, 
i.V_L  clic  :  "  Qu'en  Dauphiné  le  Seigneur  Directe  perd 
j,  le  Cens  ou  la  Rente  par  la  prefcnpcion  centenaire; 
3,  &  cela  ,  ajoûte-t-il  5  eft  fi  notoire  ,  qu'il  n'eft  point  de 
,,  Villageois ,  quelque  greffier  qu'il  foit  5  à  qui  on  de- 
as  mande  une  Reconnoiflance  nouvelle ,  qui  ne  s'infor- 
„  me  fi  le  Titre  en  vertu  duquel  on  demande  ,  eft  au- 
33  deflous  de  cent  ans.  ,s  II  n'en  eft  pas  de  même  des 
autres  Provinces ,  (ans  diftinârion  de  celles  où  on  tient 
pour  maxime,  nulle  Terre  fans  Seigneur ,  &  de  celles  où 
on  reconnoît  le  Franc-Aleu  ;  toute  Redevance  Foncière 
y  eft  imprelcriptible  ;  &  pour  nous  fervirdes  termes  de 
Boifïïeu ,  la  choie  eft  fi  triviale  ,  qu'il  n'eft  point  de 
Par  fan  qui  l'ignore  ,  point  de  Tenancier  qui  fe  eroye 
difpenfé  de  payer  3  par  cette  raifon  ,  que  le  Seigneur 
n'aura  rien  exigé  pendant  des  fiécles  entiers.  Le  Titre  , 
dit-on  communément ,  veille  toujours  :  le  Cenfitaire 
d'ailleurs  non  fibi  fed  Domino pojjîdet ,  &  nemo  potefl  fîbi  mu- 
Do\We,Uv.  tare  caufam  pojjeffionis. 
|.£4.  Qn  a  v£  qUelqUef0js  Jes  Tenanciers  Ce  dérendre  , 

en  alléguant  qu'ils  avoient  ignoré  la  Rente  ,    &  qu'ils 

a  voient 
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avoient  eu  jufte  railon  de  l'ignorer ,  parce  que  le  Fonds 
leur  avoic  été  vendu  allodial.  Mais  on  n'a  eu  aucun  cateiian  ; 
égard  à  ces  allégations;  en  effet  ,  la  Loi  du  Bail ,  qui  Uv-  3-  ch-  *9 
foûmet  un  Fonds  à  la  Directe  d'un  Seigneur ,  eft  tel- 
lement inhérente  &  attachée  au  Fonds ,  qu'elle  n'en 
peut  être  détachée  par  le  Fait  du  poffeffeur  ,  &  par 
aucun  changement  de  main  ;  un  Acquéreur  ne  peut 
poffeder  qu'en  la  qualité  que  poffedoit  fon  vendeur  , 
ce  vendeur  n'ayant  pu  lui  tranfmettre  un  droit  qu'il 
n'avoit  pas. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  Rente  puiffe  être  prcicrite  s 
c'eft  celui  où  elle  a  été  déniée  &  contredite  par  le 
Cenfiraire;  car  tel  eft  l'effet  de  la  contradiction  ,  de 
rendre  prefcripcibles  les  choies  qui  ne  le  font  point 
de  leur  nature  :  il  fe  fait  par  la  contradiction,  une 
intervention  de  poflefïion  ;  le  Cenfîtaire  dès  ce  mo- 
ment eft  comme  en  poflefïion  de  la  liberté  ;&  Ci  cet- 
te poffeflion  dure  paisiblement  &  fans  trouble  pendant 
trente  années  entre  Laïques  ,  &  quarante  ans  contre 
l'Eglife  ,   la  liberté  eft  preferite. 

Il  fe  fait  difons-nous,  par  la  contradiction  ,  une 
înterverfion  de  poffeflion  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
la  contradiction  foit  bien  précife  &  bien  formelle  , 
&  il  faut  encore  qu'elle  foit  faite  en  Jugement  ;  on  en 
peut  juger  par  l'Arrêt  que  rapporte  M.  de  Cateiian  ,  /v  cfh  ^ 
par  lequel  il  fut  déclaré  n'y  avoir  point  de  preferip-  -v^ciW- \'^  ' 
tion ,  quoique  le  Tenancier  ,  qui  l'oppofoit ,  alléguât 
&  juftifiat  ,  qu'ayant  été  afligné,  il  y  avoit  plus  de 
trente  ans  à  la  Requête  du  Seigneur  ,  il  avoit  ré- 
pondu j  qu'il  n'avoit  jamais  refufé  de  reconnoître  &: 
de  payer ,  pourveu   qu'on  communiquât  des  Titres  & 

l'on  les  adaptât  j  que  pour  cet  effet ,  il  réqueroit  le 

G 


IIL 


IV. 


46.  Dit  Cens  oit  de  la  Rente. 

beigneur  de  lui  faire  voir  des  Titres  ,  &  de  ie  faire  une 

vérification  ,  proteftant  de  tous  dépens ,  dommages  & 

intérêts. 


M 


Onsieur  de  Boutaricenfèignedansce  Chapitre,  i  ".Que 
le  Cens  eft  imprefcriptible,  6c  que  letiers-acquereur  ne 
preferitpas  ,  quoique  le  Fonds  lui  ait  été  vendu  franc  6c  libre. 
i°.  Que  cependant  le  Cens  efl:  rendu  prescriptible  par  le  défavû. 
Se  la  contradiction  de  l'Emphitéote  ,  pourveu  que  la  contradic- 
tion foit  intervenue  en  Jugement  ,  6c  foit  bien  formelle.  3  °. 
Que  la  requihtion  faite  au  Seigneur  par  l'Emphitéote  ,  qu'il 
ait  à  lui  repréfenter  des  Titres,  6c  à  en  faire  l'application  ,ne 
peut  point  pafler  pour  contradiction. 

LeCensn'eftpaségalementimprefcriptible-dans  tous  IesPaïs. 
De  la  pref-       Il  efl:  déclaré  te!  par  lesParlemensde  Touloufe,  de  Provence. 
cription      des  &  de  Bordeaux,  6c  tel  encore  au  Parlement  de  Paris. 
général.  Mais  le  Parlement  de  Grenoble  juge  le  Cens  prefcriptiblepar 

VI.  cent  années  ,  &  le  Parlement  de  Dijon  distinguant  le  Cens  qui 

eft  conjoint  avec  la  Juftice  ,  d'avec  celui  qui  nel'eftpas,  ne 
déclare  imprefcriptible  que  celui  de  la  première  efpece,  6c  fou- 
met  le  fécond  à  la  prefeription  de  cent  ans  ,  foit  dans  la  Pro- 
vince de  Bourgogne,  foit  pourlePaïsdeBreireSc  deBugey  qui 
font  de  fon    RefTort. 
Dolive ,  Uv.       Les  Parlemens  de  Touioufe  Si  de  Bordeaux  ont  étendu  le  prî- 
re^te»Tl\  vile-ge  de  l'impreferiptibilité  aux  fimplts  Rentes  foncières ,  con- 
n,  55.  traires  en  cela  aux  autres  Cours  fouveraines  qui  ont  fournis  ces 

VU-        Rentes  à  la  prefeription  ordinaire  de  30.6c  de  40.  ans.  Et  de- 
là efl:  née  au  Parlement  de  Paris  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
Cenfive  devient  fu jette  à  la  prefeription,  lorfque  feparée  de  la 
Directe  par  le  fait  du  Seigneur  qui  l'a  aliénée  ,  en  retenant  le 
Domaine  direct  avec  tous  les  autres  Droits  en  dépendans ,  elle 
a  été  réduite  à  la   fimple  qualité  de  Rente  foncière.  Il  y  avoic 
Cancer,  re-  des  Auteurs  qui  avoient  tenu  que  la  Cenfive  devenoit  alors  pref. 
loi.  liv.  1.  ch.  cri ptible,  mais  Bretonnier  rapporte  deux  Arrêts  du  26.  Avril 
fûiv.n'DMod,  1691.6c  27.  Février   1705.  par  lefqnelsil  a  été  jugé  que  la 
des     preferip.  Cenfive  , quoique  féparée  de  la  Directe  ,  confervoit  toujours  fon 
a%JuèaryS    même  privilège  ;  cett-à  dire  .qu'on  a  jugé  que  la  Cenfive  ne  te- 
t-'-n.    1.  liv.  3!  aoit  pas  ce  privilège  de  fon  concours  actuel  avec  fa  Directe  , 

mfh-.xp  r       r       ô 
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mais  du  cara&ere  qui  lui  a  été  imprimé  dans  Ton  origine. 

Le  Cens  eft  donc  imprefcriptiblede  fa  nature,  mais  la  quo-       yjjj 
tité  de  la  Cenfive  eft  i ujette  à  la  prefcription. 

Il  y  a  des  Auteurs (  1  )  quiont  cru  qu'il  en  étoit autrement,  (  1  )Maynard, 
lorfque  le  Seigneur  rapporte  le  Titre  primitif  :mais  le  fentiment  l™~  4-ch*p-47- 

■■  ^      1        o    \>  ^r  /■     1  /     n       »•!  c  Graverol  ,  fur 

contraire  a  prévalu,  Sel  on  oblerveleuIement(  z)qu  il  faut  pour  Larroche,  des 
donner  lieu  à  cette  prefcription  de  la  quotité  ,  que  la  prestation  Droits     Seig- 

//         -r  >    n         -      '    •    r  •  j  /->  rieur,  chap.  20. 

ait  ete  uniforme ,  qu  elle  ait  cte  faite  comme  de  tout  un  Cens,  aru  a<  Morr)ac 
&  non  pas  comme  d'une  (Impie  partie:  enfin,  que  la  pofleflion  far  la  Loi  8, 
ait  été  de  tous  les  ans  ;  enforte  que  fi  le  payement  n'a  pas  oUal ^aw"** 
été  annuel ,  mais  que  les  arrérages  de  plufieurs  années  ayent  dub.  Henrys  , 
été  accumulés,  il  n'y  aura  point  de  prefcription.  tom-  *•  llv-  u 

Du  refte  ,  lorfqu'ondit  (  3  )  que  la  quotité  de  la  Cenfive  peut  <  2',  Brodeau 
fepreferire,  cela  s'entend  de  la  part  desEmphitéotes  Se  desCen-  fa/  i-cuet,  Uu 
iîtaires  ;  mais  le  Seigneur  pofledant  une  plus  forte  Cenfive,  ne  n.\i°.D^\We' 
la  preferit  jamais  3  Se  l'opinion  de  Dumoulin  qui  croyoit  que  la  &*•  *•  eA.  24. 
prefcription  pouvoit  avoir  lieu  en  faveur  du  Seigneur,  pourveu  2  at'  I-  ch' 
qu'elle  fut  de  cent  ans ,  a  été  unanimement  rejettée.  ^3  Boët.  decifi 

On  demande  fi  ce  qui  eft  dit  de  la  quotité  a  lieu  quanta  31-*- ?-Char. 

,     r  ,,   r  0     !.  i-    '    j      r>  /—  1    j-  »*i  en 'es  Rep. //v. 

la  forme  ,  1  elpece  Se  la  qualité  du  Cens.  Graverol  dit    qu  il  2.  <%,.  84.  Ia- 

en  eft  de  la  forme  du  payement  comme  delà  quotité,  Se  qu'elle  Peyere , ùt.p. 

peut  être  preferite.  L'opinion  contraire  eft  la  plus  commune  ,  ""  5jy 

Se  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  rapportent  trois     Char.Labbé 

Arrêts  des  11.  Mai  1 581 ,  8.  Mars  161  z  ,  Se  Janvier  1613  ,  qui  Brod-  fi*  l'«* 

ont  jugé  que  l'efpece  du  Cens  ne  fe  preferit  point ,  c'eft-à-dire  ,  tume  jea  pa°)£ 

que  d'un  Cens  établi  en  deniers ,  la  pofleflion  ne  peut  en  Faire  Henrys,  lh.  1. 

un  Cens  confiftant  en  grains,  ou  que  d'un  Cens  établi  en  grain ,  l"aec  fuf'i    Loi 

elle  ne  peut  en  faire  un  Cens  en  argent;  parce  que  les  paye-  9.  ff.  de  cor.tr. 

mens  qui  ont  été  faits  en  une  forme  ,  autre  que  celle  dont  les  ""•/*• 

Titres  font  mention ,  font  regardés  comme  étant  d'efpeces  d'a- 

bonnemens  Se  de  compofitions  ,  faites  d'année  en  année  ,  qui 

n'établiflent  point  de  pofleiîion. 

M.  Dolive  rapporte  un  Arrêt  du  30.- Août  1618.  par  le- 
quel un  Tenancier  fut  demis  de  la  preuve  à  laquelle  il  deman-  Llv.  x.  ch.  14, 
doit  d'être  admis,  que  depuis  30.  ans  le  Seigneur  n'a  voit  per- 
çu qu'un  Champart,  au  lieu  d'une  Cenfive  en  grain  qui  étoit 
portée  par  les  Titres. 

Ilparoît  par  le  langage  de  cet  Auteur ,  que  les  Parties  avoient 
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élévédeuxqueftions;  la  première,  fi  par  la  potfeilîon  la  Cenfive 
avoit  pil  être  convertie  en  un  Droit  de  Champart  :  &  la  féconde, 
Ci  la  polie/lion  par  laquelle  on  prétendoit  que  ce  changement 
avoit  été  opéré  ,   pouvoit  être  établie  par  Témoins. 

Je  ne  crois  pasquecette  féconde  queftion  ait  beaucoup  influé 
dans  fe  Jugement.  Il  eft  vrai  que  la  preuve  par  Témoins  ne 
furfiroit  point  à  un  Seigneur ,  pour  établir  qu'un  Fonds  relevé  de 
lui  j  mais  j'ai  déjà  dit  que  lorfque  la  Directe  eft  établie,  Se 
qu'il  n'eft  queftion  que  d'en  déterminer  les  Droits,  le  Seigneur 
étoit  admis  à  prouver  par  Témoins  de  quelles  Charges  il  a 
joui.  Ainfi.,  puifque  la  preuve  par  Témoins  eft  recevable  en  fa- 
veur du  Seigneur  ,  lorfqu'il  s'agit  de  déterminer  les  charges 
du  Fief,  pourquoi  ne  le  fera- t-elle- pas  aufli  en  faveur  de  l'Em- 
phitecte  ?■ 

Je  crois  donc  que  l'Arrêt  fut  uniquement  rendu  fur  le  premier 
moyen,  qui  étoit  que  la  converfion  delà  Cenfive  n'avoit  pu. 
fè  preferire. 

Mr.  Dolive  ,pour  donner  pi  us  de  force  à  ce  moyen,  emprunte 
des  raifons  de  la  nature  du  Champart  qu'il  annonce  comme 
n'étant  point  un  Droit  féodal.  Mais  il  eft  certain  qu'au  Parle- 
ment deTouloufe,  le  Champart,  lorfqu'il  fe  paye  àraifon  du 
Fief,  n'apas  moins  le  caractère  de  Redevance  Seigneuria  e,  que 
la  Cenfive  même  3  ce  qui  devenoit  encore  plus  évident  dans  ce 
cas  où  le  Champart  étoit  fubrogé  à  la  place  de  la  Ceniîve. 

L'Arrêt  a  donc  uniquement  jugé  ,  ce  qu'avoit  déjà  jugé  le 

Parlement  de  Paris,  fçavoir ,  que  la  forme 6c la  qualité  de  la 

Redevance  primitive  du  Fief,  n'eft  point  fujette  à  la  prefeription. 

^r  La  queftion  de  fçavoir  Ci  celui  à  qui  le  Fonds  a  été  vendu 

DehClaufe  franc  ,  libre  ,  êCallodial ,  preferit  contre  la  Directe,  a  partagé 

«je  Franc  & li-  ies  Cours  fouveraines. 

XII.  On  a  vu    Slue^e  ^toit  ^a  Juri (prudence  du  Parlement  de 

Touloufe 

Le  Parlement  de  Bourgogne  , fans  exiger  que  le  Fondsait  été 

vendu  franc  &  libre,  fe  contente  même  que  le  Cens  n'ait  pas  été 

dénoncé  dans  le  Contrat,  ou  que  l'Acquéreur  n'en  ait  pas  eu 

connoilîànce  par  quelque  autre  voye  ,  pour  le  déclarer  capable 

Dunod,p.ige  de  preferire  &  cela  foit  qu'il  s'agiile  d'un  Cens  Noble  &  Feo- 

558.    Rivel  ,  dalj  ou  d'un  Cens  Emphitéoti^ue.  Dunod  en  rapporte  un  Arrêsi. 


S 


"Du  Cens  ou  de  lu  Rente.  49 

de  l'année  1 671.  dans  l'efpece  d'un  Cens  Emphitéotique  $  &  à 
l'égard  du  Cens  féodal ,  il  rapporte  deux  actes  de  notoriété  des 
6.6c  14.  Février  J714. 

Le  Parlement  d'Aix  n'eft  point  tout  aufTi  favorables  mais  fi 
le  Contracl:  de  vente  porte  que  le  Fonds  étoit  franc  &  allodial ,       X III. 
il  déclare  la  prefcription  acquifeà  l'Acquéreur  par  le  laps  de  j  ^  °£  ,^*'f 

30.  anS.-  n.  4.  Dupeiier , 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tonloufe  eftla  pluscon-  llv-  Y,\7"^'  ? 
forme  aux  principes;  Le  Seigneur  eft  laifi  de  fa  Directe,  il  la 
polfede,  ôcles  Loix  déclarent  quelaporTeilion  n'eft  intervertie, 
qu'autant  que  lepoffeflèur  eft  inftruit  de  l'entrepiifequi  a  été 
faite  contre  lui.  Voilà  quels  font  les  principes  j  mais  dc-là  ne 
faut-il  pasconclurre  aulli  que  du  jour  que  le  Seigneur  aura  con- 
nu que  le  Fonds  a  été  vendu  franc  &  libre,  s'il  a  Iaillé  paflér  30. 
ans  fans  fè  plaindre,  la  prefcription  doit  être  acquife  contrelui, 
parce  que  |a  connoiffance  qu'il  a  eue  de  cette  inter-veriion,  lui 
a  fait  perdre  fa  poflèilion  ? 

Que  faut-il  décider  d'un  Emphitéote  qui  ayant  acheté  la  Di-         XV. 
recte,  ou  l'affranchitTement  defes  héritages,  de  celui  qu'il  cro- 
yoit  être  le  Seigneur  ,a  vécu  30.  ans  fans  être  troublé  par  le  Sei- 
gneur véritable  ? 

La  queftion  a  été  traitée  par  Pontanus,  par  Ferriere,  &  par     Pont  fur  . 

Guiot.  Coût.  deBlois, 

Le  premier  décide  que  la  prefcription  a  lieu,  parce  que  l'af-  an-f3)-%-  j-1* 
franchilïement  accordé,  ou  la  vente  de  la  Cenlîve  faite  par  le  derrière  "fur 
Seigneur  putatif,  a  commencé,  félon  lui ,  en  la  perfonne  de  ^aris>  art-  12- 
i'Emphitéote ,  une  poflèffion  réelle  de  la  pleine  dominité.         Guyot,  tàm. 4.. 

Le  fécond  penfe  ,  au  contraire  ,  que  c'eft  toujours  le  cas  de  '"■  des    Pref- 

1     r     •  >      '      1  •  1,1-         1  -    r  r     •  criptions    ,    ch, 

la  Loi  générale,  qui  ne  veut  pas  que  lEmphtteote  prelcrivecon-     vn  2K  ' 
tre  fon  Seigneur.  Et  il  ajoute,  que  cette  prefcription  eft:  encore 
moins  recevable  dans  les  Provinces  où  la  règle  nulle  Terre  fans 
Seigneur  elt  obfervée,  parce  qu'il  s'enfuivroit ,  dit-il, que  I'Em- 
phitéote tiendrait  déformais  fon  héritage  en  Franc-aleu. 

Me.  Guyot  fe  range  à  l'avis  de  Ferriere  ;  mais  par  une  raifon 
qui  lui  eft  particulière,  feavoir,  que  dans  cet  Emphitéote  qui 
s'eft  fait  affranchir,  ou  qui  a  acquis  la  Directe  de  fon  héritage  , 
il  ne  reconnoît  pas  une  polTelïïon  effective  qui  ait  pu  amener  la. 
prefcription.- 
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XVI.  Pour  décider  fiinement  cette   queftion   ,  je  crois  qu'il  faut 

diftinguer  deux  cas.  Le  premier,  lorfque  le  Seigneur  putatifavec 
qui  l'Emphitéote  a  traité  ,  n'avoit  alors  en  h  faveur  que  de  (im- 
pies Reconnoi  flan  ces ,  non  fuivies  du  payement  des  Droits  Sei- 
gneuriaux. Le  fécond,  lorfqu'il  y  avoit  tout  enfemble,  6t  des 
Reconnoiiîances,  5c   une  perception  des  Droits. 

Au  premier  cas,  le  Seigneur  putatifn'étoit  pas  poflefleur,  par- 
ce qu'il  efl:  de  maxime  que  les  Reconnoiiîances  quand  elles  n'ont 
pas  été  fuivies  de  payement  des  Droits  Seigneuriaux,n'établiflent 
point  de  pofleflion  de  forte  que  ce  Seigneur  putatif  n'ayant  pas 
pu  transférer  à  l'Emphitéote  par  l'afFranchiflèment  qu'il  lui  a  ac- 
cordé,ou  par  la  vente  qu'il  lui  a  faite,  une  polTeffion  que  lui-mê- 
me n'avoit  pas  ,  il  s'enfuit  que  l'Emphitéote  n'a  pas  pu  prefcrire. 
Mais  au  fécond  cas ,  je  ne  vois  pas  trop  comment  la  prefcrip- 
tion  pourroitêtre  évitée.  Car  Ç\  le  Seigneur  putatif  avoit  acquis 
contre  le  vrai  Seignenr  la  pofleflion  de  la  Direéte,  il  l'a  tranf- 
mife  à  l'Emphitéote  j  6c  fi  l'Emphitéote  e(t  devenu  pofTefTeur 
de  la  pleine  dominité  ,  il   s'enfuit  qu'il   a  dû  prefcrire. 

Jefc.iibien  que  L'Emphitéote  ne  peut  fe  payer  la  Cenfive  à  lui- 
même,  Se  je  conviens  aufîi  que  fur  la  tête  dece  poflefleur  étran- 
ger avec  lequel  l'Emphitéotea  traité, la  prescription  n'auroitpû 
s'accomplir  ,  qu'autant  que  laCenfive  lui  auroit  étéexaébernent 
payée  ;  parce  qu'à  l'égard  des  Droits  incorporels  ,  il  faut,  pour 
prefcrire,  une  continuité  de  fait  5  au  lieu  qu'à  l'égard  deschofes 
corporelles,  ilfuffit  que  la  pofleflion  après  avoir  commencé  natu- 
rellement &  par  le  fait ,  fe  foit  continuée  civilement  6c  par  la 
feule  intention  de  pofTeder.  Mais  pour  ce  qui  concerne  l'Emphi- 
téote qui  a  acheté  la  Direéle,  ou  fon  afFranchiflement ,  la  pof- 
fefîion  en  laquelle  il  s'efl  mis ,  n'a  dû  confifter  qu'à  pofleder  fran- 
chement fon  héritage  fans  payer  de  Cenfive  ;  6c  ainfi  de-là  qu  il 
a  joui  de  cette  liberté,  qu'il  l'a  pofledée,  il  s'enfuit  qu'il  a  eu 
la  pofleflion  efFeélive  de  la  pleine  dominité  ,  telle  qu'il  a  dû 
l'avoir  pour  acquérir  la  prefeription. 
XVII.  Je  ne  fuis  point  touché  des  raiforts  alléguées  par  Ferriere. 

II  eft.  vrai  que  régulièrement  l'Emphitéote  ne  preferit  pas  con- 
tre le  Seigneur,  mais  la  prefeription  n'eftelle  pas  reçue,  lorf- 
qu'il y  a  une  dénégation  Se  un  defaveu  ?  On  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'il  y  ait  dans  l'Emphitéote  6c  le  Seigneur ,  une  incapacité 
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proprement  dite  de  prefcrire  l'un  contre  l'autre  ,  il  faut  feule- 
ment que  les  chofes  loient  dans  un  cas  où  la  polïcfliondu  Seig_ 
reur  ait  été  invertie  ,  &  où  I'Emphitéotc  ait  commencé  une 
poûefîion  nouvelle. 

Quant  à  la  maxime  ,nulle  Terre  fans  Seigneur  ,  dans  les  Pro- 
vinces où  elle  eft  reçue,  tout  ce  qu'elle  doit  opérer  ,  c'eft  que 
l'Emphitéote  ne  tiendra  pasallodialement  les  héritages  dont  il 
a  prelcrit  la  Directe  ,  mais  qu'il  les  tiendra  à  Fief  du  même  Seig- 
neur dominant,  duquel  relevé  le  Seigneur  Cenfier  contre  lequel 
il  a   preferit. 

J'excepte  néanmoins  fur  cette  queftion  ,  comme  l'a  faitaufli 
Pontanus ,  le  cas  de  la  fraude  &  de  lainauvaife  foi  ;  par  exem- 
ple ,  fi  l'Emphitéote  avoit  affecté  de  recounoitre  un  étranger  qu'il 
/çavoit  n'être  point  Seigneur,  &  de  lui  payer  les  Droits  Seig- 
neuriaux, dans  ledefleinde  prendre  enfuite  de  lui  Titre d'Af- 
franchilîemenr,  ou  tranlport  de  la  Cenfive  ,àla  faveur  duquel 
il  prétend  avoir  preferit ,  parce  qu'il  eft  de  maxime  qu'il  faut  de 
la  bonne  foi  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  changer  la  caufe  &.  la  XVffl.  . 
qualité  de  la  pofleffion.  *?e   r'ntej- 

Je  doute  que  ce  que  du  Mr.de  Boutanc  ,  qu  il  faut  que  la  poneflîoiu 
dénégation  de  l'Emphitéote  ait  été  faite  en  jugement,  foit  bien 
régulier.  11  eft  vrai  que  Mr.  de  Catellan  le  décide  5  mais 
l'Arrêt  qu'il  rapporte  ,  ne  jugea  pas  la  queftion  ,  parce  qu'il  y 
avoit  cet  autre  moyen  ,  que  la  dénégation  n'avoit  pasëté-forv 
melle  5  &  Mr.  Larroche,de  qui  Mr.  de  Catellan  invoque  l'auto- 
rité ,  ne  dit  la  chofe  qu'en  paftant  ,  &.  fans  l'approfondir. 

C'eft  dans  le  Droit  Romain  qu'a  été  puifée  la  maxime,  que 
la  contradiction  donne  lieu  de  preferire  ce  qui  de  fa  nature  ne 
feroit  point  prefcriptible.Or  les  Loix  qui  ont  établi  cette  maxi- 
me, n'exigent  nulle  part  que  la  contradiction  foit  intervenue 
en  jugement. 

D'ailleurs  quellesferoientlesconfequencesde  cette  Doctrine? 
Ledéfaveudel  Emphitéoten'opereroit  donc  rien  avant  la  con- 
-teftation  en  caufe  ,  parce  que  jufquesàlaconteftationencaufe, 
il  n'y  a  ni  inftance ,  ni  ce  que  les  Loix  appellent  Judicium  .-que 
rien  de  ce  qui  précède  la  conteftation  en  caufe,  n 'eft  réputé 
judiciaire. 

11  s'enfuivroit  pareillementque  le  défaveù  de  l'Emphitéote  de- 
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vroit  être  fait  à  l'Audience,  les  Plaids tenans,  &  qu'il faudroit 
que  le  Juge  eût  prononcé  fur  ce défaveu ,  parce  qu'il  n'elt  ne- 
cefTaire  de  faire  en  Jugement ,  que  ce  qui  a  befoin  de  la  pré- 
fenec  8c  delà  prononciation  du  Juge. 

En  un  mot ,  c'eft  à  la  Loi  feule  d'établir  les  formalités.  Les 
Loix  Romaines  ont  ordonna  que  l'affranchifTement  des  Efclaves 
&  l'Emancipation  des  enfans ,  fe  feroit  fous  les  yeux  du  Juge, 
8c  de  fou  autorité.  Mais  oùfbnt  les  Loix,  où  fondes  Ordonnan- 
ces, où  font  les  Coutumes,  qui  ayent  établi  que  le  defaveu  de 
PEmphitéote  ne  dût  être  efficace  ,  qu'autant  qu'il  feroit  fait  en 
Jugement.'3  Auffi  vovons-nous  que  les  Auteurs  les  plus  célèbres, 
,        Dargentré ,  Boiffieu ,  ôc  tous  ceux  que  cite  Boiffieu ,  ne  deman- 
Bret^r/?  176.  dent  qu'un  défaveu  (impie  ,fans  exiger  qu'il  ait  été  fait  en  Juftice. 
&  art.  265.  de       La  dénégation  delà  tenure  emporte  l'interverfion  delà  polfef- 
£<#/•   C,1P-  4-  {]on   telle  qu'il  la  faut  pour  preferire.  Il  eft  vrai  qu'on  peut  dire 
1,  chip.  ij.      que  celui  qui  dénie  la  tenure  ,  ne  contelte  pas  précisément  la 
Cenfiveôt  la  Directe  du  Seigneur,  mais  foûtient  feulement  que 
cette  Cenfive  6c  cette  Directe  ne  tombent  pas  fur  fon  héritage  > 
mais  c'eft  toujours  foûtenir  que  le  Fonds  par  lui  pofTedé  ,  ell  li- 
bre, èc  ne  relevé  pas  du  Seigneur  qui  le  pourfuit  ;  &  Ceft-Ià 
tout  ce  qu'il  faut  pour  intervertir  la  pofleffion  du  Seigneur.  Il  y 
a  un  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé,  il  eft  du  1  8.  Mars  1  684. 
Mémoire  de      Mais  une  dénégation  qui  n'a  pas  confifté  à  dire  que  le  Fonds 
Mr.de Ferrand.  f*lt  libre,  mais  feulement  qu'il  relevé  d'un  autre  Seigneur  ,  ne 
paffe point  pour  une  interverfion  fuffifante  qui  puifle  donner  lieu 
de  preferire ,  comme  il  a  été  jugé  en  faveur  du  Chapitre  de  Men- 
de,  contre  laDamedeReft  de  Cheminade  le  17.  Avril   1731. 
Mimoires  de  On  fe  fonda  principalement  fur  trois  raifons. 

Air.  de  Juin.  T  •      -  «m  r  •  r  ' 

La  première  ,  quil  faut  pour  opérer  cette  mterverlion  qui 
donne  lieu  de  preferire  la  Directe,  que  i'Emphitéote  ait  été  ,  ou 
qu'il  ak  prétendu  fe  mettre  en  pofTeiIion  de  la  liberté  5  &  c'eft 
ce  qui  ne  convient  point  à  un  Emphitéote  qui  n'a  defavoiié  un 
Seigneur  que  pour  fe  dire  dépendant  d'un  autre.  Car  en  vain  on 
oppoferoit  que  ce  Tenancier  s'eft  du  moins  foûtenu  libre  par 
rapport  à  celui  qu'il  a  defavoiié  ;  Il  fuffit  de  répondre  que  quel- 
qu'ait  été  Ion  état  par  rapport  à  ce  Seigneur  ,  il  eft  toujours  vrai 
dans  le  fonds  qu'il  ta 'a  pas  polfedé  une  liberté  effective ,  &  que 
par  confequënt  il  ne  peut  l'avoir  acquifè. 
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La  féconde  raifon  eft  que  l'adion  qu'exerce  cneecasleSeig- 
£neur  véritable  ,  lorfqu'il  demande  d'être  reconnu ,  confifteà  c- 
vincer  le  tiers  de  la  Directe  que  le  Tenanciera  prétendu  luiat- 
tribuer  en  le  déclarant  fon  Seigneur. 

Or  il  eft  bien  fenfible  que  cette  Déclaration  de  l'Emphitéote, 
&le  filence  qui  peut  avoir  fuivi  de  la  part  du  vrai  Seigneur  , 
ti'eft  point  capable  de  fonder  une  prefcription  de  la  Direde  en 
faveur  dece  tiers  :  il  faut  pour  cela  des  ReconnoifTances  accom» 
pagnées  d'une  perception  des  Cenflves  pendant  30. ou 40. ans. 
Et  cela  étant,  n'eft-il  pas  évident  que  le  Seigneur  demeure  en 
<lroit  de  revendiquer  fa  Direcle  fur  ce  tiers  ;  c'eft-à-dire,  en  un 
mot,  que  l'action  du  Seigneur  s'exécute  moins  vis- à  vis  de  l'Em- 
phitéote ,  que  vis  à-vis  de  cet  étranger  à  qui  l'Emphitéote  a  pré- 
tendu transporter  la  Direâe,  èc  qui  n'a  point  acquis  de  droit. 

Latroifiéme  &  dernière  raifon  eft  qu'à  raifonner  autrement, 
la  dénégation  du  Tenancier  auroit  produit  au-delà  de  cequ'il 
«  prétendu  lai  faire  produire,  puifqu'elle  lui  procuTeroit  la  li- 
berté ,  tandis  qu'il  a  convenu  que  fon  Fonds  avoit  un  Seigneur. 

On  ne  peut  douter,  en  effet,  que  ce  Tenancier  ne  dût  être  li- 
bre 3  il  auroit  prefcrit  contre  le  Seigneur  qu'il  a  dénié,  &  il  ne 
feroit  pointobligé  de  reconnoîtte  celui  qu'il  a  confefïe,  puifqué 
la  queftion  ne  peut  fêpréfenter  que  Iorfque  celui  que  l'Emphi- 
téote a  avoué ,  n'a  pas  des  ReconnoifTances  jointes  à  une  poflef- 
ûon  fuffifante  pour  avoir  prefcrit.  11  efl:  bien  fenfible  qu'un  tiers 
•qui  n'eft  pas  véritablement  Seigneur,  a  befoin  pour  fe  mainte- 
nir contre  le  Tenancier  de  la  même  prefcription  dont  il  auroit 
befoin  contre  le  Seigneur  lui-même. 

Le  Tenancier  que  le  Seigneur  a  affranchi  delà  Cen five,  pen- 
dant que  la  Terre  ctoit  faifie ,  ne  prefcrit  fa  liberté,  ni  contre 
les  Créanciers,  ni  contre  l'Adjudicataire,  quoiqu'il  ait  reftéplus 
•de  30  8c  de  40.  ans  fans  avoir  rien  payé. 

Le  contraér.  d'affranchifTement  a  été  nul  dans  fon  principe, 
parce  qu'il  eft  de  maxime  que  la  Saifie,  en  mettant  les  Fonds 
fous  la  main  du  Roi,  ôte  au  Débiteur  faifi,  là  liberté  de  les  alié- 
ner. Ainfi,  dira-t-on  que  le  Tenancier  ait  prefcrit  cette  nullité, 
ou  dira  t-on  qu'il  air  prefcrit  la  Cenfîve  même? 

C'eft  une  règle  certaine,  que  les  nullités  font  impreferiptt- 
bles:  &  quand  une  Partie  qui  eft  entrée  en  pofTefTion  en  vertu 

H 


/ 


j4  Du  Cens  ou  de' la  Rente. 

d'un  Contrat  nul ,  eft  declarécavoir  prefcrit ,  ce  n'eft  pas  que  : 
la  nullité  de  l'Acte  ait  été,  réparée  par  le  tems ,  c'eft  la  choie 
même  qui  eft  preferitc. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que. le  Tenancier  ait  acquis  la  . 
prefeription  de  la- Directe.  Il  eft  vrai  que  le  Contrat  palTé  avec 
le  Seigneur,  l''a  conftitué  en  polFe/Iion  de  la  liberté  ;  mais.il  eft 
de  principe  que  pour  les. Droits  incorporels  ,  la  peûeiïïon  na 
•devient  capable  d'opérer  la  prefeription  ,  que  lorfqu'il  a  été  pof. 
fedè  au  vu  &içù  de  ceux,  contre  qui  il  a  été  queftion  de  pref-  . 
cçire. . 

CeftY  contre  lés  Créanciers  qui  avoient  faifi  &  contre  l'Ad-s 
judicataire  à  qui  ils  ont  fait  délivrer  les  biens  laifa  q.ue  la  pref* 
cjription  doit  avoir  couru.  Or  il  eft  vrai  que  les  Créanciers  &C 
l'Adjudicataire  ont  pu  connoîtrequele Tenancier  dont  il  s'agir,, 
ne  payoit  point  la  Cenfive  ordinaire}  mais,  ils  ont  fçû  auift  que 
là  ceflation  du  payement,  feule  6c,  par  elle-même ,  ne  palîe  point 
ppur  trouble,  &n*eft  point  regardée  comme  une.polleffi.on  da 
la  liberté. qui  intervertiilè  celle  de  la  Directe.  Aiuii  pour  don-, 
ner  lieu  à  la  prefeription  , il  au roit  fallu  que  les  Créanciers  &c 
l'Adjudipataire  après  eux,  eullent  été  inftruits  du  Contrat  d'af-" 
franchiflement ,  &  qu'ils  euflent-con-nu  que  c'étoitfur  ie  fonde- 
ment de  ce  Contrat  que  le  Tenancier  fe  maintenoit  en. la  pof-i 
feifion  de  ne.  point  payer.  C'eft  ainlî  que  la  queftion  fut  jugée; 
le  5.  Septembre  1733. entre. la, Dame  de  la  Teule  de  Balza  &i 
le  fleur  Gainer. 
JOX.  Mais  quelle  devient  par  la  prefeription  de  la  Directe,  la  con- 

dition Se  la  qualité  du  Fonds  ?  J'ai  déjà  dit  que  dans  les  Païs: 
où  le  Franc-aleu  n'eft  pas  reçu  >  le  Fonds  libre  de  la  Directe 
du  Seigneur  Cenfrer,  retombe  fous  la  mouvance  féodale  dur, 
Seigneur  dominant.  A  l'égard  des  Pais  où  le  Franc-aleu  eft  w 
reçu  ,  il  faut  distinguer  fi  la  Directe  prefcrite  étoit  allodiale, ou, 
Ci  elle  étoit  tenue  à  Fief.  Au  premier  cas  ,  l'héritage  devien': 
libre  Se  amodiai  5  mais  au  fécond  ,  il  en  eft  comme  dans  les, Cou-, 
tûmes  de  non-aleu,  c'eft-à  dire  que  l'héritage  eft  rendu  féo-  :, 
dal,  &z  tombe  dans  la  mouvance  de  celui  de  qui  relevoitle  Se^j. 
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SI    LA  RENTE   EST   R  AC  H  E  TABLE. 

-I.  j-i  AC  UL  TE'  de  racheter  V  I.  Sentiment  de  Dumoulin, 

JL1  les  Rentes  conjiituées.  VI 1.  Réfutation  de  ce  fenti- 

1 1.  &  1 1 1.  Si  la  faculté  de  ment, 
racheter-  une  Rente  Foncière  eji  VI I 1.  DiverJ/té  de  Jufifprti- 

'■-  imprefcriptible.  dence. 

IV.  Si  la  directe  confiituée  À  IX.  Tempérament  nfuivrefur 
■prix  d'argent  ejl  une  vraye  Di-  cette   qitefiion.  X.  Suite. 
recJe-,  jouijptnt  des  privilèges  cr-          XI.  La  Cenftve  eft  utilement 
<  dinaires.  créée  in  traditionefundi,  quoi- 

V.  Examen  plus  profond  de  que  le  Contrat  foit  mêlé de  vente, 
''cette  quefiion.  partage fCrc. 

IL  eft  de  la  nature  de  toutes  les  Rentes  coriftituées  à  î, 
prix  d'argent ,  de  pouvoir  être  rachetées  par  le  Débi- 
teur ,  mais  iJ  n'en  eft  pas  de  même  des  Rentes  Foncières: 
&  on  voit  d'abord  la  raifon  de  la  différence  j  elle  eft 
prife  entr'aUtres  de  ce  que  la  Rente  continuée  a  un 
prix  certain  j  au  lieu  que  le  prix  de  la  Rente  Fonciè- 
re eft  le  Fonds  même  qui  a  été  baillé  fous  cette  condi- 
tion ,  &  que  le  Cenfitaire  ne  peut  par  conféquem  rete- 
inir  fans  être  obligé  6e  payer. 

On  a  vu  quelquefois  des  -Baux  où  il  eft  ftipulé 
'•que  le  Cenfitaiie  pourra  toties  quoties ,  racheret  la 
Rente  moyennant  une  certaine  fomme  d'argent.»  & 
■ces  ftipulations  ont  donné  lieu  à  unequeftion,  fçavoir,  hki 
û  la  Rente  étant ,  comme  nous  avons  dit  ,  impref- 
criptible ,  la  faculté  de  racheter  l'eft  aulTi  .<?  Les  Arrêts 
rapportés  par  Mr.  Dolive  ont  jugé  que  non  ^  &  ces  uv.  2.  ch. 'a; 
Arrêts  font  fondés  fur  ce  que  la  faculté  de  racheter 
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loties  quoties  ,  eft  de  fa  propre  nature  fujette  à  la  prek- 
cpption  ordinaire  de  30.  ans  ,  &  quelle  ne  ceffe  pas, 
d'êrre  telle  pour  être  apporte  dans  un  Contrat  im- 
pre(cnp»ihlc.  La  claufc  du  Bail  qui  foûmet  le  Cenfi- 
raire  au  payement  de  la  Rente,  &  celle  qui  donne  au 
Cenfitaire  la  faculté  du  rachat  ,  n'ont  entre  elles  rien 
de  commun.  La  première  conferve  J'i mpre fer jpt ibilué. 
fans  la  communiquer  à  l'autre. 

III.        I      A  Jurisprudence  du  Parlement  de  Touloufe  a  fouvent  va- 
Bi*  rié  fur  cette  quefKon» 
Duranti ,.  q..      Puranti  rapporte  un  Arrêt  rendu ,  les  Chambres aflemblées  „ 
a6'  par  lequel  il  fut  jugéque  la  faculté  de  rachat  étoit  impreferip*- 

Miynard,  liv.  tible.  Et  M.  Maynard  rapporte  un  Arrêt  femblable  du  2.6.  Fe- 

4,cksp,y$T.        vr[er    1  j86, 

/-_■.!  Au  contraire  Ferriere  fur  Duranti ,  M.  de  Combolas  6c  M. 

Uv.6.ch.  2r4.     Douve  rapportent  divers  Arrêts    des  années  155)5).   1631.  & 
DoliyejZiv.  a.  1633.  qui  ont  jugé  pour  la  prefeription. 

Nous  apprennons  deM.de  Catellan,  qu'on  eft  revenu  deputs- 
11         à  l'ancieune  Jurifprudence.  11  eft  vrai  que  les  Arrêts  qu'il  rap- 
CiïtCUâlL-   porte  3  ont  été  rendus  pour  des  Rentes  Obituaires,  &  non  pour 
lsX'Ch'7'      des  Rentes  Foncières}  ne  font-  ce  point  les  mêmes  principes  à,-. 
~S/"6llct  •    l'égard  des  unes  &  des  autres  ? 

Iv*  TTN  homme  poflfedant  un  Fonds  noble  ou  allodial , 
V-J  confenc  que  fur  ce  Fonds  il  foit  créé  une  Rente .;,; 
cette  Rente  fera- tel  le  regardée  comme  Foncière,  de 
manière  qu'elle  ne  foit  ni  rachetable,  ni  prefcriptible/ 
Les  Arrêts  ont  jugé  différemment  cette  queltion  »  mais; 
fuivant  la  dernière  Jurifprudence  ,  une  telle  Rente 
eft  regardée  comme  conftituée  &  volante  ,  prescrip- 
tible par  conféquent ,  &  rachetable.  Une  Rente  vrai^ 
ment  Foncière  doit  être  établie  in  traditione  fundi  :  &c~ 
teme  ce  que  l'on  pourroic   dire,,  c'eft  que  dans  le  cas, 
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propofe ,  rétabiillemcnc  de  la  Rente  par  un  efpece  de 
ficftion  ,  fitlione  brevis  rnanus  a  été  précédé  de  la  tra- 
dition du  Fonds,  rien  n'empêchant ,  en  effet ,  que  celui  m  - 1 
qui  pofléde  un  Fonds  ou  allodial ,  ne  le  délivre  d'une  s~.ftùtn£> 
main  a  ritre  de  vente  ,  &  ne  le  reçoive  de  1  autre  tous 
la  condition  de  payer  annuellement  une  Rente.  Tout 
cela  n'eft  que  fnbtilité  ,  &  qu'un  prétexte  pour  faire 
impunément  des  Contrats  uluraires. 

Du  refte  ,  il  la  Rente  Foncière  n'eft  point  rachetable , 
elle  n'eft  pas  non  plus  réductible  en  argent  ,  lors- 
qu'elle a  été  établie  en  grains  ou  autres  elpeces  s  & 
en  cela  encore  la  Rente  Foncière  eft  différente  de  la 
Rente  conftituée  ,  celle-ci  pouvant  êtte  toujours  ré- 
duite en  argent  ,  fuivant  &  à  proportion  du  prix  pour 
lequel  elle  a  été  achetée. 

LA  queftion  que  décide  en  cet  endroit  M.  de  Boutaric,         y 
•  mérite  d'être  difcutée  avec  foin. 

Dumoulin  l'a  traitée  en  deux  endroits  differens  de  fon  Com^        V  L 
mentairej  &  dans  l'un  &dans  l'autre,  il  décide  que  la  foûmif- 
fioii  du  Propriétaire  qui  fe  rend.  l'Emphitéote  d'un  autre,  pro- 
duit une  Directe  véritable, 

H  en  donne  deux  raiions.  Lapremiere,  que  depuis  que  la  di£ 
tinction  des  deux  Domaines  a  été  introduite  ,  il  doitêtre  auili 
libre  au  Propriétaire  d'aliéner  8c  tranfporter  la  Directe  de  fon 
.héritage  ,  que  d'en  aliéner  la  pleine  propriété.  Et  la  féconde,  que 
dans  cette  cefîion  du  Domaine  direct,  il  faut  diftinguer  parfîc- 
tion  deux  Actes  differens.  L'un  ,  par  lequel  le  Propriétaire  eiY 
cenfé  avoir  remis  l'héritage  à  celui  qu'ila  voulu  faire  fon  Sei- 
gneur ;  &  l'autre,  par  lequel  celui-ci  lui  a  revendu  l'héritage  , 
en  retenant  la  CenfiveSc  le  Domaine  direct. 

11  eft  vrai  que  Dumoulin  veut  qu'on  ufe  d'un  tempérament, 

'  Ibrfque  c'eft  à  prix  d'argent  qufa  été  faite  cette  conftitution  de 

la  Directe*  Il  veut  qu'on diltingue  alors,  fi  la  Cenfive  ftipulée 

jtemplit  elle- fcule  le  légitime. intérêt  delà,  fomme  que  le  Pro- 
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prietaire  a  reçue j  ou  au  contraire  (ï  ce  qui  a  été  compté,  oïl'  le 
jufteprixqu'auroit  dû  valoir  une  iemblable  Directe  avec  la  Cen- 
fîveSc  les  autres  Droits  en  dépendans.  Au  premier  cas,  il  regarde 
ia  ftipulationde  la  Directe  8c des  Droits  Seigneuriaux,  comme 
■une  ufurerormelIe,-&il  déclarequeleschofesdoiventdemeurer 
^réduites  aux  purstermes  d'une conftitution  de  Rente  ;  mais  att 
iecond  cas  5  il  déclare  que  le  Contrat  a  produit  une  Directe 
aufli  effective  ,  que  fi  elle  eût  été  ccuftituée  dans  la  tradition 
VIL       "du  Fonds. 

L'opinion  de  Dumoulin  ,  conforme  à  celle  d'un  grand  nom* 
hrc  d'Anciens ,  a  été  beaucoup  controverfée  parmi  les  Mo- 
dernes. 

On  s'eft  apperçû  que  ce  que  nous  appelions  la  Dominité 
"Directe,  -n'eïi  point  chofe  qui  ait  une  exiftence  véritable  5c 
naturelle.il  y  a  dans  le  Droit  la  diftinction  de  l'ufufruit  &C 
de  la  propriété  ,  ôc  c'eit  une  diftinction  que  l'on  conçoit  fans 
mulle  peine.  Mais  il  n'elt  guère  poffible  de  concevoir  celle  de 
deux  Dominités  ,oudedeux  degrés differens  dans  la  Dominité 
du  même  hérirage.  De  iorte  ,  encore  une  fois,  que  cette  idée 
d'un  Domaine  direct  n'a  rien  de  réel  ,&  nefubfifte  que  comme 
chofe  de  pure   convention. 

..Il-.faut  donc.£xaminer  en  qu'elle  forme  s'efl:  introduite  cette 
convention  ancienne,  univerfelle,  par  laquelle  les  hommes  ont 
ftatué  de  reconnoître  une  efpcce  de  Dominité  ,  qu'ils  ont  ap- 
pellée  Domaine  direct  j'&  comme  l'ufage  de  cette  Dominité.. 
dans  fa. première. origine  ,  n'a  été  reçu  que  pour  attribuer  un 
Droit  plus  éminent  &  plus  avantageux  à  ceux  qui  fedépouil- 
loient  de  leurs  pofleflîons ,  il  s'en (uit  que  cette   constitution 
vt  t  t     .d'un  Domaine  direct ,  introduite  dans  les  Actes  de  Bail  de  l'hé- 
ritage, ne  doit  pas  être  reçue  dans  d'autres  circon  flan  ces. 
Ex^i'.enfes       11  faut  pourtant  convenir  que  les  P.arlemens  de  ce  Royaume 
Arrêts,  ck.63.  ont  ^  long-tems.incertains  fur  cette  queftion. 

M.  Expilli;  rapporte  quatre  Arrêts  des  iz.  Décembre  1571. 
13.  Février  1581.  i.  Septembre  161 1.1.  Août  161,3.  qui, 
d'une  Directe  ainlî  conftituée  à  prix  dargent,  ont  adjugé  des 
Lods  avec  les  arrérages  de  la  Cenfive  depuis  vingt-neuf  ans , 
tandis  qu'il  fut  jugé  par  ces  mêmes  Arrêts-,  que  cette  Cenfive 
&  cette  Directe  étoient  perpétuellement  rachetables. 
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Ify  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Juin- 1634.    Tom-  *-l'v.y. 
rapporté  par  Henrys».  qui  jugea  qu'une  pareille  Directe,  avec  ?"<rJ,I7- 
la  Cenlive  6c  les  autres  Droits  en  dependans ,  avoit  pu  être 
preicrite. 

Boniface.fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  qui  .   TomAl.  3, 
permit  de  racheter  ,  rcfufa  les  Lods  ,  mais.accorda  lesarrera-.'"'2,f  '  *' 
ges  depuis  vingt-neuf  ans.  . 

Le. Parlement  de  Touloufe,  eft  peut-être  celui  où  la  quefr 
tion  a  été  le  plus  agitée.  Mr.  Durand  rapporte    un    Arrêt    <2"<#  >'s- 
du   19.  Février  1585*  qui  débouta  de  la  demande  des  Lods, 
quoiqu'ils  eufient  été  ftipulés.  Et  Mr,  Dolive  au  contraire  eiv    Uvr.  2.  ch 
rapporte  trois  des  années  1637.  1634^  &.  1641 .  par  lefquels  il.20,6,  2U 
fut  jugé  quec'étoient  des  vrayes  Cenfives  Seigneuriales,  joiiif«. 
fantde  tous  les  privilèges  de  la  Directe,  ôc.  qui.  ne  pouvoient 
être,  ni  rachetées,  ni  prefcritesi.   Mais  il  rapporte  eu  même^ 
tems deux  Arrêts  poiterieurs  des  années  164,}.  &.  164.4..  qui  ont 
traité  ces  Cenfives  commedes  conAitutions  de  Rente  5  &  telle 
a  été  la  deciiion  d'un  dernier  Arrêt  du  mois  de.  Juin  i644..qui 
efl, rapporté  pat- Mr.  de  Gatellan.  Liv.  3.  chap.4. 

Je  ne  fçais'il  m'efr.  permis  d'ouvrir  ma  penfgefur  une  con-v        IX- 
îeftation  qui.  a  tant  partagé  les  Auteurs  les   plus  célèbres  ,  &" 
les  Cours  Souveraines.  Je  crois  d'abord  ,  avec  Dumoulin,   que. 
dans  le,  cas  que  la  Directe  a  été  ftipuLée  à  prix  d'argent ,  il  ne 
peut  être  queftion.,  m  de  Directe-,  ni  de  Lods,  ni  des  autres 
Droits  dependans  du  Domaine  direct,  fi  la  Ceniïve  (tipulée  égale, 
le  jufte  intérêt  de  la  fomme  que  le  Propriétaire  a  reçue  5.  mais, 
lo.rfque  cet  établiflement  a  été  fait  par  une  convention  gratuite. 
èc  fans  prix,  ou  lorfque  ce  qui  a  été  compté,  efr  le  jufte  prix 
quepourroit  valoir  une  Directe  femblable,  c'eft  alors  feulements 
que  commence  le  doute. '. 

Etpoar  dire  ce  que  j'en  penfe,  je  ne  crois  pas  qu'en  aucut*- 
de  ces  cas,  il  y  ait  un  transport  véritable  du  Domaine  directe 
Je  fuis  convaincu  que  cette  efpéce  deDominité  ne  peut  utile- 
ment fe  former  *  que  dans  la  trâdition-du  Fonds  5  mais  je  crois, 
aufli  qu'encore  qu'iln'yait  pas  de  Directe  effective,  tous  les  effets 
de  la  Directe  ,  Acapte ,  Droits  de  Lods  ,   &  autres  femblables ,. 
font  véritablement  dûs  comme  Droits   de  convention,  parce 
que^'eit  une  ..charge  à  laquelle  le.PQfTefTeur  s'efl  fournis,  ôdeu.;. 


r 


6o  D*  Cens  ou  de  U  Rente* 

profit  que  le  Créancier  a  fUpulé  pour  Ton  argent,  profit  jufte& 
légitime,  lorfqu'il  a  été  acheté  avec  une  proportion  qui  ban- 
niiTe  l'idée  d'ufure. 

Ainû*  tout  cela  eft  du ,  non  point  comme  Droits  Seigneu- 
X.  riaux,  mais  comme  Droits  de  Convention  5  &  de-là  il  s'enfuit, 
qu'un  Contrat  de  cette  efpece  fera  fujet  à  être  prefcrit ,  puif- 
qu'il  efl:  de  maxime  que  les  Rentes  conventionnelles ,  lorfqu'el- 
les  n'ont  pas  lecaractere  de  Rentes  Seigneuriales  ou  Foncières , 
font  fujettes  à  la  prefeription» 

Il  s'enfuit  aulli  que  le  Propriétaire  pourra  fe  racheter ,  parce 
que  les  Loix  de  ce  Royaume  ne  permettent  pas  que  moyennant 
une  fomme  de<leniers,les  Propriétaires  pui  fient  établir  des  Ren- 
tes non-rachetables. 

Il  s'enfuit  enfin  que  les  Lods ,  dans  le  cas  de  la  ventedu 
Fonds,  ne  feront  point  dûs  par  l'Acquéreur,  puifqueces  Lods 
ce  font  point  dûs  comme  un  Droit  réel  établi  fur  la  chofè 
même,  mais  comme  un  Droit  de  convention  qui  a  fon  afïiéte 
dans  la  perfonne  du  Débiteurs  ou  du  moins  l'Acquéreur  ne 
fera  tenu  de  fupporter  les  Lods,  qu'autant  qu'il  en  aura  été 
chargé  ,  ou  d'une  manière  développée  ,  ou  tacitement. 

Quant  à  la  prefeription  des  arrérages,  il  y  a  tant  d'Arrêts 
qui  ont  jugé  que  ces  fortes  de  Cenfives  n'étoient  pas  foûmifes 
au  laps  de  cinq  ans,  qui  efl  le  terme  preferit  pour  les  Rentes 
Conftituées ,  &.  cela  dans  le  même-tems  qu'il  étoitjugé  que 
c  etoient  de  vrayes  Conftitutions  de  Rente  ,  puifqu'il  étoit  per- 
mis au  PouefTeur  de  les  racheter,  que  ne  puis- je  rélîfter  au  tor- 
rent de  la  chofe  jugée» 

L'Ordonnance  a  affranchi  de  cette  prefeription  les  Rentes 
Seigneuriales  &  Directes:  or  les  parties  en  donnant  à  la  Rente 
ftipulée  ,  les  apparences  d'une  Rente  Directe  &  Seigneuriale  , 
font  cenfées  avoir  convenu  qu'on  en  uferoit ,  pour  la  preferip- 
tion ,  comme  à  l'égard  d'une  vraye  Cenfive;  ou  plutôt,  il  ne 
feroit  pas  jufte  d'oppofer  cette  courte  prefeription  au  Créan- 
cier, qui  par  la  qualité  que  le  Contrat  avoit  attachée  à  la  Re- 
devance promife,  a  eu  lieu  de  ne  pas  fe  rendre  fi  prompt  &;  fi 
exact,  à  exiger  les  arrérages. 

On  nediftingue  point  fi  c'efl:  une  Directe  nouvelle  qui  a  été 
conftituée  à  prix  d'argent,  fur  un  fonds  originairement  libre  & 

allodial 
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allodial ,  ou  fi  l'on  n'a  fait  que  rétablir  une  Directe  ancienne  , 
confondue  par  laréiinion  du  Domaine  utile  avec  le  Domaine  . 
direct.  Mr.  Dolive  fembloit  avoir  fait  cette  précifion  :  mais  elle  l,v'%'  c^,s*: 
a  été  rejettée  par  un  Arrêt  du  1 5.  Juillet  1704.  entre  Me.  Sa-.     Mémoires  de 
brié,  Avocat, et  Demoifelle  Roffignol  mariés,  d'une  part  ;  5C  Mr.  de  Tour- 
Dame  Catherine  Demayrac  de  Lauture  ,  Veuve  du  fieur  Jean  n,efi 
de  Laborie,  Seigneur  de  Boifredon.  Voici  qu'elle  étoit  l'efpeceo 

Le  fleur  François  Roffignol ,  Propriétaire  d'un  Moulin  6c  de 
divers  héritages  mou  vans  delà  Directe  de  Lucrèce  de  Catnefac, 
Dame  du  Colombier  avoit  acquis  la  Directe  particulière  de  ce 
Moulin  ôc  de  ces  héritages  le  t6.  Août  1616,  L'Aéte  de  vente 
portoit  refervation  de  la  faculté  de  rachat. 

Le  fleur  Roffignol, le  16.  Septembre  1618.  c'eft  à-dire,  dans 
le  tems  que  la  faculté  de  rachat  duroit  encore,  avoit  fubrogé 
Jean  de  Courtois ,  moyennant  la  fomme  de  500.  liv.  à  l'acquifi- 
tion  qu'il  avoit  faite  de  cette  Directe  j  &  dans  le  cours  de  l'année 
1688.  il  étoit  intervenu  une  Tranfaclion^  par  laquelle  Jean  Rof- 
fignol, fils  de  François ,  avoit  pafTé  Reconnoiffanceen  faveur  du 
fieur  de  Boifredon,  qui  avoit  le  Droit  du  fleur  de  Courtois. 

Dans  la  fuite,  Marquife  Roffignol ,  &  le  fleur  Sabrié  fon  é- 
poux, héritiers  de  Jean  Roffignol,  prétendant  fe  libérer  ,  firent 
une  offre  réelle  de  la  fomme  de  5  00.  liv.  &  des  intérêts.  U  inter- 
vint Sentence  ,qui,  fans  avoir  égard  à  cette  confignation  ,  les 
condamna  de  reconnoître.  Et  l'affaire  ayant  été  portée  au  Parle- 
ment, il  étoit  repréfenté  de  la  part  de  îa  Dame  de  Boifredon, 
qu'il  n'étoit  point  queftion  de  la  création  d'une  Cenfîve  nouvelle, 
mais  du  rétabliffement  d'une  Cenfîve  qui  avoit  déjà  exifté.  On 
ajoûtoit,quelaventedei6i£.  de-là  qu'elle  avoit  été  faite  à  fa- 
culté de  rachat,  n'avoit  pu  opérer  une  réunion  fixe  ,  irrévoca- 
ble ôc  abfoluë  :  ôc  pouflànt  plus  loin  ce  raifonnement  5  la  Dame 
de  Boifredon  demandoit ,  fi  dans  le  cas  que  la  Dame  de  Colom- 
bier auroit  exercé  la  faculté  de  rachat  fur  le  fleur  Courtois,  où 
furfes  fuccefleursja  Rente  qu'elle  auroît  retirée  de  leurs  main?, 
•n'auroft  pas  été  véritablement  Foncière  ScDireéte  ,  telle  qu'elle 
-avoit  été  dans  fon  principe.  Elle  concluoit donc,  qu'il  falloit 
tque  cette  Rente  eût  patle  telle  au  fleur  Courtois,  puifqu'ellè 
ipouvoit  être  retirée  de  fa  main  comme  Foncière. 

Les  Juges  ne  furent  pas  frappés  de  ces  raifons.  Ils  cr urenf, 
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que  fa  diftindtion  entre  la  création  d'une  Rente  nouvelle  ,  Ik  le 
rétabli  dément  d'une  Renteancienne,ne  pou  voit  êtte  reçûë,parce" 
qu'au  moment  que  le  Cenfitaire  a  réuni ,  le  Fonds  a  été  pleine- 
ment affranchi,^  eft  devenu  a  ulïï  parfaitement  libre  que  s'il  n'eût 
jamais  été  charge  d'aucun  Cens.  Ils  crûrent  aulli  que  laT-éiïnion 
n'étoit  pas  moins  parfaite  dans  les  ventes  à  faculté  de  rachat, 
que  fi  la  vente  avoit  été  pure&r  fimple,  parce  qu'il  eft  bien  vrai 
que  l'événement  du  rachat  pût  refoudre  cette  confolidation  ,  Se 
la  mettreau  néant,  maistantque  le  rachat  n'efc  point  fait, tous 
les  Droits  de  la  propriété  réfident  fur  la  tête  de  l'Acquéreur.  Ec 
quanta  la  raifon  prife  de  ce  qu'il  falloir  que  le  Vendeur,  dans* 
le  cas  qu'il  auroit  exercé  la  faculté  de  rachat,eût  retrouvé  la  Cen- 
five avec  la  qualité  de  Rente  Foncière  èc  Directe  ,  on  crut  que; 
ces  deux  qualités  étoient  un  rétablifTement  qui  fe  feroit  opéré 
parla  force  de  la  faculté  de  rachat ,  dans  le  cas  que  cette  facul- 
té  auroit  été  exercée,  mais  que  dans  l'attente  decetévenement, 
Ja  Rente  que  le  fieur  de  Courtois  avoit  acquife  à  prix  d'argent, 
ne  pouvoit  avoir  été  qu'une  Rente  conftituée&  volante.  Ainfï 
par  l'Arrêt  qui  intervint ,  la  confignation  fut  accueillie,  &  la 
Rente  déclarée  rachetable. 
XI.  Il  eft  donc  certain  ,  qne  ce  n'eft  que  par  les  Actes  de   bail 

d'héritage ,  que  la  Directe  peut  être  véritablement  établie  j  mais 
il  importe  peu  que  ce  foit  un  purBail-à-Cens,   ou  que  ce  foit 
unBailméléde  vente  ,  d'échange  6c  de  partage,  quand  un  Pro- 
priétaire ,  en  vendant  fbn  héritage ,  ou  le  donnant  en  échange, 
a  retenu  une  Cenfive  avec  le  Domaine  direct. ,  ou  quand  dans 
un  partage  entre  co-proprietaires  ou  co-héritiers  l'héritage  a  été 
cédé  à  l'un,  fous  une.  Cenfive  directe  ,  qui  eft  eonftituée  en  fa» 
veur  d'un  autre.  FI  eft  encore  certain ,  que  la  Rente  eft  Foncière 
&  Directe,  lorfque  fur  une  conteftation  ,  où  la  propriété  d'un 
héritage  eft  contentieufe  entre  deux  Parties ,  il  intervient  une 
Tranfaction  ,  par  laquelle  celui  quiabandonne  l'héritage  à  fort 
De  la  dift'mc-  concurrent ,  retient  pour  lui  le  Domaine  direct,  ôc  ftipule  une 
tion  des  Ren-  Cenfive  :  parce  que  le  déûftement  qu'il  fait  de  la  prétention  qu'il 
T/-es  '     J  ,V  avoit  fur  îa  propriété  de  l'héritage  ,  eft  regardé  comme  un  Bail 

Jomm.  y,  a.  14.  r      r  o     '  o  _  ,  .         ,    , 

&  15.  de  l'héritage  même.  C'eft  la  Doctrine  de  Loileau,  qui  a  ete 

Liv.  i.cfup.  Confirmée  par  trois  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe,  de» 

31.  &  aux  no-  r 

tes  du  du  zi.  armées  1634,  i(>4of&  1641,  rapportes  par  Mr(  Doiive». 
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COMMENT      DOIT      ETRE    EXIGE'E 
une  Rente  indivlfe. 

ï./~\  UAND  efi-ce  que  là  Cen-  les  arrérages. 

^£ftve  eft  indivife  ?  XVI.  Que  les  Emphitéotes 

II.  Suite.  ri 'évitent  l'indivis  pour  les  arre- 

III.  Quid.Si   elle  a  été  im-  rages  ,  qu'autant  qu'ils reprefen- 
fofée  fur  pluftcurs  héritages  ?  tent  au  Seigneur  une  répartition^ 

I  V.  Si  le  Fonds  a  été  donné  dont  il  puijje  ufer  pour  lever  les 

aplufieurs.  quotités. 

V.  Examen  de  l'avis  de  Loy-  XVII.  Comment  fe  perd  l'in- 

feau  ,  qui  exige  que  le  Bail -a-  divis  ? 

Cens  fait  remis.  XVIII.   &    XIX.    Diffé- 

V  l.Si  laCenfive  a  été  dijlri-  rence  d'opinions  touchant  l'effet 

buée  par  arpens  ,ou  départie  par  des  payemens  divifés. 

le  Bail  même  entre  les  Preneurs.  XX.   Préférence    accordée  a 

VII.  Fondement  de  l'indivis,  l'opinion  de  l'Auteur. 

VIII.  Si  l'indivis  eft  égale-  XXI.  Que  les  payemens  faits 
ment  reçu  dans  tous  les  Vais ,  &  pendant  trente  années  n'opèrent 
dans  toutes  les  Coutumes.  point  de  divifion ,  s'il  y  a  eu  des 

I  X.  Oppofition  entre  les  Cou-  refervations  de  la  part  du  Sei- 

tumes.  gneur. 

K.Diver/itédeJuri/prudence.  XXII.  Quid ,  Si  c'eft  par  un 

X  I.  Par  quel  genre  d'acJion-  Agent  qu'ont  e'té  reçus  les  paye- 
le  Tenancier  efl-il  contraint  de  mens  ? 
payer  la  part  de  fe  s  conforts  >  XXIII.  Si  Pindivis  eft  rom- 

W\.  Liberté  du  S  eignenr  d'at-  pu  ,  lorfquele  Seigneur  acquiert 

taquer  celui  des  Tenancier  s  que  dansfon  Fief, 

bon  lui  femble.  XXIV.  Ou  lorfqu'il  permet 

XIII.  Temperamment  prati-  a    l'un  des     Tenanciers  de  fe 
tjtté  au  Parlement  de  Dijon.  racheter. 

XIV.  Tenancier  de  tour  qui  XXV.  Si  le  Tenancier  qui  a 
ne  paye  pas.  pris  ceflion  du  Seigneur, peut  agir 

XV.  Si  l'indivis  a  lieu  pour  folidairement  contre  les  autres* 

I  z 
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XXVL  Suite,  XXVIII.     Quelle  efl  U 

XXVII.  En  quoi  eonfifle  le     règle  de  la  contribution  entre  les  , 

recours  du  Tenancier  qui  ejr  foli-     Tenanciers! 

dairement  attaque 'i  .  XXIX.  Suite.  . 

£  T    Ors  q^u  e  celui  qui  pofTedant  un  'Fonds  noble  ou 

JL/allodial,  le  baille  à  deux  ou.  pluiieurs  perfonnçs  5 
fans  divifçr  le  Cens  ou  la  Rente ,  il  ne  dépend  plus 
de  ces  perfonnes  d'en  faire  la  divifion  ;  &  il  en  euV. 
de  même  ,  lorfque  le  Bail  eft  fait  à  une  ieule  per- 
fonne  qui  vend  enfuire  le  Fonds  à  parcelles  :  en  l'un . 
&  l'autre  cas ,  la  Rente  eft.dûe\  au  Seigneur  par  ia- 
diYi:. 

*fEL        T    'Indivis    efl:  pour  les   Cendres  qui   ont  été  établies- 
L«  comme  un  même  corps  de  Ceniîve ,  fur  un  ou  fur  plufieurs 
hérirages. 

ÏIL  Je  dis  fur  plusieurs  héritages  ,  fbit  qu'ils  ay eut  été  donnés , 

comme  formant  un  Tenement  univerfel  ,  foit  qu'ils  ayent  été 
donnés  comme  autant  de  pièces  diftindes»  parce  que  ce  qui 
produit  l'indivis,  ce  n'eft  pas  l'unité  de  cequi  eft  donné  àFiet, 
mais  l'unité  delaCenfive  quia  été  impofée. 

JV*  On  n'examine  pas  non  plus  file  Bail  de  l'héritage  a  été  fait  à  . 

plusieurs  ,ou  s'il  a  été  fait  à  un  feul ,  quoiqu'il  femble  qu'on 
puilïè  dire  que  ce  n'eft  qu'en  ce  dernier  cas  que  la  Cenfive  a 
été  unie  dans  fa  naiiTance  :  au  lieu  qu'au  premier  ,  il  femble 
qu'elle  ait  été  divifée  par  le  concours  entre  les  Preneurs;  mais 
comme  ce  n'eft  point  fur  les  perfonnes  que  la  Cenfive  eft  im- 
pofée,  mais  fur  le  Fonds,  il  n'eft  pas  qneftion  de  s'occuper  des 
perfonnes ,  &  il  fuftrquelaCenuveait  été  impofée  iu.r  le  Fonds  .. 
comme  une  Renie  unique, 

Lôyieau  dit,  qu'il  n'y  a  point  de"  <o1idîté ,  à  moins  que  le  Bail 
_    ;•  .  .    primitif  ne  foit  ripporté  5  maïs  s'il  p.iroît  dans  l'exécution ,  que 

Delà   deh-  r,    r  -  ,r    '  "  *  ,  3    r-      r 

■kwndesRen-  pluueun polie  ieursayent  reconnu  cm  p.1.  ve  un  corps  de  Ueniive, 
tes ,    liv.    2.  pom  juoi  i'effot  ne  fera~t-il  pas  le  même,  pi.if:u'on  retrouvr  ea  , 
Jemm.iu  n.u.  ÇQ  ^  cç  ^.  ^  ^  principe  gyç  foud£merit  de  l'indivis ,  Cy 
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voir,  la  réunion  de  plufieurs  héritages ,  ou  celle  du  même  héri- 
tage ("us  le  lien  d'une  Cenfive  commune  ? 

Loy  feaa  a  bien  mieux  rationne,  lorfqu'il  a  dit  qu'il  n'y  avoit        y  ^ 
point  d'indivis  Iorfque  la   Rente  a  été  diftribuée  par  arpens ,  . 
parce  qu'alors  il  y  a  autant  de  Rentes  différentes  qu'il  y  a  d'ar- 
y     .  i  &  c'efteequi  fait  que  je  ne  puis  qu'être  lurpris  que  par 
et  A   rêt-.que  rapporte  notre  Auteur,  une  Rente  diftribuée  par. 
arp  i.       .  ci.-  -'é  lasse  Solidaire.  . 

Liii^ivis .'  >it  dc.nc  céder  aullî,  Ci  par  le  Bail- à  Fief  la  Cenfive 
a  été  exprci    .   ént  départie  entre  le  Preneurs,  ou  fi  elle  a  été 
diftribuée  entre  les  differens  héritages  qui  ont  été  compris  dans  ■   Bouvot,«m. 
le  Bail.  C'eft  ainfi  que  l'a  jugé  le  Parlement  de  Dijon ,  dans  une- *.<  Pat<    fous 

r  \  j-rLM       •>         •!  u  »  â  •  le-  le   mot    Ctr.Jè* 

elpece  ou  cette  dutributionn  avoit  pas  eteraite  par  le  Seigneur  n>  1U 
lui-même  ,  qui  au  contraire  avoit  impoié  une  Cenfive  unique 
far  tous  les  Tenanciers.  Mais  les  Tenanciers,  par  le  même 
Acle  ,  ÔC  Jous  les  yeux  du  Seigneur  ,  qui  ne  s'y  étoit  point 
oppofé  ,  avoient  divifé  les  portions  que  chacun  d'eux  devoit 
fupporter.  y  j  j 

Laraifonqui  donne  lieu -à  l'indivis  ,  c'eft  que  \a  Cenfive  eft: 
un  Droit  Foncier  &  réel  fur  l'héritage  qui  en  eft  chargé.  Or 
tel  eft  le  caractère  des  Droits  réels,  que  quelque  partage  qui  le< 
faflfe  dos  Fonds,  ils  demeurent  en  entier  fur  chaque  partie  ,  . 
to.tum  in    tofo  y  &  totum  in  quâlibet  farte. 

La  diviilon  des  obligations  n'eft  pas  chofe  qui  foit  de  leur  - 
nature;  c'eft  un  établiifement  particulier  ,  quiaété  fait  p. {ries 
Loix  Romaines.  La  Loi  des  Douze  Tables, ordonna  que  les  det- 
tes-actives  &:paiTîvesfediviferoient  entre  les  héritiers  du  Débi- 
teurôcdu  Créancier. Les Editsdes  Empereurs  ordonnèrent  dans 
la  fuite  ,  que  les  obligations  fe  diviferoient  entre  les  Corrées  ; 
qui  les  ont  contractées.  Mais  l'un  &.  l'autre  ne  regardoient  que 
les  obligations  perfonnelles* 

Il  eft  vrai  que  depuis ,  les  Empereurs  travaillant  toujours  à    Liv.i.ïod.d* 
-perf  vt'onner leur  Jurifpru dence ,  vou  1  urent  au iïi q ue cette efpe-  C"ieeunjiPcld. 
ce  de  Cens  qui  fe  payoit  au  Fifc  pour  les  héritages  que  l'Etat /r?   Ceiu.  vA 
avoit  remis  en  differens  tems  à  des  pa  rlculiers  fous  la  referva-  ™1'  " 
tiu.i  d'une  Redevance,  fe  divisât  entre  :>t:  Pollelfeurs .•  mais  ce 
n'étoient  que  des  Loix  particulières  pour  les  Redevances  publi- 
q#eà;,£ç  nousne  voyous  nulle  part  de  Loi  générale  qui  aiuké  indik 
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tinctement  aux  actions  réellées ,  ce  caraderede  folidité  quie(t 
naturel  à  toutes  obligations,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  Loi  pré- 
cife  qui  le  leur  ait  fait  perdre. 
Y  t  t  t  Ainfï ,  la  folidité  eft  un  attribut  naturel  à  la  Cenfive  confédé- 

rée comme  un  Droit  réel  ;  &  cependant  c'eft  une  qualité  que 
n'ont Das  également  recûë  toutes  les  Coutumes,  6c  toutes  les 
Cours  Souveraines. 
II.  Elle  eft  reçue  par  les  Coutumes  de  (  i  )  Poitou  ,  Bourbonnois, 

[i]Poit. art.  Turaine,  Senlis,  Laon,  Rheims  Se  Paris. 
Bourbon.  409!      E^e  e^  rejettée  par  celles (  i  )  de  Blois ,  Orléans,  Etampes  : 
Tour.215.a18.  ce  qui  doit  s'entendre  ,  félon  Dumoulin  ,  quand  l'héritage  eft 
en\si9i.pait.  j^jf^.  car  tant  qU>jj  eft  poflèdé  en  commun,  le  Cens  continue 

(i) Blois  129.  d'être  folidairement  dû. 
•ri.ni.vmp.      £nfin  les  Coutumes  de  Laon  (  3  )  6c  de  Rheims  femblent  dif- 

(3)  Laon  "8.  tinguer  les  héritiers  du  Preneur  ,  d'avec  les  tiers-Acquereurs, 
Rheims  185.     affranchitlant  les  Acquéreurs  de  cette  folidité,  6c  y  foumettant 
feulement  les  héritiers. 

(4  'Mayn  ih       ®n  troilve  Ie  même  Partage  entre  les  Cours  Souveraines. 
6.  ch.  37.  Pap.       Les  Parlemens  de  Touloufe ,  Dijon  ,  Bordeaux  ,  Bretagne  Se 
iiv.^  13.  m.  2.  Bezançon  fe  fontdéclarezpour  l'indivis.[4]  Maynard  ScPapon 

(j)  Bouvot,  en  rapportent  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloulê  de  9.  Mars 
tom.  2.  verbo.  j  c  j  z.  (*)  Bouvot  en  rapporte  deux  du Parlementde  Dijon  des 

Cens.  au.  26.  &  r\>  \  o,  %M    •       *  S\      A 

J7-vJ.Tal(-and  15.  Décembre  1 5^7.  6c  i  i.  Mai  1&C4.  [6)  Automne  en  rap- 
fur  Bourg,  th.  porte  un  du  Parlement  de  Bordeaux  du  10.  Juin  1540.  (  7) 
"(6)  Automne  -Dufail,  en  rapporte  un  autre  du  Parlement  de  Bretagne  du  17. 
ti  Leg.  f.  fde  Octobre  1 566.  Et  (  8  )  Dunod  attefte  la  Jurifprudence  du  Par- 

€'T'  Dufail  •  ^ement  ^e  Bezançon. 

liv.  2.  ch.  270!      Mais  l'indivis  n'eft  point  obfervépar  le  Sénat  de  Ohambery, 
[8]  Dunod,  ni  par  le  Parlement  de  Grenoble.  [9  ] 

'  [9]  Fab.  in  Enfin  le  Parlement  de  Paris  paroît  avoir  reçu  l'indivis  par 
eod.  loc.  4.  th.  trois  Arrêts  des  années  155*.  5583.  Se  1631.  qui  nous  ont  été 
45!  Boiffiéu  ,  trarifoiis  par  Pitou  (10)  &  par  Papon  ;  mais  il  y  a  dans  Hen- 
ch.77.  rys f  1  j  )  un  Arrêt  plus  récent  du  i?-   Mars  1657.  qui  condam- 

ubYfup  apkh'  na  'e  Seigneur  à  recevoir  divifemenr  fes  Cenfives,  à  moins 
fur/W/.  73.  de  qu'on  n'aime  mieux  dire  que  cet  Arrêt,  rendu  pour  le  Pais 
k  Coût,  de  Tr.  je  Foreft ,  aitété  fondé  fur  un  ufage  particulier  de  cette  Pro- 

Henrys  ,  hv.  ?..  or 

qu.72.  vince. 

£n]  Qu.  67.      pans  cette  diverfité  d'opinions ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  fur- 


Y--  - 


Die  Cens  on  de  U  Rente,  6-j 

pris  que  cette  queftion  malgré  l'ancien  Arrêt  qui  efl:  rapporté 
par  Mr.  Maynard,  ait  été  controvcrfée  depuis  au  Parlement  de 
Touloufc  relie  y  a  donné  lieu  à  un  Partage  le  14.  Février  16^6, 
dans  l'efpece  d'un  Bail  à  Locatairie  fait  d'une  Métairie  fous  un 
corps  de  Kédevance  de  trente  fétiersde  bled.Pluiîeurs  des  Juges 
avoient  crû  que  l'unité  du  Bail  Se  de  la  Rente  ne  produifoit 
pas  naturellement  l'indivis,  qu'il  falloit  qu'il  eût  été  ftipulé  ; 
mais  le  Parcage  fut  enfin  vuidé  en  faveur.de  l'indivis.   Et  ce 
même  Arrêt  jugea  que  l'opinion  de  Mr.  Maynard  ,  qu'il  n'étoit 
permis  d'attaquer  unTenancier  pour  laCenfive  entiére,qu'autant 
qu'il  poifederoit  la  quatrième  portion  du  Fief,n'étoir  point  obser- 
vée dans  l'ufagej  on  jugea  qu'un  Tenancier  ,  quelque  modique 
que  foit  la  contenance, etoitlujet  à l'adion  du  Seigneur.&'que  lî 
cette  action  lui  paroilîoit  ti  op  onei  eufe,il  n'avoit  qu'à  déguerpir. 
Le  docie  &  judicieux  Coquille  a  penfé  que  le  Tenancier  fujet     Co  ç   »,. 
à  l'indivis ,  n'étoir  tenu  que  par  hypotéque  des  parts  &  portions  ch.  7.  m.  ic, 
de  les  Conforts;  d'où  il  conelud  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  con- 
traindre le  Tenancier  que  par  Saifiede  ce  qu'il  poflede  dans  le 
Fief,mais  qu'il  n'eft:  pas  permis  de  le  purfuivre  par  condamnation 
perfonnelle.  Cette  opinion  eft  elle  bien  jufle?  Le  Tenancier  dois 
les  parts  Se  portions  de  lés  Conforts  ,  de  la  même  manière  qu'il 
doit  fa  propre  partie  ,  parce  que  la  Rente  eft  aflifeen  fon  entier 
furchaque  portion  de  l'héritage  5  il  s'enfuit  donc  que  pour-ces 
quotités  de  fes Conforts, les  fruits  que  perçoit  le  Tenancier  an- 
nuellement produifenten  lui  la  même  efpece  d'obligation  per- 
fonnelle ,  que  pour  les  quotités-même  qui  lui  font  propres,  Se 
le  foumettent  par  conféquent  au  même  genre  d'adion. 

VO  1  c  1  à  peu  près  les  maximes  que  Ton  obferve     x  tt 
en  cette'  matière. 
i°.  Que  le  Seigneur  peut  choifir  &  contraindre  celui 
des  Tenanciers  que  bon  lui  fcmble ,  au  payement  de  l'en- 
tière Rente  ,  &  qu'on   ne  luit   point  la  déciuon  de  M. 
Maynard,    fuivant  laquelle    il  faut   pour  pouvoir  être  liv'  *» ch-  35* 
contraint  folidairement  ,   poffeder  au  moins  la  quatriè- 
me   partie  du    Fonds.   Les    Tenanciers  ne   peuvens 
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ôter  cette  Irberré  au  Seigneur,  qu'en  nommant  chaque 

Urr.  Droits  année  un  d'entr'eux  ,  pour  faire  la  levée  ,  le  tout  en  h 

îriZ"y!myn.  manière  preferite  par  Mr.  Larroche,  par  Mr.  Maynard 

Ëg££  &  par   Henrys. 

jw..3.  qu.  2}.  *     £  Parlement  de  Bretagne,  par  cet  Arrêt  quieftrapporté  par 

Dufaii    ih   * ,Dufail,  afuiviuntemperammentbien  jufte,  fçavoir,que  le 

a.  chap.  '170.  Seigneur  n'efl  point  reçu,  à  s'en  prendre  tous  les  ans  au  même 

Tenancier  ,  mais  qu'après  avoir  dans  une  année  contraint  un 

d'eux  à  fui  payer  la  Cenfîve  entière,  il  doit-avoir  l'équité  dans 

les  années  fuivanres-,  de  diriger  fon  action  contre  les  autres  Te- 

Paponen  fes  nanciers.  C'eftfur  le  même  principe  que  le  Parlement  de  Dijon 

Arrêts, /zv.  13.  ,  c  .  *      a   S  .       c   •  •     • 

tit.f.  a  jugeautreroisparun  Arretde  1 507. qu  unbeigneur  quin  apas 

befoin  d'autant  de  Corvées  qu'il  lui  en  eft  dû  par  fes  Titres  5(1 
dans  une  année  il  n'a  employé  qu'une  partie  de  fes  Emphitéotes , 
&  que  l'apnée  fuivante  fesbefoins  n'ayant  point  augmenté,  il 
foit  pareillement  à  même  de  n'en  employer  qu'une  partie, il  doit 
avoir  le  ménagement  de  s'adrefler  à  ceux  qu'il  a  précedament 
laiiTez  à  l'écart.  C'eft  une  règle  de  faveur  quimérite  d'être  reçue 
partout,  puifque  fans  rien  faire  perdre  au  Seigneur  de  les  Droits 
&  de  la  rigueur  de  fon  adion,on  évite  qu'un  Emphitéotenefoit 
feul  accablé,  tandis  que  les  autres  vivroient  dans  une  pleine  fe- 
curité. 

Quoique  les  Tenanciers  ayent  pris  le  parti  qu'indique  Mr.  de 
Boutaric„de  nommer  l'un  d'entr'eux  pour  lever  la  Rente ,  &c  pour 
en  faire  le  payement,  le  Seigneur,  fi  celui  que  les  Tenanciers 
©ntprépofé  à  cette  levée,  n'eft  point  exact  à  payer ,  n'eft  point 
obligé  de  diriger  fon  action  contre  ce  Collecteur}  il  rentre  alors 
dans  fa  liberté  première,  pour  agir  indiftinctement  contre  tel  des 
Emphitéotes  qu'il  jugea  propos,  parce -que  ce  Prépofé  .n'eft 
point  l'homme  du  Seigneur  ,  mais  celui  des  Emphitéotes. 

Ainfi,  le  Seigneur  n'entre  pour  rien  dans  cet  accommodement, 

c'eft  aux  Emphitéotes  de   procurer  l'exa<5Htude  &  la  fidélité  de 

celui  qu'ils  ont  misa  leur  tête*  Telle  paroît  avoir  été  la  déci- 

Maynard,/iv.  fion  de  l'Arrêt  du  Parlement  deTouloufedu  17.  Mars  1553. qui 

6.  chap.  35.  rend  également  au  Seigneur  la  liberté  d'agir  ,  &  Ci  les  Emphi- 
téotes ne  nomment  point  un  Tenancier  pour  lever  la  Rente,  Se 
fi  ce  Tenancier  n'eft  pas  exact  à  payer. 

Mais 
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Mais  alors  celui  qui  efl  attaqué  par  le  Seigneur ,  eften  droit 
de  pourfuivre  fà  garantie  contre  celui  qui  étoit  prépofé  à  la     Mémoire  et 
levées  II  y  a  un  Arrêt  du   13.  Avril  165)3.  qui  l'a  ainfi  jugé  nierr'#  e    #ur" 
en  faveur  de  deux  Co-tenanciers  du  Fief  de  Cambilles  j  8c  le 
Tenancier  Collecteur  a  de  fon  côté  la  garantie  contre  ceux 
des  Emphitéotes  qui  fê  font  retardés. 

Que  fi  ce  Tenancier  ,  prépofé  à  la  levée,  a  fait  l'avance  de  la 
Rente  entiere,il  ri'eft  pasen  droit,en  exerçant  fon  recourscontre 
les  autres  Emphitéotes,  de  demander  le  remboursement  du  prix 
des  grains  félon  la  plus  forte  valeur  de  l'année,&  cela,quad  même 
parl'ufàge  particulier  du  Fief,  les  quotités  feroient  portables  de 
la  partdesTenanciersdanslamaifon  du  Collecteur,  mais  le  rem- 
bourfement eft  accordé  félon  la  valeur  commune  de  l'année.C'eft: 
ainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  17.  Février 
3703.  entre  le  fieur  Dieche  Avocat,  Se  le  nommé  BoifUere. 

i.  AUî  parla  Jùrifprudence  du  Parlement  de  Tou-      'XV.  # 

YjJloufe,  le  Seigneur  ne  peut  agir  folidairement  ^/^"'.rArt! 
conrre     un  des  Tenanciers  pour  les  arrérages  de  Rente  SlJTé.ï/8^ 
clûs  avant  l'introduction  de  l'mftance.  Il  en  eft  autre- 
tnent  au  Parlement  de  Paris ,  comme  on  peut  voir  par 
les  Arrêts  rapportés  par  Henrys  y  tom.  z.  liv.  3 .  quefî.  2. 8.  /up.  e?"?aé. 

y  \r  T 

QU  o  1  QM  e  le  Seigneur  ne  foît  par  reçu  à  ufer  de  l'In- 
divis pour  les  arreragesde  la  Rente  ,  il  a  un  autre  privi- 
lège ,  qui  eft ,  qu'il  peut  demander  que  PEmphitéote  fur  qui  il 
a  dirigé  fon  action ,  foit  tenu  de  fe  départir  avec  fés  Co-tenan- 
ciers dans  un  certain  délai  $  &  fi  dans  ce  délai  on  ne  repréfente 
point  au  Seigneur  une  répartition  fur  laquelle  il  puiflè  divifer  Henrys;  w« 
ibn  action  contre  tous  les  PofTefieurs,  il  a  le  droit  d'exiger  fbli-  c0/Fab./k<; 
dairement  \cs  arrérages  de  l'entière  Rente»  tu.  43.  défi  \tr, 

Ô  &  AS- 

Y,  I  t  1  I  KVIÏ- 

3.  /"*\U£  le  Seigneur  peur  perdre  de  deux  manières 

V^  le  droit  d'agir  folidairemenr  contre  un  des  Te- 

nancieis  :  il  le  perd  fî  pendant  trente  années ,   il  à'\- 

vife  lui  même  fon  action  contre  les  Tenanciers  ;  c'eft* 

K 
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à-dire  ,  s3il  reçoit  pendant  30.  années  de  chaque  Tenan? 
cier  fa  quotité  de  Rente  >  &  il  la  perd  encore,  s'il  accepte 
des  Tenanciers  des  Reconnoiflfances  particulières.  L'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  chofes  fuffit  contre  un  Seigneur 
cf>.t.  an.  7.  Laïque  -,  mais  fuivant  l'obfervation  de  Mr.  Larroche  ,. 
ÇeffsDf°itS  ^unç  &  ^utre  font  neceflfaires ,  lorfqu'jl  s'agit  de  l'in- 
térêt de  l'Eglife.  L'Eglife  conferve  l'Indivis  malgré  les- 
payemens  faits  par  chacun  des  Tenanciers  de  fa  quotité  ^, 
s'il  n'y  a  des  Reconnoiflinces  particulières  ;  &  elle  le 
conferve  encore  malgré  les  Reconnoifïànces  particuliè- 
res, fi  elle  n'a  reçu,  pendant  40.  années  à't.  chaque 
Tenancier  fa  quotité  de  Reine. 

TL  y  a  des  Auteurs  (1)  célébrés,  qui, bien  éloignés  d'exiger 
une  polleilïon  de  30.  annees.onr  décide  que  pour  rompre  l'ïn- 
(i)Oumou'.  <J i vis  ,  il    (uriifoit  d'un  pivemcotime  fois  reçu.  Bretonnier  fur 
7%. Gi. 4.7.55.  Henrys  rapporte  un  Arrêt  du-31 .  Ma^sryoo.  qui  ahuvicette 
Mjfnic  fur  'a  opinion-,  s'il  en  fàutcroire  ceq  leditcet  Auteur,  qu'il  fut  jugé 
«Vmodcle!  Percer  Arrêt ,  que  quand  une  fris  le   Sdgneur  areçu  U  Cens  fut 
Prefciitt.  p*§e  portions  divifées ,  Une  pe.'tt plus  ufet  de Joiiciitc, 

3 -Si  Bretonnier      D'autres  fi  )  font*fo  nbés  dans  une  extrémité bien  oppofëe.  Ils 
fur  Hir.ryijiv.  1  ,  ,  -    -  • 

3.  q*.  7^.        prétendent,  que  quelque tems  qu  ayenrete  continues  ces  paye- 

X  IX      mens  dtvifës  de  la  Cenlive  ,. l'Indivis  refte  dans  (a  force  .  parce 

(*"))*'•  Leca~  que  le  Seigneur*  difent-ils,  n'elt  point  cenié  avoireu  ledeflèiu 

i7?.delaCoil'.  di  renoncera  1  Indivis,  mais  feulement  de  faciliter  aux  lenan# 

de  Paris,».  10.  cjers  le  moyen  de  le  payer,-  d'oà  ils  concluent  que  cet  ufage  de 

payer    divifemment  ,    n'* été   pour  (es  Emphitéoces. qu'une. 

Y  Y         poifeiTion  précaire  qui  n'a  pu  amener  la  prekription. 

Yi)  i.ovreiu,       L'opinion  la  plus  générale  ,  6c  celle  que  les  Arrêtsont  errir 

dn     dîgœrp.  bradée  ,  c'el  celle  que   propofe   Mr.  de   Poutaric  ,    qu'une 

d'»-  ier   m»  po^effion  d'une  ou  de  quelques  années;,  ne.  donne,  point  d'at- 

Charon^s  ,    teinte  à  la../oliJjié  de.  h  Cenlîve;  rumque  h  ces  payemens  dï- 

Fmri    itv.    a.  vifés  ont  continué  pendant  trenre  aus ,  là  fuJidijé  :  eft_  perdue 

th.  Xe,.  &//f.?.  .  r  ,  r 

th.  i».  en  fe<  pour  janais  (  ij  Un  mage  de  quelques  a-nnees  qui  De  v*  p*s , 

©Kerv.  fous'e  à-jrente  ans  ,  eil  li  peacnv  eut  de  déroger  à.  l'iadi-via,,.  Qu'„i, 

snot  Cent  ,  &  *  *■-  * 
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ne  le  fait  pas  perdre  ,  même  pour  les  années  où  la  Cenfive  a  forJW.  74.  & 
cte  divifement  payée  5  ceft-a-dirc  ,  que  s  il  eft  arrive  dans  une  tUmede  Paris, 
année  que  quelques  Emphitéotes  ayent  refté  en  demeure  ,  le.  Taif.  fur  Bourg 
Seigneur  eft  en  droit  de  demander  la  quotité  les  concernant  à  fj''£ifcî  ?t\ 
eeux-là-même  qui  auroient  déjà  payé.  72.L0uet.kw. 

La  pofTefïion  trentenaire  perd  elle-même  fon  efFet.fi  lesQuit-  R*jrjA-  £    f 
tances  ont  été  faites  avec  la  claufê  fans  préjudice  de  l'indivis ,  Anjou,*/-/  470. 
ou  fi  le  Seigneur  n'a  reçu  qu'à  compte  fur  le  total  de  fa  Rente  5  au*  motsne di- 
eu bien  fi  dans  fes  Liéves,  lorfqu'il  n'a  pas  été  fait  deQuittan-  peyreré",' ' Uurt 
ce ,  le  Seigneur  a  protefté  qu'en  recevant  les  parts  &  portions  S  - 
des  differens  Go-tenanciers,  il  n'entendoit  pas  donner  atteinte 
àla  folidité,  parce  quedans  tous  ces  cas,  il  y  a  eu  une  inter- 
ruption perpétuelle. 

Les  Auteurs.quiont  dit  que  ce  qui  empêche  que  l'Indivis  ne 
foit  rompu  en  ces  trois  cas ,  c'eft  qu'il  paroît  que  le  Seigneur 
n'a  point  reçu  divifement  la  Cenfive  dans  ledefîein  de  renoncer 
à  la  folidité,  ont  allégué  un  motif  qui  eft  faux  dans  Je  principe, 
èc  qui  feroit  dangereux  dans  les  conféquenecs. 

C'eft  un  motif  faux  dans  le  principe  ,  parce  que  la  divifion 
qui  refulte  de  ces  payemens continués  pendant  trente  ans,  ne 
provient  point  d'une  préfomption  de  volonté  ,  c'eft  une  pref- 
-cription  qui  s'eft  opérée  :  autrement  il  faudrait  décider  qu'une 
Cenfive  Ecclefiaftique  ne  feroit  jamais  divifée  par  le  temps  , 
.quifqu'il  eft  ienfible  que  la  volonté  du  Titulaire  ne  peut  nui- 
te  à  fon  Eglife. 

C'eft  encore  un  motif  qui  feroit  dangereux  dans  les  conféquen» 
-ces.  puifqu'il  en  refultcroit  que  les  payemens  divifés  pendant 
trente  années,  s'ils  n'avoientpas  été  reçus  par  le  Seigneur  lui- 
même  ,  mais  par  un  Agent ,  fans  un  ordre  exprès  du  Seigneur  , 
ou  fans  fa  connoiflance,  n'opereroit  pas  la  divifion  delà  Cenfive. 
•Et  telle  a  été  en  effet  l'opinion  de  Charondas  fur  la  Coutume  de 
Paris.  Or  autant  vaudroit-il  avoir  établi  généralement  <jue  la 
perception  divifée  de   la  Rente  pendant  trente  années  feroit 
fans  effet,  puifqu'il  n'a  point,  ou  prefquepoint  de  Seigneur  qui 
fafTe  lui-même  la  Recette  de  fes  Droits. 

On  demande  fi  l'Indivis  eft  éteint ,  lorfquele  Seigneur  vient  à 
acquérir  une  partie  deion  propre  Fief,  ou  par  une  acquifition 
volontaire,ou  par  un  déguerpiffement,ou  de  toute  autre  manière? 
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La  raifon  de  douter  eft  que  l'indivis  iemble  avoir  cette  con~ 
dition  inhérente,  que  les  Co-tenanciers  puiflènt  avoir  leur  re- 
cours fur  toutes  6c  chacunes  les  autres  parties  du  Fief  ;  de  forte 
que  fi  le. Seigneur  par  cette  acquifition  qu'il  a  faite,  a  fouftrait 
une  partie  du  Fief  à  cette  action  de  recours,  il  femble  que  dès 
ce  moment,  les  Emphitéotes  doivent  être  déchargés  de  l'Indi- 
vis. C'eit  fur  la  foi  de  touteequi  compolè  le  Fief,  que  les  Em- 
phitéotes font  cenfés  s'être  fournis  à  la  folidité. 
XXIII.  Mais  on  répond  ,  que  fi.  les..  Emphitéotes  perdent  l'avantage 

fur  Ja  ciû-  ^c  pouvoir  recourir  fur  ce  que  le  Seigneur  a  acquis',  ils  font 
d'ÀfTfou,  liv.  9.  d'autre  part  récompenses- en  ce  que  la  mafTe  de  l'Indivis  eft:  di- 
tiLdesc^.  don-  rjùnuée-i  puifque  la  Cenfive  demeure  éteinte  à  concurrencede 

nées  a  Uni,  11.  r        7  _ 

4.  Pap./iv.  11.  ce  qui  a  paile  en .  Ja  main  du  Seigneur. 
di''  •'  frl\  '*      ^ur  cc  fondement ,  les(  1  )  Auteurs  les  plus  célèbres  ont  tenu 
iou*!^  47°-  9ue  l'Indivis reftoit  fubfirtant  pour  toutleîurplusde  laRente  j&. 
FerrierefurPa-.c'eftaitxnquela  queftionaété  jugée  par  un  Arrêt  du  Parlement 
Préface!/».6"^  ^c  Tôuloufe  du.  1 6.  Mars  174.1.  au  Rapport  de  Mr.  de  Vie  ,. 
Char.  obf.  fous,  entre  le  Sieur  Ribaute  &c  la.D^me  de  Geniac. 
fenxvfv"'         ^>lls  en  e^H  ^e  même,  lorfque  le  Seigneur  a-reçû  l'un  des. 
Tenanciers  à  fe  racheterde  la  Directe Se  de  la  Cenfive  dont  il 
étoit  chargé  ?  La  Loi  Si  c  redit.  Cod.  de  paÛ.  déclare  que  IeCréan- 
cier  lorfqu'il  a  reçu  un  dés  Solidaires  à  fe  libérer  de/à  part  Se  por- 
tion de  la  dette  ,  eft:  cenlé  avoir  eu  le  deflein  de  la  divifer. 

Mais  il  faut  oblerver,  premièrement,  que  cette  Loifaittout 

confifrer  en  une  présomption  de  volonté.  D'oùil  s'enfuit  que  le 

rachat  auquel  un- des  Emphitéotes  a  été  admis,  ne  doit  pas 

rompre  l'indivis  à  l'égard  des  autres ,  fi  le  Seigneur  a  déclaré  ex- 

prelïementqu'il  ne  l'entendoit  point  ainfi.  Et  il  en  eft;  de  même, 

(î)Ferno-a,  s^      c£eoi^r^;  au'îl  ne  recevait  ce  Co  tenancier  à  fe.  racheter  que 

Bacquet  ,  des  pour  îe  gratiner  Scluifaire  plaifir,  parce  qu'il  peroît  par-là  qu'en 

Droits  de  Juft.  acceptant  ce  rachat,  il  n'a  pas  eu  la  penfée  d!operer  une  divi-. 

c,  21.   n.    144.   r         1     \     r>      r  r 

34^.    &  luiv.  lion  de  la  Leniive. 

Char.  /iv.    4.      Il  faut  obferver  encore,  que  cette  Loi  eft:  dans  le  cas  que  le. 
«4.  Mayn^'/iv!  Créancier  en  recevant  une  partie  de  la  dette  de  la  main  de  l'un 
%.ch.  ig.Roh.  des  Solidaires,  a  déclaré  par  exprès  que  c'étoitpour  la  part  Se 
capfy.Mornat  P°rtlon  'e  concernant ,  parce  que  ces  mots  de  (  i)parté'por~ 
iriJLtg.fi  crédit,  tion  préfenrent  vifibîement  l'idée  d'une  dette  divifée.  Il  en  fi>- 
feA/^  />**•  roit  donc  autrement  Ci  le  Seigneur  avoit  affranchi  fimplemenît 
^wb»6k        ce  ^o-tejiaaçicri  ians  parler  départ-,  m  ds  portiou*» 


*'Q 
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Ue  celui  des  Tenanciers  qui  a   payé  l'entière      -v^y 
Rente ,  doit  fans  difficulté  avoir  ion  recours 
contre  chacun  des  autres   Tenanciers  ,  mais   (ans  pou- 
voir pourtant  agir  (olidairement  contre  eux  ,   pas  rr.ê- 
me,  fuivant  la  Doctrine  de  Mr.   Maynard  ,  quand  le  nv.6.c/iap.3j; 
Seigneur  lui  auroic  cédé   fes  avions  ,'  attendu  ,  dit  cec 
Auteur  ,  que  Te   Seigneur  ,  Jus  Individui  prima  teftatione 
aut  potiùs   eleciione  ,    confnmffit  ,  fïcque    nihil  aSlum  fuâ 
ctfjione  cum  nullum  Jus fuperfuerit.  Si  le  cas  (e  préfentoit  > 
je  doute  qu'on   fuivic  cette   décifion ,    du  moins  pour 
ce  qui  regarde  l'effet  de  la  ceilion   :   car  enfin   on  ne 
peut  regarder  les  Tenanciers   d'un  Fonds  (ujet  à  l'In- 
divis, que  comme  des   coobligés   (olidaires  •>  &  on   ne 
doute  point  que  fi  celui  des   coobligés    (olidaires  qui' 
paye  le  Créancier  s    prend  de  foi  ceilion   &   fubioga- 
tion  y  il  ne  puiflè  attaquer  pour  le  tout ,.  (a  portion  dé- 
duite, celui  des  autres  coobligés  que  bon   lui    femblew. 
Bien  plus,  je  ne  fçai  fi  en  regardant  plusieurs  Tenan- 
ciers d'un   Fonds  fujet  à  l'Indivis ,   comme  des  coobli- 
gés (olidaires ,    on    ne  pourroir   pas-  les  regarder  aulîï. 
comme    étant  cautions  entre  eux,  &  les  uns  des   au- 
tres s  &  G  fur  ce  pied  le  Tenancier   qui  paye  l'entière 
Rente ,  ne    pourroit  point   ufer    de  cet  avantage    que 
lès  Loix   accordent  à  toutes-  les    Cautions  ,  &  s'il  ne 
pourroit  point  forcer  le  Seigneur  à    le    fuDroger  à  fa> 
place. 

Sur  la  queftion  ,  fila  Rente  eft  indivife ,  loriqu'elle- 
eft  établie  par  le  Bail  à  raifon  de  tant  par  arpent,   il 
fut  rendu  Arrêt  le  n.  Mai    17  1 1.  au  Rapport  de  Mr. 
Laron  Vedelly,  après  Partage  porté  de   la  première  h 
là  féconde  Chambre,  des  Enquêtes  en  faveur  du  Syn- 
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die  des  Fùillans ,  contre  le  ficur  Laboiïille  Procureur  aa 
Sénéchal  de  cecte  Ville.    Il  y  avoit  un    Bail  conçu  en 
ces  termes ,  infeudaverunt  Bernar.do  de    Fourcade  prœfenti 
quoiàitm  Territorium  fub  Cenfu  duorum  folidorum  <&  unius 
denarii  pro  quolibet  arpento  ,  unius  libra  cira ,  unius  paris 
Qcdiin.tr um  ,  fo  unius  pugnere*  Eladi ,   &c.  Meilleurs  de 
la  première  Chambre  des  Enquêtes  demeurèrent  d'ac- 
cord que  la  Rente  de  la  Cire ,   Poules  &  Bled  étoit  in- 
divife  ,   &  le  Paitage  ne  fut  que  pour  l'argent  ,  il  paTTa 
à  déclarer  l'entière  Rente   indivifè  s  &  il   pafla  ainfi  9 
parce  que   MeÛieurs    de  la  Première   ayant  convenu  0 
comme  il  a  été  dit ,  de  l'indivis  pour  la   Cire,  Géli- 
fies .&  Bled  9  la  queftion  femble  n'être  plus  en  Ton  en- 
tier pour  l'argent,  &  qu'on  n'auroit  pxû  (ans  une  e(pe- 
ce  de  contrariété  ,  déclarer  l'Indivis  pour  une  partie  de 
Ja  Rente,  &  non  pour  l'autre. 
XXVI.       T    'O  p  r  n  i  o  n  de  M.  Maynard  a  été  fuivie  par  (  i  )  Loyfeau, 
(1)  Loyfeau,   |_^  Coquille*  mais  la  Doctrine  l'a  mieux  établie: 
/iv.    i^bchïp.       (  2  )  C'eft,  i.  Que  le  Co  tenancier  qui  a  pris  la  Ceflion  des 
dernier  >n.    jo.  Droits  du  Seigneur,  eft  en  droit  d'agir  folidairement  contre  les 
Nivemois'  tit.  autres  Tenanciers.  Bacquet  en  rapporte  un  Arrêt  du  7.  Mars 
7.  art.10.  Fer-  i  jy  i .  Bardet  en  rapporte  un  autre  du  4.  Décembre  163  5.  & 
TI'Bac  uer  B°uvot  en  rapporte  un  troifiéme  du    21.  Janvier  1681. 
ubï  fup.  n,  141'.       i.  Que  l'action  folidaire  n'eft  pas  feulement  accordée  à  ce 
ôefuiv.  Barder,  premier  CefTionnaire  /  qu'elle  paiTe  mêmeà  celui  qui  ayant  rem- 

tom.    iî.  liv.  4.  -,l  ,-,  .  *  i,      «      »    .  •  11      si    rr  a 

ckap.  31.  Bou-  bourle  ce  premier  payeur,  a  pris  de  lui  une  pareille  Ceuion;  « 
vot,  tom.u  in.  ainfi  ejes  uns  aux  autres. 

&ru.<m&if&  3*  Qie  cependant  ce  Tenancier  Ceffionnaire  n'efl:  point  re- 
fera, s.  fous  le  çù  à  diriger  fon  action  contre  -ceux  qui  ont  déjà  payé  au  Sei- 
mot  Ctru.que^  gneur  ieur  part  &  portion  de  la  Cenfive  ;  &  que  par  lame- 
tout  ce  qui  fuit,  me  raifon ,  il  ne  peut  point  la  diriger  contre  ceux  dontleSei- 
Pocquet ,  traite  jrneur  a  D}en  voulu  ne  pas  demander  les  portions,  fi  ce  n'eft 

des  Fiefs  ,  liv.  ° .  ,  *     ,  •  j       •    r  1      Ui 

é.  cn.i.fed.  3.  a  '  égard  du  recours  pour  les  parts  oc  portions  des  înlolvables , 
•l'action  folidaire  s'exerçant  à  cet  égard  contre  ceux  qui  oot 
déjà  payé,  de  même  que  contre  les  autres* 
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Le  Co-tenancier  qui  eft  folidairement  attaqué  par  le  Seig-      XXVII. 
neur,  s'il  a  déjà  payé  (a part  &  portion,  fait  ordonner  en  ap- 
pellant  dansl'inftance  de  Co-tenancier  ,  qu'ils  le  relèveront  de 
la  demande  du  Seigneur  en  principal  S:  dépens  >  que  s'il- n'a  pas 
payé  fa  porsion  ,  il  demendera  feulement  que  les  autres  foient  ,  Pocqu«»  Aé- 

1  m  1    •  i 11    <-i   •  r  a  la    L»vomere   , 

tenus  de  contribuer  avec  lui  au  payement  delaCenfive  ,  oc  aux.  Eod. 
«?épens  qui  feront  prononcés. 

Mais  comment-fe  règle  cette  contribution  entre  les  Tenanciers.»*     XXVIII. 
Eft-cepar  rapport  à  la  valeur  6c  à  la  bonté  de  ce  que  poffede 
chacun  d'eux.,  ou  n'examine-t-on  que  la  contenance? M.  Lar- c  .Des  PT0Ît* 
roche  rapporteun  Anetdu  17.  Août  15570.  par  lequel  il  rut  chap.  i.art.  9. 
jugé  que  la  Cenllvedevoit  le  départir  proportionnellement  à  la  poccluet'  Eod' 
contenanced'un  chacun.fans  avoir  égard  à  la  qualité  des  Fonds. 
te  Prélldent Faber  en  fon  Code,  fait  mention  d'un  Arrêt  con-  dernier  ,  def£ 
traire  duSenatde  Chambery  ,  qui  jugea  ,  qu'il  falloit  le  régler  nitior.45. 
fur  la  qualité  de  terres,  à  moins  que  les  héritages   ne  fuilent 
depuis  long-tems  partagés  ,Ior(que  les  Emptiithéotes  ont  com- 
mencé à  s'occuper  d'une  répartition  j  parce  que  comme  l'on  ne 
peut  fcàVoir  en  quel  état  étaient  les  Fonds  ,  lors  de  cet  ancien 
partage  ,  il  faut  prefumer  ,,dit-il ,  qu'ils,  étoient.tonsd'unebonr 
•é  égale.. 

La. Doctrine  de  Larro^he  eft  plus  (impie  &  plus  conforme  à      XXIX 
la  rigueur  des  rcgles.  La  Ceniive  ,  au  moment  qu'ellea  été  im- 
pofee,  a  également  failî  toutes  les  p  mies  de  l'héritage  j  mais  il 
y  a  tant  d'équité  dans  I  opinion  de  Faber,  queje  doure  qu'on, 
pût  ferefoudre  à  ne  pas  la  fuivre  dans  les»  Jugemens. 

v  11  leroit  même  ailezfuilede  concilier  l'équité  avec  larigueur 
des  règles,  en  diitinguant  li  le  Cens  qu'il  eft  qnefiion  de  repar- 
tir eft  extrêmement  modique,  ou  fi  c'eft  une  Rédévence  qui, 
ait  quelque  proportion  avec  lés  revenus  de  l'héritage. 

Au  premier  cas-,  l'opinion  de  Lanoche  me  paroitindubira* 
dIc  ,  pareeque.  comme -dans  1  etablilïement  de  cette  H  c-nremodi* 
que  ,  qtM. eft  plutôt  une  retiihution  d'honneur,  qu'u recharge 
Utile,  omn'eft  psscenfé.  avoir  confuhé  la*  valeurdes  Fonds,  il 
s'enfuit  qu'il  ne  faut  pas  fa  con  fuite*  non  plttsJorfcju-'i]  eft  ouef- 
taon  de  divifer  ce  Cens  entre  les  Tenancier*.  Mais  il  s'agir  d'une 
Cemfivedela  fecondecfpece, pourquoi  danslareparririonqui  doir 
!ÎÈiaire.ejiEre.ksTeiiaucie«)  iedilpenfera»t-on  Jeconlulter  la 
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qualité  des  terres ,  puifqu'on  ne  peut  douter  que  ce  nefoit  re- 
lativement à  cette  qualité  des  terres,  ôtà  la  valeur  des  Fonds, 
que  la  m  a  (Te  de  ce  Cens  a  été  déterminée  ?  Il  faut  donc  en  uler 
dans  cette  rencontre,  de  la  même  manière  que  quand  on  veut 
départir  fur  difïerens  poflelTeurs  l'allivrement  de  la  Taille,  de 
laquelle  un  Corps  du  Domaine  étoit  chargé. 

DE    COMBIEN    D'ANNE'ES   LE    SEIGNEUR 
peut  demander   les  arrérages    de  Rente  î 

tll.  ~T\  E  combien  d'années  fumés  payés  par  la  circonftance 

-~^     la  Rente  peut  être  de-  de  trois  quittances  confecutives* 
mandée  ?  VI.  Explication plusîtendue 

JÏI.  IV.  V.    Arrérages pre-  de  cette  maxime. 

%t  rVT®us  avons  ^IC  Sue  ^a  Rente  >  c'eft- à-dire,  le 
X^l  droit  de  l'exiger ,  étoic  imprefcriptible  ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  de  la  Rente  annuelle ,  l'action  à  cet 
égard  ,  naît  pour  ainfi  dire  ,  &c  fe  renouvelle  chaque 
année  Jtngulis  annh  nafeitur  s  &  il  en  eft  de  cette  ac- 
tion ,  comme  de  toutes  les  autres,  qui  font  preferites 
après  trente  années.  Ainfi  les  arrérages  n'en  font  ad- 
jugés au  Seigneur  ,  que  depuis  vingt-neuf  ans  avant 
l'introduction  de  l'inftance-,  encore  faut-il  r  dans  l'ufa- 
ge  de  quelques  Parlemens,  que  le  Seigneur  rapporte  & 
communique  fes  Liéves  ou  Terriers  de  Recette ,  que 
lui  ou  (es  Fermiers  ont  dû  tenir ,  fans  quoi  on  n'adjuge 
Tom.  i.  îiv  ,es  arrerages  qw  depuis  cinq  ans.  Henrys  attefte  cet 
yqu^.67.  ufagedans  le  reflbre  du  Parlement  de  Paris,  &  rappor- 
te un  Arrêt  conforme. 

La 
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LA  Jurîfprudence  établie  par  cet  Arrêt  de  Henrys  a  été  chan-         IL 
gée  par  deux  Arrêta  des  10.  Juin   1694.  6c   16.  Février 
1701.  rapportés  par  Bretonnier,  qui  ont  jugé  que  le  Seigneur 
quoiqu'il  ne  rapportât  point  de  Liéves,  devoit  être  reçu  a  de- 
mander vingt-neuf  années  d'arrérages. 

LA  Loi  pénultième ,  Cod.  de  apocb.  publ.  décide  qu'en  Eût 
matière  de  Tributs  publics ,  trois  quittances  de  rrois 
années  confécutives  ,  font,  prélumer  le  payement  des 
années  précédentes  }  fitrium  fibi  cobxrentium  annorum 
apocbas  fecuritatefque  protulit ,  fuperiorum  temporurn  apo- 
chas  non  cogatur  ofiendere  ,  neque  de  pr&terito  ad  it\aiiu,.cm 
tributorU  funSlionis  coerceatur.  Et  fuivant  cette  déciiion  , 
on  juge  conftamment ,  que  fi  un  Seigneur  tait  quit- 
tance de  la  Rente  pendant  trois  années  confécutives , 
fans  aucune  refervation  de  fa  part  ,  il  eft  préfumé  payé 
de  tous  les  arrérages  dûs  auparavant  ,  &  n'en  peut  plus 
faire   aucune  demande. 

Je  dis  que  le  Seigneur  eft  préfumé  payé  ,  parce  jy 
qu'en  effet  les  trois  quittances  ne  font  pas  tellement 
une  preuve  ,  qu'on  ne  puilfe,  &  qu'on  ne  doive  ad- 
mettre le  Seigneur  à  la  preuve  contraire  ,  fçavoir  ,  que 
les  Rentes  des  années  précédentes  lui  (ont  dues  :  la 
Loi  que  nous  avons  citée,  le  fuppofê  ainfi ,  lorfqu'elle 
ajoute  ,  nifiid  quod  repofeerit  fibi  deberi ,  manife/td  gefio- 
rum  ajjertione  patefecerit. 

Je  dis  encore  fans  aucune  refervation  de  la  part  du  Y. 
Seigneur  s  car  il  a  été  jugé  non-feulement  que  la  re- 
fervation exprelfe  des  arrérages ,  mais  que  la  referva- 
tion même  vague  des  autres  Droits  &  Devoirs  Seig- 
neuriaux ,  excluoit  la  préfomption  de  la  Loi.  Un  Seig- 
neur, qui  dans  trois  quittances,  avoitainfl  vaguement 
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refervé  fcs  autres  Droits ,  fit  condamner  le  Tenancier 
an  payement  des  arrérages   anrerieurs  a  ces  quittances^. 
Cateiiaa    ,  L'Arrêt   eft  rapporté  par  Mr.  de  Catellan.   Le  Préfîdenc 
th. .  ?.  ch.  14.  paber  en  Ton  Code,  parle  de  quelques  Coutumes  ,  où, 

Faber  ,    liv.  C  1  T 

4.  th.  43. défi-  ttne  Reconnoiflance  acceptée  par  le  Seigneur,  a  le  mê- 

nition  14. .  n-  e  • 

me  erbt  que  trois    quittances    conlccuuves  s  mais  ces- 
Coutumes  doivent    être   regardées  comme   des  excep- 
Larroche,  des  rions  au  Droit  commun,  iuivant   lequel   une  Recon- 
nu'" cfap.K.  noilTance  ne  fait,    ni  preuve,  ni  présomption  du  paye- 
•vm-tchap.  menc  des  arrérages. 

6.  art.    14.  O 

VI.  T— v  TJ  m  o  ul  1  n  a  fait  des  obfervations  importantes  touchant; 

81.  Gkff:\   n    *-~*  cecte  prefomption  de  la  Loi  quicumque. 
4?.  Camboias ,       i .  Qu'il  ne  fuffit  point  que  la  Cenfive  ait  été  payée  tout  à  la 
Catella***&  fois  pour  trois  années,  qu'il  faut  trois  (  i  )payemensdifHncbpour 
j.  chip.  '27.     troisannéesconfécutivesjfi  )&ccpendant,  que  fi  dans  le  cours 
(ijDumou-  de  neuf  années ,  il  fetrouvoit  trois  quittances  accordées  chacu- 
ne  après  trois  ans,  1  effet  devoit  erre  le  même. 
C3)Dum^.4p        i.  Qu'il  ne  fuffit:  pas  de  prouver  par  témoins  [  3  ]  le  payement 
de  trois  années,  qu'il  faut  rapporter  des  quittances,  parce  que 
la  prefomption  naît  en  partie  dece  que  le  Seigneur , en  donnant- 
la  quittance,  n'a  point  refervé  les  arrérages- antérieurs. 

3..  Que  le  fait  d'un  Agent  nuit  en  cela  au  Seigneur  qui  l'a. 
^*Fe^r!ere*'fur  P^pofé ,  M  c'eft-à-dire ,  que  trois  quittances  confenties  par  un 
la  Coutume  de  Agent,  produifent  le  même  effet  en  faveur.de  l'Em-phitéote.que 
de  Pam.««.74.  fî  elles  avoient  été  confenties  par  le  Seigneur. 

n.  47.  Char,  fur  .-  i  .     r  ?  T     . 

le  même   an.      4-  Q.ue  la  preuve  contraire  que  refervé  cette  Loi ,  ne  peut- 

où  il  rapporte  être  faite  par  témoins,  M  parce  que  la  Loiexige  qu'elle fefafTe 
des  Arrêt.-.         „jdtl  L!jr  \  <    "      '  r      - 

(rt  Djm.  n.  Par  °-es  Kegntresautentiques,  qui  ayent  ete  tenus  pour  lervir 

49.  M.  de  Ca-  de  monument  de  la  perception  de  la  Rente  j  [  6]  &c  cependant: 

a.rp"  *  il'.  3  que  comme  c'eil  moins  une  preferiptton  véritable,  qu'une  fîm-- 

(6),  Dwn-n.  41.  pie  prefomption  ,  le  redevable  peut  être  contraint  de. jurer  s'il 

eftyrai  qu'il  ait  payé  les  précedens  arrérages. . 


Du  Cens  ou  de  la  Rente*  79 

D  E     LA      LIQUIDA    T  I    O  N 

des  Arrérages. 

%.JT\E  la  liquidation  des  arre-  XIII.    Troifieme    Privilège. 

■*-**  rages  dus  en  grains.  Permijfion  d'u/er  de  Saifie  four 

WAW.Diflinclion  de  la  Rente  les  arrérages  de  la  Cenfive. 

iquerable  ejr  portable.  XIV.   Que  cela  efi  permis 

IV. Des  Rentes  portables,mais  même  lorfque  le  Seigneur  n'a  fas 

rpour  le/quelles  il  n'y  a  point  de  de  Titre  portant  exécution  parée 

jour  certain ,  ni  de  tems  marqué.  &  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  liqui- 

V.   Suite.  dation  des  arrérages, 

V  I.  S'il  efi  du  intérêt  des  XV.  Que  le  Seigneur  n  y  peut 

arrérages  de la  Cenfiue.  faire  procéder  que  d'autorité' de 

Vil. Diftinclion  de  Dumoulin^  Jujlice. 

Jur  la  quefiion  de fç  avoir ,  fi les  X  VI.  S'il  efi  permis  de  faifir 

fruits  font  capables  de  produire  réellement  le  Fonds,  quand  les 

intérêt.  Fruits  peuvent  êtrefujfifans  pour 

VIII.  Qu'elle  efi  la   vraye  payer. 

Jurifprudence  du  Royaume  k  l'é.  XVII.  De  la  Saifie  des  FruitSo 

gard  de  f 'intérêt  des  Cenfives  ?  "X.VlU.Quatrieme  Privilège. 

1  X.  Privilège  de  l'acJion  du  Aftion  de  Juite  fur  les  tiers  ac- 

Cens.  quereurs  ,  pour  les  arrérages  pre- 

X.  Premier  Privilège.  Préfé-  cèdent  s  leur  acquifition. 

rence  fur  tous  les  Créanciers.  X  I  X.  Fondement  &  qualité 

X  I.  Second  Privilège.  Qu'il  de  cette   aClion  de  fuite, 

tfefi  pas  nécejfaire  des'oppojer  au  XX.  Que  le    tiers  acquéreur 

Décret  du  Fonds  qui  en  efi  char-  peut  êtreperfonnellemet  attaqué, 

gé.  XXI.  Qu'il   ne  peut  pas  op. 

XII.  Difiintfion  faite^par  les  pofr  le  Bénéfice  de  difiujfion. 

Auteurs  ^touchant  fefpece  ér  la  XXII.  Qu'il  ne  prefcrit  point 

qualité  des  Rédevances  Seigneu-  par  dix  ans  les  arrérages  ante* 

viales.  rieurs. 


h  *■ 
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I-  Ç*  I  la  Rente  confîfte  en  grains  ou  autres  efpeces  * 
i3  on  juge  qu'elle  doit  être  payée  en  efpeces ,  tant 
pour  l'année  que  la  demande  en  eft  faite  ,  que  pour 
J^^'tf  l'année  précédente  s  &  nos  Auteurs  ne  donnent  point 
d'autre  rai fon  de  cette  Jurifprudence  ,  finon ,  qu'ua 
père  de  famille  ,  bon  œconome,  conferve  oïdinairement 
ks  fruits  de  deux;  années  x  de  l'année  courante  3  &c  de 
celle  qui  a  précédé. 
B^  Mais  a  l'égard  de*  autres  années,  la  liquidation  s'en 

fait  toujours  en  argent  ;   &  elle  fe  £ait   difTéramment  * 
fuivant  que  la    Rente   clt  portable  ou  querable.   Si  la 
Rence  eft  portable ,   les    arrérages  doivent    être    payés 
au  plus  haut  prix  que  les  grains  ,  ou  autres    denrées  > 
ont  valu   année  par  année,  quantités  plurimi  fuit.    Et 
fi  elle  eft  querable,  il  faut  distinguer,   ou  le  Seigneur 
n'a  fart  aucunes  diligences  pour  le  faire   payer ,  ou  il 
en  a  tait.     Dans   le   premier  cas  ,    on    doir  ic   legler 
pour  la  liquidation  ,  fur  le  prix  des  denrées ,  lois  de- 
là deftinée  folution.     Dans  le  fécond,,  les  arrérages  de 
ra  Rente  ,  quoique  querable  ,   fe  payent  comme  ceux 
de  la   portable;  c'eft  à-dire  ,  au  plus  haut  pnx  que  les 
Voyez  Cam- denrées  ont  valu  année  par  année.  On  comprend  que 
cà/iô.  Fabe/,  cettc  eitimation- au  plus  haut  pnx  ,  foit  pour  la  Rente 
en  fon  Code ,  portable,  foit  pour  la    Rente,  auerable    a  p.  es  la  fom- 

av.  4.  tu.  der-  »  r  1  *■ 

nier,  définition  mition  ,  eft  la  juite  peine  du  retardement  ,  le  Tenan- 

15.    Graverol  ,      .  -  /       1  \      >.  ,  / 

fur  Larroche ,  cier  ayant  également  a  s  imputer  de  n  avoir  pas  porte 
ÎSÎx.^fa  Rente  au  Seigneur,  lorfquil  y  éroit  obligé  ,  &  de 
^fnb'crlTi.f'  n'awon  Pa^  aPr^s  avoir  éié.  fommé  &;  întcipelié  par 
uit.  ff.de  œnd.  le   Seigneur. 

III.  Qui  ni  nous  difonsque  la  Rente  coniiftanr  en  grains 

doit  être  payée  en  efpece  pour  l'année  que  la  demande: 
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en  eft  faite  ,  &  pour  Tannée  précédente ,  nous  fuppo- 
fons  que  la  Rente  eft  querable;  car  fi  elle  eft  portable  > 
les  Arrêts  ont  jugé  que  tous  les  arrérages,  fans  diftinc- 
tion ,  en  font  dûs,  fur  le  plus  haut  prix  que  les  grains 
ont  valu  cette  année  j  il  y  en  a  un  entre  autres  du 
premier  Septembre  1 7 1 4.  rendu  en  faveur  du  fîeur 
de  Lavergne  de  Monbafin  ,  contre  le  fieur  Dona- 
dieu. 

Que  s'il  n 'eft  point  die  dans  le  Bail,  a  quel  jour,  IV, 
ou  en  quel  tems  précilement  de  l'année,  .la  Rente  por- 
table doit  être  payée,  &  qu'il  n'ait  point  été  fait  des 
diligences  de  là  part  du  Seigneur  ,  au  moyen  defquelles 
le  Tenancier  foit  en  demeure,  il  {era  jufte  alors  de  faire 
la  liquidation  ,  eu  égard  aux  quatre  Sailons  ,  &  prix, 
commun  de  chaque  année,  le  tout  en  la  manière  pre(- 
ecite  par  l'Ordonnance  de  1667. 

• 

C"^  E  s  T  enefFet  une  maxime  certaine,  que  lorfque  le  Bail         V. 
V  ne  fixe  pointdejour  pour  le  payement ,  quoique  la  Rente 
ait  étéftipulee  portable,  le  Tenancier  n'eft  pas  tenu  à  la  plus 
forte  eftimation  de  l'année  ,.  fi,  le  Seigneur;   n'a  pas  requis  Ton 
payement  ,  nonplusque  les  Cenfitaires  dans  ce  même  cas ,  ne 
font  pastenus  de  l'amende  que  les  différentes  Coutumes  ontin-    Dumoulin, $: 
fligée  parle  défaut  de  payement  du  Cens.  £t  il  en  eft  de  même,  $<>•  Ghf.  t.» 
dans  le  cas  que    le  Seigneur  n'ayant  point  de   Château  ou  de         4' 
Manoir  dans  la  Seigneurie,  nJa  pas   eu  le   foin  d'y  élire   un 
Domicile  ,5c  de  le  certifier  aux  Emphitéotes, 

SU  r  la  queftion  ,    fi   les  intérêts  des  arrérages   des       y  , 
Kcmes  (ont  dûs  depuis  l'introduction   de  l'inftance  , 
on  ditiingae  au  Parlement  de  Touioufe  ,.  entre  le  Seig- 
Jieur  &.  le  Fermier    On  les  refuie   au  premier  ,  !k   on 
les  adjuge  au  ktund.-  Cette  diflerencc*  fondés  lûtes 


Titre  30; 
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que  les  arrérages  de  Rente  par  rapport  au  Seigneur  , 
ne  reprcfentenc  que  des  fruits  &  des  revenus  ,  au  lieu 
qu'ils  représentent  au  Fermier  le  prix  de  la  Ferme  ,  qui 
elt  pour  lui  un -capital. 

u  g  h  6  7V  /T  ®s  sieu  r  de  Boutade  a  pu  ifé  cette  diftinétion  dans  M. 
Mémoiresdé  IV  JL  de  Catellan  ;  &  elle  a  été  iiiivie  par  plusieurs  Arrêts.  Il 
Mr.  de  Tour-  y  en  a  un  rendu  après  partage  en  l'année -1694.  Mr.. Dorbeiîàn, 
Rapporteur,  M.  de  Burta, Comparateur ,  par  lequel  il  fut  jugé, 
que  des  Cenfives  liquidées  ne  produiloienr  point  d'intérêt  en  fa- 
veur du  Seigneur  ,mémedepuis  la  demande.  Il  y  en  a  un  au  con- 
traire duai.  Juillet  1707.  dans  la  distribution  des  biens  de  la 
Maifon  de  Saint  Amans ,  par  lequel  les  intérêts  furent  accordés 
à  un  Fermier,  mais  feulement  du  jour  de  la  condamnation,  2C 
non  de  celui  delà  demande. 

Cette  difti notion  entre  le  Fermier  &  le  Seigneur  ,  eft  égale- 
ment contraire  aux  principes  du  Droite,  à  la  Jurifprudeucc 
générale. 

A  l'égard  des  principes,  Dumoulin,  en  fon  Traité  de  ufurrs^ 
diftingue,  fi  les  fruits  font  demandés  principalement, &  par  eux- 
VI 1 1.  mêmes,  ou  s'ils  font  demandés  accefîoirement  à  la  demande  du 
détailleraient  d'un  Fonds.  11  convient  qu'en  ce  dernier  cas,  il  ne 
peut  être  dû  d'intérêts  àraifon  des  fruits,  parce  que  ce  qui  n  eft 
qu'un  accetïoire.,  ne  peut  en  produire  un  autre.  Mais  il  n'en 
elt  pas  de  même ,  dit-il ,  dans  l'autre  cas  j  les  fruits  confédérés 
alors  comme  une  dette  principale,  (ont  capables  de  produire 
désintérêts. 

Quant  à  la  Jurifprudence,  il  n'y  a  prefque  point  de  Parle- 
ment dans  le  Royaume,  qui  n'accorde  les  intérêts  des  arréra- 
ges de  Cenfïve. 
.„    „  Le  Parlement  de  Provence  (\  )  les  accorde,  à  compter  -depuis 

10m.  t.  ttv.  3.  le  terme  échu,  fans  attendre  ni  liquidation  ni  demande.  Boni- 
ut.  3.  chap.  3.  facc  en  rapporte  trois  Arrêts  des  années.  1645.  &C  i  663. 

Le  Parlement  de  Paris  les  adjuge  du  jour  de  la  demande., 
quoiqu'il  n'y  ait  point   encore  de  liquidation  5  il  y  en  a  un 
_        •       Arrêt  du    16.  Février   17Q1.  qu'on   lit  dans  Bretonnier  fur 
fueft.  é7.         Henrys. 
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Eapeyrere  attefte  ,  que  c'eft  aufïi  la  manière  déjuger  Ton  Lett.J.n.  144. 
Parlement.  Et  il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
du  8.  Mars.  1711.  dontil  eft  fait  mention  dans  les  Commen- 
taires de  Me.  Colet,  fur  les  Statuts  de  Brefle  &  de  Bugey. 

Enfin  le  Parlement  de  Touloufe  paroît  avoir  abandonné  les 
principes  qu'il  obfervoit  du  terns  de  cet  Arrêt  ,  cité  par  Mr. 
de  Catellan  :  Il  eft  intervenu  depuis  différens  Arrêts,  qui  ont 
accordé  l'intérêt  des  Lods,  quoique  lesLods  ne  (oient  que  de 
fîmples  fruits,  de  même   que  les  arrérages  de  la  Cenfive. 

Il  me  femble  pourtant  que  !e  Parlement  de  Provence  eu  tombé 
dans  l'excès ,  loriqu'il  fait  courir  les  intérêts  du  jour  du  terme 
échu,  fans  attendre  une  demande  ,  comme  fi  des  arrérages  de 
Cenfive  étoient  une  dette  qui  produisît  intérêt  de  fa  natures 
mais  auffi  le  parti  qu'a  pris  le  Parlement  de  Paris,  de  ne  pas 
attendre  la  liquidation  pour  faire  courir  les  intérêts ,  meparoît- 
ilêtre  très-jufte  ,  par.  la  raifon,  qu'au  moment  que  le  Seigneur 
a  commencé  d'agir  yfi.l'Emphiréote  a  reculé  ,  il  faut  tenir  la 
liquidation  pour  faite,  parce  qu'il  n'a  pas  tenu  au  Seigneur  que 
la  dette  ne  fût  incontinent  liquidée. 

L'action  du  Cens  Emphitéotique  ou  Féodal  joliitde  différens         -*  *. 
privilèges, 

Le  prcmiereft  que  le  Seigneur  efl  préféré  pour  lesarrerages-         X. 
à  tous  les  Créanciers ,  parce  qu'il  exerce  une  action  réelle  ,qui    Dumoufin,§. 

„    .,        .     r.   .c       1  ,         ,      ,  .•',,-•_;,  '  J*        59-  Glof.  \.n.  4. 

remontant  au  Bail  primitif,  précède  la  propriété  du  lenancier,  Mafuer,  tu.  de 
&  précède  par  conféquent  toutes  les  hypotéques  dont  il  a  pu **- Chopin ,  fur 
charger  le  Fonds.  M.  Lemaîtrefi)  rapporte  un  Arrêt  de  146}.  çj^  m'  es 
par  lequel  le  Seigneur,  pour  lesarrerages  de  la  Cenfive  ,  obtint  0)  Lemaître, 
la  préférence,même furies  fraix  des  Criées.  Bouchel  (  %)  en  rap-  d^  Criees '  ch' 
porte  un  autre  de  13^7.  par  lequel  il  fut  dit ,  que  le  Seigneur  (  2  j  En  fa 
avoit  fur  les  meubles  trouvés   dans  la  maifon  qui  lui  pave  B*'-  '"  verbo' 

^  1  <  r  1  •    •  •  1  •    •  •  •       1        r  préférence. 

Cens  la  même  eipece  de  privilège  dont  jouit  le  Locateur  , 

fur  les  meubles  trouvésdans  la  maifon  qu'il  a  donné  à  Loyer  ;  &C 

Duperierfait  mention  d'un  Arrêt  du  mois  d'Août  1605).  qui 

jugea  le  Seigneur  préférable  à  tous  Créanciers,  même  pour  les     Tom.  t.  page 

dépens  qu'il  expoferoit  à  là  pour  fui  te  de  fes  Droits.  3*' 

Ce  dernier  point  a  été  diverfement-jugé  au  Parlement  de 
Toufôufe.  Mr.  de  Catellan  rapporte  deux  Arrêts  des  années 
fcfitf-7-.  &  i677«  Par  lefquelsles  dépens expofés par  le  Seigneur, 
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pour  obtenir  la  condamnation  de  fes  Droits,  furent  alloués  fur 
la  Rente  feparée  du  Fonds,  au  même  rang  que  les  arrérages 
de  Cenfive  &  de  Lods. 
Mémoire  de       Mais  la  queltion  s'étant  préfentée  le  1 1 .  Juillet  1707.  dans 
Mr.  de  Tour-  Ja  diitribution  de  Saint  Amans,  il  fut  jugé,  après  partage  ,  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  de  diftinguer  ces  dépens  de  tous  lesautres  qui 
font  obtenus  contre  le  Débiteur;  &que  puifquela  Jurifpruden- 
ee  du  Parlement  de  Touloufe ,  à  l'égard  des  dépens  ordinaires , 
eft  de  les  allouer  fimplement  fur  le  corps  entier  de  la  diftribu- 
tîon,  quoiqu'ils  avent  été  pourfuivis  àraifon  de  quelques  effets 
particuliers  qui  fe  trouvent  dans  le  patrimoine,  &  de  ne  les  al- 
louer qu'au  dernier  rang  5  il  falloiten  ufer  de  mêrre  pour  ceux 
aufquels  le  Seigneur  a  fait  condamner  lesEmphitéotes. 
Mémoires  de      C'étoït  peur  être  la  Jurifprudence  la  plus  fage.  Cependant  par 
e  Jum.     un  Arrt;t  récent  du<j.  Mars  1733.  on  en  eft  revenu  à  la  décifion 
des  Arrêts  de  Mr.  de  Catellan,  &c  les  dépens  ont  été  alloués  au 
même  rang  que  les  Droits  Seigneuriaux. 

On  obferve  que  s'il  y  a  différens  Fermiers  de  la  Seigneurie  , 
Créanciers  d'arrérages ,  le  montant  des  arrérages  dûs  à  ces  Fer- 
miers ,  quoique  dérivant  de  la  même  fource,  n'eft  pas  alloué  en 
concours,  on  ies  alloue  tous  par  préférence  fur  les  autres  Créan- 
ciers ,  mais  on  fait  entre  eux  des  rangs  différens ,  félon  l'ordre 
des  Contrats  de  Ferme  qui  leur  ont  été  palfés.  On  a  crû  que  la 
différeencede  la  datte  de  leurs  Contrats ,  quoique  lesunsôc  les 
Mémoire  de  autres  exercent  lesDroits  delaCenfive ,  devoit  mettre  entre  eux 
Mr.  de  Tour-  une fulxjrdination.Laqueftion fut ainfijugéedansladiftribution 
'     T         des  Biens  de  la  Maifon  de  Saint  Amans  dontj'ai  déjà  parlé. 

Le  fécond  privilège  eft  ,  que  le  Seigneur,  pourconfèrver  la 
Cenlive    n'a  pas  befoinde  s'oppofer  au  Décret  du  Fonds  qui 
en  eft  chargé,  C'eft  ainfî  que  l'a  établi  l'Article  xn.  de  l'Ordon- 
nance des  Criées.  A  quoi  le  Parlement  de  Touloufe  a  ajouté, 
que  le  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  s'oppofer,  même  pour  lesar- 
Mayn.  liv.  a   rerages  qui  lui  font  dûs  5  &:  cela  fur  le  fondement  de  la  Rubri- 
La'rV!  des  Droits  ^zfi'ie  Cenfu  vel  relic^uis  Fundum  comparari  non  po/fe.  Mr.  May- 
Seign.  chap.  6.  nard  &:  M.  Larroche  ,  font  mention  de  trois  Arrêts  de  1577. 

^Bouchei  i  '5^7*  &  I55>4«  <îm  ' ont  a^n^  jug^*  Mais  toutes  les  autres 
.erbo.  Droits  Cours  déclarent  qu'il  n'y  a  que  la  Cenfive  même  qui  foit  con- 
Seigneunaux.    fervée  ,  &  que  le  Décret  purge  les  arrérages. 

Les 
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•Les "Auteurs  du  Parlement  de  Paris  ont  tenu  ,  que  fi  le  Gens      X  I  * 
auquel  font  a flujettis  les  héritages  décrétés  ,  eft  plus  fort  que  rwbitsSeVrÀa 
ne  le  font  les  Cenfives  communément  établies  dans  ce  lieu  ,ou  Fief,  ekap.  7i 
fila  charge  annuelle  de  ces  héritages  n'eft  point  un  Cens,  mais  ^jrjf  yJ*~  '' 
un  Champart  non  ufité  dans  le  Païs ,  ou  dont  la  Coutume  Uv.  i.  chap.  %t. 
de  la  Province  ne  falle  pas  expreuement  mention $  ce  Cens  "•  £  ChCTU  » 
plus  fort  &  ce  Champart,  font  couverts  par  le  Décret,  6c  l'ad-  32. 
judicataireeftendroitde  ne  payer  qu'une  Rédévence5telleque 
la  payentles  héritages  voifins.Iis  rapportent effectivement-deux 
Arrêts ,  dont  l'un  eft  du  1  1.  Août  1-5  50.  par  lequel  un  Droit  de 
Bordelagedû  à  un  Monaftere  de Religieufes, fut  déclaré  cou- 
vert,  Se  l'autre  du  4.  Décembre  j  599,  qui  le  jugea  de  même 
pour  un  Droit  de  douzième  dernier.  11  y  a  eu  depuis  un  Arréc 
coutraircdu  20.  Juillet  1  587.  qui  dans  un  Païsoù  le  Champart  L-iier,  l*'-  Ci 
n'eft  pasuue  Rédevence  Goûtumiere  ,  mais  un  Droitin^oliceôt  ^,7''^  s3i- 
de  ftipulation,  déclara  qu'il  n'avoit  pas  été  éteint  par  le  Décret,  «es   réalla  , 
Mais  quoiqu'il  en  foit  de  la  Jurifprudence  de  cette  Cour,  le      9" 
Parlerhent  de  Touloufe  ,  qui  juge  que  les  fimples  Rentes  Fon- 
cières-, les  Rentes  de  Locatairie,  les  Rentes  Obituaires ,  les 
Droits  de  Mouture  dans  une  famille  ,'fubiiftentfans  oppofîtion 
après  le  Décret    ne  feroit  pas  fans  doute  de  dilli.iclion  fur  la 
qualité  des  Redevances  èc  des  autres  Droits  du  Fief. 

Letroifieme  privilège  eft  ,  que  le  Seigneur  peut  procéder  par     J    JjtoiiJ 
Saine  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dûs.  C'eft  un  Droit  qui  a  Seign.  ehap,^ 
été  donné  aux  Seigneurs  par  une  Ordonnance  du  Roi  Charles  **■  *• 
3X.  du  mois  de  Novembre  1 563..  Elle  eft  conçue"  en  ces  termes: 
Ordonnons  que  tous  deniers  dus  par  Cenfîves  &  Rentes  Foncières , 
&  autres  Redevances  d'héritage  ,  feront   exécutables  par    Saifie 
des  héritages  ,   terres  &  poffejfions  fujettes  audits  devoirs.  Et  n'au- 
ront ,  les  poJpfièrtrs,fur  qui  lefdites  terres  auront  été  &  feront  Sci~ 
f  es ,  main  leve'e pendant  le  Procès  ,  fi  aucun  fe  meut ,  (i  non  en  con- 
fignant  es  mains  du  Saififiant,  trois  annexes  d'arrérages  de  f  dites  Re- 
devances &  Droits,  pour  lefquels  ladite  Saifie  aura  été  ou  fer  a  faite  ^ 
eu  en  faifant  dûement  ou  prompt ement  apparoir  avoir  paye  le  Cens  & 
Rentes  dont  il  fera  qnefiion  par  ladite  Saifie  ,  fans  préjudice  des 
Droits  des  Parties  ,  é"  de  leurs  dépens  }dotnmages&  intérêts  en  fin 
le  Caufe, 
L'Ordonnance  a  prétendu  accorder  un  privilegeaux  Seigneurs,       -rrur-- 

M  * 
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*"  Voyez  Ferr-  Et  de  -  là  je  tire  deux  conféquences.  La    première  ,  que  le 
îa  Coût/dePa-  Seigneur  peut  ufer  de  ce  Droit  .quoiqu'il  n'ait  point  de  Recon- 
!»;.«.  3.         noiflance  ou  autres  Titres  emportant  exécution  parée.  Et  la 
féconde,  qu'il  le  peut  encore  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  liquida- 
tion précédente  de  ces  arrérages.  Car  fi  le  Droit  de  Sailir  ne 
devoit  être  accordé  qu'au  Seigneur  dont  les  Droits  feroient 
liquidés,  Se  feroient  fondés  fur  des  Actes  emportant  exécution 
parée,  l'Ordonnance  auroit  été  bien  inutile  .puifqu'ellen'auroit 
•vy        que  ce  qui  eft  du  Droit  commun. 
Feu.».  9.*  Cependant  cette  Saifie  n'eft  pas  un  Acte  de  puiflTance  privée, 

que  l'Ordonnance  ait  prétendu  introduire.  C'eft  un  Acte  de 
Jurifdictton  ordinaire»  c*eft-à-dire,que  le  Seigneur  nepeut  faire 
procéder  à  cette  Saifie  de  fon  autorité  ,  &  par  le  miniftere  de 
fes  Domeftiques,  qu'il  doitavoir  une  Ordonnance  du  Juge,  6C 
faire  procéder  par  un  Sergent  de  Juftice. 
vVr  L'Ordonnance  parle  delà  Saifie  de  l'héritage,  mais  fi  la  Cen- 

Auzonet  &  fiveeft  Ci  peu  con fidcrable.qu'el le puifte  être  aifémentacquitée 
Ferr.  fur  Paris  fur  {es  fruits,  on  n'approuve  pas  que  le  Seigneur  pafle  droit  à 
&  Breton?r/£  'a  Saifie  du  Fonds.  C'eft  ainfi  que  le  Parlement  de  Parisi'a  jugé 
3.  qu.  61.       par  deux  Arrêts  de   1581.  &  j6op. 

YyjT  Le  Seigneur  par  ces  mêmes  Arrêts,  eftautorifé  à  faire  fâifir 

les  fruits  à  la  place  du  Fonds ,  &  cependant  l'Ordonnance  ne 
permet  que  la  Saille  même  de  l'héritage» 

C'eft  fans  doute  ce  qui  a  fut  dire  à  Mr.  Larroche  que  pour 

Des  Droits  arreraçes  ie  Seigneur  nepeut  faire  exécuter  far  les  fruits  mais  fur  le 
Seigneuriaux   »,  o        .  <^>         A      <         ■>  ■'  ■'.  ,  \        r 

dvp.6.  art.  2*.  Fonds.  Mais  les  Coutumes  de  ce  Royaume  ont  bien  plus  lage- 
ment  interprété  cette  Ordonnance,  en  difànt  que  puifqu'elle 
permet  de  laifir  le  Fonds,  elle  entend  à  plus  forte  rai/on  que 
les  fruits  puifient  êtrefaifis. 

Mr.  Larroche  s'écarte  encore  plus  de  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance, lorfqu'ildit  que  la  récréance  de  ces  fortes  de  Sailies- 
eft  accordée  furie  champ.  L'Ordonnance  veut  que  le  Tenancier 
n'obtienne  la  main-levée,  qu'en  payant  comptant  les  arréragea 
de  trois  années,  Ci  d'ailleurs  il  ne  prouve  incontinent,  &  «ans. 
délai,  ou  que  fon  héritage  foit  libre,  ou  qu'il  ne  foit  pas  dit 
d'arrérages. 
XVIII.  Le  premier  privilège  eft,  que  le  nouvel  Acquéreur  peut  erre 

.recherché  pour  les  arrérages  antérieurs  à  fon  tems  >.  mais  on 
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demande  ,  i°.  Si  cet  Acquéreur  peut  être  perfonnellemcnt  atta- 
qué ou  fi  le  Seigneur  eft  réduit  à  ne  le  pourfuivre  que  par  hy- 
potéque;  2^.  Si  cet  Acquéreur  peut  être  admii>  à  propoferle  Bé- 
néfice dedifcuflïon  ;  3  °.S'ilpielcrit  ces  arrérages  antérieurs  par 
le  laps  de  dix  ans. 

Toutes  ces  queftions  dépendent  d'un  même  point,  qui  coniîf- 
te  à  déterminer  quel  eft  le  genre  d'obligation  que  le  Bail-à-Fief 
a  produite  ,  &c  quel  en  eft  le  cara&ere. 

On  ne  peut  dire  que  ce  Toit  une  obligation  personnellement 
acquife  contre  le  preneur ,  puifque  de  là  il  refulteroit  que  le 
preneur  ne  feroit  libéré  de  la  Cenfive ,  ni  en  aliénant  la  choie, 
ni  en  déguerpiffant ,  ôt  qu'il  en  refulteroit  encore  que  la  Cen- 
five ne  fuivroit  point  les  tiers  -  Acquéreurs. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  une  fimple  obligation  d'hypotéque, 
puifque  l'hypotéque  fuppofe  ,  pour  fon  fondement  ,1111e  obliga- 
tion perfonnelle,  à  laquelle  elle  s'attache,  au  lieu  que  j'ai  déjà 
dit  qu'il  n'y  avoit  point  ici  d'engagement  perionnel.  D'ailleurs 
ce  feroitencore  les  mêmes  inconveniens  ,1a  Cenfive  ne  pafTeroit 
point  fur  les  tiers- Acquéreurs ,  &  il  en  feroit  de  même  dans  les 
Rentes  conftituées,  où  l'Acquéreur  des  Fonds  qui  font  affectés 
pour  le  payement  de  la  Rente  promife,  n'eft  certainement  pas 
rendu  le  Débiteur  de  la  Rente. 

C'eft  donc  ici  une  efpéce  d'obligation  qui  n'eft ,  ni  perfon- 
nelle contre  le  Preneur,  nifimplement  hypotequairefurla  choie. 
Et  fi  l'on  demande  quelle  eft  donc  cette  obligation ,  je  réponds 
avec  Loyfeau ,  que  c'eft  une  obligation  réelle  par  laquelle  le 
Fondsefteflentiellementconftitue  Débiteur.  C'eft  fur  l'héritage 
que  la  Cenfive  eft  ftipulée  5  c'eft  le  Fonds  qui  la  doit ,  &  tous 
les  arrérages  qui  tombent  fucceffivement ,  font  la  dette  propre 
du  Fonds. 

Voilà  quelle  eft  l'obligation  que  le  Bail-à-Fief  a  produites 
elle  eft  toute  fur  le  Fonds.  Mais  comme  le  Fonds  ne  peut  payer 
par  lui  même,8c  que  le  payement  eft  un  fait  qui  demande  le 
«miniftere  de  la  perfonne ,  le  détenteur  ,  tant  qu'il  continué*  de 
potfeder,  eft  naturellement  chargé  du  foin  de  ce  payement, 
parce  que  la  pofTeffion  emporte  avec  foi  un  confentement  de 
payer  ce  que  doit  le  Fonds,  de  même  qu'on  dit  que  l'accepta- 
tion de  l'hérédité  emporte  avec  foi  un  confentement  tacite  de 
payer  ce  que  l'hérédité  doit.  M  1 
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Cela  pofë,  rien  n-'eft  plus  facile  que  de  décider  les  queftioîft 
que  j'ai  propofées. 

Il  s'enfuit  d'abord  que  les  Auteurs  qui  ont  penfé  que  Je  Sei- 
o  e     fur  gneur "étoït  réduit  à  agir  par  hypotéque  &  par  fàifie ,  quoiqu'ils 
:oures  ces  quef-  foient  en  grand  nombre  ,  fe  font  ouvertement  trompés,  &  qu'il 
tions  Dum.  §.  faut  décider  que  l'Acquéreur  peut-être  perfonnellement  atta- 

77.  n.  28.  Cho-  -  t      ,  ai/  a»  ,    n  .    .  1  •    u     r 

pin  fur  Anjou,  °lue>  puilqu  on  a  vu  d  un  cote,  que  ceft ici  unedette  réelle  fur 
Uv.  2.  part.  ».  le  Fonds,  &  qu'on  a  vu  de  l'autre  ,  que  la  pofTefTion  tant  qu'elle 
ie/cateiiVn'1*  e^  confervée,  entraîne  avec  elle  une  obligation  perfonnelle  de 
iïv.  1.  ch.  55?  payer  ce  que  doit  le  Fonds. 

Henrys'  IL*4-      ^  s'enfuit  encore  que  l'Acquéreur  ne  peut  pas  oppofer  le  Be- 
fu.  61.  '&  72.'  nefice  dèdifcuffion  :car  outre  que  le  Bénéfice  de  difeuflion  n'eft 
Mayn.  /iv.  6.  que  pour  l'exercice  de  l'hypotéque  proprement.dite,  au  lieu  qu'S. 
XXI.       s'agit  ici  d°une  aétion  d'un  genre  tout  diffèrent  •■,  d'ailleurs  la 
difcuiTion  n'a  été  introduite  ,  que  dans  le  cas  que  l'Acquéreur  ■ 
eft,  recherché  pour  payer  là  dette  d'aurrui  ,  au  lieu  qu'ici  c'eft 
pour  la  dette  propre  de  fon  Fonds  que  l'Acquéreur  eft  attaqué 
en  Jugement.  Les  Arrêts  ont  accueilli  rigoureufement  ce  prit*.  - 
cîpe.  On  n'a  pas  craint  de  déclarer   que  les  Succefleurs  à  un  . 
Bénéfice  ,  ne  pouvoient  pas  renvoyer  le  Seigneur  fur  ceux^  qui 
ils  ont  fuccedé  ;  Sccela ■-,  quoiqu'en  permetran-t  de  rechercher  lé 
Succefleur  pour   des  arrérages  qui   ne  font  pas  de  fon  tems  $  , 
on  falFs  courir  à  l'Egliie  le  danger  d'une  vente  judiciaire  &  d'un  i 
Décret,  fi.ee  Succelîeur  n'eft  afiez  généreux  pour  payer  de  fes  , 
deniers  une  dette,  qui  naturellement  n'auroit  pas  dû.  le  regar- 
der. 

Enfin,  il  s  enfuit  encore  que  l'Acquereurne  peut  pasoppofe? 
X.  — 11.  la  prefeription  de  dix  ans.  Et  cela  par  les  mêmes  raifons  qur 
viennent  d'être  employées  contre  la  difcufîion  ,  fçavoir,  que  Ia  . 
prefeription  de  dix  ans  ne  regardeque  l'hipotéque  ,  &  n'aéra 
introduite  qu'en  faveur  de  ceux  qui  font  recherchés  pour  payer 
là  dette  d'autrui. 
3tXIII.  On  demande  û  les  Cenfives  flripujéës-en  écus  ,  ou  tout  autre 

pièce  d'or  Se  d'argent,  doivent  fe  payer  félon  la  valeur  de  l'écjp» 
au  tems  du  Bail-à-Fief ,  ou  fîeîles  doivent  fe  payer  falon  quâ  ; 
l'écu  vaudroit  aujourd'hui^  raifon  de  fon  poids. 

La  queftion  a  été  extrêmement  controverfée.  D'un  côté  ,  It 
j  a  une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  dç  l'année  131  !•  quîB 
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réprouvant  les  ftipulations  en  efpecesd'or&  d'argent,  réduiioit 
par-là  toutes  ces  ftipulations  au  même  état  que  ii  on  avoit  feu- 
lement ftipulé  la-fomme  que  valoit  les  pièces  d'or  ou  d'argent 
dontil  étoit  parlé  dans  le  Contrat  ;  &  depuis  cette  première  Loi* 
il  y  a  eu  une  Ordonnance  de  Henry  IL  de  l'année  1 5  5 1 .  un  Edit 
de  Henry  III.  de  l'année  1575-  un  autre  Edit  de  Henry  I  Vw 
de  l'année  1602.  qui  à  travers  des  difpofitions  un  peu  varices  , 
aboutiflent pourtant  à  établir  pour  principe,  qu'il  faut  considé- 
rer la  valeur  du  tems du  Contrat.  Mais  ces  Ordonnances  tk  ces 
Editsnepeuvent  faire  Loi  dans  les  Parlemens  ,  parce  qu'ils  n'y 
ont  pas  été  enregistrés.  «.      .. 

Il  femble  pourtant  que  le  Parlement  de  Paris,  après  avoîF  c/up.    dernier! 
lonç-temsiugé  que  les  ftipulations  faitesen  efpécesd'orou  d'ar-  Pe]eus,ÎM<r/7.iij. 

6      ,        J.    &      7  V  1      -  1  1  1  <r  -     Louet&Brod. 

gent,  dévoient  sacquiter  félon  la  valeur  du  tems  prclent ,  ait  /£/m.  r.  somme 
changé  de  façon  de  penfer  depuis-l'Edit  de  1  60 1.  ou  du  moins  s. 
cjue  fa  façon  de  penfer  nfalt  plus  été  auflî  décidée,  puifqu"à     a^oGrim' 
compter  depuis  cet  Edit ,  il  paroît  des  Arrêts  de  ce  Parlement»  Deimon,  chap. 
qui  tantôt  ont  confideré  la  valeur  du  tems. du. Contrat,  2c  tan-  a,£*#  5^x« 
tôt  la  valeur  préfente. 

A  l'égard  du  Parlement  de  Touloufe, Mr.  de  Cambolasôc  M*  Cambolas, //V.        •  2.  t*-1â- 
Larroche  rapportent  divers  Arrêtsqui  ont  jugé  qu'il  falloit  con*  2-  ^-  zS-  Lar.r* 
iîderer  l'état  préfent  de  l'or&de  l'argent.  Et  Mr.  Dolive  en  rap-  gnLriaux*,  em- 
porte aucontraire  un  grand  nombre  ,  qui  femblent  s  être  rappor-  *•  «c"i;  Dol. 
tés  à  l'état  ancien,  tel  qu'il  étoit  lors  duContrar.  l'ch' 10, 

Depuis  tous  ces  Arrêts,  il  en  a  été  rendu  un   le  i-\  Juirr 
1687.  par  lequel  il  fut  jugéaprès  Paitage,  qu'une  Cenhvean- 
cienne  ftipulée  en  écus  d'or  du  poids  de  1  8.  grains,  devoit  étra 
payée  comme  un  ecu  d'or  de  ce  même  poids  vaudroit  aujourd'hui-..     Mémoire  de 
Tels  fonc  les  termes  dont  fe  ferc  Mon  lieu  rvEerra  wA  qui  rappor-  Mr.de  Ferrand. 
te  cet  Arrêt ,  fuppolant  par  là  que  lors  de  cette  In ftance,  il  n'y 
avoit  point  d'écu  du  poids  de  18.  grains,  qui  fû-tmonnoye  de 
cours,  puifque  ce  Magiftrar  ne  dit  point  que  la  Partie  airétécon-. 
damnée  de  payer  l'ecu  en  eipéce,  ou  de  payer  ce   qu'il  valoir 
préfentement  ,  mais  de  payer  ce  qu'il  pourrait  valvir; 

La  queftionaété  jugée  unefeconde  fois,  &  dans  les  mêmes 
termes,  en  f  iveur  du  Syndic  de-la  Table  desObrts  du  Chapitre- 
Saint-Etienne, co'ine  Me.  Pontier  Aeçreçé  dé  lTJniverfité.  Il 
eioitquçitioa d'une Cenilvad'unicu  d'or, ftipulée  dansun-Bail 
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à-Fief  de  l'année  1465.  unum  feutum  anri ,  boni  auri ,  &  refti 
poaderis.  Il  y  a  déjà  long-tems  quel'écu  d'orn'eft  plus  de  cours. 
Et  cette  circon (tance  partugea  les  fufFrages  des  Juges  ,  comme 
elle  les  avoit  partagés  en  1687. 

On  difoit  qu'il  feroit  peut  être  facile  de  détruire  cette  maxime 
introduite  par  quelque  Auteur  6c  par  des  Arrêts  que  les  fti- 
pulations  faites  en  efpéces  d'orge  d'argent,  doivent  fuivre  les 
changemensde  valeur  qui  furviennent  dans  l'état  des  Mon  noyés 
Que  les  Loix  Romaines  paroifToient  être  contraires  ,  qu'elles 
Semblent  établir  avec  évidence  qu'en  ftipulant  des  efpéces   d'or 

6  d'argent,  on  effc  cenfé  avoir  Amplement  envifage  la  fomme 
que  ces  efpéces  repréfentent ,  6c  que  telle  a  été  lapenlée  d'un 
grand  nombre  d'Interprètes  6c  Jurifconlultes  recotnmandables 
parmi  nous. 

|  Mais  on  ajoûtoit  que  du  moins  l'opinion  de  ceux  qui  ont  cru 
qu'il  faut  confiderer  le  tems  préfent  ,  n'étoit  que  dans  le  cas 
que  les  efpéces  ftipulées  fublîftent  encore  ,  6c  font  monnoye  de 
cours, parce  qu'on  a  crû  que  tant  qu'il  fe  trouve  dansle  com- 
merce ,  de  ces  efpéces  qui  ont  été  ftipulées  ,  le  Débiteur  ne  peut 
éviter  de  les  délivrer  fans  examiner  fi  la  valeur  en  a  augmenté. 
C'eft  dans  cette  efpéce  que  raifonnent  ,  difoit  on  ,  tous  les  Au- 
teurs, 6c  qu'ont  été  rendus  tous  les  Arrêts  qui  font  rapportés 
dans  nos  Livres.  Mais  il  en  doit  être  autrement,  lorfque  l'efpéce 
dont  il  s'agit  eft  décriée  5  parce  comme  il  ne  peut  être  alors  ques- 
tion de  payer  l'efpéce  même  qui  n'a  plus  lieu  dans  l'état  éc  ne 
fe  trouve  plus ,  qu'ainfi  il  en  faut  venir  neceffairement  à  une 
évaluation ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  fuivre  ce  grand  principe 
de  Droit  ;  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  payer  chofe  conlîf- 
tant  en  eftimation,  la  valeur  du  tems  du  Contrat  efl:  celle  à  la- 
quelle il  faut  s'en  tenir. 

Telles  étoient  les  vues  de  ceux  qui  ne  vouloient  accorder  l'écu 
d'or  que  tel  qu'il  avoit  valu  lors  du  Bail  à-Fief. 

Les  autres  foûtenoient  au  contraire  que  la  Jurifprudence,  en 
foûmettant  les  débiteurs,  dans  le  cas  que  l'efpéce  ftipulée  fub- 
fifte  encore  à  payer  l'efpéce  même  ,  quoiqu'elle  ait  augmenté 
de  prix,  ne  s'eft  pas  tant  fondée  fur  cette  considération  ,  que 
l'efpéce  ftipulée  forme  un  corps  certain  qu'il  faut  neceflairement 
reprefenter ,  en  quelque  état   que  ce    corps   fe  trouve  lors 
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du  payement.  Mais  que  le  motif  de  cette  Jtirifprudence  a  été 
que  le  Créancier  eft  cenfé  avoir  confideré  la  matière  &  le  poids 
de  ces  efpéces  d'or  &  d'argent  fur  lefquelles  il  a  fait  tomber  fa 
ftipulation.De  forte  que  comme  la  matière  &  le  poids  font  chofes 
qui  fe  trouvent  toujours,  quoique  îelpéce  particulière  ait  cefle 
d'être  de  cours  ,  il  s'enfuit  que  cette  Jurifprudence  doit  avoir 
également  lieu  dans  tous  les  cas.  Et  que  de  même  que  le 
Débiteur , lorfque l'efpéce  fubfifte  encore,  eft  abfolumenttenu 
de  la  reprefenter  telle  qu'elle  eft ,  de  même  lorfque  l'efpéce  ne 
fubfifte  plus  ,  il  doit  être  obligé  de  reprefenter  un  corps  de  ma- 
tière d'un  poids  égal,  ou  ce  qui  eft  la  mêmechofe,il  doit  re- 
prefenter ce  que  ce  poids  &  cette  matière,  avec  les  alliages  qui 
fe  font  dans  les  Hôtels  de  la  Monnoye,  feroient  en  état  de  pro- 

Le  partageayantétéportédansunautreChambre,I'Arrêtpaf- 
fa  de  fix  voix  contre  quatre  en  faveur  du  Seigneur. II  fut  principa- 
lement fondé  fur  cette  railon  d'équité,qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  le 
Créancier,qui  tant  que  l'efpéce  a  voit  (ubli(lé,avoitétéendroitde 
percevoir,  ôtavoit  perçu  en  effet  tour  ce  qu'elle  a  voit  gagné  de 
valeur  ,  fût  réduit  tout  à- coup  par  le  décri  de  l'efpéce,  à  ne  per- 
cevoir que  la  valeur  ancienne  qui  étoit  établie  lujs  du  Contrat. 

SI  UN  FONDS  REVENU 
en  la  main  du  Seigneur  Dire&e  ,  &  depuis  par 
lui   al!iené  ,   eft  fujet   à   la   première    Renie. 

I.  f\  UE  la  Directe  ejl  abfo-  VI.  Exception  en  faveur  d  s 

31.  \S  luttent  éteinte.  Créanciers  -,&  du  Seigneur  tiiie- 

\\\.)?  rentier  effet.  Que  le  Fonds  nateur  qui  na  pas  été  payé, 
reprend fin  premier état,  ou  d 'al-  Vil.  La   confujion  eft  tempo- 

lodia/ité,  ou  de  féodalité  relie  ,  lorfque  celui  qui  a  réuni  , 

IV.  Second  effet  .  Que  la  Di-  n 'avoit  q/i 'une prepriet e 'réfoluble '. 
re&e  nerevit  pas  par  ^aliénation  V 1  ■!  1.  Si  m  pat  éviter  la  con- 

du  Fonds.  fufion  en  de>  tarant  ne  'vouloir  pas 

V.Ni parcelle  de  ta  Diretfe  confondre  &  réunir. 
dont  tet  héritage et  oit  mouvant. 
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F  fuis  Seigneur  Dire&e  d'un. Fonds  aflujctri  par  le 
Bail  à  une  Rente  annuelle  d'un  ieticr  bled  :  Ce 
Fonds  revient  en  ma  main  par  déguerpiflement  ,  pré- 
ktion  ,  ou  autrement,  &  je  l'aliène  enluite  fans  faire 
aucune  reiervation  de  la  "Rente  ?  ce  défaut  de  refer- 
Lm.T.chap.y  vation  rendra,  cil  le  Fonds  allodial?  Oui  fans  doute  j 
car,  quoiqu'en  dile  Brodeau  fur  Loùec  ,  tel  eft  l'eifec 
de  h  confufion  ou  de  la  réunion  de  la  Domanité  utile 
à  la  Seigneurie  Directe,  d'éteindre  abfolument  la  Rente, 
&  tous  autres  Droirs  ftipulés  dans  le  premier  Bail.  Si  quis> 
dit  îa  Loi  dernière  ,  jf.  de  ferv.  urb.  pr*ed.  œdes  qua  fuis 
éedibus  fervïrent  cum  emiffet  ,  iraditas  fibi  acceperit ,  con- 
fufa  fublataquefervitus  efi  ,  &  fi  fur  sus  vendere  vuh  impo- 
7iend&  fer  vit  us  efi  edioquin  libéra  veneunt. 

DoUve,  liv.  2.  J  ■'  l 

ehap.  19. 

LGr  s  o.u  e  le  Seigneur  acquiert  le  Fonds  qui  relevé  de  lui, 
ouvque  le  Tenancier  acquiert  la  Directe ,  il  s'opère  de  plein 
droit  une  confufion  du  Dumaine  utile  ».-&:  du  Domaine  direct , 
parce  que  les  deux  qualités  du  Seigneur  Scd'Emphitêote.nepeu- 
vent  fublifter  fur  la  même  tète,  qui  ne  peutiervir  à  foi-même  , 
U.  être  foi  même  fon.Emphitéote&fon  Seigneur. 

La  réunion  s'opère  incontinente  fans  délai ,  quoique  la  ven- 
te ait  été  faite  à  faculté  de -rachat.  De  forte  que  file  Tenancier 
acquéreur  de  4a  Directe,  fubroge  un  tiers  à  fon  acquifition 
à  prix  d'argent,  la  Rente  qui  eft  tranfportée  à  ce  fubrogé.n'eft 
qu'une  Rente  constituée,  quoique  le  Seigneur  >  dans  le  cas  qu'il 
exercera  fur  lui  la  faculté  du  rachat ,  doive  retirer  la  Rente  de 
les  mains,  comme  véritablement  Directe  6c  Féodale.  C'cii  ainfî 
r  M'  d  que  la  que(tion  a  été  jugée  par  cet  Arrêt  du  15.  Juillet  1704* 
Mr.  de  Tour-  que  j'ai  rapporté  ailleurs. 

rier-  Le  premier  effet  de  cette  "onfolidation ,  efi  que  le  Fonds 

Dareentré  fur  revient  au  même  état  où  il  étoit  avant  qu'il  fut  donné  à  Cens  ? 

Iret.  .m.  $40.  C'efi-à  dire  , qu'il  devient  allodial ,  fi  la  Directe  a  été  créée  fur 

Chopm  fur  An-  uu  Aleu ,  qu'il  devient  Féodal ,  G  elle  a  été  conftituée  fur  un 

jou,  art.  j.  n.  p.  c  ~* 

Fer.  fur  Paris ,  Eief. 

Ainfi 
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Ainfi  ce  Fonds  eft:  déformais  le  Fief  de  celui  de  qui  relevoit  *"■  *  DurWT. 
la  Directe  j  en  forte  qu'il  faut  le  comprendre  dans  les  denom-  réunion oùiom 
bremens  qui  lui  (ont  préfentés  ,  que  les  Lods  lui  en  /ont  dûs  ci'és  toui,  ces 
en  cas  de  vente;  en  un  mot  que  le  Seigneur  Dominant  acquiert  auues  Auteu 
fur  ce  Fonds  tous  les  mêmes  Droits  de  Prélation,  de  Commife, 
&  tous  les  autres  Droits  qu'il  auroit  pu  exercer  fur  la  Directe 

Il  fuit  encore  delà  que  le  Fonds  redevenu  Féodal ,  le  par- 
tage noblement  dans  la  fucceffionde  l'Acquéreur,  quoiqu'à  l'é- 
gard du  Roi  &  de  tous  les  Tributs  de  l'Etat  /la  Roture  qui  a 
.été  une  condition  imprimée  fur  ce  Fonds,  y  refte  perpétuelle- 
ment attachée. 

Le  fécond  effet  eft:  celui  que  l'Auteur  a  remarqué,  (çavoir  ,  j  y, 
que  la  Cenfive  dont  le  Fonds  étoit  chargé  ,  eft  confondues  en 
forte  qu'elle  ne  revit  pas ,  quoique  le  Fonds  vienne  à  être  aliéné, 
à  moins  que  par  l'Acte  d'aliénation  ,  il  n'ait  été  dit  que  la  Cen- 
five originaire  feroit  rétablie  en  fon  entier.  Ainfî  ou  le  Fonds 
•demeure  allodial ,  ou  le  nouvel  acquéreur  le  tiendra-en  Fiefdu 
Seigneur  Dominant. 

Non-feulement  le  Seigneur  qui  aliène  le  Fonds ,  ne  reprend  y. 
-pas  la  Cenfive  à  laquelle  il  éroit  fujet  avant  la  réunion  >  mais 
encore  le  Seigneur  en  cas  qu'il  aliène  la  Directe,  lonlerve  ce 
Fonds  libre  ou  Féodal,  à  moins qu  il  neparoitle  que  fondeflein 
ait  été  d'aliéner  la  Directe,  telle  &  dans  le  même  état  qu'elle 
lui  étoit  originairement  parvenue,  ou  à  moi  us  queleFonds  n'ait 
été  chargé  de  nouveau  par  une  cl.iufe  exprelïc. 

Ainfi  la  Directe  &  la  Ceoiive  ne  (ont  pas  rétablies  ,  lorfque 
le  Seigneur  quia  réuni ,  alieoeenfuite  ou  la  Cenfive  «>o  le  Fonds, 
£  le  Contrat  ne  porte  de  cela  une  itipulation  exprcfte.ll  yafur     Mémo;-e  <ft 
•ce  point  un  Arrêt  rendu  au  rapport  <te  Mr.  de  l'egueyrolles  le  !VIr*  de  ToB^ 
.14.  Août  1707.  dans  des  circonitances  bien  remarquables. 

Le  fleur  Jean  Carrière,  Seigneui  duClufel  ,  donne  à  Rente 
=ou  à  Locatairie  le  3.  Janvier  1 6«  8  «à  Anne  Vigouroux  &  Jean 
.Nefpouloux  fon  mari ,  des  Fondsdependans  ne  (a  Directe  ,  qui 
Jui  étoient  revenus.  Il  déclare  par  exprès  qu'il  le  telcivefo» 
Droit  de  Direcfite'. 

Les  biens  de  cette  Locatairie  ayant  été  déguerpispeu  de  tems 
après ,  Lotiife  Barrau  ,  veuve  du  (ieur  Jean  Carriere.lesdonne  de 
nouveau  à  Locatairie,  maislous  une  Rentejplusfortequela  pre- 

•N 
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miere,  à  Laurent  Druilhe ,  mari  de  Marie  Nefpouloux,  qui  étoit 
fille  des  premiers  Preneurs.  Laurent  Druilhe  s'oblige  de  payer 
toutes  lesChargesordinairesôc"  extraordinaires, ôtpayeen  confé- 
qu-'nce  pendant  dix  ans  avec  la  Renrede  laLocatairieJaCenfive 
êc  le  Champart  dont  le  biensétoient  originairement  chargés. 

Laurent  Druilhe  ne  fut  pas  auffi  exact  dans  la  fuite:  il  demeura 
deux  ou  trois  ans  fans  payer,  ni  la  Rente,  ni  la  Ceniive  ,  ni  le 
Ch impart  ;  6c  cette  demeure  donna  lieu  à  une  Sentence  le  j» 
Mai   i  671.  par  laquelle  il   futeondamné  de   déguerpir. 

Pierre  Carrière,  fils  de  Jean  ,  après  avoir  repris  les  biensen 
exécution  de  cette  Sentence  ,  consentit  un  troiiîéme  Acte  de 
Locatairie  le  17.  Mai  i<5'+.  en  faveur  Barthélémy  Vayllan  y 
flipulant  encore  de  ce  nouveau  Preneur,  qu'il  payeroittoutes  les 
charges  ordinaires  &  extraordinaires,  6c  qu'il  tiendroit  les  biens 
comme  les  avoit  tenus  Laurent  Druilhe. 

Barthélémy  Vayflan  jouit  de  ces  biens  pendant  feize  années,5ê 
paya  toujours  la  Cenfive  6c  leChampart.  11  (ubrogea  dans  la  fuite 
Pierre  Druilhe,6c  il  fut  dit  quefi  l'un  d'euxétoit  recherché  pour 
les  Lods  de  cette  fubrogation,  ils  les  payeroient  en  commun. 

Dans  cetétat,Pierre  Druille  prétendit  ne  devoir,  ni  des  Lods> 
ni  la  Cenfive  ,  ni  le  Champart.  en  un  mot,  qu'il  ne  devoit  que 
la  Rente  de  la  Locatairie  ieulement.  Il  futeondamné  par  une 
Sentence  du  Sénéchal  de  Ville-franche;  ScTaffaire  ayantéfé  por- 
tée parappelau  ParlementjilintervintPartage.  L  un  desavisqui 
étoit  celuidu  Rapporteur,étoit  de  décharger  Pierre  Druilhe^Ss 
M. de  Boriil:a.Compartiteur,étoitd'avisdc  confirmer  la  Sentence.. 
Lesraifons  de  Mr.  deBorifta  étoient  que  dans  le  premier  Acte 
de  Locatairie  de  1  65  8.1e  Seigneur  ,  outre  la  Rente  de  la  Loca- 
tairie,avoit  exprefiement  refervé  tous  lesdroits  originaires  de  la 
Directe.  Il  ajoûtoit  que  l'exécution  qui  avoit  fui  vi  les  deux  noi>~ 
veaux  Actes  de  1  660. &  1  674.  étoit  une  preuve  bien  certaine 
que  dans  ces  deux  Contrats,on  s'étoit  référé  au  premier,  que  le 
Seigneur  avoit  entendu  donner  les  Fonds  ,  2c  que  les  Locatai- 
res avoient  entendu  lc^  prendre,  tels  6c  lous  la  même  condition 
qu'ils  ivoiont  été  donnes  dans  le  premier  BaiL 

M  lis  ce  qu'il  y  avoir  de  plus  fort  ,  c  eft  qu'il  refultoit  dm 
m>  ius  de  cette  exécution  ,  que  les  deux  Preneurs  fous  ectta 
prumede  i'acquiter  le:»  charges  ordinaires  6c  extraordiuan  es , 
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avoienteu  lapenféc  de  faire  revivre  la  Directe  avec  tous  les 
Droits  qui  en  dépendoient. 

On  ajoûtoit  que  dans  le  Bail  de  1 674.  VayfTan  s'étoit  indér 
finiment  obligé  de  tenir  les  biens  comme  les  avoit  tenus  Lau- 
rent Druilhe  ,  comme  on  l'a  vu  ,  s'étoit  perpétuellement 
reconnu  fujet  à  la  Cenfive,  au  Champart  Se  à  tous  les  Droits 
ordinaires  de  la  Directe. 

M.  le  Rapporteur  diloit  au  contraire  que  le  Bail  de  1658. 
re  pouvoir  influer  fur  les  autres ,  parce  quec'étoient  de  Con- 
trats diftin&s  &  fèparés. 

Q\ià  l'égard  des  payemens  dont  les  deux  Contrats  de  \66o. 
ic  1674.  a  voient  été  fui  vis,  il  n'étoit  pas  permis  d'en  conclure 
<jue  les  nouveaux  Preneurs  eufient  entendu  fe  (oumettre  aux  fti- 
pulations  du  Bail  de  1  ^S.puifqu'il  neparoifloitpas  même  qu'ils 
l'euflent  connu,  &  qu'on  ne  s'étoit  rapporté  à  ce  premier  Bail  , 
ni  tacitement ,  ni  par  exprès. 

Qu'on  ne  pou  voit  induire  non  plus  de  ces  payemens  que  lors 
de  ces  Contrats  de  1660.  &  1674.  les  Parties  eufient  eu  la 
penlée  de  faire  revivre  la  Cenfive ,  puifque  fi  on  prétendoit  tii  er 
cette  indudion  de  la  claufe  par  laquelle  les  Locataires  s'obli- 
gèrent de  payer  toutes  les  charges  ordinaires  6c  extraordinai- 
res ,  il  étoit  facile  de  répondre  que  dans  l'état  où.  étoient  les 
Fonds ,  lorfque  les  Actes  de  Locatairie  furent  pafles ,  la  Cenfive 
&c  leChampart  avoient  cefle  d'être  des  charges  exiftantes,  que 
tout  cela  avoit  été  confondu  dans  la  perfonne  du  Seigneur  :  St 
qu'ainfi  n'y  ayant  point  de  ftipulation  dans  ces  Contrats.à  laquelle 
pûflTent  être  rapportés  les  payemens  qui  paroifloient  avoir  fuivi, 
ilne  falloitles  regarder  quecomme  l'effet  d'une  erreur  de  Droit 
qui  n'avoit  pas  été  capable  de  produire  un  Titre. 

Que  pour  ce  qui  eft  de  la  claufe  par  laquelle  Barthélémy  Vayf- 
fan  avoit  promis  de  tenir  les  bienscomme  les  avoit  tenus  Laurent 
Druilhe  ,  elle  ne  devoir  fe  rapporter  qu'à  ce  que  VayfTan  pou- 
voit  avoir  conçu,  de  la  condition  Se  des  engagemensde  Laurent 
Druilhe, furlestermes  de  l'A&e  de  Locatairie  qui  avoitété  fait 
à  /on  profit  ,  parce  que  c'eft  fur  cet  A&e  feul  qu'il  étoit  cenfé 
avoir  ftatué ,  de-là  qu'il  ne  paroifToit  point  qu'on  lui  eût  notifié 
ijue  Laurent  Druilhe  eût  payé  la  Cenfive  &:  le  Champart. 

JEnfin  que  la  convention  portée  par  l'Acte  de  fubrogation, 

N  z 
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que  les  Lods  feraient  payez  en  commun ,  fi  le  Seigneur  en  faU 
fait  la  demande  ,  étoit  une  fuite  de  cette  erreur  par  laquelle 
VayfTan  avoitcrûfaufTementqu'en.prenant  les  Fonds  delà  main- 
du  Seigneur  ,  il  devenoit  fujet  aux  ancienne»  Cenfives. 

Tels  font  les  moyens  fur  lefquels  étoit  agitée  cette  contefta— 
îion.  Le  Partage  fut  vuidé  à  l'avis  de  Mr.  le  Rapporteur.  C'eft- 
à-dire ,  qu'il  futjugé  qu'après  un  Acte  de  Locatairie  ,  par  lequel 
un  Seigneur  avoit  mis  hors  de  fès  mains ,  les  héritages  qu'il  avoic 
réiinis,la  Directe  n'ayant  pas  été  expreflement  refervéedes  paye- 
mens  que  les  Locataires  ont  fait  de  la  Cenfive  ,  n'avoient  poinC" 
été  en  état  de-  faire  préfumer  une  refervarion  tacite.,  Se  cela  , 
quoique  la  Directe  eût  étéflipuleedansun  précèdent  Bail,  dont 
k  réfolution  ,  par  le  déguerpiiTement  de  ce  Premier  Locataire-, 
a  été  le- fondement  de  celui  dont  il  s'agit ,  &c  quoique  ce  fé- 
cond Contrat  portât  une  fouraiflîon  abioluëà  toutes  les  char-; 
ges  ordinaires  &  extraordinaires. 
¥1.  fl  a  pourtant  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  que  la  con-  - 

ftifion  ne  s;opere  pas  au  préjudice  du  Précaire,  quia  lieu  dans 
les  ventes  jufqu'au  payement  du  prix  ,  par  exemple,  lorfque  le 
Seigneur  qui  a  aliéné  fa  Directe ,  n'ayantpas  été  payé,. inter- 
vient dans  la  diftribution  des  biens  du  Tenancier  acquereu  r.pour  " 
demander  que  la  Directe  foit  féparement  vendue  ;  &.  ce  qu'on 
accorde  au  Seigneur  qui  a  aliéné  ,  on  l'accorderoit  fans  doute 
auffl  à  fes  Créanciers,  agiflant  par  l'action   hypotéquaire,  ou. 
bien  s'il  étoit  question  de  procéder  à  une  féparation  de  biens,  . 
dans  le  cas  que  le  Tenancier  auroit  fuccedé  au  Seigneur. 
"ÇMR  Mais    on   demande  fi  lorfque  ie  Seigneur  quia  acquis  le 

Fonds ,  ou  l'Fmphitéote  qui  a  acquis  la  .Directe  ,  n'avoienc 
qu'une  propriété  imparfaire  Se  temporelle,  tels  que  font  un 
Bénéficier,  un  héritier  grevé  de  rendre  ,  ou  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, la  confolidation  qui  s'efl  opérée  furleur  tète  fe  continue 
après  que  leur  propriété  a  pris  fin ,  &  profite  à  ceux  qui  recueil- 
lent la  choie  après  eux.  Dans  tous  ces  cas ,  la  confolidation  effc. 
refoluble  ,6c  temporelle}  en  forte  que  par  la  mort  du  Bénéfi- 
cier ,  par  la  reftitution  du  Fideicommis,  ou  par  la  répudia- 
Guyot  ubitl<in  ^e  ''héritier  bénéficiaire  ,  le  Domaine  utile  demeure  fepa-  - 
j%i,  ré  d'avec  le  Domaine  directe,  &  la  Ccnfive  eft  rétablie  aveç- 

îous.  les  Droits  qui  v  étoient  attachés. 


Du  Cens  ou  de  la  Renia.  97 

La  queflio-n  la  plus  importante  en  cette  matière  ,  eft  de  fça-      VI  IL 
voir  fi  le  Seigneur  qui  a  acquis  le  Fonds ,  ou  l'Emphitéote  qui 
a  acquis  la  Directe,  peuvent  éviter  la  confolidation,  en  décla- 
rant que  leur  delTein  cft:  de  tenir  féparement  la  Dire&e ■  &  le 
Fonds.  Dumoulin  acrûqueIa«x>afufîon  ne  s'operoit  pas  de  plein     î)imibu!.fur 
droit»  &  n'avoitlieu  ,  qu'autantque  le  Seigneurou  l'Emphitéote  %*•  2?-  ^e.'* 

/,    ,       ,  ;T"       ,..  J.  ,    rfi.       ,         ...    .      \Z  Coût,  de  Paris. 

ont  déclare  par  expres^qu  ils  avoient  deikin  de  réunir.  Dargen-  ci.  1.  n.  68.  & 
tré  a  crû  au  contraire,  que  la  volonté  la  plus  déclarée  delà  part/^'v-' 
du  Seigneur,  ou  de  l'Emphitéote,  ne  pouvoit  éviter  une  confu- 
sion qui  fe  fait  par  unenéceiîitéde  Droit. 

Dans  cette  diverfité  d'opinions,  la  Coutume  de  Paris  a  pris  Ar.  jj; 
cetempérammen^qu'énadmettantque  la  confolidation  feferoit 
de  plein  droit,  fans  attendre  une  déclaration  de  volonté,  elle  a 
voulu,  néanmoins  qu'elle  ne  s'opérât  pas,  s'il  y  avait  une  déclara- 
tion d'une  volonté  contraire.  Et  les  Auteurs  nous  apprennent  que 
cet  article  a  été  inféré  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  ,  fur 
le  fondement  de  divers  Arrêts ,  qui  dans  un ■tems  où  il  n'y  avoir, 
point  encore  de  difpofîtiof» écrite  dans  la  Coutume  ,  av oient j ti- 
ge que  la  choie  devoit  erre  ainfi  dé  Droit  commun. 

La  difpofition  de  cet  Article  ,  fondée  fur  des  Arrêts  anté- 
rieurs, a  été  tellement  regardée  comme  étant  de  Droit  commun, 
que  des  Auteurs  célèbres  ont  été  d'avis  qu  il  falloit  la  prendre     Chopin,  far 
pour  reglenon- feulement  dans  les  Provinces  ;  dont  les  Coutumes  1'^';  6.  de  la 
n'ont  pas  de  difpoiîtion  contraire,mais  même  dans  celles  où  les     °p%quent)'d'e' 
C('ûtumes  portent  parexprès,  que  la  réunion  fe  fait  de  Droit,       kLivoniere,?. 

Je  doute  que  cette  opinion  fût  fuivie  dans  les  Parlemens  du  ' '°'  ou„l!r;i,e 

t\      •    r      •     7>       1      r  1       r     •      j'    -j  11  n   •      •  Chopin  ocDu- 

Droit  Ecrit.  Carlorlque.les  Loix  décident  que  la  dette  eu  éteinte  pinau. 
par  le  concours  de  deux  qualitez,  de  Créancier,  &  de  Débi- 
teur ;  que  l'hypotéque.lafervitude  ,I'ufufruit  font  éteints  par 
l'acquilition  qui  efr  faite  du  Fonds  fujet  àl'hypotéque,  à  la  fer- 
vitude,  ou  à  l'ufufruit,  elles  ne  fe  fondent  pas  fur  la  volonté 
préfumée  de  celui  qui  a  acquis  ;  elles  n'examinent  pas,  f\  fon  def- 
fèin  a  été  de  confondre  ,  elles  déclarent  que  c'eft  un  effet  nécef- 
iàire  par  l'impoffibilité qu'il  y  a,que  deux  qualitezincotnpati'oles 
demeurent  fublifrantes  en  la  même  perfonne.  Il  s'enfuit  donc 
qu'une  déclaration  de  volonté  n'eft  point  capable  d'empêcher 
ira  effet  qui  s'opère  indépendamment  de  la. volonté,.  &  par  une 
séteihté  de  Droit  abfoluë»  • 
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§.  XII.  De  l'Engagement  > 
des  Baux  h  Rente ,  a  Locatairie. 

§.  XIII.  Des  Ventes  nulles, 
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S.     PREMIER. 

Explication  de  la  maxime  que  les  Lods  font  dûs  pour  prix  du 

confentement  du  Seigneur. 
I.  JT\  EFINITION  du  Droit     gneurs  n'efi  point  ne'ce (faire pour 

-!*--,  des  Lods.  vendre. 

II.  Le  confentement  des  Set-  Il  1,  Si  les  Lods  font  dûs 


I. 
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lorfque  la  Vente  a  e'té  faite  du  pour  futilité  publique  ne  le  font 

conjentement  du  Seigneur.  pas. 

IV.  S'il  font  dus  des  Ventes  VU.  S'il  eft  dû  des   Lods, 
néceffaires*  lorfque  la  Mainmorte  zuidefès 

V.  L  es  Ventes  par  De'cret  y  mains, 
font  fujet  tes.  V    I   I   T.    Suit?. 

VI.  Mais  les  Ventes  faites  IX.    Avis,  de   Dumoulin. 

LE  s  Lods  font  dans  le  Contrat  Cenfuei ,  ce  que  les 
Coutumes  appellent  en  matière  de  Fief ,  J^uint  fo- 
lie quint  ,  Laudimia  ,  du  mot  Latin  ,  Laudare  ,  Loiier  ; 
Approuver  s  car  en  effet,  ce  Droit  n'eft  autre  chofe 
que  le  ptix  de  l'Approbation  ou  du  Confentement  que 
donne  le  Seigneur  Directe  au  changement  de  main  j 
les  Lods  font  dûs  de  Droit  commun,  &  par  la  propre 
nature  du  Bail  a-Cens. 

LE  Confentement  des  Seigneurs  n'efr.  plus  néceflfaïre  ,  parce 
que  les  Fiefs  ont  été  rendus  Patrimoniaux  6c  libres  dans  IL  7* 
le  Commerce  j  ain fi  ,  au  lieu  de  dire  ,  comme  Mr.  de  Bou tarie, 
que  les  Lods  font  le  prix  du  Confentement  que  le  Seigneur 
donne  au  changement  de  main  ,  il  faut  dire  que  c'eftleprix  de 
ce  Confentement  primitif  des  Seigneurs  ,  par  lequel  les  Fiefs  (ont 
devenus  aliénables. 

Il  femble  que  de-là  on   puiflê  conclure   que  lorfque  le  Set-        III. 
gueuréfi  intervenu  dans  le   Contrat,  pour  y  confentir  comme    ,   f'i1"  Brer' 
particulier ,  il  n'eft  point  queltion  de  lui  accorder  des  Lods,  &  de  lavd.  '§! 
parce  que  pourautoiifer  cette  vente  ,  il  n'eft.  plus  néceflaire  de  *6,  Duni-  fur- 

7        f  .  .    .       :         ,       c  K  i       T~    c    Par.  S.    2  0.  Gl. 

remonter  a  «.e  contentement  originaire  des  oeigneurs  du   rier.  i.n.*.&6.-^ 
Mais  il  faut  décider  que  les  Lods  font  dûs,  parce  que   le  Sei-  Gl.  i.  n.u. 
gneur  eft  ceafé  n'avoir  confenti  à  la  vente  que  fans  préjudice 
de  ces  Droits. 

11  femblo  encore  qu'on  puîfTe  conclure  du  même  principe  IV. 

que  les  Lods  ne  l'oient  pas  dus  des  ventes  nécelîaires.  Et  t<J!c  r,  ,m'  *'p' 
a  été  eft-ccHvement  l'opinion  générale  des  anciens  Docleurs  ,  D.irg.  fin  Brer. 
comme  le  difent  Dumoulin  &  Dargentré.  M.iis  aprèsavoir  plus  art-  ï?-™*  ■*• 
profondementrefleclii,ona  diftingué  deuxiortes  de  necelTités.  /w. '§.  2j. 
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L'une  qui  ne  Te  rapporte  qu'àlEmphiréote  ou  au  Vaflâl ,  &  qui 
ne  (croit  point  nécellité  pour  le  Seigneur,  fi  Ton  ccnfentement 
étoit  encore  ncceirairé;  l'autre  qui  eft  plus  abfoluè' ,  èc  qui 
anroit  (on  effet  contre  le  Seigneur  ,  ainfi  que  contre  le  Vaffal 
ou  l'Emphitéotc.  Voici  des  exemples  pour  éckircir  cette  dif- 

y  tinçtion. 

Dum.  §.  10.       Les  ventes  par  Décret  font  déclarées  fujettes  au  Droit  de 

Gl.  s- n.  9.  &  Lods,  parce  que  quel  que  (oit  le  Droit  des  Créanciers  contre 

jùpr.vaponjiv.  l'Emphitéote  &le  Vailàl ,  qui  ont. contracté  .les  dettes,  le  Fief 

13. tit.  1.  n. 33.  ne  pourroit  pas  être  vendu  à   leur  Requête  ,  s'il  n'avoit  été 

rendu  aliénable  par  le  contentement  originaire  des  Seigneurs. 

On  ne  connoit    en  France  que  le  Païs  de  Beaujolois  ,  8C 

celui  du  Reflbrt  de  la  Coutume  de  Saint  Sever  ,où  les  ventes 

par  Décret  {oient  exemptes  de  ce  Droit.  Dans  les  Païs  de  Saint 

_  Sever,  en  vertu  d'un  Article  exprès  de  la  Coutume,  qui  porte 

Tu.  8.  art.  3.  itj  r  jaj  ,^  c       j 

que  les  Lods  ne  lont  pas  dus  des  ventes  par  JJecret.  ht  dans 
.celui  de  Beaujolois,  eu  vertu  d'un  ufage  particulier  quis'y  eft 
Sur  Henry  s  introduit.    Bretonnier  rapportedeux  Arrêts  rendus  pour  cette 
tiv.  3.?uejl.  48.  dernière  Province,   par  lefquels  il  aéré  jugé,   que  les  adjudica- 
tions faites  fans  les  formalités  ordinaires  du  Décret  ,  fi  elles 
n'ont  été  précédées  d'une  Saifie  réelle  ,  ne  jouifluienr  pas  de 
cette  exemption  des  Lods.  L'ufage  de  cette  e(pcce  d'adjudica- 
tions eft  reçu  dans  plufieurs  Provinces ,  Iorfque  pour  éviter   les 
•fraix  ordinaires  des  Décrets  ,  un  Créancier  ,  ou  tout  autre  (è 
préfente    offrant  de  prendre  les  bienspour  un  certain  prix  qui 
eft  diftribué  entre  les  Créanciers. 
v  t  Au  contraire  les  ventesfaites  pour  l'utilité  publique ,  ne  font 

Mayn  iiv. 4.  pas  fujettes  au  Droit  de  Lods,  parce  que  quand  même  les  Fiefs 
feraient  encore  aujourd'hui  ce  qu'ils  furent  autrefois,  qu'ils  (e- 
roient  inaliénables,  le  Seigneur  ne  ferait  pas  en  droit  d'empê- 
cher ces  fortes  de  ventes. C'eft  une  néceffité  qui  opereroit  con- 
"htp*?  tï^ôy'  trc   '***  '    comme  .elle  opère  contre  le  Tenancier.  Et  Iorfque 
n.f.  le  Roi  Louis  XIV.  par  un  Edit  du  mois  d'Avril    1687.  s'obli- 

gea de  payer  les  Lods  &  Ventes  aux  Seigneurs,  detoutee  qu'il 
acquerrait  dans  leurs  Fiefs  j  pour  l'agranditîement  de  fes  Maiions 
Royales ,  cenefut  qu'un  Acte  de  bonté  ,  &  l'effet  d'une  Magni- 
iicence  Royale,  qui  ne  vouloitpasquedes  SujetsperdifTent  riea 
.vis-à-vis  de  leur  Maître. 

Nous 


eh.  33.  Belord 
,en   (es  -Contr 

toti.  2.  Iiv.  p 
•thi     15.  Çhop 
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Nous  avons  une  Déclaration  du  3 1.  Décembre  170^.  &  un 
Editdumois  de  Février  i  7 1 3.  qui  portant  encore  plus  loin  cette 
faveur,  attachée  à  la  néceflité  publique,  ont  ordonné  aux  Sei 
gneurs  d'éteindre  &  amortir  leurs  Directes  &  leurs  Cenfives,fu~ 
le  pied  du  denier  vingt-cinq,  pour  les  Fonds  qui  fontemployé 
à  l'ornement  ou  aux  ufàges  nécefîàires  des  Villes.  Et  il  a  été  ju 
gé  le  i<î.Juin  163  t.  en  faveur  du  Syndic  de  la  Ville  de  Tou"      MéHt.deMft 
loufe,  contre  le  grand  Prieur  de  la  même  Ville ,  que  cette  Dé"  de  Juùv 
claration&  cet  Edit  dévoient  avoir  un  effet  rétroactif  pour  le" 
acquittions  antérieures  ;  quoique  l'état  de  ces  acquittions  fû 
déjà  réglé  par  des  Tranfactions  entre  la  Ville  &  legrand  Prieur 
parce  que  ces  deux  Loix  portent  dérogation  à  toutes  Tranfàc* 
tions  &  ufàges  contraires. 

Ici  fe  préfènte  la  queftion  de  fçavoir  ,  s'il  eft  dû  des  Lods,       y  tt 
lorfque  la  Main  morte  ,au  lieu  d'obtenir  l'amortifïêment  des 
Fonds  qu'elle  a  acquis  prend  le  parti  de  les  revendre. 

Il  femble  d'abord  qu'il  ne  fbit  dû  des  Lods ,  ni  du  Contrat , 
par  lequel  la  Main-morte  a  acquis,  parce  qu'incapable  d'acqué- 
rir ce  Contrat,  n'a  point  fait  en  elle  d'impreffion  ,  ni  de  la  re- 
vente qu'elle  a  confentie,  parce  qu'elle  n'a  vuidéfès  mains  que 
pour  obéir  aux  Loix  publiques ,  qui  lui  défendent  d'acquérir 
&  de  pofleder  des  immeubles.  Il  eft  vrai  qu'elle  auroit  pu  de- 
mander &  obtenir  des  Lettres  d'amortiflement;  mais  ce  n'étoit 
qu'une  faculté  qui  lui  étoit  offerte  j  &  il  ne  faut  confiderer  que 
3a  Loi  générale  par  laquelle  il  eft  ordonné  aux  Mains  mortes 
de  vuider  leurs  mains. 

Malgré  tout  cela  ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  au  moins       *tttj 
un  Droit  de  Lods,  du  chef  de  celui  à  qui  la  Main-morte  a  re-     Bacqi.et.des 
vendu,  parce  que  cette  revente  n'eft  ,  à  dire  vrai  ,  qu'un  trans  Franc  -  Fiefs, 
port  quieftfait  à  une  perfonnecapablede  ce  premier  Contrat,  pùm?  S." ??! 
par  lequel  la  Main-morte  avoit  acquis.  gi.  1.  n.  13. 

Mais  le  doute  eft,  fi  outre  ces  Lods ,  du  chef  de  celui  à  L-ind-  ^  ,es 
qui  la  revente  a  été  faite,  la  Main-morte  n'en  doit  pas  encore  un  a  Orléans. 
autre  pour  l'on  acquifition.  IX, 

Dumoulin ,fuivi de  plufieurs  autres,  a  diftingué  ,  fi  c'eft  à  la 
Requête  du  Seigneur  que  PEglife  a  vuidé  les  mains,  ou  fi  elle 
a  revendu  fans  être  contrainte.  Au  premier  cas,  il  dit,  que  les 
Lods  n'eft  pas  dû  ,  quand  même  l'Eglife  auroit  poflèdé  dix  , 
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quinze  ou  vingt  ans ,  parce  que  le  Seigneur  ne  peut  prétendre 
de  Droit  pour  une  Mutation  qu'il  n'a  pas  voulu  reconnoître. 
Mais  au  fécond  ,  il  accorde  les  Lods ,  parce  que  la  Main-morte 
eft  fcnfée, dit-il, avoir  vendu  librement,  &  comme  auroit  vendu 
un  particulî'*r ,  p'rdes  vues  d'utilité  8c  d'intérêt.  II  veut  même 
que  cela  ait  lieu,  quoiqu'il  ait  été  dit  par  exprès,  que  la 
revente  n'étoit  faite,  que  pour  fàtisfaire  à  la  difpoiition  des 
Loix  du  Royaume, 

J'avoue  que  cette  diftinction  ne  peut  me  plaire,  6c  que  dans 
ce  dernier  cas,  comme  dans  l'autre,  je  déclarerois  la  Main- 
morte affranchie  du  Droit  de  Lods. 

La  raifon  en  eft  ,  que  pour  donner  lieu  à  ce  Droit  ,il  faut, 
comme  le  dit  notre  Auteur ,  qu'il feloit  opéré  un  changement 
de  main ,  par  le  tranfport  de  la  propriété  &  de  la  poiTeffion 
civile.  Or  les  Loix  établies  contre  la  Main-morte,  font  conçues, 
dans  des  termes  qui  empêchent  que  la  propriété  Se  la  poiTeffion 
ne  luiayentété  acquifes,puifqueteleftl 'effet natureld'une  Loi, 
qui  défend  d'acquérir  &depofleder.C'eit-à-dire3qu'ilnveft  point 
arrivé  de  vraye  Mutation  ,  &  que  la  Main-morte  n'a  acquis  que 
lafimple  poiTeffion  de  fait,  qui  ne  peut  feule  donner  ouverture 
aux  Droits  du  Seigneur. 

Je  ne  déciderois  pas  differemment,quandmême  la  Main-morte, 
avant  d'avoir  revendu,  auroitrefté  plusieurs  années  enpoilef- 
ilon  ,  quoiqu'il  femble  qu'en  ce  cas  Ton  puifTe  dire,  que  lai 
vente  a  eu  fon  effet.  Mais  on  répond ,  qu'il  ne  fuffit  pas  à  l'é- 
gard des  Lods ,  que  la  vente  ait  eu  fon  effet  quant  aux  Fruits  : 
qu'il  faut  qu'elle  ait  opéré  un  vrai  changement  de  main  ,  qui 
eonfiftedansletranfportde  la  poïlèfiion  civile,&dela  propriété. 
Et  pour  envifàger  cette  queftion  dans  toutes  fes  faces  ,  j'ajoute 
que  même  la  Main-morte,  fi  les  Lods  lui  étoient  demandés  dans 
le  tems qu'elle  poffede  encore  ,  avant  que  d'avoir  revendu  ,  de- 
vroit  être  reçue  à  excepter  de  fon  incapacité.  "  Je  ne  fuis  point 
„  Propriétaire  5  je  ne  fuis  point  votre  Emphitéote  6c  votre  Vafl 
„  fal  5  je  ne  fuis  que  fimple  PofTeUeur  défait.  „  Et  c'eft  alors  au 
Seigneur  de  demander ,  sllle  jugea  propos,  pour  donner  une 
ouverture  utile  à  fes  Droits,  que  la  Main-morte  foït  donc  con- 
trainte a  vnider  fes  mains,  Se  lui  donner  un  acquéreur  véritable,: 
«jui  foit  fujet  à  lui  payer  des  Lods» 
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EXPLICATION    DE    LA   MAXIME   QUE 
les  Lods  font  dus  pour  le  changement  de  main. 


ï.  f\  UE  les  Lods  font   dûs  à 

\^  raifort  du  changement  de 
pi  Ain. 

I I.  Si  la  demande  n'en  efi 
Couverte  qu'Apres  la  tradition. 

III.  Qu'ils  ne  font  dus  que 
des  Contrats  oit  la  propriété  efi 
transférée. 

I  V.  S'ils  font  dûs  des  ventes 
de  fruits,  ufu fruit ,  coupe  de  bois 
a  haute  futaye, 

V.  De  l'extinction  ,  ou  l'éta~ 
bliffement  d'une  fer  vit  ude. 

VI.  D'une  confit  ut  ion  de  Ren- 
te avec  ajfignat  fur  le  Fonds» 

VII.  Des  Baux  à  Cens  ,  0» 
en  arrière  Fief  dans  le f quels  il 
tfi  donne'  quelque  entrée. 

VIII.  Qu 'il  n' efi  point  dâ 
de  Lods ,  lorfque  celui  qui  et  oit 
déjà  Propriétaire  s  ne  fait  que 
/confirmer  fa  poffejfion. 

I X.  Exemple  de  l'héritier  Bé- 
néficiaire qui  fe  rend  Adjudica- 
taire. 

X.  XI.  XII.  Que  cet  exem- 
ple ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
Pais  ou  l'héritier  Bénéficiaire 
confond ,  s 'il  ne  répudie. 

XIII.  Exemple  d'un  tiers- 
^Lcquerenr  qui  prend  le  Décret 


du  Fonds  que  les  Créanciers  ont 
fait  Jaifir  fur  lui. 

XIV.  XV.  Qu'il  yt'efi  dà 
qu'un  Lods ,  quoiqu'il  y  ait  deux 
Contrats  ,  s'il  n'y  a  qu'une  Mut a~ 
tion. 

XVI.  Quid,  S'il  y  a  deux 
Mutations  ,  mais  feulement  ux 
Contrat  unique. 

XVII.  XVI IT.  Exempte 
dans  le  cas  du  retrait  Linager. 

XIX.  XX.  S'il  efi  du  dot*, 
hle  Lods  dans  les  Elections  d'A- 
mi. 

X  X I .  Il  n'efl  du  qu'un  Lods  y 
lorfque  l'Election  efi  faite  avant 
la  prife  de  poffejfion. 

XXII.  Conditions  pour  qu'il 
nefoit  dû  qu'un  Lods, 

XXIII.  Première  Condition. 
Que  i Adjudication  ait  été  prife 
pour  foi  y  ou  pour  fon  Ami,  élu 
ou  k  élire. 

XXIV.  Seconde  Condition.- 
Que  l'Election  ait  été  faite  dans 
Pan. 

XXV.  Troifiéme  Condition, 
Que  l'Election  ait  été  faite  att 
même  prix  &  aux  mêmes  claufes 
de  l'Adjudication. 

XX Vit  Examen  des  deux 
Ox 
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modifications  prof  o fée  s  par  Du-  ment  &  fimptement. 

mou! m.  XXX.  XXXI.  Saite. 

XXVII.  Election  d'un  Par-  XX  XII.  XXX  III.  Des 

ticulier  qui  n'étoit  pas  connu  de  Adjudications  faites  fur  une  folle 

l'Adjudicataire.  Enchère. 

XXVIII.  Election  en  fa-  XXXI  V.  Des  Acquittions 
veur  d'une  perfonne  qui  aétéinca-  faites  au  nom  d 'autrui  ,  lorfque 
pable  au  tems  de  l' Adjudication,  celui ,  pour  qui  elles  ont  été  fai- 

XXIX.  Des  Elections  faites  tes  n'ayant  pas  ratifié  ,  la  chofe 
fur  une  Adjudication  prif épure-  rejle  à  l'Acheteur. 

■  T  L  y  a  bien  de  Provinces  où  on  connoîc  ,  fous  le 
j.  nom  de  Lods  y  tant  le  Droit  dû  au  Seigneur  Féo- 
dal ,  ioriqu'j!  y  a  Mutation  de  Fiefs  ,  que  Je  Droit  du 
au  Seigneur  Directe ,  lorfquil  y  a,  Mutation  du  Fonds  fu- 
jet  à  Cens  ou  à  Rente. 

**»  A   I  n  s  i  c'ett  à  raifon  du  changement  demain  que  font  dûi 

JT\  les  Lods.  Ilfaudroit  donc  conclure  ,  comme  le  fait  Dar- 
gentré  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  exigés  en  vertu  du  Contrat 
iêul ,  &  qu'il  faut  attendre  la  tradition.  Dumoulin  reconnoîc 
.  en  effet  ,  que  telles  fôntMes  rcgles  ,  mais  l'ufage  ,  dit -il  , 
en  a  autrement  difpofé,  parce  que  dans  les  ventes,  il  arrive 
communément  que  la  délivrance  n'eu:  pas  retardée  long-tems 
après  le  Contrat. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  l'égard  des  ventes  par  Dé- 
cret, dont  les  Lods  ne  peuvent  être  demandés  qu'après  la  mife 
de  pofTeiîion  ,  parce  que  dans  les  ventes  par  Décret,  à  la  diffé- 
rence des  ventes  ordinaires ,  il  eft  reçu  que  rien  n'eît  ceufé  ètrer 
fait,  tant  qu'il  refte  quelque  chofe  à  faire. 

Mais  fi  l'Adjudicataire  ,  fans  avoir  pris  la  pofil  iLcn  judiciai- 
re ,  entroit  en  pofleffion  des  biens  ,  &  n'étoit  troublé  ,  ni 
par  le  Difcuté ,  ni  par  les  Créanciers  ,  les  Lods  ne  (eront-ils  pa» 
utilement  demandés  ,  puifqu'autrement  ce  feroit  une  voye  ou- 
verte pour  intercepter  à  jamais  les  Droits  du  Seigneur.Il  y  a 

MrMdT°To  d!  Un  Anèt  du  1  z'  Juin  !  b?S'  Sui  îi  ainfi  jugé. 

per«  La  maxime  que  les  Lods  ne  font  dûs  qu'à  raifon  du  chaak 
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geraeot  de  main ,  a  fervi  de  fondement  à  un  grand  nombre 
de  décidons. 

La  première ,  qu'il  n'efl:  dû  des  Lods ,  que  dans  les  ventes  où        m. 
la   propriété  eft  transférée. 

Ainlî  il  n'efl  dû  des  Lods  ,  ni  de  la  vente  des  fruits,  quoi-  IV. 

qu'ils  (oient  encore  pcndants.ni  de  la  ceflion  de  l'ufu fruit ,  Ci)  Ç.1,  Dum-§-»3- 

•    i      i  ii  i>         i      •     /         i   i  r  '    Gl.  i.n.  ■  ;8.6> 

ni  de  la  vente  de  la  coupe  d  un  bois  (  i)  a  haute  futaye.  §.7£.g/.i.*.h. 

11  cft  vrai  que  dans  le  langage  des  Loix  ,  les  fruits  pendants,  i8i.i8j.Darg. 
l'ufufruit ,  &  plus  encore  les  bois  à  haute  futaye  ,  font  fenfés  &deLutd%.n. 
faire  partie  de  la  chofe.  Mais  peut-on  dire  que  rien  de  tout  cela  Henry  s,  wm.  i. 
foit  une  partie  delà  propriété  ?  '  \\i      r' 

Si  cependant  il  arrive  que  le  Fonds  ioit  vendu,  charge  de  _?.  chap.  6.  §.  3. 
fruits  ou  couvert  de  bois,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  Lods  ne    l2i,Dum•  §• 

r  ■  i\  1  •  «il  •    r  i>  >•!  78.G/.  2./1.  ipi. 

loientdus  a  railoti  du  prix  entier  de  la  vente,-  jufques-  la  qu  il  &  §.  20,  g/.  ,. 
n'eft  point  libre  aux  parties  de  changer  cet  ordre  ,  en  afllgnant  »•  8*.  Arg.  §. 
un  prix  îëparé  pour  les  fruits,  &  pour  les  bois,  ni  même  en  J^/t-  je  i^"a* 
feparant  totalement  les  ventes  ,  6c  commençant  par  vendre  les  ge  des  Fiefs  , 
fruits  Scies  bois,  pour  pafler  enluite  à  la  vente  du  Fonds  ou  JiaP-  ^  b 
commençant  par  la  vente  du  Fonds ,  fous  la  réfervation  des  fruits  u».  4.  chap.  10. 
Se  des  bois  j  dont  le  vendeur  fe  départ  bien  tôt  après ,  moyen-  DolJ!V-,f-  *!*• 

r  r  J  31.  Catell.  liv. 

nant  un  nouveau  p.ix.  ^.chap.6. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  que  de  la  venre  de  bois  à  hante    f4)  Momac  , 

e    ■  »   h  •  il       1        1        1      -  •  s  •  i-v  fur    la  Loi  II.  if. 

futaye  ne»  point  du  des  Lods  , quoique  très-certain  en  Droit,  dc  ™^  Br0^ 

n'a  pas  lailîe  de  partager  extrêmement  les  efprits.  fin-Par.**.  1^. 

Les  Parlcmensdc  Touloufer/3)  &  dc  Paris,  (+)  font  contre  Co^il!^  '   1"' 

. -,/  '  ^'  ,  jo.  IJardet.fomt 

les  Lods.  Le  Pailement  de  Dijon  (5)  les  a  tantôt  accordes  ,  &  2. liv.  7.  ch.  7. 

tantôt  les  a  refufés.  Les  Parlemens  de  Grenoble  ,  [C)  de  Bor-    (^  Ta.l!-  (ur 

deaux  ,  (7)  de   Provence  (S)  6c  de  Normandie,  (9)  font  dans  aA   t.  n.  12! 

l'ufage  de  les  accorder.  &  Me.   Galand  ,  dans  fon  Traité  du  Rav-  ft*  Perr. 

Franc-Aleu  ,  rapporte  deux  femblables  Arrêts  de  la  Chambre  de  f^.  ,2a4'  n^2\ 

Nerac&deux  du  Grand  Confeil.  Mais  quoique  cette  dernière    (6)  Salvaing. 

Jurifprudence  paroifTe  le  plus  répandue,  il  faut  convenir  que  la  *  \w\ 

première,  fondée   fur  lopinion  de  nos  plus  grands  Maîtres,  kt.V.n.  12.6- 

Dumoulin,  Dargentré  ,  Salvaing  paroît  plus  conforme  à  cette  31- 

grande  maxime,  que  les  Lods  ne  iont  dûs  que  quand  la  pro-  fur  les  Ler.  dé 

prieté  eft  transférée.  Prov'w  r 

il  n'eft  dû  non  plus  ancun  Lods  pourrétablifTement  ni  pour  fur9  j-JL"3^' 

l'extinction  d'une  fervitude  ,[10]  parce  qu'on  ne  peut  point  dire         V. 

(10)  Dunr.  §, 
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6%.  Gi.  3.  n.  3.  que  les  fervitudesqui  font  impofées  fur  le  Fonds,  diminuent  une 
t>T%.  n?  +8à  Par"e  de  la  propriété  Féodales  ou  que  celles  qui  étoientac- 
§.30.  di  Lud.  quifes  au  Fonds,  fuflent  une  partie  de  cette  propriété. 

j.  ..  Il  y  a  cependant   des  Auteurs  qui  ont  prétendu,  que  lorfque 

3.  ch.  6.  §.  è.  la  fervitude  dont  fe  charge  le  Tenancier,  eft  confiderable  ,  le 
Seigneur  eften  droit  de  contraindrecelui  en  faveur  de  qui  elle 
eft  établie,  de  la  tenir  de  lui ,  ou  en  Fief,  fi  le  Fonds  eft  Féo- 
dal ,  ou  enCenfive  ,  s'il  eft  queftion  d'une  roture,  à  moins, 
continuent-i  1s, que  le  Tenancier  n'ait  lui-même  ftipule  que  cette 
fervitude  qu'il  accorde  releveroit  de  lui. 

De-là  ces  Auteurs  font  rcfulter  cet  effet ,  que  lorfqu'il  ar- 
rive que  la  fervitude  change  de  main,  (oit qu'ellefoit  transférée 
feule  &.  par  elle  même,  s'il  a  été  ftipule  qu'elle  pourroit  erre 
cédée,  foit  qu'elle  foit  transférée  avec  le  Fonds ,  pour  lequel 
elle  a  été  établie  il  eft  du  des  Lods  au  Veigneur  (ajoutant  ce- 
pendant que  cette  Erection  de  la  fervitude  en  un  Fief  propre 
&  particulier  ,  quoiqu'elle  donne  lien  à  l'ouverture  des  Lods, 
lorfque  la  cervitude  eft  transférée  à  un  tiers  ,  n'empêche  pis  que 
le  Vaflal  ne  puifTe  fe  racheter  fans  rien  payer. 
yjt  Enfin,  il  n'y  a  point  des  Lods  pour    une  conditution  de 

Rente  que  l'on  afllgnefur  le  Fonds,  parla  même  raifou,  que 
la  propriété  n'eft  pas  aliénée. 

Il  eft  vrai  que  quand  le  Créancier  de  la  Rente  eft  mis  en 

pofleiïion  de  cet  aftignat  ,  il  y  a  des  Auteurs,  tels  que  Dar- 

.        ..  gentré,  qui  ont  voulu,  queconfiderant  alors  ce  néçoee  comme 

Darg.  fur  Vart.  °  w» -  »  r        1         /T  .  j?l 

Sg.  nat.  2,  n.  une  vente  plutôt  que  comme  un  limple  allignatd  hvpoteque, 
3.  dç  !a  Coù-  le  Seigneur  foit  reçu  à  demander  des  Lods.  Mais  comme  la  pot. 
d«  «(S/œ'u  fe^1011  en  laquelle  eft  mis  le  Créancier,  n'a  d'autre  effet  que  de 
Coût,  de  Paris  convertir  le  Contrat  en  engagement,  de  forte  qu'il  n'y  a  point 
Gi.i.  n.  2p.  &  ^g  tranfport  de  propriété,  il  eft  malaifé  de  comprendre  qu'il 
y..  puilie  y  avoir  des  Droits  pour  le  Seigneur. 

C'eft  ce  que  j'aurai  lieu  de  dîfcuter  avec  plus  d'étendue 
dans  un  autre  endroit  de  cet  ouvrage,  où  je  manierai  en. 
core  la  queftion  de  fçavoir  ,  fî  tous  ces  Actes,  qui  tombent 
ainfi  fur  les  fruits  ,  changent  de  nature  à  l'égard  des  Lods, 
lorfqu'ils  font  faits  à  perpétuité ,  ou  pour  un  grand  nombre 
d'années, 
yjj  Non-feulement  il  n'eft  pointdû.des  Lods  des  Contrats  où  la 
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propriété  n'efl:  point  transférée  j  il  n'en  eft  pas  dû ,  même  de 
ceux  où  l'héritage  eft  véritablement  aliéné,  lî  c'eft  uneefpéce 
de  Contrat ,  par  lequel  le  Domaine  direct  ait  été  retenu.  C  eft 
ainfique  Dumoulin!  \)  tient,  que  des  Baux  à  Cens  ,  ou  des  p\Js 
Baux  en  arrière  Fief  que  faitle  VaffaI ,  quoiqu'ils  foient  faits  Lemaître  ,  de 
moyennant  une  fomme  d'argent ,  il  n'eft  point  dû.  des  Lods  ,  [/ F,°' LaJw°de' 
parce  que  le  Domaine  direct  que  retient  le  VaffaI  qui  donne  «A  fur  Ôri.  an.  1. 
Cens,  ou  qui  donne  en  arriéré  Fief,  empêche  qu'il  n'y  ait  un  X.reve?  '   ixiT 

.       .  i  .  r  ^  ;  V -hauiii    ,     art. 

vrai  changement  de  main.  p^.Loùct,  ht. 

La  féconde  conféquence  de  cette  maxime ,  que  les  Lods  ne  R-/«"'"-  26. 
font  dus  que  pour  le  changement  de  main,  c'eft;  qu'il  n'eft  point 
dû  de  Lods  des  ventes  ou  l'acheteur  étoit  déjà  propriétaire  ,  St 
n'a  fait  que  confirmer  &  maintenir  la  propriété  dont  il  étoit 
déjà  faifi. 

C'eft  ainfi  qu'on  a  décidé  que  l'héritier  Bénéficiaire  ,qui  dans  jx 

la  diiculEon  de  l'heredité,a  pris  l'adjudication  de  quelques  biens, 
ou  a  fait  ordonner  qu'ils  lui  refteroient  fur  l'offre  d'en  repréfen- 
ter  la-  valeur  aux  Créanciers ,  ne  doit  pas  des  Lods,  (1)  parce    (*)    DupiefT. 
que  l'héritier  a  voit  déjà  la  propriété  de  tous  les  effets  heredi-  ^chX.  "JèJ1]' 
taires,quela  faifie  ne  l'avoit  point  dépouille  ,  qu'elle  n'avoit  Auzanet  ,    fur 
point  détruit  fa  propriété.  £ar-  /"%  .6- 

*■      _  1,   I        j  •  j-rf  t  Ferr.  fur  Paris , 

On  crut  d abord  appercevoir  une  différence  entre  ces  deux  an.  53.*.  i5r. 
cas  ,  de  V  héritier  qui  fait  ordonner  que  les  biens  lui  referont  ,  Se  152.  Salvaing  , 
de  celui  qui  prend  l'adjudication.  Au  premier  cas,  difoit-on  ,  tom.  i.  uv.  ,\ 
l'héritier,  en  prévenant  l'adjudication,  eft  cenlé  avoir  retenu  fa  '"•  8-  cLip.  18. 
première  propriété;  mais  à  l'égard  de  celui  quis'eft  rendu  Ad-  »o"rpév?i6o2 
jndicataire,  l'adjudication  qu'il  a  prife  a  détruit  la  propriété  dont  Journal  du  pal. 
il  étoit  revêtu  ,  pour  lui  en  conférer  une  nouvelle.  Il  y  a  des  V'  Aomi^4S- 
Arrêts  que  Ion  dit  avoir  luivi  cette  diltinction  ;  mais  depuis,  liv.  1.  m.  1. 
on  a  reconnu  qu'iln'y  avoit  en  tout  cela,  qu'une  différence  de  cJl-  ?■  Cuyot  » 

1        r  t         1  -  i      r>        •    •    <  i  rait.  du  Quint 

mots,  parce  que   ielon  la  maxime  que  la  Dorrunite  ne  peut  ^^f.^jg^ç- 
être  acquifede  nouveau  ,  à  celui  à  qui  elle  appartient  déjà,  il  de   la    Livon. 
eft  fenfible  que  par  l'adjudication,  l'héritier  qui  eft   déjà  le  fia.  #/_-*" 
maître  ,  n'acquiert  abfolument  rien  ,  &  ne  fait  qu'éviter  d'être 
dépouillé. 

On  comprend  aflés  que  cette  Doctrine  ne  peut  avoir  lieu  ,         %, 
que  dans  les  Parlemens  où  l'héritier  Bénéficiaire  n'a  pasbefoin 
de  répudier  pour  ne  pas  confondre, parce  qu'à  l'égard  de  ceux 
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où  la  répudiation  eft  néccffàirc  5  l'héritier ,  Iorfqull  ne  répudie 
pas,  étant  lui-même  le  Débiteur  &  le  Difcuté  ,  il  eft  évident 
<ju'il  ne  fçauroit  être  reçu  à  Ce  rendre  Adjudicataire,  ni  a  de- 
mander la  maintenue  de  certains  effets,  fur  l'offre  d'en  repre- 
fenter  la  valeur. 
XL  Mais  fuppofons  que  parmi  nous  un  héritier  Bénéficiaire,  après 

avoir  répudié,  fe  rendit  Adjudicataire  des  biens  de  l'hérédité  : 
Joiiiroit-il  de  cette  exemption  des  Lods?  Les  Auteurs  du  jour- 
nal du  Palais  ont  fait  à  la  page  3  oz.  du  Tome  fécond,  une  vafte 
Diflèrtation,  pour  prouver  que  l'héritier  Bénéficiaire,  qui  répu- 
die ,  ne  laiflepasde  refter  héritier ,  que  fa  répudiation  n'eft,  à 
proprement  parler  ,  qu'un  abandonnementqui  eft  fait  des  biens 
en  la  main  des  Créanciers.  Et  l'on  fçait  que  ces  abandons  faits 
aux  Créanciers,  ne  dépouillent  point  celui  qui  les  fait,  n'é- 
teignent point  fa  propriété  ,êc  neluiôtentque  la pofîéffion  na- 
turel le  y  qu'on  ne  les  regarde  que  comme  une  déclaration  du  pro- 
priétaire, qu'il  aime  mieux  que  le  Décret  fe  pourfuive  fur  la 
tête  d'un  Curateur,  que  fur  la  fienne.  Ainfi  félon  cette  Doc- 
trine de  ces  Journaliftes,  que  la  répudiation  de  l'hérédité  n'a 
point  les  effets  d'une  vraye  répudiation  &.  n'eft  qu'un  délaif- 
fement  parhypotéque,  il  faudroit  dire  que  l'héritier  devenu 
Adjudicataire,  après  une  répudiation,  ne  devroit  point  de  Lods. 
Dupleflïs,qui  adopte  cette  opinion  dans  fbn  Traité  des  Cenfives 
dit  l'avoir  vu  juger  de  même  au  Chatelet. 
XII.  Mais  je  doute  que  ce  principe  fût  reçu  dans  les  Païs  du  Droit 

Ecrit ,  où  il  me  femble  que  la  répudiation  de  l'héritier  Bénéfi- 
ciaire, eft:  confiderée  comme  une  vraye  répudiation  ,  qui  éteint 
en  lui  la  qualité  d'héritier  &  lui  retranche  toute  propriété. 

Autrement  il  s'enfuivroit  que  nul  autre  ne  pourrait  être  ad- 
mis à  accepter  fur  cette  répudiation ,  parce  que  l'hérédité  nefe- 
roit  point  ouverte  &c  vacante;  ou  du  moins  il  s'enfuivroit  que 
l'héritier,  quoique  depuis  (a.  répudiation,  il  eût  été  prévenu  par 
l'acceptation  d'un  autre  ,  feroit  reçu  en  tout  tems  à  réprendre 
l'hérédité,  de  même  qu'on  voit  qu'un  acquéreur  qui  a  délaifle 
par  hypotéque ,  eft:  toujours  reçu  à  rentrer  dans  l'héritage. 

Or  n'eft-il  pas  de  maxime  que  la  répudiation  de  l'héritier  Bé- 
néficiaire, rend  de  nouveau  la  fuccefllon  ouverte ,  que  tout  les 
parens  font  admis  à  l'accepter  dansl'ordre  de  l'Edit  fucceffoire, 
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&  qu'après  cette  acceptation ,  l'héritier  Bénéficiaire  qui  vou- 
droit  rentrer  dans  les  biens,  ne  feront  point  écouté.  Il  eft  donc 
vrai  que  la  répudiation  l'a  dépouillé  ,  qu'elle  l'a  rendu  totale- 
ment étranger  j  6c  de-  là  cette  cooféquence,  que  les  adjudica- 
tions qu'il  peut  prendre  dan6  la  fuite ,  doivent  le  foûmettre  au 
Droit  de- Lods.  Xîl>* 

Cependant  la  Jurifprudence  que  les  Arrêts  des  Parlemens,  de 
Orenoble  èc  de  Paris  ont  établie  par  rapport  à  l'héritier  Béné- 
ficiaire ,  n'eft  point  chofe  perdue  pour  nous.  -Elle  peut  nous 
fervir à  l'égard  des  tiers-acquereurs>dont  les  Fonds  ont  été  com- 
pris dans  la  Saifie  générale  des  biens  de  leur  vendeur.  La  Saille 
41e  les  dépouille  pas ,  elle  n'éteint  point  leur  .propriété ,  elle  les 
déboute  feulement  de  la  pofTeilion  naturelle.  Si  donc  un  tel  ac- 
quéreur fe  rend  Adjudicataire ,  ou  s'il  obtient  que  le  Fonds  lui 
reftera^  moyennant  une  fomme  confidérable  ,  il  en  fera  de  lui 
•comme  de  l'héritier  Bénéficiaire  s  c'eft  à- dire,  qu'il  ne  devra 
spoint  de  Lods ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraye  Mutation  &  de 
changement  de  main.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
<lu  8.  Mars  1688.  quieft  rapporté  par  Me.  Perrier.  Perr.  9i/.  308; 

Le  troisième  effet  qui  refulte  de  la  maxime  propoféë,  que       XlV. 
1e  changement  de  main -eft  le  principe  productif  des  Lods, c'eft  „Pum-  §•  7t' 
-qu  encore  qu  11  y  ait  deux  Contrats,  s  il  n  y  a  -qu  une  feule  Mu-  fuiv. 
•cation,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  Droit  de  Lods.  Par  exemple,  jp 
vends  un  héritage  Féodal  ou  Cen fier,  &  l'Acquéreur,  avant  la 
tradition  de  la  chofe ,  fait  cefîion  de  fes  Droits  en  faveur  d'un 
tiers,  à  qui  l'héritage  eft  délivré  par  le  Vendeur.  Il  y  a  là  deux 
Contrats effectifs,  la  vente  première, &  la  fubrogation  faite  par 
i'  Acquéreur  ;  mais  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  Mutation,  qui 
fe  fait  directement  de  la  perfonne  du  Vendeur  en  celle  du  cef- 
iionnaire  ,  il  eft  décidé  qu'il  n'y  a  qu'un  Droit  unique. 

Dumoulin  porte  la  chofe  plusloin.  11  foûtient  qu'il  n'y  a  qu'un  ^ 
Droit  unique  quoique  l'exécution  ait  été  faite  de  manière  qu'on 
puifte  y  appercevoir  dpux  traditions.  Par  exemple,  fi  l'Acquéreur 
&.  le  Ceflionnaire  ont  été  préfèns  l'un  Se  l'autre  à  l'Acte  de  déli- 
vrance ,  &  que  la  «délivrance  ait  été  faite  à  l'Acheteur ,  qui  lui- 
même  ait  relâché  incontinent  la  chofe  au  Ceiïionnairc,  parce 
quel-objet  des  Parties  dans  ce  circuit  qu'elles  ontfuivi>a  été  dp 
ne  coriftituer  qu'un  PouefTeur, 
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On  pourroit  renchérir  fur  cette  penfée  de  Dumoulin  ,  en 
difant  que  quand  l'Acquéreur  auroit  été  feul  préfent  à  la  déli- 
vrance, que  même  il  auroit  confcrvé  la  chofe  quelque  tems  y 
&  que  le  Ceifionnaire  ne  feroit  entré  en  poiïeflion  qu'après 
coup  ,irne  feroit  jamais  dûqu'un  Lods  unique,  parce  que  tous 
les  Droits  de  la  vente  ayantété  transférés  au  Ceffionnaire,  l'Ac- 
quéreur qui  a  pris  la  délivrance,  eft  fenfé  avoir  pris  ce  qui  ne 
lui  étoit  pas  dû  ;  Et  pour  rendre  plus  fortement  cette  penlee 
leschofes  en  étoient  venues  à  un  cas  où  la  mutation  à  laquelle 
la  vente  a  dû  donner  lieu,  ne  pouvoit  s'opérer  qu'en  la  perfon- 
ne  du  Ceffionnaire. 
•       '  Ce  qui  a  été  établi  qu'il  n'y  a qu'un  Droit,  lorfqu'il   n'y 

a  qu'une  mutation  ,  quoiqu'il  y  ait  deux  Contrats  dont  chacun- 
feroit  capable  de  produire  des  Lods ,  a  lieu  auffi  dans  les  oc- 
casions où.  il  n'y  a  qu'un  Contrat ,  quoiqu'il  y  ait  deux  muta- 
tions-. 
XVII.  C'eft  fur  ce  principe  que  le  Lignager  retirant  dans  l'année  du 

Retrait ,  ne  paye  point  de  nouveaux  Lods.  li  y  a  dans  cette 
efpéce  deux  mutations  bien  marquées.  La  première  en  la  perfocr- 
ne  de  l'Acquéreur  qui  a  été  fài(î&  rendu  Propriétaire.  La  fécon- 
de, en  la  perfonne  du  Lignager.  Mais  parce  que  le  Retrait  n'eft 
.  point  regardé  comme  une  nouvelle  vente,  qu'il  n'eft  autre  chofe, 
qu'un  tranfport  que  la  Loi  fait  au  Lignager ,  des  Droits  de  la 
vente  qui  a  précédé,  qu'ainfi  les  chofes  font  aux  termes  d'un 
Contrat  unique,  on  déclare  qu'il  n'eft  dû  qu'un  Lods. 
Yvm  Le  Retrait  n'eft  pas  moins  exempt  de  ce  lecond  Lods,  quoi- 

que l'Acquéreur  ait  abandonné  le  fonds  fans  felahîèr  attaquer, 
(i)    Mayn.  felon  la  maxime  vulgaire,  qu'il  eft  permis  à  l'Acquéreur  de  re- 
Cv.aM«p-  36.  connoïtre  le  Retrayant  hors  Jugement  (  1  ).Etje  ne  comprends 
»ape/î.  Char!  Pas  pourquoi  Me.  Guyot  (  1  )  a  exigé  que  la  demande  du  Retrait 
enfesRép.  Uv.  ait  du  moins  été  intentée,  ou  qu'il  y  sit  eu  quelque  fommation 
7'  MTraité'du  ^te*    ^ar  s  ^  e^  dit  dans  l'Acte  par  lequel  les  biens  ont  été 
Qaint, />•«.?.  relâchés,  qu'ils  l'ont  été,  en  vertu  delà  Loi  du  Retrait,  &  qu'il 
paroillè  effectivement  que  l'on  fe  foit  tenu  aux  purs  termes  d'un 
Retrait,  que  faut-il  d'avantage  pour  fixer  la*qualité  de  cette  né- 
gociation  ?  Je  crois  même  que  quand  le  Lignager  auroit  accordé 
quelque  profit  ai' Acquéreur  ,  ce  ne  feroit  pas  moins  le  cas  de^ 
L'afiranchir  de  ce.  fécond  Lods ,  parce  qu'il  feroit  fenfé  n'avoi? 
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«ccordéce profit,  que  pour  Terachetcrdu  Procès  quHllui  auroic 
fallu  foûtenir  s  c'eft  toujours  un  Retrayant  qui  a  ufédu  Bénéfice 
delà  Loi ,  ÔC  qui  tire  de-là  fa  poiMion. 

Le  principe  que  'j'ai  établi  que  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  muta-  XIX; 
•îion  ,, quoiqu'il  y  ait  divers  Contrats ,  îln'eft  dû  qu'un  Droit  de 
Lods,  influe  extrêmement  fur  laqueftion  de  fçavuir ,  s'il  eft  dû 
double  Droit.  i°.  Pour  les  élections  d'ami  qui  fe  font  dans  les' 
Décrets ,  i°.  Pour  les  fécondes  adjudications  qui  fe  font  fur  une 
folle  enchère  ,  30.  Lorfquecelui  au  nom  dé  qui  a  été  fiit  un 
achat,  ne  voulant  point  ratifier, il  arrive  que  la  chofe  vendue 
jrefte  à  celui  qui  avoit  ftipulé  la  vente. 

A  l'égard  des  élections  d'ami ,  il  y  a  deux  principaux  cas  à        yt 
Obferve?.  * 

Le  premier  ,  lorfque  l'élection  efl  faite  avant  la  mifè  de  pof-      XXI. 
feffîon.  Et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  diftinction  à  faire  ,     O)  f'd-  {af 

.    1  x  ,J       l      .     r  .  ,/-..»,,   toutes  les  quef- 

ni  de  tempérament  a  prendre  ,  mais  ioit  que  la  lurditeait  ete  ti0ns  fuivan- 
accompagnée  de  la  c\a.\iCc ,  pour  lui  oupourfon  ami  élûouà  élire^  tes.  Dumoulin, 
foit  qu'elle.ne  l'ait  pas  été  ,  &  foit  encore  que  i'élccHon  ait  été  f  3Î"6  '%^ 
Jong-tems  retardée,  ou  qu'elle  ait  été  faite  pour  un  prix  difFe-  Dargemré ,  dt 
rent ,  il  faut  tenir  indiftinctement  qu'il  n'eft  dû  qu'un  Droit  ;  ^"^    §•   * 

,..  f  ,  »         ,  4  a  ■  •  ?     ...    .        .#.    Ponton         lux 

parce  qu  il  ne  le  trouve  la  qu  une  mutation  ,  quoiqu  il  paroilie  siois,  art.  81. 
deux  Contrats  .-obfervant  néanmoins,  comme  je  l'ai  déjà  fait ,  Larroche  & 
que  fi  l'élection  a  été  faite  pour  un  prix  plus  fort ,  il  eft  per-  $*?L'  chip. 38. 
mis  au  Seigneur  de  réunir  ce  furplus  avec  le  prix  de  l'adjudi-  an.  8.  Mayn. 
ccation,  pour  former  lafomme  totale  fur  laquelle  doivent  être  Bro/furLouét 
pris  (j)  les  Lods.  'utt.~k.chap.  1, 

Le  fécond  cas  eft  Iorfque  l'élection,  d'ami  a  été  faîte  après  la  f,°cquet^  3' 
mife  de  pofleffion  ,  &  dans  ce  cas ,  il  faut  le  concours  de  trois  ^  x  IL 
circonftances  pour  éviter  qu'il  ne  foit  dû  de  doubles  Lods,  que 
Tadjudicationait  été  prifeexpreffement  aveccetteclaufe^o«r/«.z 
ou  pour  fin  ami  élu  ou  à  élire ,  que  l'élection  ait  été  déclarée  dans 
l'an  ,  enfin  que  l'élection  ait  été  faite  pour  le  même  prix,  Se 
aux  mêmes  claufes  &  conditions  du  Décret. 

Je  dis  d'abord  qu'il  faut  que  l'adjudication  ait  été  prifë  avec      YXIÎL 
la  claufe  four  lui  ou  pour  fion  ami  élit  ou  a  élire.  Mais  j'ajoute  que 
quoique  cela  n'ait  pas  été  declarélors  de  l'enchère ,  ou  lors  de 
l'Arrêtpar  lequel  l'adjudication  a  été  prononcée,  l'Adjudicataire 
«ft  àierns  de  le  déclarer,  oon-feulement  ayant  la  confîgnation  , 

Pi 
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mais  même  après  laconfignation  faite,  &  jufqu'au  moment  cfe 
la  prife  de  pofTefliort ,  pareequè  jufqu'à  ce  moment,  i!  efr,  le 
maître  de  déterminer.s'il  veut  confèrver  pour  lui  le  Décret,  ou 
s'il  n'aime  pas  mieux  le  (ubroger  en  faveur  d'un  autre. 

XXIV.  3  ai  dlt  en -fécond  lieu  ,  que  la  nomination,  de  l'ami  dévoifc 
être  faite  dansl'an.  Le  Parlement  de TouIoufeaccorde.ce délai, 
ÔC.c'efl:  l'ufa^c  le  plus  commun.. Il  y  a  pourtant  des  Coutumes- 
qui  n'accordent,  ,.Iesi  unes  qpe  deux  mois ,  les  autres  quarante 
jours;  6c.il  n'y  a  pas  moins  de  variété. dans  la  Doctrine  des 
Auteurs,. 

Mais,  quel  que  foit  ce  délai ,  il  faut  que  l'Adjudicataire  fe  gar- 
de de  faire,  ni  des  Actes  de  ReconnoïlTànce  envers  le  Seigneur, 
maucuns-autres  Actes  de  Propriétaire ,  ni  même  defimples  Ac« 
tes  poueflbires.qui  foient  d'une  qualité  à  faire  douter  s'il  n'a  pas> 
prétendu  jouir  pour  lui-même.  Des  Actes  de  ReconnoifTance.en 
prenant  l'inveftiture.en  rendant  hommage  ou  en  payant  les  Lods, 
àmoinsqu'il  n'ait  expreûement  dit,  comme  dans  fon  adjudica-. 
tion  ,  qu'il  fâifôit.  tout  cela  pour  lui  ^  ou  pour  fon ami  élu  ou  à. élire. 
Des  Actes  de  Propriétaire,  en  impofant  des  fervirudes,  oa 
en  les  éteignant  ,  en  changeant  la  lurface  du  Fonds-^en  éle- 
vant des  Batimens  ou  les  démoliflànt ,  en  abattantdes  Bois  aV 
haute  futaye,  enfin  en  aliénant  quelques  dépendances  des  biens, 
n  ces  démembremçns  n'ont  été  faits  dans  les  termes  d'une  élec- 
tion particulière. 

J'ai  ajouté  des  Actes  poflefloïres  ;  mais  je  n'entends  point  que 
la  (impie  perception  des  fruits  dans  cette  année  de  délai  quiap-. 
partientà  l'Adjudicataire,  lui  ôte  la  liberté  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'ami  :  il  faut,  comme  je  l'ai  annoncé  ,  que  ces  Actes  po£ 
/êlToires  foient  d'une  qualité  à  faire  entendre  que  l'Adjudicataire 
ait  agi  pour  lui-même,  qu'il  ait  prétendu  jouir  en  fon  nom,  par 
exemple,  s'il  faifoit  un  Bail-à  Ferme  qui  s'étendît  au-delà  de  la 
première  année.  Dans  tous  ces  cas ,  l'Adjudicataire  efl:  fenfé  s'être 
rendu  la  vente  propre,  &  avoir  fait  fon  choix  pour  lui  même.': 
de  forte  que  fi.  dans  la  fuite,  il  veut  tranfporter  les  biens  à  un 
autre,  l'élection  d'ami  qu'il  fait ,  n'eftplus  confiderée  ,  que  com- 
me une  revente  qui  foûmet  à  de  nouveaux  Droits. 

XXV.  La  troifiéme  condition  que  j'ai  exigée  ,.c'eft  q«e  l'élection-: 
«i'amifoif.  faite  au  même  prix  &:  aux  mêmes  clàufes  dé  l'adjudiU- 
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cation;  mais  peurvcu  qu'il  ne  revienncpoïnt  de  profita  l'Ad- 
jadicataire  ,  il  lui  eft  libre  de  départir  à  fon  gré  le  prix  total  de 
^adjudication  „  entre  ceux  qu'il  nomme  pour  recevoir  les  diffé- 
rentes dépendances  du  Décret... 

Dumoulin  dit  qu'àfin  que  l'élection  d'ami  foit  exempte  de 
nouveaux  Lods ,  il  faut  qu'on  puilTé  préfumerque  l'Adjudicataire 
au  moment- de  fon  enchère,  ait  eu  en  vue  celui  qu'il  a  nommé 
dans  la  fuite,  qu'il  faut  même  que  l'élection  foit  faite  en  faveur 
de  quelqu'un  qui  ait  été  capable  autems  du  Décret. 

La  première  de  ces  modifications  ri'a  pas  été  approuvée  ,  & 
l'élection  eft  toujours  franche 8c quitte, quand^lle  feroit  faite  en 
faveur  d'un  étranger  que  l'Adjudicataire  n'auroit  point  connu 
dans  le  tems.de  fon  enchère.  Dumoulin,  eft  parti  d'un  faux 
principe  ,.il  a  crû  qu'il  falloit  pour  donner  lieu  #une  vraye  élec- 
tion d'ami,  que  les  choies  fulîent  dans  des  termes  où  l'on  pût 
préfumer  un  Mandat  verbal ,  de  la  part  de  celui  en  faveur  de 
qui  a  été  faite  dans  la  fuite  l'élection;  au  lieu  que  le  principe 
fur  lequel  cette  Jurisprudence  des  éle&ions  d'ami  a  été  établie  , 
c'eft  qu'il  fuffit  qu'il  paroifle  quel' Adjudicataire  n'ait  pas  eu  le 
deflein  d'âcquerir  pour  lui  même. 

Mais  la  féconde  des  modifications-- propofées  par  Dumoulin  a 
été  généralement  accueillie,  parce  que  comme  il  faut  de  toute" 
neceflité  que  du  moment  delà  prilede  poflélîion  ,  la  propriété 
ait  refidé  en  la  main  de  quelqu'un ,  fi  celui  qui  a  été  élu  fe 
trouve  avoir  été  incapable  dans  le  temsdela  prifede  poflefîion  , 
quoiqu'il  ait  repris  enfuite  fa  capacité,  il  eft  évident  que  la  pro- 
priété ne  peut  avoir  refidé  dans  l'intervalle,  qu'en  la  main  de 
l'Adjudicataire*  &c  dès-lorsil  y  a  deux  mutations  fuccefîives  qui 
opèrent  deux  vétes,& doivent  donner  naiffance  à  un  double  Lods. 

On  diftingue  cependant  deux  fortes  d'incapacités.  Il  y  en  a 
qui  font  levées  avec  un  effet  rétroactif,  telle  que  celle  d'un 
homme  condamné  par  Sentence  qui  a  été  Appellant,  &a  été 
abfous.  Il  y  en  a  aucontraire  qui  ne  font  levées  que  pour  la  ve- 
nir feulement,  par  exemple ,  lorfque  le  Prince  après  une  con- 
damnation définitive  ,  accorde  des  Lettres  derahabilitation  5  5c 
tel  doit  être  auffi  l'état- d'un  enfant  conçu  depuis  la  prife  de 
polTèilïon  ,  à  qui  fa  naiflànce  ne  donne  de  capacité  que  pour 
l'avenir ,  fans  pouvoir  le  rendre  capable  pour  un  tems  auquel  ii 
n'.étoit  ni  né,  oi  conçu... 


XXVI. 


XXVII» 


XXVIII. 


114  ^s  -Lodt. 

Ce  n'eft  que  quand  il  s'agit  de  ce  fécond  ordre  d'incapacité , 
que  l'élection  produit  un  fécond  Droit  de  Lods  ;  mais  s'il  eft 
question  d'une  incapacité  qui  ait  été  levée  avec  un  effet  rétroac- 
tif, ce  n'eft  plus  alors  la  même  chofe,  parce  que  comme  le 
moment  de  l'élection  eft  ce  qui  détermine  à  qui  la  propriété  eft 
fenfée  avoir  appartenu  depuis  le  Décret,  il  s'enfuit  que  pour 
éviter  qu'elle  ne  foit  dite  ,  avoir  refidé  fur  la  tête  de  l'Adjudi- 
cataire, il  fufôt  qu'au  moment  de  l'élection ,  l'ami  {bit  trouvé 
capable  de  prendre  acompte  du  jour  du  Décret. 

Voilà  quelles  font  les  maximes, .quand  l'Adjudicataire  a  ex- 
XXIX.      primé  en  furdifant,  qu'il  acqueroit  pour  foi ,  ou  pour  fon  ami 
élu  ou  à  élire.  Mais  l'élection  d'ami  que  fait  après  la  prife  de  pof- 
fefIion,un  Adjudicataire  quia  furdit  purement  §c  Amplement  , 
produit-elle  toujours  un  fécond  Lods? 
rvv  S'il  paroît  une  Procuration  publique,  oud'une  datte  bien  conf- 

tatée ,  par  laquelle  il  lui  ait  été  donné  ordre  d'enchérir  &  pren- 
dre le  Décret , tous  les  Auteuri  conviennent  qu'il  n'eft  point  dix 
defecond  Lods,  quand  même  cet  Adjudicataire  après  avoir  fur- 
dit&prisla  potTeflion  purement  6c  en  fon  nom,  auroit  long-tems 
joiii  de  la  chofe,  &  qu'il  n'auroit  point  rendu  les  fruits,  parce 
qu'il  aura  plu  à  celui  dontilavoit  la  Procuration  de  lui  en  faire 
un  relâchement. 

Il  eft  vrai  que  puifque  l'Adjudicataire  a  furdit  en  (on  nom  , 
&  a  pris  la  PolTeflion  en  la  même  forme,  c'eft  à  lui  que  la  Do- 
minité  a  été  acquife  ;  de  forte  qu'il  fe  rencontre  deux  mutations 
différentes,  dont  la  première  s'eft  opérée  en  fa  perfonne  ,  &  la 
féconde  s'opère  dans  les  mains  de  celui  à  qui  il  tranfporte  les 
biens. 

Mais  Dumoulin  répond  que  ce  tranfport  eft  moins  une  muta- 
tion nouvelle, que  la  réfolutiondecelle  qu'il  avoit précédé  vis-à- 
vis  de  l'Adjudicataire,  que  c'eft  moins  une  vente,  quoiqu'on  y 
diftingue  la  chofe  &  le  prix ,  q  u'une  éviction  par  laquelle  l'auteur 
de  la  Procuration  s'eft  fait  reftituer  d'un  bien  qui  n'a  dû  être 
acquis  qu'a  lui. 
*MWVi*  Tel  eft  le  principe  que  po(ë  Dumoulin.  Et  de  ce  principe  je 

conclus  qu'il  n'en  feroitpasautrement ,  quand  même  l'Adjudi- 
cataire auroit  fait  Aéte  de  VaflTal  ou  de  Propriétaire  ,  ou  qu'il 
auroit  exercé  la  poLTeûlon  la  plus  indépendante ,  parce  que  tout 
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cela  peut  bien  fervir  à  le  faire  corvfiderer  comme  ayant  préten- 
du acquérir  pour  lui-même ,  mais  ne  peut  point  attribuer  le  ca- 
f  artère  d'une  féconde  vente  &c  d'un  fécond  changement  de  main, 
à  ce  qui  nefl  de  la  naturequ'une  éviction,  &  la  deftruction  de 
îa  Domïnité  dont  cet  Adjudicataire  s'éfoit  induément  revêtu. 

Que  s'il  ne  paroît  point  de  Mandât  par  écrit,  en  ce  cas  il  eft 
évident  que  l'élection  d'ami  que  fait  l'Adjudicataire,  après  que 
le  Décret  a  été  confommé  fur  fa  t€te  par  la  prife  de  poffefïîon  , 
ne  peut  être  confiderée  que  comme  un  nouveau  Contrat  qui 
doit  produire  de  nouveaux  Droits. 

Dumoulin  propofe  pourtant  quelques  exceptions.  11  pofelecas 
que  l'Adjudicataire  par  l'Acte 'de  delaiiîèmentdes  biens  ,  ne  re- 
çoive pas  de  prix  ,  déclarant  que  celui  que  lui-même  avoit  payé, 
.étoit  des  deniers  de  ce  fubrogé.  Et  dans  cette  pofition  il  décide, 
que  de-là  qu'il  n'y  a- pas  de  nouvelle  numération  de  deniers  ,1e 
Seigneur,  s'il  ne  veut  point  que  cet  Acte  foit  réputé  être  une 
vraye  élection  d'ami ,  ne  peut  le  faire  du  moins  envifager  autre- 
ment ,que  comme  une  donation  qui  ne  doit  point  de  Lods. 

Il  propofe  enfuite  une  féconde  exception  dans  le  cas  que  l'élec-      yvvji 
tion  eft  faite  après  un  Courtintervalle,  qu'il  borne  à  huit  jours-, 
&  qu'elle  eft  accompagnée  d'une  déclaration  de  l'Adjudicataire, 
qu'il' a  pris  le  Dectet  en  vertu  d'un  Mandat  verbal. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  adopter  cette  décifion.  La 
brièveté  du  tems  fait  préfumer  dit  Dumoulin,  que  le  Mandat 
qui  a  été  énoncé  par  les  Parties  avoit  préalablement  précédé. 
Mais  s'il  eft  vrai  qu'il  y  eût  un  Mandat ,  pourquoi  donc  l'Adju- 
dicataire a  t-i!  procédé  en  fon  nom  ,  lorfqu'il  a  furdit ,  qu'il  a 
eoufigné,  qu'il  a  pris  la  pofTeflion  ?  Toute  cette  conduite  ne  de- 
truit-elle  pas  plus  fortement  cette  préfomption  d'un  Mandar  ver- 
bal, que  ne  peut  contribuer  à  l'établir  ,  la  circonftance  du  bref 
intervalle  dans  lequel  a  été  faite  la  fubrogation  ?  Le  deffein  de' 
cette  fubrogation  ne  peut-il  pas  avoir  été  conçu  dans  cet  inter- 
valle ,  quelque  court  qu'il  ait  été  ? 

Dumoulin  a  fenri  cet  inconvénient.^  pour  tacher  de  remettre 
a  côréjl  a  exigé  qu'à  ces  deux  circonftances  d'un  Mandat  énoncé,* 
&  de  la  brièveté  du  tems ,  il  s'enjoigne  une  troifiéme  ,  qui  eft' 
que  l'Adjudicataire  n'eût  point  configné  le  prix  du  Décret, 
c[ue  ce  prix  fut  du  lors  de  l'élection  ,  &  qu'il  en  ait  délégué  le 
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payTûient  fur  celui  qu'il  a  fubrogé.  Dans  le  concours  de  ceseïr- 
<:onftancC5  il  n'eftplus  pofTible.dk  cet  Auteur,  d'appercevoir 
deux  ventes  diur-rentes,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  numéra- 
tion de  prix. 

Pour  détruire  cette  mauvaifefubtilité,  peu  dignecertainement 
d'un  Ci  grand  homme,  qu'on  me  permette  de  fuppofer  cette  c(- 
péce.  Si  j'ai  fait  une  acquiiïtion  dont  je  doive  encore  le  prix, 
&  que  je  revende  la  chofe,  en  chargeant  mon  Acquéreur  de 
payer  celui  de  qui  j'avois  acheté  ,  ne  fera-t-il  pas  dû,  deux  Lods  i 
Et  que  diroit-on  ,  Ci  ces  Parties  reprefentoient  qu'il  n'y  a  qu'un 
Contrat ,  pareequ'il  n'y  a  eu  qu'une  numération  de  prix? 

Pour  revenir  donc  à  la  queftion  de  laquelle  il  s'agit  ,  que 
l'Adjudicataire  s'impute  de  n'avoir  pas  procédé  comme  il  auroit 
dû  le  faire,afin  de  n'être  pas  expofé  à  payer  de  fbn  chef  un  Droit 
de  Lods  particulier.  Il  faut  avoir  des  règles  certaines,  Se  le  grand 
intérêt  des  Etats,  c'eit  que  les  Jugemens  n'y  foient  pas  arbitraires. 
Si  l'on  accorde  huit  jours,  pourquoi  n'en  accordera t-on  pas 
dix?  Pourquoi  pas  douze  ,  quinze  ?  Et  s'élevant  ainfî  par  de* 
grés,  il  ne  fe  trouveroit  plus  de  terme  auquel  il  fut  permis  de 
s'arrêter. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  adjudications  faites  fiimne  folle 
XXX11I.  enchere,il  faut  diftinguer  trois  cas,  i  °.  Lorfquc  l'Adjudicataire 
n'efl:  point  entre  en  pofTeflion,  i°.  Lorfqu'il  çft  entré  en  polîef- 
fion  ,  (ans  qu'il  y  ait  eu  de  terme  donné  de  la  part  des  Créan- 
ciers, 3°.  Lorfque  les  Créancierslui  ont  donné  terme,  exprefîe. 
ment,  ou  tacitement , en  recevant  de  lui  des  payemens  d'in- 
térêt. 

Au  premier  cas ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  être  dû  des  Lods 
delà  première  adjudication,  puifqu'elle  a  été  anéantie ôcreloluë, 
avant  qu'il  n'y  ait  eu  de  changement  de  main. 

Le  fécond  cas  paroît  plus  difficile ,  attendu  le  changement  de 
main  que  la  prife  depofîeflion  femble  avoir  opéré.  Mais  les  Loix 
ayant  établi  pour  maxime  dans  les  ventes  judiciaires ,  que  la  Dp- 
minité  n'y  eft  transférée  parla  prife  de  pofTeffion,  qu'autant  que 
le  prixaété  payécomptant,  parce  que  les  ventes  judiciaires  font 
iënfces  être  fâitesf>r*fenti  pecttniÂ  ,  il  s'enfuit  que  l'Adjudicataire 
en  prenant  pofleflion  (ans  avoir  payé,  n'a  acquis  qu'une  détendon 
de  fait  j  mais  n'eft  point  devenu  Propriétaire  ,&  civilement  pof- 

{èfieur 
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feur  j  jufques-là  qu'il  feroit  tenu   de  rendre  les  fruits  qu'il 
.a  perçus. 

Quant  au  troifiéme  cas  Je  tiens  qu'il  eft  dû  des  doubles  Lods, 
parce  que  les  Créanciers  en  donnant  terme  à  l'Adjudicataire ,  ont 
rendu  la  vente  parfaite.  Elleadoncfubfifté  pendant  tout  letems 
qais'eft  écoulé  jufqu'à  ce  que  les  Créanciers  ont  fait  procéder 
à  la  déclaration  de  la  folle  enchère  5  Se  elle  n'eft  réfoluë  que 
pour  l'avenir.  Je  nefçaipasmême  fi  cette  réfolutionnedoit  pas 
pafler  pour  être  purement  volontaire  ,  parce  qu'il  femble  que  les 
Créanciers  après  avoir  donné  terme  ,  n'ont  plus  contre  l'Adju- 
dicataire, qu'une  action  propre  pour  demander  leur  payement, 
mais  qu'il  ne  leur  eftplus  permis  de  faire  revivre  la  Procédure 
de  Décret. 

J'avoue"  néanmoins  qu'il  y  a  jufqu'à  cinq  Arrêts  du  Parlement  (i)Brod-fa* 
de  Paris ,  (1)  qui  même  dans  le  cas  que  l'Adjudicataire  n'a  pas  s<m^L  Ricard 
pris  pofleiîîon,  ou  lorfqu'il  n'a  eu  qu'une  poiTeflïon  inutile  6c  &■  Femere  fur 
nulle,  ont  jugé  qu'il  ne  laiflbït  pas  d'être  dû  deux  Lods.  Les  L*î"    f  ,tela 
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plus  célèbres  d'entre  les  Modernes  (1)  le  lont  élevés  contre  cette  (2)  CW-ndas 
Dochine,  êc  déclareut  tous  qu'il  n'y  a  que  la  féconde  adiudi-  &Lenia  trefur 
cation  dont  les  Lods  ioient  dus  au  Seigneur.  Lapeyrere  (3)  dit  Henrys,^v.  5. 
•quec'cft-  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux.  Bafnage  iutft-  S4- 
'  (4J  en  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rolien.  Hevin  ^  p!P^Ti? 
(5J  fur  Frain  en  cice  deux  autres  du  Parlement  de  Bretagne  j  Edit  de  i7o6. 
&  Sauvaaeau  (6)  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  en  allègue  un  du  r  ^  B-nag« 

Y>  «     >  ,n  lurNorm.    art. 

Conleil  du  1.  Août    1680.  14. 

11  ne  fautdoncconlîdcrerquc  la  féconde  adjudication  ,  mais  p5)Hevm  kf 
ilreftede  fçavoir  fidu  moins  la  fomme  de  la  folle  enchère  n'eft     (6)'  S.uva- 
pas  comptée  dans  le  prix  fur  lequel  doivent  être  payés  les  Seau  >   l:v-  '• 
Lods.  Uy  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Normandie  de  1  7.  Juillet  c  Bafrage  fur 
1638.  qui  jugea  que  la  folle  écheren'augmentoit  point  les  Lods.  Van    171.  à» 
Et  je  crois  que  c'eftà  quoi  il  faut  s'en  tenir,  foit  parce  que  la  aCj0ut* 
folle  enchère  n'eft  point  payée  aux  Créanciers , comme  unepar- 
tie  du  prix  de  la  choie,  mais  comme  une  peine  ;  foit  parce  qu'il 
n'eft  pas  permis  au  Seigneur,  de  porter  la  vûë  fur  une  adjudi- 
cation qui  eft  à  fon  égard,  comme  fi  elle  n'étoit  pas;  foit  enfin 
parce  qu'il  n'eft  pas  trop  facile  de  déterminer  fur  qui  feroient  pris 
les  Lods  de  cette  folle  enchère.  Seroit-ce  lur  les  Créanciers  qui 
n'ont  ni  la  qualité  de  védeurs  ni  celle  d'acquéreurs?  Ou  feroit-ce 
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fur  celui  à  qui  la  folle  enchère  eft  déclarée?  Mais  la  réfolution- 
de  f;>n  enchère  l'a  rendu  étranger  au  Seigneur  Enfin  feroit-cc: 
fur  le  nouvel  Adjudicataire  qui  ne  peut  devoir  des  Lods  que  re- 
lativement au  prix  auquel  ils'eft  obligé  ? 

La  troifiéme  queition  ^ue  j'ai  oropofée,   fçavoir  ,  s'il  eft:  dû 
'      '     double  Lod.«,  lorfque  l'abfci-.t  au  nom  de  qui  a  été  fait  un  achat, 
ne  ratifiant  pas,  ou  renonçant  aux  Droits  qu'il  pouvoit  avoir 
fur  cette  acqui.'îtion  ,  la  chofe  refteà  celui  qui  a  (HpuJé  la  vente,, 
doit  fe  décider  par  cette  diftinction.. 

S'il  y  a  eu  une  Procuration  pour  acquérir  ,  (  &  quand  cette 
Procuration  ne  feroit  pas  rapportée,  ilfurîit  que  l'Acheteur  fe 
foit  qualifié  dans  le  Contrat  de  Procureur  fondé, )  il  ne  faut- 
pas  douter  qu'il  ne  foit  dû  double  Lods  ;parceque  la  pofTeflioa. 
&  la  Dominité  ayant  été  acquifes  à  l'abfent,  félon  la  maxime  >. 
que  parla  délivrance  qui  eft  faite  au  Procureur  ,  celui  qui  re- 
préfente,  devient  de  plein  droit  Pofleflèur  &  Propriétaire,  il 
s'enfuit  que  quand  il  arrive  que  la  chofe  refte  à  ce  Procuréur.dir 
confentement  de  celui  pour  lequel  il  avoit  agi ,  c'eft  véritable- 
ment une  lèconde  vente ,  &  une  féconde  mutation.  Je  fuppofe 
toujours  que  ce  traité  entre  le  Procureur  &  celui  qui  l'avoir 
commis ,  ait  été  fait  après  la  délivrance,  parce  qu'autrement  ce 
ne  feroit  qu'une  fubrogation  à  l'action,  qui ,  comme  je  l'ai  déjaj 
dit  ,    ne  produit  avec  le  Contrat  de  vente  qu'un  Droit  uni- 
que. 

Mais  Iorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  Procuration,  ou  qu'il  n'en  eit 
énoncé  aucune  dans  le  Contrat,  en  forte  que  les  effets  de   la 
vente  n'ayent  dû  être  acquis  à  l'abfent  qu'autant  qu'il  auroitr 
ratifié}  fi  par  le  défaut  de  ratification,  il  arrive  que  celui  qui  a. 
ftipulé  la  vente  ,  demeure  le  maître  de  la  chofe,  il  eft  évident 
qu'il  n'efl:  dû  qu'un  Lods,  parce  que  lé  droit  de  la  vente  s'étantr 
uniquement  formé  fur  la  tête  de  ce  Contractant  ,quela  proprie- 
té  ayant  été  acquifeà  lui  feul  par  ladélivranceqti  lui  a  été  fai- 
te ,  Se  n'y  ayant  que  la  ratification  del'abièntqui  dût  le  dépouil- 
ler,  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  queftion  ni  de  féconde  vente,  ni  de 

,,«...,    ,.    féconde  mutation  ,  quand  l'abfent  a  refufé  de  ratifier ,  mais  que 

2,  .Cou.  t. ck.ip.  cet  Acheteur  conlerve  feulement  ce  qui  lui  etoit  déjà  acquis. 

58- Joi,rn-  d«  C'efï  ainfi  que  la  queftiona  été  jugée  par  deux  Arrêts  dàParle*- 

£uC'hy.  4vmerit -W  de.  Paris  du.  13,. Février.  i6$& 
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S'il  eft  dû  des  Lods  des  Fiefs  nobles. 

3Lf  j  ODS  des  Fiefs  nobles.  fenfée  emporter  une  exemption 

II.  Ce  qu 'il  faut  entendre  par     des  Lods. 

la  Coutume  des  Lieux.  V.  Quid  ,  lorfque  le  Fief  efb 

III.  Quel  tems  il  faut  four     de'claré  être  purement  d'honneur  ? 
établir  la  Coutume.  V  I.  Quelle   Coutume  il  faut 

I  V.  Si  la  claufe  de  franc  /?    fuivre ,  ou  celle  du  Fieffervant> 
libre  dans  les  Baux  primitifs ,  ejb     ou  celle  du  Fief  dominant. 

IL  y  a  cette  différence  du   Droit  qu'exige  le  Seig-         *• 
rieur  Féodal ,  d'avec  celui  qu'exige  le  Seigneur   Di- 
recte à  chaque  mutation  ou   changement  de  main  ; 
■que  le  premier  de  ces  Droits  n'eft  dû,  qu'autant  qu'il 
elt  établi  par  la  convention,  ou  par  la  Coutume   des 
Lieux,  de  Jure  non  debentur  Laudimia  ex  aliénât ione  Feudt ,  q.  167.   May. 
ni  fi vel  paSlo  ,  vel  Confuetudine  9  aliud  cautumfit.     Au  lieu  CateiL^C.'^'. 
■que  l'autre  eft  dû  de  Droit  commun  ,  &  par  la  propre  ch- ":  PaP-/iv- 
nature  du  Bail  a  Cens,  fur  quoi  un  de  nos  Auteurs  le  3.  Chopin  fur 
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teene  lur  la  bizarrerie  de   nos    Coutumes  \   car   pour-  „t.  3.  «.  5.  & 
quoi,  dit-il,  le  Droit  Commun  n'eft-il  point  fut  cette  e".AJj'i^r£ 
matière  pour  le  Seigneur  Féodal  ,  aufli  bien  que  pour  »iere  Partie  » 
le  Seigneur  Directe,  celui-là  autant,  &  plus  favora- " 
ble  même  que  l'autre ,  puifque  les   Lods  font  pour  lui 
une  manière  de  dédommagement  de   ce  qu'il  foufïre 
depuis  que  les  Fiefs  font  devenus  héréditaires  &  Patri- 
moniaux? Ec  pourquoi  ,  ajoute- 1  il  encore  ,  le  Droit 
Commun  n'eft-il  pas  pour  le  Retrait  Cenfuel,  de  même 
que  pour  le  Retrait  Féodal  ?    L'objet  de  l'un  &  de 
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l'autre  n'eft-il  pas  le  même,  &  ne  derivent-ils  pas  tons 
les  deux  du  même  principe  ?  Ces  réflexions  font  allez 
juftes  ;  mais  comme  nous  fommes  prépolés  pour  ex- 
pliquer le  Droit  Français  que  nous  trouvons  établi , 
&  non  point  pour  le  corriger ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce^ 
que  nous  avons  dit. 

JL  n'eft  donc  pas  néceflàire  de  rapporter  un  Titre  exprès,  ou 
une  potfeiïion  particulière,  contre  le  Valfal  fur  qui  on  prétend 
exiger  les  Lods  :  il  furfit  de  prouver  en  général  l'ulage  du  Fief, 
ou  par  des  Sentences,  ou  par  icspayemens,  ou  par  des  attella- 
tions  du  Juge  &  des  Curiiux", 

Jl  n'eft  pas  même  necelîàirede  prouver  que  ce  foit  précisé- 
ment l'Ufage  de  la  Seigneurie  ;  il  furrit  d'établir  que  ce  foit  celui 
de  la  Province ,  de  la  Sénéchauflee  ,.  de  la  Baronie  ou  de  la 
Comté  dans  laquelle  les  Fiefs  font  enclavés ,  èc  dans  tous  ces 
cas ,  les  Valfaux  font  fujetsau  Droits  de  Lods,  s  ils  ne  rappor- 
tent de  Titres  d'exemption. 
SurRret.ar/       Dargcntrénous  apprend  que  Ta  preuve  de  la  Coutume  ne  le 
*77.   in  verbo  règle  pas  furies  Loix  de  la  prefeription  :  parce  qu'autre  chofeefr. 
'  acCTUTl'j        la  prefeription  par  laquelle  on  cherche  à  acquérir  ce  qu'on  n'a 
pas,  &:  autre  choie  la  Coutume  par  laquelle  on  prétend  iïmple- 
ment  faire  préfumer  un  établiflement  ancien  &  légitime.  Pour 
preferire,  il  faut  ou  trente  ou  quarante  ans,  félon  la  différence, 
des  perfonnes  que  l'on  veut  dépouiller.    Mais  pour  établir  la 
Coutume  ,  il  luffit  d'un  nombre  d'Actes  répétés  pendant  une  é- 
tenduë  de  temsqui  foit  de  quelque  considération.    Dargentré 
conclud  de-là,  que  c'eft  allez  pour  le  Seigneur,  de  prouver  que 
depuis  dix  années  il  ait  été  payé  des  Lods  des  Fiefs  nobles  j 
&   que  c'elt  aux  VafTaux ,  de  combattre  la  Coutume  de  ces 
derniers  tems,  en  prouvant  que  ce  Droit  n'ait  pas  été.  connu 
I  ^  dans  des  tems  plus  éloignés. 

Mavn.  */v.  4.       Laclaufe  de  franc.  &  libre,  cum  omni  lilertate  &  franchejïx, 
th.%i.  Ducan-  que  portent  fouventles anciens  Actes  d'inveftiture,  ne  regarde 

Ce   ,   in     verbo  \        r        •  le*  '-•  1  •»•• 

jkùiwn.    fran-  Sue  *es  'erv,ccs  que  'es  Seigneurs  etoient  en  arotr  0  exiger  ae 
isïfluPontanon,.  leurs  Vafleauxj  mais  ne  s'applique  point  auDrok'd^  Lods^  ^ui- 
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r/a  rien  de  contraire  à  cette  idée  de  franchife  &  de  liberté,  j^  °pa'p0n* 
Ainfi  un  Fief  déclaré  franc  &;  libre  par  les  Actes  d'inveftiture  ,  Hv.  13.  de  fes 
n'eft  pas  moins  fujet  au  Droit  de  Lods  5  s'il  eft  enclavé  dans  7  "''  4-  '•' 
une  Provi-nce,  ou  dans  une  Seigneurie  ou  ce  Droit  ioit  établi  té  ces  Fiefs; 
par  l'ufage.-  *3*j«  * i>&* 

Mais  fi  le  Fief  eft  déclaré  finement  d'honneur  par  les  Actes 
d'inveftiture,  par  exemple  ,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  Fief  ne  doit 
que  la  Foi ,  fans  hommage ,  c'eft  un  Titre  fuffifant  pour  le  met- 
tre à  couvert  du  Droit  des-  Lods,  &:  pour  faire  déclarer  qu'il  a 
été  affranchi  de  la  condition  établie  fur  les  autres  Fiefs,  parce 
que  les  Lods  font  une  fuite  de  l'Hommage.  C'eft  ainfi  que  la 
queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Pa-  *  ' 
ris  du  13.  Juin  1731.  - 

On  demande  quelle  Coutume  il  faut  fuivre,  pour  adjuger  le        VI. 
Droit  de  Lods  ,  fi  c'efl:  celle  de  la  Province  dans  laquelle  le 
Fief  dominant  eft  litué,  ou  celle  de  la  fituation  duFieffèrvant. 
Les  Arrêts  ont  fait  cette  diftinction  ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  re-     Loiiet ,  Un, 
gder  la  forme  de  l'Hommage ,  la  Coutume  du  Fief  dominant  eft  ,    -£"T" 
celle  qu  il  faut  kuvrej  parce  que  c  elt  dans  1  étendue  du  Fief  Loyf.  des 
dominant  que  l'Hommage  eft  rendu.  Mais  que  lorfqu'il  s'agit  de  chjP- l2-  "•  * 
fçavoir  quels  Droits  fon  dûs ,  la  Coutume  du  Fief  fervant  eft  j„  ?&'&*.* 
celle  à  laquelle  on  fe  rapporte  ,  parce  que  c'eft  fur  le  Fief  fer-  p.SoS. 
vant  que  ces  Droits  naillênt,  ÔC  fe  forment ,  s'il  eft  permis  dé 
parler  ainfi.. 

Mr.  de  Catellan  rapporte  un  Arrêt  de  l'année  164.9.  par  le-      T.        . 
quel  il  prétend  avi  u  ete  juge  que  les  Lods  des  Fiefs  nobles,  «. 
étoient  une  Coutume  généralement  reconnue  dans  la  Sénéchauf- 
fee  deCarcalfonne.  Mais  la  queftion  s'étant  préftntée  le  1 4.  Août 
1-708.  au  Rapport  de  Mr.  de  Borifta,  entre  le  Syndic  des  Be-    M«n.  deMr; 
nedictions  de  l'Abbaye  de  Villemagne,  Demandeur;  &Mefïire 
Alexandre  de  Landes  ,  fieur  de  Patras ,  pour  la  Terre  &  Seig- 
neurie de  Soumaftre,  feife  dans  la  Sénéchauflée  deBeziers,  qui 
eft  un  Démembrement  de  celle  de  CarcafTonne,il  intervint  un 
Jugement  toutoppofé. 

Le  Syndic  des  Bénédictins  prétendait  prouver  tout  à  la  fois 
h  Coutume  particulière  de  la  Terre  de  Soumaftre  qui  étoît  le 
Fief  ler«'ant&  celle  du  Fief  dominant  ,  ceft  à-dire  ,  de  l'Abbaye 
de.  Villemagne,  la  Coûxuinedes  Lieux  voilinsSc  celle -de  la  Se— 
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néchauflee  de  Beziers,  Scenfin  celle  du  Comté  deCarcaflbnne. 

Il  prou  voit  la  Coutume  du  Fief  fervant,  par  un  Jugement  de 
condamnation  de  Lods,  renduen  1 627.  contre  un  Décretifte  de 
Ja  Terre  de  Soumaftre,&  par.Iepayementquiavoitfuivi.  Celle 
du  Fief  dominant,  par  un  payement  de  Lodsfaità  l'Abbé  de  Vil- 
lemagne  en  1554.  pourl'acquifition  d'un  Fief  noble,  fitué  dans 
Bed*rrieux.  Celle  des  Lieux  voifins,  par  un  payement  de  Lods 
fait  à  l'Abbé  de  Ca unes  en  1602.  Se  par  un  Arrêt  de  i6zz. 
par  lequel  les  Fiefs  nobles  du  lieu  de  Loupiac  avoient  été 
déclarés  fujets  au  Droit  de  Lods.  Celle  de  la  Sénéchauflee 
de  Beziers,  par  une  quittance,  de  laquelle  il  réfultoit ,  que 
le  Fermier  du  Domaine  en  1637.  avoit  reçu  les  Lods  de  la 
vente  d'un  Fief  fitué  dans  Rouffan,  Se  par  quelques  Actes  , 
établiûant  que  Mr,  l'Evêque  de  Lodeve  percevoit  les  Lods  fur 
certains  Fiefs. 

11  prouvoit  enfin  la  Coutume  générale  de  laSénéchaufTéede 
Carcallbnne,par  le  témoignage  de  M.  deCatellan, par  l'autorité 
de  l'Arrêt  que  cet  Auteur  rapporte ,  8c  par  renonciation  qui  efl: 
faite  dans  le  célèbre  Arrêt  du  Confeiidu  17.  Août  165)4.. d'un 
Certificat  donné  par  les  Tréforiers  de  France  le  31.  Octobre 
1687.  que  les  Acquereursdes  Terres&  Fiefs  delà  Sénéchauirée 
de  Carcaflonne  avoient  de  tems  en  tems  payé  les  Lods. 

Il  y  avoit  une  Sentence  Arbitralle  de  l'année  1620.  dans 
laquelle  la  Terre  de  Soumaftre  étoit  appellée  un  Fief  libre  Se 
d'honneur,  Feudum  liberumdrûonoratum,&cccpendant\e  Vaflai 
déclaré  fournis  à  faire  i'Hommage&à  jurer  Fidélité,  avec  cette 
clau  fe ,  nihilque  aliudfAcereteneatur.  i  1  y  eut  des  Juges  qui  étoient 
d'avis  que  cette  dénomination  de  Fief  libre  Se  d'honneur,  &  la 
claufè  que  le  VaflTal  n'étoit  tenu  faire  autre  chofe  que  de  ren- 
dre l'Hommage  Se  prêter  la  Foi ,  étoient  elîentiellement exclusi- 
ves du  Droit  de  Lods  ;  mais  ce  ne  fut  pas  le  motif  fur  lequel 
l'Arrêt  fut  rendu. 

On  pofa  d'abord  pour  maxime,  que  de  Droit  commun  il  n  é- 
toit  pas  dû  des  Lods  de  la  vente  des  Fiefs  nobles ,  Se  qu'il  fa- 
loit  des  Titres  ou  une  Coutume.  On  crût  enfuite  qu'il  n'étoit 
permis  de  s'arrêter  ni  à  cette  condamnation  prononcée  contre  le 
Décretifte  en  1727.  ni  au  payement  qui  avoit  fuivi  de  fa  parc , 
parce  qu'outre  qu'on  avoit  lieu  de  foupçonner  que  cette condan»- 
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nation  &  ce  payement  avoient  été  collu/ôires  :  d'ailleurs  l'an- 
cien Propriétaire  étoit  revenu  fur  le  Décret,  avoit  rembourfé 
le  Decretifte,  &  l'avoir  expulfé  j  en  forte  que  tout  ce  qui  s'é- 
toit  palfé  avec  cet  Adjudicataire  étoitdevenu  pleinement  étran- 
ger. 

Quant  aux  autres  Aeîes  ,  on  regarde  comme  une  vérité  cer- 
taine, qu'il  n'y  avoit  point  de  Coûtumegenerale  pour  les  Lods 
des  Fiefs  nobles,  dans  les  Sénéchauflëes  de  Beziers  ôc  de  Car- 
cailonne  ,  parce  qu'on  crûtque  l'originedes  Lods,  dans  cesdeux 
Sénéchauflëes  ,  ptovenoit  des  conceffions  particulières  ,  que  fit 
Simon  ,  Comte  de  Montfort ,  lors  de  la  guerre  des  Albigeois, 
de  certaines  Terres  dont  il  avoit  dépouillé  des  Seigneurs  Hé- 
rétiques, en  forte  que  toutes  les  autres  Terres  avoient  refté 
dans  leur  franchife  naturelle,  &.  fous  la  Loi  générale  du  Lan- 
guedoc. 

On  jugea  donc  que  les  exemples  pris  dans  les  Seigneuries 
voifines  étoient  inutiles ,  &  qu'il  falloir  prouver  en  particulier 
que  le  Fief  en  queûion  fur  du  nombre  de  ceux  que  le  Comte  de 
Montfort  avoit  donnés  ious  cette  condition.  L'affaire  fitcepen- 
dant  beaucoupde  difficulté,  &.  l'Arrêt  ne  pafla  que  de  dix  voix 
contre  huit.-  -, 

£.  IV. 

Qu'eft-ce  qui  doit  entrer  dans  le  prix  fur  lequel  fe  prennent 

les  Lodsf 

Il  /QUELLE  doit  être  la  quo-        TV.  Des  charges  impofées  a 

\£  tite'  des  Lods ,  &  fur  quel  V  Acquéreur, 
■prix  ils  doivent  être  payés.  V.  De  la  charge  impofe'e  va* 

I I.  Du  cas  que  /' 'Acquéreur  a  guement ,  de  payer  les  dettes  d'u* 
paye'  plus  ou  a  paye'  moins  qu'il  ne  hérédité', 

»'étort  porte  par  le  Contrat.  VI.    Des  Jervitudes  que  le 

III.  Des  Arrhes     des  Epin-  Vendeur  a  impofées  al' Acquéreur 
gles ,  du  Pot  de  Vin ,  du  Salaire  ou  dont  il  s\ft  fait  affranchir, 
des  Notaires  &  de  celui  des^ro*         VII.  D*  la  rétention  d'une 
xenetes^  V-enfion  viagère*- 
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V  (  1 1.  De  la  réfervation  d'une  quelle  des  meubles  &  des  immen- 

Rente  perpétuelle.  -blés  font  'vendus  conjointement. 

I X.  De  ce  que  donne  /' Acque-  XIV.  Si  lorfque  après  avoir 
reur  pour  f -lire  confirmer  fa  vente.  Acquis  la  propriété  de  celui  a  qui 

X.  Premier  cas.  Lorfque  ce  elle  appartenait ,  on  a  acquis  d'un 
fur  pi  us  ejr  compte  au  Vendeur.  autre  l 'ufu 'fruit ,  il  eft  dit  des  Lods 

XI.  Second   cas.    Lorfque  ce  pour  cette  féconde  acquiftion. 
fur  plus  eft  compté  à  un  tiers  qui  X  V.  De  la  vente  d'un  Fonds 

a  de  s  Droits ,  d'hypoteqttes  ou  au-  four  le  fervice  duquel  1'Emphi- 

très  ,  en  vertu  defquels  U  auroit  téote  a  acquis  des  facultés. 

iû  troubler  l'Acquéreur.  XVI.  Quelle  doit  être  la  re~ 

XII.  Troiféme  cas.  Lorfque  gle  de  la  ventilation  quand  on  a 
la  vente  a  été  faite  à  non  Do-  vendu  enfemble  des  chofes  fujet- 
mino,Cr  que  l'Acquéreur  a  payé  tes  aux  Lods  ,  cr  d'autres  qui 
une  féconde  fois  le  Propriétaire.  ne  le  font  pas, 

X  III.   De  la  vente  dans  la- 

I-  T  Es  Coutumes  ont  réglé  différemment  le  plus  ou 
X-/  le  moins  de  ce  qui  doit  être  payé  au  Seigneur 
pour  les  Lods  j  il  y  en  a  qui  ont  réglé  ce  Droit  au 
tiers  du  prix  s  j'en  connois  où  le  Seigneur  ne  peut: 
exiger  que  le  quarantième  ,  pluficurs  ont  pris  un  mi- 
lieu ;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  fe  foit  conformée  à 
la  djfpoficion  de  la  Loi  dernière  ,  Cod.  de  jure  Emphit. 
qui  dans  l'Emphiteofe,  oblige  le  Seigneur  à  fe  con- 
tenter de  !a  cinquantième  partie  du  prix,  &  ne  ava- 
ritiâ  unti  Domini  magnum  molem  pecunianim  fuper  hoc 
efflagitent ,  non  ampliùs  eis  liceat  nifi  qùincpuagefimam 
prxtii  vel  afàmatioms  loci  qui  ad  aliam  perfonam  tranf- 
fertur ,   accipere  ,  <fyc. 

La  plupart  des  Coutumes  ,  en  fixant  le  Droit  du 
Seigneur  au  tiers  ,  au  fixiéme  ,  ou  au  douzième  , 
n'ont  pas  réglé  encore  fi  ce  tiers,  ce  fixiéme,  ce  dou- 
zième, eft  au  de-dans  ou  au-dehors  du  prix.»  ce  qui 
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fart  pourtant  une  différence  confidérable  s  car  fuppo- 
fant,  par  exemple,  que  l'entier  prix  eft  de  3000.  liv. 
Je  tiers  en  fus ,  ou  comme  die  Coquille  ,  le  tiers  pris 
en  outre  &  en  montant  fera  1500.  liv.  &  comptant 
autrement  j  il  ne  fera  que  1 000.  liv.  mais  à  cet  égard , 
il  fuffit  d'obferver  avec  Mr.  Boifïïeu  3  que  dans  le  doute, 
il  faut  donner  aux  Coutumes  l'interprétation  qui  fa- 
vorife  le  plus  l'Acquéreur ,  la  maxime  in  dub'ùs  quoi 
minimum  e(i  fequendum ,  appliquée  à.  ce  cas  comme  à 
une  infinité  d'autres. 

C'E  s  t  fur  le  prix  de  la  vente  ,  &  non  fur  la  vraye  valeur 
de  la  chofe  ,  que  fe  règlent  les  Lods.  j^ 

On  s'en  tient  au  prix  ftipulé  dans  le  Contrat ,  quoique  le 
Vendeur  ait  relâché  dans  la  fuite  une  partie  de  ce  prix.  Mais  fi 
ce  relâchement  a  été  fait ,  parce  que  la  chofe  avoit  été  chère- 
ment vendue  ,  le  Seigneur  n'eft  pas  en  droit  de  s'en  plaindre,  c  ^'gTc  « 
Il  eft  vrai  que  l'Acheteur  étoit  fans  action  pour  faire  diminuer  2.  &'fuiv, 
ce  prix  j  mais  le  Seigneur  ne  doit  pas  s'oppofer  que  le  Vendeur 
reconnoiue  la  bonne  foi.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s'en  tenir 
aveuglement  à  ce  qu'ont  dit  les  Parties ,  &  l'on  a  recours  à  des 
vérifications  pour  connoître  fi  cette  remifè  d'une  partie  du  prix, 
a  été  véritablement  un  Acte  de  bonne  foi ,  ou  fi  elle  n'a  été 
qu'une  libéralité  du  Vendeur. 

Quand  au  contraire  il  arrive  que  l'Acquéreur  a  plus  payé  dans 
l'événement ,  qu'il  n'étoit  porté  par  le  Contrat  5  c'eft  fur  ce  qui 
a  été  payé,  &  non  fur  cequi  étoit  porté  par  le  Contrat,  que 
font  réglés  les  Lods,  parce  qu'on  préfume  que  pour  frauder  le 
Seigneur,  on  n'avoit  inféré  dans  le  Contrat  qu'une  partie  du 
prix  convenu.  Et  on  le  préfume  de  même  ,  quoique  dans  le  m'  **^> 
fonds  le  prix  porté  par  le  Contrat  foit  exactement  le  jufte  prix 
delà  chofe,  parce  que  les  Parties  par  convenance  ou  par  af- 
fection peuvent  l'avoir  eftimée  au-delà  de  fa  jufte  valeur.A  moins 
cependant,  qu'avec  cette  circonftance ,  que  4e  prix  ftipulé  étoit 
le  jufte  prix  ,  il  ne  paroifle  encore  que  depuis  le  Contrat  de 
vente ,  il  foit  furvenu  des  raifons    qui  ayent  dû  infpirer  à 
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l'Acquéreur  la  penfée  de  faire  quelque  gratification  à  fort 
_        Vendeur, 
*  Les  Arres  ,  les  Epingles  ,  le  Pot  de  Vin  ,  le  Salaire  dur 

Notaire  ,  ou  ce  qui  eft  donné  aux  Proxénètes ,  augmentent^ 
ils  le  Droit  de  Lodsj» 
Dam.  §.  29.      A  l'égard  des  Arres ,  la  queftion  ne  peut  avoir  lieu  qu'au* 
9*  »•  5-     tant  qU'il  a  été  ftipulé  ,  que  le  Vendeur  les  conferverafépare- 
ment  du  prix,  parce  qu'autrement  il  eft  tenu  de  les  imputée 
lorfqu'elles  confiftenten  argent,  ou  de  les  rendre,  lorfqu'elles 
confident  en  quelque  meuble.  Or  s'il  a  été  convenu  que  les 
Arr -s  foient  retenues  féparementr  du  prix,  il  eft  bien  fenfible 
qu'elles  ne  peuvent  augmenter  les  Lods ,  qui  ne  fe  prenent 
que  fur  le  prix  ,    &  n'affeftent  point  ce  qui  n'a    pas  cette- 
qualité.. 
Dum.§.  78.       H  en  eft  de  même  des  Epingles  &  du  Pot  de  Vin  ,  fans  dif- 
PaHs,  «nrfoo!  tinguer  fi  l'un  &  l'autre  ont  été  accordés  au  Vendeur  lui-même 
Auzanet ,  en  fes  ou   fi  c'eft  un  préfent  qui  ait  été  fait  à  fa  femme  ou  à  fes 
Arr.  kv.  1.  ch.  en£jns  .  g£  quant  aux  Salaires  du  Notaire  ou  des  Proxénètes, 
il  eft  encore  plus  fenfible,  qu'ils  font  hors  de  prix  de  la  vente  , 
s     R  puifque  le  Vendeur  n'en  profite  pas. 

&,net.i.  n.  ç'i  Dargentré  avoit  penfé ,  que  tout  ce  que  le  Vendeur  reçoit  fous 
ce  titre  d'Arres,  d'Epingles,  ou  de  Pot  de  Vin  ,  de  voit  être 
indiftinftement  compté  pour  régler  le  Droit  de  Lods  5  mais  ceux- 
là  ont  été  bien  plus  fages  ,  qui  ont  Amplement  recommandé 
d'examiner  s'il  y  a  fraude  ,  parce  qu'en  effet,  ce  qui  eft  donné 
au  Vendeur,  pour  en  profiter  féparement  du  prix,  ou  ce  qui 
eft  donné  à  fa  femme,  à  fes  enfans,  &  ce  qui  eft  donné  au 
Notaire  &  aux  Proxénètes ,  peut  être  fi  confidérable  &  fi  peu 
proportionné  avec  la  qualité  de  la  vente  ,  qu'il  faudroitpréfu> 
mer  ,  que  par  une  convention  fecrette ,  la  femme,  les  enfans , 
lé  Notaire  ,  &les  Proxénètes,  ont  été  des  perfonneMnterpofées 
pour  faire  paifer  au  Vendeur  ce  qui  excède  la  jufte  méfure  des 
préfens  ordinaires,  ou  d'un  falaire  raifonnable. 
IV.  Les  charges  impofées  à  l'Acquéreur,  augmentent  fans  doute 

Dam.  ç.76.  lès  Lods,  lorfqu'elles  vont  aboutir  à  une  utilité  pécuniaire  5  foit 
GU.'n.  ï.&ô!  qu'elles  confident  dire&ement  en  argent,  comme  quand  l'Acque- 
Darg.  dcLaud.  reur  eftehargé  de  payer  des  dettes  à  l'acquit  du  Vendeur ,-  foif 
Iar.°d?Dr!' dé  qu'eues  confiftent  sa des  foins  à  prendre,  qui  doivent  eittraînetï 
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<îes  dépenfes ,  comme  fi  l'Acquéreur  ètoit  chargé  d'aller  dans  un 
Parlement  pour  fuivre  &  folliciter  un  Procès. 

Les  Auteurs,  traitant  cette  queltion ,  fe  font  partagés  fur  la         V. 
manière  dont  il  faut  fe  régler,  lorfque  l'Acquéreur  a  été  vague- 
ment chargé  d'acquitter  les  dettes  d'une  certaine  hérédité,  ou 
les  dettes  d'une  Société. 

Si  l'état  de  ces  dettes  effc  fixé  ,  ou  par  le  Contrat  même  de 
Tente,  ou  par  des  Reglemens  certains,  on  convient  en  ce  cas  , 
que  le  prix  fur  lequel  les  Lods  doivent  être  pris,  n'eftautre  que 
Ja  maflè  réunie  de  ces  dettes  claires  &c  connues. 

Mais  s'il  y  a  des  liquidations  à  faire  ,  des  conteftations  à 
vuider  ,  Dumoulin  Ôc  Dargentrc  ont  fuivi  des  routes  diffé- 
rentes. 

Dumoulin  dit  que  le  parti  qu'il  faut  prendre,  eft  d'adjuger     Dumoulin  ; 
les  Lods  de  la  valeur  de  la  chofe  vendue.  Que  l'Acquéreur  doit  »blfuFr''  »B*M« 
cependant  être  écoute,  s  il  veut  prouver  que  toutes  ces  dettes  a 
éclaircir  &  à  liquider  ,  n'égaleront  pas  le  montant  de  ce  que  la 
choie  vaut.  Mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  du  Seigneur  ,  s'il  pré-      jy.  16.  &  18. 
tendoit  être  reçu  à  prouver  que  ces  dettes  fe  porteroient  au-delà 
de  la  valeur  de  la  chofe ,  ou  s'il  pretendoit  que  l'Acquéreur  fût  ^  ,^ 

tenu  de  faire  procéder  à  une  liquidation.  11  foûtient  même  que 
le  Seigneur  ne  devroit  pas  être  écouté,  s'il  ofFroit  d'artendreles 
évenemens  ,  pour  déterminer  quels  Lods  il  doit  recevoir  ,  parce 
que  l'Acheteur  eft  cenfé  avoir  acquis  à  forfait, dans l'elperance 
d'obtenir  quelque  compofition  delà  part  des  Créanciers ,  qu'il 
n'a  pas  compté  fur  cette  malle  de  dettes  comme  fur  un  prix 
bien  décidé,  qui  dût  retomber  fur  lui. 

En  un  mot,  la  Do&rine  fixe  de  Dumoulin  eft,  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  prétendre  des  Lods  plus  forts  que  delà  jufte  va- 
leur de  la  chofe?  mais  que  pour  l'Acquéreur,  il  a  la  liberté  de 
diminuer  les  Lodsqueproduiroitla  jufte  valeur  de  la  chofe,  en 
procurant  un  appurement  &  une  liquidation  des  dettes. 

Dargentré  eftime,  comme  Dumoulin  ,  que  le  Seigneur  doit     Darg.an.jft 
recevoir  incontinent  les  Lods  à  raifon  de  tout  ce  qui  eft  certain,  not'  2'  "' 8' 
liquide  &  connu  ;  mais  il  nepenfe  pas ,  comme  le  fait  Dumou- 
lin, qu'à  l'égard  des  dettes  illiquides,  incettaines,  le  Seigneur 
{bit  réduit  à  n'exiger  des  Lods  qu'à  concurrence  de  la  jufte  va- 
leur de  la  choie ,   s'il  aime  mieux    attendre  dans  l'évene- 
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ment  qu'il  ait  été  fait  des  liquidations  avec  les  Créanciers.. 
II  me  fenible  que  je  ne  fçaurois  approuver  ,  ni  l'opinion  dc 
Dumo'ilin  ,  ni  celle  de  Dargentré,  6c  qu'il  y  auroit  à  prendre 
une  autre  r>.ire,  qui  feroit,  en  condamnant  l'Emphitéote  dé- 
paver incontinent  les  Lods  à  raifon  de  tout  ce  qui  eft  liquide* 
d'ordonner  entre  le  Seigneur  6c  lui  la  liquidation  des  dettes  non 
conteftées  6c  dont  il  eft  feulement  queftion  d'appurer  le  montantj , 
&  quant  aux  dettes  litigieuses,  de  renvoyer  à  l'Office  du  Juge  , 
qui  fur  le  degré  du  doute  doit  arbitrer  équitablement  pour  com- 
bien les  Parties  fontfenfées  avoir  fait  entrer  ces  prétentions  in- 
certaines dans  le  prix  de  la  vente. 

Les  Auteurs  ont  propofé  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  char- 
ges ,  qui  trouvent  leur  place  dans  les  Contrats  de  vente.  Telles 
font  l'etablifïement  ou  la  remifed'une  fervitude  réelle  ,  la  char- 
ge d'une  Penfion  viagère,  6c  limpofition  d'une  Rente. 
v  j  A  l'égard  des  Servitudes,  il  eft  d'abord  fenfible  que  fi  c'efi: 

Darg.  deUud.  une  fervitude  retenue  fur  lachofe  par  le  Vendeur,  on  ne  peut 

j..»o.  &§.  59.  point  la  faire  entrer  en  confidération  pour  augmenter  la  mafTe. 

«u. .3.  «.  7.  cjes  locjSj  pUifqUe  la  rétention  de  cette  fervitude,  bien  loin 
d'être  une  partie  du  prix  de  la  vente  ,  eft  un  retranchement- 
fur  la  chofe  vendue,  enforte  que  le  Fonds  eft  fenfé  avoir  été 
vendu  moins  pleinement. 

Si  c'eft  une  Servitude  que  l'Acquéreur  établit  fur  un  de  ces 
héritages,  oudelaquelle  il  affranchit  fon  Vendeur,  les  avis  ont 

&V75.G/3f  été  partagés.  Dumoulin  femble  dire  ,  en  quelques  endroits    que. 

».  6.  l'eftimation  de  cette  fervitude  doit  augmenter  les  Lods  j  6c  dans-. 

d'autres ,  il  dit  généralement,  que  les  Droits  réels  6c  immobi- 
tiers,  dont  l'Acquéreur  fe  charge,  n'entrent  point  en  compte» 
arg.      ^  Telle  a  étéaufli  l'opinion  de  Dargentré,  Brodeau,  Dupleflis, 

Brod.furiV/.  &  cela  me  paroît  indubitable,  puifqu'il  eft  de  maxime  certaine 

deplris^D^oT  en  cette  matiére,  que  ce  qui  eft  réel  &  immobilier,  n'eft  point 

fur   la   même  confidéré  comme  un  prix  qui  puiffe  fervir  de  fondement  aux; 

Coût,  du  Droit  l0  js  &  Ventes- 

des  ventes,<:n.i.         .  .  .      .  _  ,     ,-....  , 

Mais  d  autant  que  ce  Contrat,  s'il  n  eft  point  repute  vente ,, 

par  rapport  à  cette  fervitude  ,  eft  confidéré  du  moins  comme 

échange ,  il  doit  être  Tu  jet  à  tous  les  Droits  qui  font  établis  pour 

Pbco.  /2c.  3.  les  échanges  5 d'où  il  s'enfuit  que  cette  Doctrine  commune  des 

#. i. /&.  1.    Auteurs,  que  L'éublifteraentou kxeraife d'unefèrvituden-exur^; 
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pascncomptepourlesLods,  n'efl  pointd'un  grand  ufage parmi 
nous  où  il-eft  dû  des  Lods  des  échanges ,  avec  ce  feul  temperam- 
ment;  que  fi  les  chofes  échangées  (ont  mouvantes  de  deux  dif- 
férens  Seigneurs,  on  adjuge  un  Lods  entier  à  chacun  des  Seig- 
neurs; au  lieu  que  fi  elles  font  mouvantes  de  la  Directe  du  mê- 
me Seigneur,  on  n'adjuge  en  tout  qu'un  feul  Droit  de  Lods  qui 
efl  un  demi  Lods  pour  chacun  des  deux  Seigneurs. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  ,  que  dans  l'eipece  dont  il  s'agit , 
il  foit  queftion  d'examiner,  fi  cet  héritage  particulier  ,  que  l'Ac- 
quéreur charge  d'une  fervitude  ;  ou  celui  qu'il  affranchit  ;  font 
mouvans  du  même  Seigneur,  duquel  relevé  la  chofe  vendue  ; 
parce  qu'on  ne  fait  pas  cette  attention  lorfque  l'échangeefl  entre 
deux  héritages,  que  pour  éviter  que  le  Seigneur,  en  vertu  d'un 
même  Contrat,  ne  perçoive  deux  Lods  entiers  s  au  lieu  qu'ici 
l'établilîement  où  la  remife  qui  efl  faite  de  lafervitude,  ne  pro- 
di!i(ant  point  de  Lods  particulier  ,-&  ce  droit  n'étant  dû  qu'à 
raifbn  du  Fonds  feulement,  il  efl  fenfible  qu'on  n'a  pas  à  éviter 
le  concours  de  deux  Lods. 

Mais  pour  régler  cette  partie  des  Lods,  faut-iî  apprétier  en 
foi  cette  fervitude  dont  l'Acquéreur  s'eil  chargé  ,  ou  dont  il  a 
accordéla  décharge.ou  bien  ne  s'occuperat'on  que  delà  valeur, 
du  Fonds  vendu,  eftimant  ce  qu'il  peut  valoir  au-delà  du  prix 
qui  a  été  llipulé  en  deniers  ,  èc  déclarant  que  cette  plus  value" 
eft  précifément  le  prix  que  les  Parties  ont  attaché  à  la  fervi-- 
tude  ?  Les  Loix  nous  apprennent  que  dans  les  échanges  ,  les 
chofes  données  tiennent  refpeclivement  lieu  de  chofe  &  de  prix 
unœquœque  res  ,  pratii  çr  reiloco  habetur  y  mais  dans  l'efpece  pre- 
fente,  comme  les  Lods  fe  payent  à  rai  (on  du  Fonds  vendu,  c'efl 
le  Fonds  qui  repréfentela  chofe,  la  fervitude  efl  ce  qui  tient 
lieu  de  prix  Et  de-là  revenant  à  ce  principe  que  j'ai  établi  plus 
haut,  que  les  Lods  fe  prennent  fur  le  prix  du  Contrat ,  ôt  non 
fur  la  valeur  effective  de  la  chofe,  il  s'enfuit  que  pour  régler 
le  Droit  de  Lods  ,  il  ne  faut  s'occuper  que  de  l'eflimation  de 
la  fervitude,  puifque  le  Vendeur  peut  s'être  contenté  d'un  prix 
qui  foit  au-detfous  delà  jufle  valeur  de  fon  héritage,  ou  peut 
en  avoir  ftipulé  un  qui  foit  au-deiîus. 

À  l'égard  des  penlions  viagères  qui  font  impoféesà  I'Acque-       VIT/ 
joeuc  j>  les.  uns  ont  genfé  qu'il  falloit  payer  les  Lods  du  ca-  Dar&  ***** 
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iT.&JdfiJud  pital auquel  elles peuventêtreévaluées. D'autres, dont  l'opinion 
er47.Dupi.des  paroit  plus  équitable  ,  ont  déclaré  que  loir  que  la  penfion  aie  été 
^enS  M^Gu-  re^ervce  au  profit  du  Vendeur  ou  d'un  tiers,  il  faut  ne  la  confi- 
yot,  du  Quint,  derer  que  comme  une  Gmple  rétention  d'ufufruit,  qui,  bien  loin 
chs-  &  du  Ret.  d'être  une  partie  du  prix  ,n'eflr,  commeje  l'ai  déjà  dk  fur  la  quef- 

Dum.  §.  83.  tion  précédente,  qu'une  détraction  qui  diminue  la  vente. 
n.   88.  Pocq.       Quanta  ce  qui  concerne  les  R.entesperpetuelles,tout  le  monde 
lk?\e.    P       convient  que  ii  elles  ne  font  rachetables,  elles  n'augmentent 

VIII.  point  les  Lods  5  mais  (î  la  Rente  a  été  ftipulée  rachetable  ,  il  y  ea 
a  qui  ne  confidérant  que  cette  faculté  de  rachat,  ont  crû  qu'il 
falloit  raifonner  comme  fi  on  avoit  ouvertement  ftipulé  un  ca- 
pital i  &  d'autres  au  contraire,  ne  confidérant  que  la  Rente  elle- 
même  ,  fans  prévenir  un  événement  qui  ne  peut  jamais  arriver, 
ont  penfé  que  le  Contrat,  julqu'à  ce  que  ce  rachat  foit  exécuté, 
devoit  être  traité  par  rapport  aux  Lods ,  de  même  que  fi  la 
Rente  avoit  été  impofée  purement  &  fimplement.  C'eft  une 
queftion  difficile,  fur  laquelle  j'aurai  lieu  de  me  déterminer 
dans  la  fuite, 

IX.  La  queftion  la  plus  célèbre  fur  cette  matière  de  la  fixation 
des  Lods,  &.  celle  qui  a  le  plus  de  branches ,  effc  de  fçavoir  fi 
les  Lods  fe  payent  des  fommes  que  donne  l'Acquéreur  pour 
faire  confirmer  fon  acquifition. 

On  diftingue  ou  l'Acquéreur  donne  ces  fommes  au  Vendeur 
lui  même  qui  attaquoit  le  Contrat  de  vente,  ou  il  les  donneà 
un  tiers,  qui  fans  être  le  Propriétaire,  avoit  des  droits  en  vertu 
defquels  il  auroit  pu  troubler  l'exécution  du  Contrat  j  ou  c'eft 
au  vrai  Propriétaire  ,  dont  la  chofe  a  été  vendue  à  non  Domino. 
**■•  Pour  fçavoir  fi  ce  qui  eft  compté  au  Vendeur,  fur  une  de- 

mande en  cafTation  qu'il  a  intentée,  eft  fujet  à  des  nouveaux 
Lods ,  il  faut  examiner  quels  étoient  les  moyens  de  nullité  ou 
de  refeifion  dont  il  fe  fervoit, 
Darg.  de  Laud.      $\  ]a  vente  étoit  attaquée  par  le  Bénéfice  de  la  Loi  1.  jf.  Cod. 
llois   <j°nt  '#i!  de  refe.  vend,  c'effcà-dire  ,  par  la  lézion  d'outre-moitié,  &  que 
cl.  1.  Chop.de  1°  Acquéreur  reconnoilîant  expreflement  qu'il  va  eu  lézion,  paye 
^dt^nX'    *  ^  fuPplement  du  jufte  prix  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  Lodi 
j      m  ce  loient  dûs  de  ce  fupplément. 

*     '•*  Il  en  eft  de  mêmelorfque  c'eft  un  Mineur  qui  attaque  une 

vente  faite  avec  formalité,  mais  fur  le  prix  de  laquelle  il  prétend 
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avoir  été  lezé  ,  &  que  l'Acquéreur  rccormoiflànt  auffi  cette  lé- 
zion paye  un  fupplément  au  Mineur. 

Je  tiens  également  pour  le  Droit  de  Lods,  lorfque  la  vente 
eft  attaquée  par  une  nullité  manifefte  ,  telle  que  le  défaut  de  for- 
malité dans  l'aliénation  des  biens  des  Mineurs,  ou  telle  que  la 
nullité  de  l'aliénation  d'un  bien  dotal ,  parce  que  la  vente  eft 
cenfée  ne  commencer,qu'au  moment  que  le  Mineur  ou  la  femme 
la  confirment  &  la  renouvellent ,  &  par  conféquent  il  n'y  a 
d'autre  prix  ,  que  celui  qu'ont  ftipulé  alors  les  Parties. 

Mais  s'il  eft  queftion  d'un  moyen  incertain  ,  tel  que  le  dol , 
ou  la  crainte  ,  ou  tel  que  la  lézion  ,  en  fuppofant  qu'elle  ait  été 
conteftée,  la  queftion  devient  plus  difficile.  On  peut  dire  que 
l'Acquéreur  n'a  payéquekjue  chofe,  quepour  fe  racheter  d'une 
vexation  ,  mais  que  le  Contrat  étoit  ferme ,  valable ,  &  hors  d'at- 
teinte j  &  l£n  peut  dire  au  contraire  que  l'Acquéreur  en  tranfi- 
geâ'nt ,  paraît  avoir  foupçonné  fon  Titre  .qu'il  en  a  reconnu  le 
défaut ,  &  que  cette  TranfaéHon  eft  comme  un  nouveau  Con- 
trat par  lequel  le  Vendeur  a  réglé  à  quel  prix  il  confentoit 
d'être  privé  de  fon  bien. 

Je  crois  que  c'eft  la  qualité  de  la  fomme  donnée  qui  doit  être 
le  véritable  nœud  de  cette  queftion.  Car  fuppofonsque  la  pour- 
,  fuite  du  Vendeur  fût  fondée  fur  la  lézion  d'outre-moitié ,  & 
que  l'Acquéreur  après  avoir  contefté  ,  quelque^tems ,  tranfige 
enfin  en  donnant  une  fomme  confidérab  le  qui  réponde  à  la  moi- 
tié du  prix,  ou  qui  en  approche,  ne  fera- t-on  pas  convaincu  que 
c'eft  moinspour  feracheterd'une  vexation  que  cet  Acquéreur  a 
payé,  que  pour  parfournir  le  fupplément  ordonné  par  la  Loir' 

La  qualité  de  la  fomme  donnée  doit  auffi  décider  de  tout , 
quand  la  vente  eft  attaquée  par  le  dol  ôc  la  fraude  ;  l'im- 
portance de  la  fomme  fait  préfumer  qu'il  y  avoit  eu  lézion 
dans  le  Contrat ,  la  lézion  fait  fowpçùnner  la  vérité  de  ce 
dol  dont  fe  plaignoit  le  Vendeur  5  &  cette  efpéce  dedémonf- 
tration  eft  rendue  parfaite,  lors  qu'à  cela  fe  joint  la  méfiance 
que  l'Acquéreur  a  témoignée  en  cherchant  à  faire  finir  les 
pourfuites.- 

Cependant  comme  tout  cela  ne  confifte  qu'en  préfômptionv 
l*Acquereur  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces  cas ,   pourroit  ren- 
voyer le  Seigneur  en  offrant  de  prouver  que  la  choie  avoit  été 


i$i  Des  Loâi. 

vendue  fa  jufte  valeur ,  parce  qu'alors  Ja  préemption  eft  détrui- 
te, Se  il  demeure  confiant  que  l'Acquereux  n'a  eu  d'autre  pen- 
fée  que  de  fe  racheter  d'une    vexation. 
XI.  a  l'égard  des  fommes  données  à  un  tiers  qui  fans  être  le 

Gi.uZ  114.&  Propriétaire  avoit  des  droits  en  vertu  defquels  ilauroitpu  trou- 
fiùy,  bler  l'exécution  de  la  vente,  on  diftingue  ,  ou  la  chofe  a  été 

d'ailleurs  payée  fon  jufte  prix,  ou  elle  ne  l'a  pas  été. 

Au  premier  cas,  ce  quia  donné  lieu  à  des  tierces  perfonnes  , 
à  un  Créancier  pour  le  départir  de  feshypotéques,àunfubftitué 
pour  fe  départir  d'une  fubftitution  future,ne  doit  point  augmen- 
ter les  Lods ,  parce  que  tout  cela  a  été  payé  hors  du  prix  & 
par  des  vues  particulières. Mais  au  fécond  cas,  comme  la  chofe 
eftfenfée  n'avoir  été  vendue"  à  vil  prix,  qu'en  confidérationda 
trouble  auquel  l'Acquéreur  pouvoit  être  expofé  ,ce  qu'il  lui  en 
coûte  pour  prévenir  ce  trouble,  ou  pour  le  faire  çefTer  ,  doit 
érreconfideré  comme  parfaifant  dans  l'intention  des  Parties,  le 
véritable  prix  de  la  choie,  doit  par  conféquent  être  fujetaux 
Lods  envers  le  Seigneur. 

Les  Auteurs  n'ont  pas  examiné  un  troifiéme  cas  ,  qui  eft , 
lorfqu'on  peut  fe  convaincre  par  des  faits  certains  que  le  Ven- 
deur S:  l'Acquéreur  dans  le  tems  delà  vente  ,  n'ont  point  connu 
ces  Droits  étrangers  dont  l'Acquéreur  a  cherché  .dans  la  fuite  à 
s'affranchir.  C'eft  un  cas  où  je  creis  qu'il  n'y  a  point  de  diftinc- 
tion  à  faire,  &  où  fans  confiderer  quel  a  été  le  prix ,  puifqu'on 
ne  peut  pas  penfer  qu'il  ait  été  diminué  en  coniidération  de  ce 
qui  n'étoit  pas  connu  ,  le  Seigneur  n'a  rien  à  prétendre  à  rai  fon 
de  ce  que  paye  l'Acquéreur  pour  mettre  ces  tierces  perfonnes 
hors  d'intérêt. 
XI  I.  J'ai  propofé  une  troifiéme queftion,lorfque  la  vente ayent été 

faite  a  non  Domino,  l'Acquéreur  eft  recherché  par  le  légitime 
Maître  ,  Se  fur  cela  il  faut  encore  diftinçuer  deux  cas. 

Le  premier  ,  fi  la  vente  a  été  faite  au  nom  du  Propriétaire 
qu'on  a  promis  de  faire  ratifier  ,  Se  qui  ne  ratifie  qu'enexigeant 
un  prix  plus  fort.  Dans  ce  cas,  la  ratification  &  la  vente  pre- 
mière font  fenfees  ne  former  qu'un  feul  Se  même  Acte  répon- 
Dum.ibiJ.n.  dantau même  Vendeur 5  c'eft-à-dire,au  Propriétaire  au  nom  de 
134.  &  14e.  qui  la  ventea  été  faite,  d'oùil  s'enfuitqu'il  faut  réunir  les  fommes 
portées  dansTun  Se  l'autre  de  ces  deux  Acles,pour  trouver  le 

vrai 
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vrai  prix  fur  lequel  doirétre  déterminé  le  payement.     , 

Le  fécond  caseft  lorfqu'un  pofleiTeur  qui  croypit  être  le  maî- 
tre de  la  chofe ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  ayant  vendu  en  fon  nom, 
l'Acquéreur  a  payé  enfuite  tout  de  nouveau  pour  fe  maintenir 
contre  le  vrai  Propriétaire.  Dumoulin  diftingue  fur  cette  quef- 
tion  comme  il  a  été  fait  fur  la  précédente  ,  fi  par  le  Contrat 
de  vente  la  chofê  a  été  payée  fa  jufte  valeur,  ou  fi  elle  ne  l'a 
pas  été,  il  réfufe  les- Lods  au  premier  cas,  &  les  adjuge  au  fé- 
cond. Dargentré fondent  au  contraire  qu'en  l'un  &  en  l'autrecas, 
il  eft  du  des  Lods  de  ce  qui  eft  payé  au  légitime  Maître. 

L'opinion  de  Dumoulin  eft  fans  doute  la  plus  équitable  5  Si. 
elle  eft  auffi  la  plus  conforme  aux  vrais  principes.  Il  faut,  quand 
la  chofe  n'a  pas  été  vendue  fa  jufte  valeur  ,  reunir  ce  qui  a  été 
compté  au  Propriétaire,  &  ce  qui  a  été  compté  au  pofiefleur  , 
parce  qu'on  préiume  que  le  Vendeur  ne  fe  feroitpas  contenté 
d'un  prix  fi  bas ,  s'il  n'avoit  fçu  qu'il  vendoit  la  chofe  d'autrui  .■ 
c'eft  un  prix  unique  qui  a  été  diftribué  en  deux  Contrats.  Mais 
quand  la  chofe  a  été  vendue  fon  jufte  prix,  l'Acquéreur  ne  peut 
plus  êtreconfideré  comme  ayant  acheté  la  chofe  pour  un  prix 
u  nique  diftribué  en  deuxContratSjc'eft  un  Acquéreur  qui  a  ache- 
té deux  fois  la  chofe,  6c  en  a  payé  deux  fois  le  prix  à  deux  per- 
fonnes  diiFerentesjtnais  comme  un  Acheteur  ne  peut  l'être  qu'une 
fois,  il  faut  que  le  Seigneur  choifilfe  entre  les  deux  Contrats, 
&  les  deux  prix  qui  y  font  exprimés.  U  ne  lui  eft  pas  permis 
de  les  reunir  pour  exiger  les  Lods  de  l'un  &t  de  l'autre. 

On  demande  fi  le  prix  entier  de  la  vente  doit  être  fujet  au        vtty 
Droit  de  Lods,  lorfqu'il  y  a  des  meubles  qui  font  vendus  con-  Darg.  de  Laud. 
jointement  avec  le  Fonds    Si  ce  font  des  meubles  ,  qui  quoi-  §-5^^  33- 
que  renfermés  dans  l'étendue  du  Fonds  n'en  font  point  partie,  I0  fr™e'/I'. 
tels  que  lesBeftiaux  &  les  femences  dans  les  Domaines,  &  tels  hom. 
que  les  meubles  &;  les  uftancilles  dans  les  maifons ,  quoique  ces    ,  Poccl'  l™'  *' 
meubles ayentete  vendus  conjointement  avec  le  Fonds,  fousun 
prix  unique ,  on  fepare  la  partie  du   prix  qui  repond   à  ces 
chofes  mobiliaires ,  6c  les  Lods  ne  fe  payent  que  du  prix  de 
l'immeuble. 

Mais  fi  ce  /ont  de  ces  meubles  ,  qui  font  cenfés  fiire  partie  de 
la  chofe,  tels  que  des  fruits  pendant  par  les  racines,des  Bois  par- 
venus à  leur  maturité ,  &  plus  encore  des  Bois  à  haute  futaye , 
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ou  tels  que  dans  les  maifbns,  les  meubles  qui  y  font  adhérents  Se 
incorporés,  iln'eft  pas  douteux  que  les  Lods  ne  fe  payent  du 
tout  ,  lorfque  la  vente  eft  faite  fous  un  feul  &même  prix.  Quefr 
on  a  difHngué  les  prix,8t  qu'on  ait  afligné  feparement  celui  qu'on 
a  prétendu  attacher  aux  fruits  pendants  par  les  racines ,  aux 
Bois  qui  font  fur  le  bien  ,  ou  à  tous  ces  meubles  adhérents,  la 
queftion  n'eft  plus  alors  aufli  évidente.  N'auroit-il  pas  dépend»* 
du  Vendeur  de  ne  vendre  que  ces  meubles  adhérents  qu'il  au roit 
détachés  de  la  maifon,  &  il  n'auroit  pas  été  dû  de  Lods  ?  On 
décide  pourtant  qu'il  ne  faut  point  avoir  d'égard  à  cette  fepara- 
tion  affeétée ,  &  qu'un  tel  Contrat  n'étant  que  la  vente  totale 
de  la  chofe  dans  l'état  qu'elle  étoit  lors  du  Contrat ,  le  Seigneur 
doit  recevoir  les  Lods  du  prix  entier. 
*/.  i"n.'  12J&  De-là  on  a  ;iré  cette  confèquence  dont  j'ai  parlé  plus  haut,que 
f.20.  gL  i.  n.  fi  le  Vendeur  avoit  pris  le  parti  de  vendre  la  veille  les  fruits,  ô£ 
7  ^        que  le  lendemain  il  vendit  le  Fonds  au  même  Acquéreur ,    ou 

s'il  avoit  d'abord  vendu  le  Fonds  en  refervant  les  fruits  pendantsr 
la  coupe  des  Bois ,  Se  que  bien-tôt  après  il  en  fit  une  celîion  nou- 
velle à  l'Acquéreur,  on  ne  compteroit  pas  moins  le  tout,  pour 
fixer  le  montant  des  Lods ,  parce  que  le  deguifementôc  la  fraude 
font  trop  manifeft.es  dans  cette  conduite. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l'Emphiteote  vendoit  l'ufufruît  de 
fon  Fonds  pour  vendre  peu  après  la  propriété  ,  ou  s'il  vendoit 
d'abord  la  propriété  nue  ,   pour  vendre   enfuite  feparement 
a. 4iif'  l'ufufruît.  Mais  Dumoulin  a  porté    ce  principe  trop  avant  , 

lorfqu'en  fuppofant  un  ufufruit  détaché  de  la  propriété,  il  dit 
que  l'Acquéreur,  qui  par  le  même  Contrat  ou  par  des  Con- 
trats peu  éloignés ,  acheteroit  feparement  les  Droits  de  PU- 
fufruitier  &c  ceux  de  Propriétaire ,  devroit  les  Lods  tant  du: 
prix  de  lufùfruit,  que  de  celui  de  la  propriété: 
XIV.  C'eft  une  Do&rine  contre  laquelle  Dargentré  s'eft  élevé  avec 

aou*rt'n<  Ju^e  rai^°n  »  parce  q-ue  lufùfruit  vendu  feparement  de  la  pro- 
priété ne  produit  des  Lods  que  quand  on  peutprefumér  que  cette 
feparation  a  étéafFeétée  pour  diminuer  les  Droits  du  Seigneur  j- 
ce  qui  ne  peut  être  prefumé  quand  lufùfruit  étoit  légitime- 
ment tenu  par  un  autre  que  le  Propriétaire*  C'eftfurce  prin- 
cipe que  le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  27. Février  15SÉ. 
,  rapporté  par  Chopin,  jugea  i^u'un   Acquéreur  qui  dans  deux 
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terris  peu  éloignés,  après  avoir  acquis  une  Terre  de  laquelle  de- 
pendoit  une  Forêt,  avoit  traité  avec  un  Particulier  qui  avoit    Chop.fiirrai 
Droit  d'Ufage  dans  cette  Forêt ,  6cs'étoit  redimé  de  cet  Ufage  ,  j'^'/'/a.  **  '"* 
nedevoit  p&int  pour  cela,  une  augmentation  des  Lods. 

Ma.  Guyotpropofe  fur  ce  fujet  un  cas  dans  lequel  la  Doc- 
trine de  Dumoulin  fut  accueillie  par  de  célèbres  Avocats.  La 
ftipulation  du  prix  ,  tant  de  la  propriété,  que  de  l'ufufruit  avoit 
été  dirigée  en  faveur  du  Propriétaire  5  c'eft  à  lui  feul  que  le  prix 
.entier  a  voit  été  compté  ;  6c  le  Propriétaire,  pour  rcprefenter  à 
l'ufufruitier  le  prixde  lonufufruit,  avoit  conftitué  une  rente  à 
fon  profit.  On  prefumadans  ce  casque  l'extinction  de  lufufruit 
avoit  été  faite  en  la  main  du  Propriétaire,  que  la  chofe  avoit 
été  confolidée  en  faperfonne,  6c  l'on  tint  que  c'étoit  de  lui  que 
l'Acquéreur  étoit  fenfé  avoir  acheté  6c  avoir  reçu  la  pleine 
propriété.  XV. 

Les  facultés  que  le  Tenancier  a  acquifes  pour  l'ufage  de  fon 
Fonds,  augmentent-elles  le  Droit  deLods.c'ed-àdire,  les  Lods 
doivent-ils  être  payés  de  l'entier  prix  qu'a  été  vendu  le  Fonds 
accompagné  de  ces  facultés,  ou  faut-il  feparer  par  une  ventila- 
tion ce  que  ces  facultés  particulières  fontlenféeb  avoir  ajouté  au 
prix  de  la  vente  ?  Laqueftion  s'eft  prefentée  le  iz.  Septembre 
1690.  dans  la  caufe  d'un  Tenancier  qui  avoit  rendu  l'héritage  MMf,rroie  de 

de  plus  grande  valeur  par  une  faculté  de  dépaiflance  qu'il  avoit  nier.        °  ~ 

acquife  ,6c  par  une  faculté  de  prendre  de  la  Marne  à  une  Minière 

voifîne.  On  jugea  que  ces  facultés  devenoient  des  accidens  &c 

des  acceflbires  du  Fonds,  de  la  mâmexmaniere qu'un  Bâtiment 

qui  a  été  conftruit ,  enfbrte  qu'il  n'y  avoit  rien  à  feparer  ,  6c 

que  les  Lods  étoient  dûs  de  l'entier  prix  de  la  vente. 

Lorfqu'on  a  vendu  des  meubles  6c  des  immeubles  conjointe-  X  V  £  ï 
ment  6c  pour  le  même  prix,  la  règle  eft  que  le  prix  fe  divile  par 
lavoye  de  ventilation  ;  mais  cette  ventilation  ne  confifte  pas 
à  appretier  ce  que  valent  au  vrai  les  immeubles  vendus, parce 
qu'ils  peuvent  avoir  été  vendus  au-deflbus ,  ou  au-defllis  de 
leur  jufte  valeur  :  il  faut  chercher  à  déterminer  quelle  portion 
du  prixj  convenu  les  Parties  font  fenfées  y  avoir  attaché.  Et 
le  moyen  de  faire  fur  cela  une  opération  exacte,  c'efl:  de 
commencer  par  eftîmer  à  la-  rigueur  les  meubles  6c  les  immeu- 
bles compris  dans  la  vente,de  revenir  enfuite  au  prix  pour  lequel 
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h  vente  a  été  faite  j  &  fï  ce  prix  efl  au-defïous,  on  retranchera 
par  proportion  fur  la  valeur  des  meubles  &  fur  celle  des  immeu- 
bles, ou  s'il  e(l  au-defTus,  on  ajoutera  de  même  par  proportion 
ce  qu'il  y  a  d'excédant.  Supposons ,  par  exemple,  que  les  meu- 
bles vallent  iooo.  liv.  les  immeubles  1000.  liv.  &  que  ce- 
pendant h  vente  entière  ait  été  faite  pour  1000.  liv.  le  prixde 
la  vente  pour  les  immeubles  fera  fenfé  avoir  été  lesdeux-tiers 
de  zooo.  liv.  Suppofons  au  contraire  que  la  vente  ait  été  faît^ 
pour  le  prix  de  4000.  liv.  la  portion  du  prix  pour  les  immeul 
blés  fera  fenfée  avoir  été  les  deux  tiers  de  4000.  liv.  &  revien- 
dra par  conféquent  à  1666.  liv.  13.  f.  4.  d. 
Darg.  an.  ,ç.      C'efl  ce  qui  fert  pour  décider  une  queflion  que  Darçentré  a 

tio$.  4-    n.  2i.  1   •  rr>  •  t         •  ■    •  #-  i       r     j 

laiflee  incertaine,  feavoir,  comment  doivent  le  payer  les  Lods 
des  biens  Féodaux  ou  Ceniîers  dans  une  vente  d'hérédité.  Il  n'efV 
permis  de  flatuer,  ni  fur  le  prix  entier  de  la  vente,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  eu  dans  l'hérédité,  des  meubles  &des  Droits  incor- 
porels qui  ne  doiventpoint  des  Lods»  ni  fur  la  jufle  valeur  des 
immeubles,  parce  que  la  vente  peut  avoir  été  faite  à  bon  mar- 
che, à  raifon  des  dettes  ou  autrement.  11  efl  donc  abfolument 
neccfïaire  de  fuivre  le  parti  que  j'ai  propofé  plus  haut ,  fçavoir, 
de  divifer  le  prix  convenu  entre  les  meubles,  les  immeubles, 
les  Droits,  actions  &  toutes  les  autres  Parties  de  l'hérédité r 
félon  la  proportion  qui  fera  trouvée  ,  en  commençant  par  fixer 
au  jufte  leur  différente  valeur. 
Mém.  de  Mr.  \\  v  aun  Arrêt  du  3.  Juillet  1^7.  entre  le  fleur  de  Gi- 
neflou  ,  Baron  de  MoifTac,  &:  le  fîeur  de  Verdeillan  qui  a  jugé 
que  dans  la  vente  d'hérédité,  il  efl  dû  des  Lods  pour  les  Fonds 
Emphireotiques  dependans  de  l'hérédité  j  mais  l'Arrêt  ne  dit 
point  fur  quel  pied  les  Lods  dévoient  être  réglés. 


f.  V. 

Quels  font  les  Contrats  reputez  vente  à  raifon  defquels 
il  efl  dû  des  Lods. 

Ml.  Çl  les  Lods  ne  font  dus  III.   Car  oit  te    Contrat    eft 

^~*  que  des  Contrats  de  ve?i-     réputé'  vente  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
te  oh  'equipollens  a  vente.  foint  un  prix  en  deniers* 
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NON  liceat ,  dit  la  Loi  dernière  ,  Cod.  dejur.  Empb.         L 
que  nous  avons  déjà  citée,  non  liceat  ni  fi  quinqua- 
gefimam  pretii  vel  aflimationis  loci  qui  ad  aliam  perfonam 
transfertur  ,  accipere  s  de  là  quelques  Auteurs   du   nom- 
bre defquels    eft   Ferriere ,    ont   conclu    que  Us  Lods    W^.* 
étoient  dûs  de  toute  mutation  indiftinélement ,  appli- 
quant \c  mot  prxtii  aux  Contrats  de  vente  ,  &  le  mot 
aftimationis  à  tous  autres  Contrats  où  il  n'intervient  pas  ,* 
mais  Tuiage    a  rejette  cette  interprerarion  ,  on    n'ad- 
juge les  Lods,  que  des  Contrats  où  l'on  diftingue  la  Coût. 'de  Pari£ 
chofe  &  le  prix  ,  le  Vendeur  &  l'Acheteur  :  Laudimia  ,  tchllèY'^ix 
dit  Dumoulin  ,  non  debentur  nijiin  cafu   verœ ,  prof/ria ,  d'argent. 
&  fîriclœ  venditionis. 

ON  n'adjuge  les  Lods  que  des  Conrrats  où  fe  diftingue  h 
chofe  &  le  prix,  le  Vendeur  6c  l'Acheteur. 

Le  Contrat  eft  réputé  vente  ,  non-feulement  quand  le  prix 
confïfte  en  deniers ,  mais  encore  quand  il  confifte  en  denrées.  r         «■ 
Meubles,  Marchandifes',  parce  que  le  Propriétaire  eft  fenfé  n'a-  G/.  2"™'#  ^Ii 
voir  reçu  ces  meubles,  ces  Denrées,  ces  Marchandifes, quepour  «•  8.  Dare, 
les  revendre  &  pour  en  tirer  de  l'argent.  iw  s    i 

On  ne  fait  qu'une  exception,  qui  eft  quand  il  s'agit  de  ces        ni. 
Meubles  précieux  qui  font  réputés  immeubles.  Et  c'eft  par  la 
qualité  des  perfonnes ,  par  leur  fortune,  êc  leur  état,  qu'il  faut 
juger,  dans  les  cas  particuliers,  fi  les  meubles  qui  ont  été  dot*- 
nés  ,  doivent  être  mis  au  rang  des  meubles  précieux. 

§.    VL 

S'il  eft  dû  des  Lods  pour  les  Echanges. 

I.  ^*r  I  l'Echange  d'un  Fonds  a-         II.  Variation  de  Dargenfre', 

i3  "vec  une  Rente  conflit  née    fur  cette  queflion* 
tfl  repute' vente  ?  W\*Vari*tion  de  Dumoulin, 


de 

i. 
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I'V.  Opinion  des  Modernes.  U  Rente  vi endroit  k  être  ra- 

V.  Première  vue  qui  peut  être  chetée. 

formée  touchant  cette  queftion.  .l  VIII.    Edits  concernant  les 

V  I.  Réfolution  dernière  qu'il  Echanges, 

n'ejh point  du  des  Lods.  I X.  Echanges  avec  un  rétour 

VII.  Qjie  les  Lods  neferoient  en  argent, 
point  dus  ,  même  dans  le  cas  que 


P 
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A  r  cette  raifon  >  que  les  Lods  ne   font  dus  que 
des  Contrats,  où  on  diftingue  la  chofe  &  le  prix  , 
le  Vendeur  Se  l'Acheteur  :   la    plupart   des    Coutumes 
ont  décidé  qu'il  n'étoit  dû  aucun  Lods  des  Echanges  : 
ces  Coutumes  fout  en  fi  grand    nombre ,  qu'on  peut 
dire  que  c'efl:  là  le  Droit  commun  du  Royaume  ,  & 
qu'on  s'éloigne  de  ce  Droit  commun  au  Parlement  de 
Touloulè,   lorlque  fuivant  la  diftin&ion  marquée  par 
ch.^o'.'cnjil'.  Mr-  de  Cambolas  &  Mr.   de  Catellan  ,   on    adjuge  : 
}.cà.  iç.        fçivoir ,  les  entiers  Lods  ,  fi  les    biens    échangés   font 
mouvans  de  deux  differens  Seigneurs,  chacun  des  Sei- 
gneurs recevant    les    Lods  de    la  valeur  de    la   pièce 
mouvante  de  fa  Directe,  &  demi   Lods,    Ci    les  biens 
échangés  font  tous  mouvants  d'un  même  Seigneur ,  ce 
Seigneur  recevant  les  Lods  de  la   motié  de    la  valeur 
de  chaque  pièce  échangée.    Rien  ne   prouve   mieux  , 
que  de  Droit  commun  les  Lods  ne  (ont  point  dûs  des 
Echanges  ,  que  cet    Article    des   Cayers  préfentés  aux 
Etats  de  Blois  ,  par  lequel  la  Noblefle  fe  plaignoit  qu'on 
h  fruftroit  de  Tes  Droits  t  par  ks    Echanges  que    l'on 
faifoit    tous    les    jours  ,    des  Terres   avec  des  Rentes 
confticuées  à  prix  d'argent  ;    plaintes   qui   furent  trou- 
vées jultes  pour  les  Pais  où  Les  Rentes  constituées  font 
mifès  au  nombre  des  effets  mobiliers  ;  mais  fans  fon- 
dement pour  les  Pais  ou  cette  nature  de  bien  eft  ré-r 
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putée  immeuble ,  parce  que ,  comme  dix  Dargentté  , 
permutât io  rei  mobilis  cum  re  immobili ,  vice  fungitur  ve-, 
rum  permutations  contraclum  ,  quo  cafu  moribus  noftris 
non  debentur  Laudimia. 

IL  s'agît  ici  de  fçavoîr ,  Ci  l'échange  d'un  héritage  avec  une        1 1. 
Rente  conftituée,eit,  réputé  vente ,  6c  emporte  Droit  de  Lods, 
Dargentré,  (1)  contraire  à  lui-même  ,  traite  ce  Contrat,  comme   (O  Sur  '»"• 
vente ,  dans  Tes  Commentaires  fur  Ja  Coutume  ;  &  dans  ion  an.  3U.  n.  ù 
TtahêdeLaud.  qui  eft  pofterieur  5  il  dément  fâ  première  opinion,, de  Laud-  §•  4P» 
&  traite  ce  Contrat  comme  un  échange. 

Dumoulin,  (2)  dans  Tes  Commentaires  fur  la  Coutume  de       Hi 
Paris  ,  n'a  pas  été  plus   confiant.  11  y  a  trois  endroits  où  il  tient    ^  &B7*;ct' 

'  *  n  \  ;  in  t     '         i .  a.  b.  &  g/,  a. 

que  ce  Contrat  elt  vente  ,  a  moins    que  la  Rente  donnée  en  n.  6.  §.  84.  &L 
échange  foit  fur  un  fi  bas  pied,  qu'il  n'y  ait  pas  d'apparence  que  I-*-  5°* 
le  Débiteur  fonge jamais  3 (e  racheter.  Mais  dans  un  autre  lieu  , 
où  il  traite  cette  même  queftion ,  il  diftingue  les  Pais  où  les 
Rentes  conftituées  font  réputées  meubles ,  d'avec  ceux  où  elles 
font  réputées  immeubles.- 

Notre  Auteur  ,  parmi  les  Modernes ,  &  Me.  Ravict,  (3)  fur       ï  V. 
Perrier,  ont embralfé cette diftin&ion  de  Dumoulin.  Me.  Poe-     0)  Q«;  1*4; 
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quet  (4)  &  Me.  Guyot, tiennent  au  contraire  indiftinctement,     (4) Liv.j.cfc 
que   le  Contrat  doit  être  réputé  vente   y  &  Henrys  ,    (  j  )  *• Co3-  ?.*•  3*. 
qu'en  tous  les  cas  le  Contrat  eft  réputé  échange.  Jtr  dirois  que  ^fi.\2.   '  3' 
cette  opinion  de  Henrys,  a  été  fuivie  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  de  l'année  1517.  (6)  par  un  autre  Arrêt  du  même     [6]  Chop.de 
Parlement  du  1 1.  Août  1674..  (7)  par  lequel  ,  en  préjugeant,  ,"£  TeS •/*"*• 
qu'il  falloit  prouver  que  dans  l'ufage  ilfutpayédes  LodsauPaïs     (7)Bardet>- 
de  Maconnois,  pour  les  échanges  contre  des  Rentes  conflrituées  ^'  2'  /,v"  3' 
il  futbien  fuppofé ,  que  de  Droit  commun ,  il  n'en  étoit  pas  dû, 
enfin  ,  qu'elle  a  été  fuivie  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
de  l'année  1663,  qui  efl:  rapporté  par  Ravirft  ,  il  tous  ces  Ar- 
rêts n'avoient  été  rendus  dans  des  Coûtumesoù  les  Rentes  fon& 
réputées  immeubles. 

Il    femble  qu'il  fa u droit  drftîriguer  entre  les  Parlemens  qui         V. 
jugent  que  les  Baux  à  Rente  rachetables ,  font  fujets  au  Droit 
des  Lods ,  fans  attendre- le  rachat ,  ôcceux  qui  jugent-  au  con- 
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traire,  qu'ils  ne  le  font  pas  jpuifque  de  cette  différente  manière 
de  juger  ,  il  refaite  que  les  uns  regardent  les  Rentes  conlKtuées, 
comme  pouvant  tenir  lieu  de  prix,  au  lieu  que  les  autres  les 
regardent  d'un  autre  œil. 
*  *•  Mais  c'eft  une  diftinclion  que  je  ne  puisembraffer,  parce  que 

je  vois  que  le  Parlement  de  Paris,  qui  juge  que  du  Bail  à  Rente 
rachetable,  il  eftdû  des  Lods,  n'a  pas  laille  de  juger  qu'ils 
n'étoient  point  dûs  de  l'échange  d'un  Fonds  contre  une  Rente 
coriftîtuée.  Il  y  a  en  effet  cette  différence,  qu'au  premier  cas, 
l'Acquéreur  quia  conftitue  une  Rente  rachetable  ,  a  pu  compter 
fur  un  rachat  qui  ne  dependoit  que  de  lui  -,  &a  dû  avoir  dans 
la  penfée  de  donner  un  jour  une  fbmme  certaine  j  au  lieu  qu'au 
fécond  cas  ,  la  faculté  de  rachat ,  regardant  une  tierce  partie, 
on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  a  donné  cette  Renteen  échange, 
aitdonné  autre  choie  que  la  Rente  même.  Je  vois  ,  en  effet,  que 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1 645.  a  manifestement  fuppofé  que  telle 
étoit  la  Loi  générale  du  Royaume  ,  puifque  les  Echanges  des 
Fonds  contre  des  Rentes  rachetables,  font  mis  au  nombre  des 
vrais  Echanges,  dont  le  Roi  attribue  les  Droits  à  Ion  Domaine, 
en  fuppofant  qu'il  n'en  étoit  pas  dû  aux  Seigneurs. 
VII  J'ajoute  qu'encore  que  dans  les  Parlemens  qui  tiennent  que 

les  Baux  à  Rente  rachetable  ,neproduifentpas  des  Lods,  on  ne 
laide  pas  de  les  accorder  api  es  le  rachat ,  je  ne  penfe  point  que 
dans  ce  cas  d'un  Echange  fait  avec  une  Rente  conftituée ,  le 
rachat  qui  luit  ,  doive  donner  lieu  d'accorder  des  Lods.  Et 
cela  pour  la  même  raifon  ,  de  cette  différence  que  j'ai  déjà  re- 
marquée ,  fçavoir  ,  qu'au  premier  cas  ,ou  c'en;  l'Acquéreur  lui- 
même  qui  racheté,  il  paroîtavoir  eu  le  deffein  de  payer  un  jour 
le  prix  de  la  chofe  ,  en  rebourfant  le  capital  de  la  Rente  ;  au 
lieu  qu'au  fécond  cas,  ou  c'eftà  un  tiers  qu'appartenoit  la  fa- 
culté de  rachat  ,  on  ne  peut  point  dire  que  les  Parties  lé  foient 
occupées  d'un  rachat  qui  ne  dependoitpas  d'elles.  C'efr.  ainfi  qu'a 
raifonné  Dargentré. 

VIIL  "F7  N  l'année  1796'.  on  vit  paraître  "un  Edic ,  parle- 
X-Lqucl  le  Roi  ordonna  que  les  mêmes  Droits  établis 
&  réglés  par  les  Coûcumes  >  pour  les  Mutations  qui 

fe 


Des  Lods,  I4t 

fe  (ont  faits  par  Contrats  de  venre  ,  lui  feront  payes  à  l'a- 
venir aux  Mutations  qui  je  feroient  par  Contrats  d'E- 
change ,  non-feulemenc  dans  l'étendue  de  fes  Direc- 
tes,  mais  des  Directes  encore  des  Seigneurs  particu- 
liers ,  non-feulement  dans  les  Coutumes  où  il  n'étoit 
dû  auparavant  aucuns  Droits  pour  les  Echanges ,  mais 
dans  celles-là  encore  qui  attribuent  aux  Seigneurs  , 
un  Droit  moindre  que  celui  qui  fe  trouve  établi  pour 
les  Contrats  de  Vente  :  Sa  Majefté  voulant  qu'en  ce 
dernier  cas,  il  lui  fût  payé  le  furplus.  Par  une  Dé- 
claration pofterieure ,  le  Roi  permit  l'aliénation  de 
ces  Droits,  en  donnant  la  préférence  aox  Seigneurs 
des  Lieux  ,  pour  en  jouit  par  les  Acquéreurs  à  Titre 
de  Fiefs ,  mouvans  du  Domaine  de  la  Couronne ,  avec 
faculté  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneurs  en  partie, 
des  Terres ,  dans  l'étendue  defquelles  l'acquifition  au- 
roit  été  faite  ,  &  jouir  des  Droits  honorifiques  dans 
les  Eglifes ,  immédiatement  après  les  Seigneurs  parti- 
culiers ,  ou  feuls ,  &  à  Texclufion  de  tous  autres ,  dans 
les  Terres  où  il  n'y  auroit  autre  Seigneur  que  le  Roi  s 
mais  peu  de  gens  s'érant  prétentés  pour  acquérir  les 
chofes  j  moyennant  quelque  taxe  payée  par  les  Seig- 
neurs ,  demeurent  fur  le  pied  &  en  l'état  où  elles 
étoient  auparavant. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  les    Echanges,    une      1*" 
des  Parties  donne  à  l'autre  certaine  fpmme  en  fupple- 
roent  3  &  en  ce  cas  point  de  difficulté  que    le   Lods 
ne  foit  dû  à  concurrence  de  la  fomme  donnée ,  parce 


.    Sur  la  Coûtî 
art.  7j. 


que  ,  comme  dit   Dargentré  ,  fi  pecuniafit  fupplementum  deBret. 
baSienus  venditus  eft  ,    &  Laudimia    déentur  quateniis  *■  ™^ 
pcunU  quantités  afcendit.  3.  chaP.  25. 
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&.    VII. 

S'il  eft  dû  des  Lods  des  Donations. 

'  -*-*^  ES  Donations-  mêmes  vîtes* 

II.  E#  quel  cas  les  Donations         V  I.  Que  la  charge  ,  Jt  elle 
enere  ufes  produifent  des  Lods.         confifie  en  une  rétribution  annuel' 

III.  Première  condition.  Que     le  n'excède  point  le  revenu  de 
la  charge  ne  [oit  pas  du  nombre     l'héritage. 

de  celles  qui  font  naturellement  VII.  VIII.  IX.  X.  Quid , 

inhérentes  à.  la  Donation»  Si  les  Donations  onereufes  font 

IV.  Seconde  condition.  Que  la  faites  en  ligne  directe ,  en  faveur 
charge  foitefiimab le  &  reduQi-  des  enfans  ?- 

ble  en  deniers*  XI.  XII.  X 1 1  I.  X  I V- 

V.  Ce  qui  s'obferve  aïnfi  quant     Ou  fi  la  charge  ne  regarde  point 
aux  Donations  faites  pour  recom-     futilité  du  Danateur»- 

penfe  des  fervices  dépendants  des 

SI  de  Droit  commun  les  Lods  ne  font  point  dus 
pour  les  Echanges  ;  ils  (ont  encore  moins  dûs 
pour  les  Donations  s  ainfi  il  faut  regarder  9  comme 
fingulières ,  les  Coutumes  qui  obligent  les  Donataires 
à  payer  au  Seigneur  la  moitié  des  Droits  qui  fe  payent 
dans  les  Mutations  qui  fe  font  par  Contrat  de  vente  s 
quand  on  dit  qu'il  n'eft  point  dû  des  Lods  d'une  Do- 
nation 3  on  entend  parler  d'une  pure  libéralité  s  car 
fi  la  Dpnation  étoit  faite  à  Titre  onéreux  3  on  regar- 
deroit  fans  difficulté  la  charge  impofée  par  le  Dona- 
teur ,  commc4e  prix  d'une  vente  déguifée  ;  &  le  Do- 
nataire regardé  alors  comme  un  véritable  acheteur  r 
ne  pourroit  fe  difpenfer  de  payer  les  Lods  :  Je  donne 
pat  exemple ,    un  champ  ou  une  maifon  ,  à  la  charge 
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par  le    Donataire  ,    de   payer  mille  écus   de    dettes 
la  chofe  n'eft  point  équivoque  ;  &  il  eft  évident  que 
j'ai  voulu  vendre  >    &  que  j'ai  vendu  en   effet   ma 
maifon  ou  mon  champ,  du- moins  à  concurrence  de 
mille  écus  que   le  Donataire  s'eft   obligé   de  payer  à 
ma  décharge  ;   il  en   feroit  autrement   fi   je  donnois 
tous  &  chacuns  mes  biens ,   à  la  charge  par  le  Do- 
nataire d'acquitter  toutes  mes  dettes  s  la  charge  en  ce 
dernier  cas  ne  pourroit  être  regardée  comme  le  prix 
d'une  vente  déguifée,  &  ne  pourroit  par  conféquenc 
donner  lieu  au  payement  des  Lods  ,    parce  qu'il  eft 
de  la   nature  de  toutes   les   Donations  univerfelles  , 
que  le    Donataire   ne   puifle  les  accepter  ,   qu'il    ne 
s'engage  en    même  -  tems   au  payement  des  dettes ,     Car.  Sv.  y. 
cum  bona,  non  intelligantur  ,    nifi  dedufio  are  aliéna.       et0'm*2i.  11171* 

queftion  %8. 

LE  s  Donations  onereufes  produifent  des  Lods.Mais  il  faut 
1  °.  Qu'il  feroit  queftion  d'une  charge ,  qui  ne  foit  pas  na- 
turellement  inherenteàla  Donation.  z°.  Que  la  charge  impofée 
foit  eftimable&  réductible  en  argent.  30.  Que  cette  charge  , 
lors  qu'elle  confifte  en  une  prédation  annuelle  ,  n'excède  point 
le  revenu  ordinaire  de  l'héritage. 

Je  dis  d'abord  qu'il  faut  qu'il  foit  queftion  d'une  charge,  qui 
ne  foit  pif  naturellement  inhérente  à  la  Donations  &de-là  vient  **^ 
que  les  Donations  univerfelles ,  faites  à  la  charge  de  payer  les 
dettes ,  ou  les  Donations  d'une  quotité ,  faites  à  la  charge  de 
payer  une  égale  quotité  de  dettes  ,  ne  produifent  point  des 
Lods.  Ainfi  je  ne  puis  qu'être  infiniment  furpris  de  l'erreur  d'un 
célèbre  Avocat  du  Parlement  de  Paris,  dans  une  confultation     _  .,      , 

•     n.  i  x-.  \  »  r  Teaite       du 

qui  elt  rapportée  par  Me.  Guyot,  ou  cet  Avocat,  en  polant  Quint. , e.  398. 
pour  principe ,  que  les  Donations  particulières,  à  la  charge  de 
payer  les  dettes ,  font  fujettes  aux  Lods ,  ce  qui  eft  exactement 
vrai ,  prétend  que  les  Donations  univerfelles ,  faites  fous  cette 
même  charge  de  payer  les  dettes,  font  encore  plus  fortement 
fujettes  à  ce  Droit, 


•  : 


144  ^es  Loâs. 

Il  eu  vrai  que  cet  Avocat  parle  d'un  héritier  ou  d'un  Iéga- 
taiie  univerfel ,  qui  a  cédé  l'hérédité  ou  le  legs  univerfel  en  fa- 
vei  t  d'un  tiers ,  à  la  charge  de  l'acquitter  des  dettes  j  mais  il  en 
efl  du  tranfport  d'une  hérédité  ou  de  celui  d'un  legs  univerfel , 
comme  d*une  Donation  univerfèlle  que  fait  quelqu'un  de  fba 
propre  bien  ;  c'efl;  à-dire,  que  ce  Ceffionnaire  de  l'hérédité  6c  du 
legs  univerfel ,  eft  naturellement  chargé  d'acquitter  l'héritier  ou 
le  légataire  de  toutes  les  dettes  du  défunt. 

Or  n'eft-il  pas  de  maxime  que  l'expreflion  qui  efl  faite  dans 
un  Acte  ,  d'une  charge  qui'eft  naturellement  inhérente,  quiau- 
roit  eu  lieu  quand  elle  n'auroit  pas  été  exprimée ,  ne  change 
pas  la  nature  de  l'Aile  ,&  ne  peut  avoir  l'effet  de  le  convertir 
en  un  Acte  d'une efpece différente?  Le  Donateur,  en  flipulant 
que  le  Donataire  univerfel  payera  fes  dettes,  eft  fenfé  n'avoir 
iongé  qu'à  exprimer  ,  par  uneclaufefurabondante,  l'obligation 
que  devoit  produire  naturellement  dans  fon  Donataire  ,1a  forme 
èc  la  qualité  de  la  Donation. 
W:  Jedisen  fécond  lieu,  qu'il  faut  que  la  charge  impofée  foit 

chjp.^Guyot.  eflimable  ou  (bit  réductible  en  argent;  c'efl  à-dire,  que  fi  le 
Traité  du  Qw/ir.  Donateur  a  exigé  des  fervices  mercenaires,  la  Donation  efl  re- 
^Dupinau  fur  Putée  vente  }  mais  qu'il  n'en  efl  point  de  même  fi  ce  font  des 
Anjou,<zrM6i.  fervices  qui  foient  purement  d'honneur  &  d'amitié.  C'efl  la  même 
Mf"8-  ™*  la.diôkrcH&n  que  j'ai  déjà  propolée  pour  l,es  ventes  faites  eumomre. 
78.  Pocq.  uii-Ainfi,  lorfqu'on  demande  (I  une  Donation  faite  à  l'Eglife,  à  la 
fuP™-  charge  d'un  fer  vice  de  Méfiés  ,  efl  fu jette  au  Droit  de  Lods, 

il  faut  répondre  qu'elle  ne  l'eft  pas ,  parce  que  les  Prières  &c 
l'Office  Divin  ne  reçoivent  point  d'eflimation.       •» 

C'efl  fur  les  mêmes  vues ,. que  fe  décide  laqueflionde  fçavoir  , 

files  Donations  faites  pour  récompenfe  de  fervices,  font  fujettes 

au  Droit  de  Lods.  Il  efl  d'abord  certain,  qu'une  énonciation 

vague  de  fervices  n'efl  regardée  que  comme  un  ftile de  Notaire  , 

dont  le  Seigneur  ne  peut  prendre  Droit  pour  rechercher  le  Do- 

Pocq.&  Gu-  nataire  ;  mais  quand  les  fervices  font  exprimés  dans  TA  été  de 

0  ,«  ijup'     Donation,  c'efl  alors  qu'on  diflingue  fi  ce  font  des  fervices  tels 

qu'ils  foient  fufceptibles  d'une  eftimation,  &que  le  prix  pût  en 

être  demandé  en  Jugement ,  ou  fi  ce  font  de  purs  Aéles  de 

bienveillance  &  d'amitié. 

V  I.  J'ai  dit  troifiémement ,  qu'il  faut  que  la  charge  ,  Iorfqu'elle 


vi  r. 
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eonfifte  en  une  prédation  annuelle,  n'excède  pas  le  revenu  ordi- 
naire de  l'héritage.  Mais  il  fuffit  de  renvoyer  à  ce  que  j'ai  déjà 
traité  dans  un  autre  endroit. 

II  refle  deux  quefKons  importantes  dans  cette  matière.  La  pre- 
mière, de  fçavoir  ,  fi  ces  trois  fortes  de  Donations ,  lorfqu'elles 
font  faites  par  un  père  à  fes  enfans  ,  donnent  également  lieu  au 
Droit  de  Lods.  Et  la.  féconde  ,  Ci  elles  font  fujettes  aux  Lods, 
for /que  la  charge  ne  regarde  point  le  profit  du  Donateur. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  ,  elle  a  été  diverfement  dé- 
cidée, par  les  Auteurs  èc  par  les  Arrêts.  DupleiTis  rapporte  deux        VIII. 
Arrêts  des  années  1607.  &1661.   par  Iefquels  if  fut  jugé  que  CenT'/'/v.  V. 
d'une  Donation  faite  par  un  père  à  fes  enfans ,  pour  demeurer  chap.z.ftfi,  t. 
quitte  envers  eux  d'un  compte  de  Tutelle  ou  de  la  Dot  de  leur 
mère,  il  étoït  dû  des  Lods.  Henrys  rapporte  un  Arrêt  du   1 2.    lom:  '"  *   *. 
Juillet  1 650.  dont  la  decilion  a  ete  la  même  ,  dans  une  efpece 
où  il  n'y  avoit  d'autre  différence ,  fi  ce  neft  que  le  Contrat  avoit 
été  qualifié  de  Vente  ou  Bail,  en  payement  de  cequiéroitdû 
aux  enfans. 

D'autre  part,  le  Journalifte  des  Audiences  rapporte  un  Arrêt  IX- 

du  1  2.  Mai  1651.  par  lequel   un  fils,  Donataire  particulier  de  .  J^llrna     ,es 
la  mère,  a  la  charge  de  payer  9000.  av.  de  dettes ,  rut  relaxe  a.  c/mp.  p6. 
delà  demande  du  Seigneur.  Bafnage  en  rapporte  deux  du  Par-     ^cT'^Ir 
fement   de  Roiien  des  1  S.  Décembre  6c  R.  Janvier  1672.  qui  Norm. 
l'ont  jugé  de  même,  Se  dans  la  même  efpece.  Et  Me.  Guyot     Guyot,  page 
en  rapporte  deux  autres  des  années  1688.6c  1733.  par  Iefquels  3  4*        J 
des  Donations  faites  à  des  enfans ,  pour  demeurer  quittes  de 
ce  qui  leur  étoit  dû,   furent  déclarés  exemptes  du  Droit  dt 
Lods. 

Tous  les  Auteursqui  ont  écritdans  cesderniers  tems, fe  font 
rangés  à  cette  Jurifprudence.  X. 

Les  Donations  faites  aux  enfans  à  la  charge  de  payer  des 
dettes,  ou  à  la  charge  que  le  père  demeurera  quitte  des  Droits  Con?V'°'Gu- 
que  fes  enfans  avoient  fur  lui ,  ontété  regardées  comme  n'é-  y0t, p. 383. &c 
tant  qu'une  anticipation  de  ce  qui  devoit  arriver  un  jour,  forf-  3U-  Pocq.  ^ . 
que  les  enfans,  devenant  les  héritiers  du  père ,  fèroient  obligés 
de  payer  .fes  dettes ,  ou  confondroient  celles  donteux-mêmes 
étoient  Créanciers. 

A  l'égard  des  Donations ,  faites  à  la  charge  d'une  Rente  via- 
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eere,ou  de  l'entretien  ,  on  a  crû  que  c'étoit  moins  fur  le  fils, 
comme  Donataire ,  que  comme  fils ,  que  cet  entretien  étoit  fenfé 
ftipulé  $  &  que  les  enfans  fè  font  obligés  de  fournir  cet  en- 
tretien, par  l'obligation  que  leur  impofoit  ia  piété  naturelle  , 
plutôt  qu'en   vertu  de  la  Donation  qui  leur  a  été  faite. 

Et  pour  ce  qui  efl:  des  Donations  faites  en  recompenfe  des 
fervices  ,  on  a  cru  aufll  ,  que  les  enfans  ,  de  quelque  nature  que 
fiuTent  ces  fervices ,  ne  pouvoient  jamais  avoir  une  action  con- 
tre le  père  pour  en  obtenir  le  prix  5  qu'ainfi  entre  le  père  & 
les  enfans,  une  Donation  ,  pour  fervices  rendus ,  ne  laifTbic  pas 
d'être  toujours  une  difpofition  libre  &  parfaitement  gratuite. 

En  un  mot,  on  a  jugéqueles  Actes  de  cette  efpecen'étoient 
que  de  purs  accommodemens  de  famille  ,  dont  le  Seigneur  ne 
de  voit  pas  être  reçu  à  troubler  la  liberté. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion,  Me.  Guyot  a  décidé  qu'il 
XL  n'y  avoit  point  deLods ,  fi  la  charge  appofée  dans  la  Donation , 
n'eft  point  en  faveur  du  Donateur  ,  ou  ne  tourne  pointa  fon 
profit ,  û  |elle  a  été  ftipulée  pour  l'utilité  d'un  tiers  .•  Se  Me. 
Pocquetparoît  adopter  cette  Doctrine, en  ne  propofant  que  des 
exemples  de  Donations,  ou  la  charge  eft  directement  appofée  en 
faveur  du  Donateur  ,  ou  tourne  à  fon  utilité. 
XII.  Me.  Guyot  a  pris  le  fondement  de  fon  opinion  dans  un  paf- 

Dum. §.  3^  fagQ  du  Commentaire  de  Dumoulin  ,  où  il  pofe  ce  principe, 
.  2.  n.  37.  ^^^  pour  décider  s'il  y  a  ouverture  au  Droit  de  Lods  ,  c'efl: 
relativement  à  la  perfonne  de  celui  qui  a  aliéné,  que  doit  être 
confidérée  la  qualité  de  l'Acte  ,  caufam  &  fpeciemmutationis  & 
tranjlationis  Fe/idi  metiri  debemus  ex  parte  transferentis,  &non  ex 
■parte  recïpientis. 
XIII.  Me.  Guyot  n'a  pas  apperçûque  Dumoulin ,  lorfqu'il  a  pofé 

ce  principe,  travailloit  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  dans 
laquelle  le  Quint ,  qui  efl:  le  nom  que  porte  dans  cette  Cou- 
tume le  Droit  des  Lods  pour  les  Fiefs  Nobles ,  étoit  payable 
par  le  Vendeur  ,  &dans  ce  point  de  vûë  Dumoulin  raifonnoit 
exactement  5  car  là  où  le  Quint  efl:  payable  par  le  Vendeur,  il 
s'enfuit  que  c'efl:  en  lui  que  ce  Droit  prend  naifïance  ,  8c  que 
par  con  féquent  il  ne  faut  examiner  la  qualité  de  l'aliérttation.que 
par  rapport  à  lui.  Mais  lorfque  les  Lods  font  payables  par  l'Ac- 
quéreur, ne  faut  il  pas  retourner  alors  l'argument  de  Dumoulin , 
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en  difant ,  que  c'eft  par  rapport  à  l'Acquéreur  ,  qu'il  faut  en- 
visager la  nature  de  l'Acte ,  &  qu'en  vain  le  Contrat  qui  a 
produit  le  changement  de  main ,  feroit-il  vraye  Donation  par 
rapport  à  celui  qui  a  aliéné,  fi  l'Acquéreur  a  reçu  à  titre 
onéreux  &  fous  une  charge  qui  convertifle  le  Contrat  à  foa 
égard  en  une  vente  véritable.  X  I  V. 

Pour  connoître  la  différence  qu'a  miles  dans  les  principes  de 
Dumoulin  T  la  circonstance  des  Lods  payables  par  le  Vendeur  , 
ou  payables  au  contraire  par  l'Acquéreur  5  il  n'y  a  qu'à  voir 
comment  Dumoulin,  dans  ce  même  endroit  de  fbn  Commen- 
taire, a  décidé  par  rapport  aux  Fiefs  Nobles ,  la  queftion  de 
fçavoir ,  s'il  y  a  lieu  au  payement  du  Quint  8c  Requint,  lorf- 
qu'après  une  Donation  ,  le  Donataire ,  avant  d'avoir  reçu  la  dé- 
livrance ,  a  vendu  fes  Droits  à  un  tiers,  quia  reçu  le  Fief  de 
la  main  du  Donateur  j  &  comment  au  contraire  fur  le  Titre  des  g.  gl  78. 3; 
Cenfîves ,  il  a  décidé  la  même  queftion  pour  les  rotures  dont  les  *r  **• 
Lods  font  toujours  payables  par  l'Acquéreur. 

Au  premier  cas,  Dumoulin  décide  ,  qu'il  n'eft  point  dû  de 
Quint  5  parce  qu'à  l'égard  du  Vaffalaliénateur,  quieft  celui  que 
regardoit  le  payement  du  Quint ,  la  caufè  du  transport  &  du 
changement  de  main  ,  n'a  été  qu'une  Donation  ,  quoique  celui 
à  qui  le  Fonds  eft  parvenu  delà  main  du  VafTal ,  le  reçoive  en 
vertu  d'une  vente  véritable.  Et  c'eft  à  cette  occafion  que  Du- 
moulin prononce  ces  mots,caufam  mufatianis  &  tranjlatimis  Feudi 
ex  parte  transferentis  metiri  debemus.  Au  fécond  cas,  Dumoulin 
dit  au  contraire^  que  le  Droit  de  Lods  eft  dû.  Pourquoi  ? 
Parce  que  les  Lods  font  payables  par  l'Acquéreur,  en  qui  s'e^ 
père  le  changement  de  main,  8c  qu'il  eft  vrai  que  cet  Acqué- 
reur tient  le  Fondsà  Titre  de  vente,  quoique  de  la  part  de  l'Ém- 
phitéote  aliénateur,  il  n'y  ait  eu  qu'une  Donation.  Dumoulin 
a  donc  entendu  que  lorfque  les  Lods  font  payables  par  celui 
qui  acquiert,  c'eft  par  rapport  à  lui  feul  que  la  qualité  de  l'Acte 
doit  être  confidérée# 


ï^.8  Des  Lois. 

§.     VIII. 
Du   Bail  en  payement. 

1.  -*S  U  Bail  en  payement.         ilajfigne  un  tel  Fonds  afonDo- 

II.  Bail  en  payement  d'une  nataire  ,  n' eft  point  réputée  être 
Rente  conflituée.  un  vrai  Bail  en  payement. 

III.  Du  de'laijfement  qu'un  VI11.  IX.  Bail  en  payement 
Débiteur  fait  de  fes  biens  en  fa-  de  légitime  ou  de  Dot  en  la  ligne 
veur  de  fes  Créanciers.                  ,dirette.. 

IV.  Adjudication  des  biens ,  X.  Retrocejjion  faite  par  les 
faite  par  Sentence  aux  Créan-  enfans  ,  des  immeubles  À  eux  don- 
ciers ,  lorfque  le  Débiteur  n'ejt  nés  a  Titre  de  Légitime  &  de 
tas  en  état  de  payer.  Dot,    pour   avoir    une  fomme 

V.  VI.  Donation ,  en  confidé-     d'argent . 

ration  de  laquelle  le  Donatairefe  XI.  XII.  X I II.  Bail  en  paye- 
départ  d'une  dette  ,  eft  préfumée  ment  de  la  Dotationfaite  k  une 
être  un  Bail  en  payement.  fille  Religieufe. 

VII.  Difpoftion  par  laquelle  XIV.'     XV.     XVI.    XVII. 

un  Donateur  donne  une  fomme  XV III.  Examen  de  toute  cette 

d'argent,  en  payement  de  laquelle  Jurifprudence. 

h  Ç  I  les  Lods  font  dûs,  comme  nous  venons  de  le 
i3  dire  ,  d'une  Donation  particulière  faite  à  la  char- 
ge de  payer  certaines  dettes  ,  ils  font  dûs  par  la  mê- 
me railon  ,  lorfque  le  Propriétaire  d'un  Fonds  le  bail- 
le en  payement  à  Ton  Créancier ,  datio  in  folutum  inflar 
eji  venditionis  ,  comme  dit  Tiraqueau  ,  datio  in  folutum 
GPeretr'  çjî*  relabitur  vi  &  vero  intelkttu  in  caufam  emptionis  ven- 
dit ionis. 

LE  Bail  en  payement  donne  lieu  au  Droit  de  Lods  ,  fur 
quoi  l'on  demande  ,  s'il  en  eft  de  même  ,  i  °.  du  Bail  en 
payement,  qui  eft  fait  pour  être  libéré  d'une  Rente  conrtituée. 

x9. 
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î°.  Dudélaiflement  qu'un  Débiteur  fait  de  fèsbiensàfesCréan-- 

<ciers  û d'il  n'efl:  pas  en  état  de  payer.  30.  Lorsqu'un  Fonds  efl: 

adjuge  par  Sententesà  un  Créancier,  en  payement  de  ce  qui  lui 

efl:  dû. 

J'ai  déjà  dit  que  de  I'Ecbange  faitcontre  une  Rente  conftituée,        I 1. 
il  n'étoit  point  dû  de  Lods ,  adoptant  l'opinion  de  Dargentre 
par  préférence  à  celle  deDumoulin  j  mais  lorfqu'un  Fonds  efl:     Du"i.§.  i0; 
donné  en  acquit  d'une  Rente  conftituée,  Dargentre  le  réiinità  84.  gLim'sz. 
Dumoulin  ,  pour  déclarer  avec  lui  que  les  Lods  font  dûs  ,  parce  Darg.<&  Laud. 
que  ce  dernier  Contrat  remporte  un  rachat  delà  vente  ;  d'où  il  '^V.  49'    ** 
s'enfuit  que  le  Fonds  efl:  véritablement  vendu  pour  un  capital  5 
Au  lieu  que  dans  l'autre  cas,  c'eft  réellement  l'Echange  d'un 
Fonds  contre  une  Rente  fubfiftante ,  8c  j'ai  déjà  dit  qu'une  Rente 
ne  pou  voit  tenir  lieu  de  prix  ,  parce  que  le  mot  de  prix  ,fuppofe 
l'idée  d'une   fomme  capitale. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  le  delaiflement  qu'un  Débi- 
teur fait  de  fes  biens  à  les  Créanciers, n'efl:  point  un  Aéted'alié-  L 
nation  qui  faiTe  changer  de  main  la  propriété  ,  qui  dépouille 
le  Débiteur,  &t  faififle  les  Créanciers:  c'eft.  un  Ample  confen-      ,         «... 
tement  donné  par  le  Débiteur,  que  les  Créanciers  vendent  les  Ceff.  Bon.LoyC 
biens  pour  être  payés,  ou  les  partagent  entre  eux  aprèsdesefti-  du  DeS-  liv-&i 
mations  préalables  ,  Scie  Débiteur  relie  propriétaire  jufqu'à  ce  c  ap'7' 
que  cette  vente  ou  feparrage  foient  confommés.  11  efl:  vrai  que 
de  cette  vente  ou  de  ce  Partage  il  fera  dû  des  Lods ,  mais  il 
n'efl:  rien  dû  pour  cet  abandonneront  que  le  Débiteur  a  fait     Guyot,  page 
précéder.                                                                                        *  5  4-  Pocq- liv- 

Il  y  à  cependant  un  Arrêt  contraire  du  mois  d'Ocftobre  1G91.  5'  cl'''Je 
enfaveur  du  fleur  Goufon  de  Boutonnet,  Seigneur  Directe,    Mém.  deMr, 
contre  le  Syndic  des  Créanciers  des  fleurs  Fefquet  &.  Chabel ,  de  Fe'wn 
Marchands  de  Montpellier,  par  lequel  les  Lods  furent  adjugés 
d'un  abandon  des  biens  accepté  par  les  Créanciers,  avec  cette 
feule  modification  ,  qu'il  fut^k  qu'il  n'en  fèroitpas  dû  de  nou- 
veaux, lorfqu'il  arriveroitque  les  biens  feroient  vendus  pour  en 
di  ftribuer  le  prix  entre  les  Créanciers,ou  qu'ils  feroient  don  nés  en 
payement  à  quelques-uns  d'entre  eux.  J'avoue  que  cet  Arrêt  me 
paroît  contraire  aux  bons  principes.  Car  à  qui  efl:  ce  que  la  pro- 
priété des  biens  a  été  acquife  par  cet  abandon  i5  Efl:- ce  à  l'uni- 
verfalité  des  Créanciers  conflderés  comme  faifanî  un  corps?  Mais 
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c'e'tce  qui  ne  Ce  peut,  non  feulement  parce  que îes Créanciers 
ne  forment  pas  un  corps  capable  d'acquérir ,  ruais  encore  parce 
que  le  deffein  djj  Créanciers  ne  peut  avoir  été  d'acquérir  ut 
univerfi*  Eli  -  ce  donc  aux  Créanciers  particuliers  confiderés- 
féparement  que  la  propriété  a  été  acquife  ?  C'eft  encore  ce  qui 
ne  le  peut,  puifque  de-làii  s  enfui  vroit  queles  biens  leur  feroienf 
acquis  par  portions  égales ,  que  chacun  indiitinctement  y  auroit 
une  portion  ,  quoiqu'il  y  en  ait  peur  être  qui  ne  feront  pas  al- 
loués en  rang  utile, 6c  i!  s'enfuivroit  encore  que  la  vente  faite 
par  lesCréanciers ,  feroir.un  fécond  changement  de  main,  du- 
qoeJ  devreît  refulterun  fécond  Droit  de  Lods.  En  un  mot ,  cet- 
abandon  n'eft  autre  chofe  qu'un  confentement  que  donne  le  Dé- 
biteur que  les  Créanciers  difpofent  des  biens  pourfe  procurer 
t  y  leur  payement ,  mais  il  n'y  a  point  de  propriété  transférée. 

La  troifiéme  queflion  auroit  pu  recevoir  du  doute ,  lorfqu'il 
Pocq. /iv.  3  n'étoit  pas  encore  décidé,  files  aliénations neceffaires  dévoient 
Maya?  ÎL.  \.  ^tre  Sujettes  au  Droit  de  Lods  >  mais  depuis  que  les  Arrêts  ont 
cfrap.  30.         établi  que  les  aliénations  forcées  n'étoient  point  diftinguées  en 
cela  des  aliénations  volontaires- ,  il  n'efl  pas  douteux  que  le 
Créancier  ne  doive  des  Lods ,  pour  les  Fonds  dont  l'expédition- 
a  été  ordonnée  à  fon   profit.  Pourquoi  cette  forte  d'adjudica- 
tion en  faveur  des  Créanciers  feroit-elle  exempte  ,  puifque  les 
adjudications  par  Décret  ne  lefont  pas? 

C'eft  une  maxime  en  matière  de  Lods,  que  pour  juger  de  la 
qualité  des  Contrats ,  il  faut  moins  confulter  ce  queles  Parties 
ont  dit,  que  le  Fonds  même  de  la  chofe. 

Ainfi  il  importe  peu  que  l'Acte  ait  été  conçu  dans  lés  ter- 
Dum.'fur  le  nies  d'un  Bail  en  payement ,  ou  que  par  une  tournure  différente- 
§.  ;3.G/.  z.  h.  il  ait  été  fart  une  Donation  du  Fonds  au  Créancier,  lequel  ait 
Aud  17'  //S  déclaré  de  ^on  côté ,  qu'en  confideration  de  cette  libéralité  ,  il 
6.chap.y.        remettroitfa  dette  au  Donateur,  foit  que  cette  remife  de  la  dette-, 
ait  été  faite  par  le  même  Acte,  ou  qu'elle  ait  été  renvoyée  dans 
un  Acte  poflerieur.. 

Dumoulin  exige  que  cette  remifè  ,  lorfqu'èllen'apasété  faite 

dans  le  même   Acte,  ne  foit  éloignée  que  de  deux  ou  trois 

£uyôt.j>.  352,  jours jmais  pourquoi  ne  feroit-il  pas  de  rnêmeaprèsun  intervalle 

quel  qu'il  foit,  puifque  n'étant  pas  naturel  qu'un  Débiteur  aie 

donné  gratuitement  des  biens  qu'il  auroit  pu  employer  à  acquexk 
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fa  libération  ,  en  les  vendant  ou  autrement,  il  faut  penfer  que 
lors  de  la  prétendue  Donation ,  il  y  a  eu  un  pacte  fecret  que  le 
Donataire  Créancier  n'a  fait  enfuite  qu'exécuter.  Et  cette  pré- 
emption fe  fortifie,  lorfque  il  neparoît  pas  que  dans  l'intervalle 
qui  s'elt  écoulé  depuis  la  Donation  il  ait  été  fait  des  pourfuites 
ferieufes,  mais  que  la  dette  paroît  avoir  été  perdue  de  vûë.         ) 

Il  y  a  pourtant  quelques  cas  où  cette  préfomptïon  doit  cefler. 
i°.  Lorfque  c'eft:  par  un  Tefbament  fait  à  l'article  de  la  mort ,  *  *• 
que  le  Donataire  a  légué  la  remife  de  la  dette,  parce  qu'il  n'elt 
pas  permis  de  penfer  qu'un  homme  mourant  fe /bit  occupé  d'une 
fraude,  Se  aitfongé  à  l'accomplir.  i°.  Lorfque  depuis  la  Dona- 
tion, il  eftfurvenu  des  circonftances  qui  peuvent  avoir  déter- 
miné le  Donataire  à  cet  Acte  de  reconnoifîànce  &  de  libéra- 
lité. 3. Lorfque  le  Donataire  ,  fans  qu'il  eût  fu jet  de  s'y  atten- 
dre, a  recueilli  depuis  la  Donation  une  hérédité  qui  l'a  rendu 
le  maître  de  cette  dette,  dont  il  quitte  fon  Donateur.  Me.  Gu- 
yot ,  qui  adopte  la  plupart  de  ces  objections ,  en  adopte  encore 
une  autre ,  lorfque  la  remife  de  la  dette  efl:  feparée  de  la  Dona- 
tion par  un  intervalle  de  dix  ans.  Et  pour  cela  ,  il  fe  fonde  fur 
l'autorité  d'une  Déclaration  du  Roi  du  27.  Juillet  173  1 .  par  la- 
quelle il  efl:  établi  que  dans  les  cas  qui  peuvent  êtrefufceptibles 
de  fraude  contre  l'intérêt  des  Seigneurs  ,  le  laps  de  dix  ans  effc 
un  intervalle  après  lequel  la  co-relation  des  Actes  ne  peut  plus 
produire  de  préemption  fuffifante.  V,T 

J'ai  dit  qu'il  falloit  moins  s'en  tenir  aux  termes  des  Actes,  que 
confulter  le  Fonds  même  de  la  chofe  j  Se  j'ai  propofé  un  exem- 
ple où  les  termes  Se  les  apparences  auroient  privé  le  Seigneur 
defes  Droits.  Mais  il  faut  fuivre  la  même  règle  en  faveur  des 
Parties,  lorfque  la  forme  de  l'Acte  tend  à  les  changer  d'un  Droit 
de  Lods,  dontle  Fonds  de  la  chofe  les  abfout. 

Dumoulin  en  propofe  un  exemple  dans  l'efpéce  d'un  Contrat  cl%  "rt  ^  {L%\ 
où  le  Donateur  ,  après  avoir  commencé  par  donner  une  fomme 
d'argent, a  ajouté  que  pour  afïurer  cette  fomme  &    ne  point 
expofer  le  Donataire  au  hazard  de  la  diflîper  ,    il  lui  cède  à  la 
place  un  tel  Fonds. 

Si  l'on  ne  con fuite  que  fi  forme  de  l'Acte,  ilfemble  que  dans 
cet  Acte  unique,  ile1  faille  distinguer  deux,  la  Donation  d'une 
lomme  d'argent ,  &  l'affi^nation  qui  Ul  faite  d'un  Fonds  en  paye- 
ment de  cette  forouic.  V  z 
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Mais  Dumoulin ,  en  confultant  plutôt  la  fubdance  de  la  chofe, 
décide  qu'il  n'y  a  véritablement  qu'un  Acte  unique  ,  la  Dona- 
tion du  Fonds,parce  que  pour  former  un  Bail  en  payement,  il  faut 
co:n  nencer  par   pofer  une  obligation  efficace  &  certaine  ,  qui 
ait  dû-ètre  acquittée.  Il  eft  vrai  que  l'Acte  a  commencé  par  le 
don  d'une  fomme  d'argent  j  mais  ce  qui  a  été  fait  tout  de  fuite  , 
a  été  un  département  de  ce  premier  don  ,  pour  mettre  à  la  place 
celui  d'un  Fonds  de  terre.  Cotitrariumuerumefi  quia  cum  non  pro- 
céder et  certa  &  ejficax  obligatio  certœ  fumma  non  ejl  datio  infolutum» 
Nom  obligatio  dandi  pecuninm  de  quâ  traciabatttr  in  ipfo  traclatu 
extincta  eft  ,  multa  enim  tratlantur  qu£  nullo  vel  al io  modo  perfi- 
ciuntur  Acfttsque  foin  ctnclufio  infpicitur  quœeft'  donatioFeudi  ad 

quant  vent 'um  fuit ,  in  qui  fol  â  têtus  Actusreftdet ,  nec  ex  empto  , 

fedex  donato  Feudum  pojjidet  ac  acquifivit. 

ON  n'excepte  que  le  Bail   fait  à  un  fils  d'un  Fonds 
paternel  >  en  payement  des  droits  paternels;   par 
exemple  ,    un   père   lègue  à  ion   fils   une  fomme   de 
3000.  liv.  &.  l'héritier  du  père  baille  en  payement  du 
legs ,  un   Fonds  dépendant    de    l'hérédité    paternelle  f 
le  Seigneur  en  ce  cas  ,  ne  peut  prétendre  aucun  Lodsj 
ôc  il  en  eft  de  même  >  lorfque  le  fifs ,  héritier    de  fon 
père  3   baille   un   Fonds   paternel   en  payement  de    la 
conftitution  dotale  ,   faite  à  fa  feeur   par  le  père  corn- 
Ferr.  qutft.  48,  mun.   Les  Arrêts  l'ont  jugé  ainfi  ;   mais  ce  qu'il  y  a 
££Go^Catel  de  remarquable  ,    ils  ont  jugé   en   même-tems,  que 
Doiive  ,  aux  dans  les  deux  cas  propolés  ,   l'exemption  du  payement 
i9t  du  iiv.î.àts  Lods  ,  étoit  perlonnelle  au  fils  &  à  la  fille  ,     & 
qu'elle  n'avoir  point  lieu ,  fi  le  Fonds  Baillé  en  paye- 
ment, n'étoit  de   la   fuccefîion    du  père.    Qu'on  fup- 
pofe  ,  par  exemple  ,  que  le  Fonds  fou  Baillé  ,  non  au  fris 
légataire;    mais  à  la  mère  ds  ce  fils,  qui    lui  fucrede 
avant  le  payement ,  qu'on  fuppofe  encore  que  Je  Fonds, 
foie  baillé-,,  non  en  payement  du  espiui  de  la  confti- 
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tution  dotale  ,  mais  en  payement  des  intérêts  qui  ont 
eouru  depuis  le  Mariage  au  profit  du  mari  :  que  Ton 
fuppofe  enfin  ,  que  le  Fonds  baillé  en  payement  5  ou 
du  legs  paternel  ,  ou  de  la  conftitution  faite  par  le 
père,  foit  un  Fonds  étranger  3  acquis  par  le  fils  ,  ou 
à  lui  avenu  d'ailleurs  que  du  chef  du  père  ;  en  tous- 
ces  cas  les  Lods  feront  inconteftablement  dûs. 

LA  première  maxime  que  Mr.  de  Boutaric  propofe  en  cet 
endroit, a  bien  plus  d'etenduë  que  n'en  annoncent  les  termes        *  *" 
danslefquelsil  s'eft  exprimé  :  car  non  feulement  il  n'efl:  point 
adjugé  des  Lods  des  biens  paternels  donnés  en  payement  des 
fbmmes  qui  ont  été  léguées  par  le  père  ,  &  des  biens  mater- 
nels donnés  en  payement  des  droits  légués  j)ar  la  mère  s   il 
n'en  eft  point  adjugé  même  des  biens  paternels,  qui  font  don- 
nés en  payement  de  ce  que  la  mère  a  légué  ,  ni  des  biens  ma- 
ternels donnés  en  payement  de  ce  qui  eft  dû  du  chef  du  père, 
C'eft  ainfi  que  la  queftion  aétéjugée  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de.Bordeauxdu  2.  Avril  164.8.  rapporté  par  Lapeyrere. 
Me.  Guyot  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du    1  p. 
Juillet    1730.  qui paroît  être  contraire  5  mais  cet  Arrêt  a  été 
fondé  fur  la  dilpofition  particulière  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,     let.V.n.  n; 
qui  parle  en  gênerai,  6c  fans  diftinguer  la  qualité  des  perfonnes,^'  3  7' 
que  Lods  ejr  ventes  font  dûs  four  héritages  donnés  en  payement  de 
deniers  dotaux,  et*  autrement. 

On  déclare  de  même  que  les  enfans  rétrocédant  a  leur  père ,  à 
leur  mère  ,  ou  à  un  héritier  ,  les  Fonds  qui  leur  avoient  étéaf- 
fïgncs,  à  titre  de  légitime  ,  de  donation,  oudedot ,  &  reee-  X» 
vant  à  la  place  une  fomme  d'argent  ,  il  n'eft  point  dû  des 
Lods  y  parce  qu'on  regarde  ce  traité  comme  un  rapport  de  la 
part  du  fils  Se  de  la  fille  ,  qui  pour  être  reçus  à  venir  à  par- 
tage foit  par  anticipation  loi  (que  c'eft  avec  le  père  &  qu'ils 
ont  traité  ,  ou  par  fuccefTion  lorfqu'ils  on'  traité  depuis  la  mort 
du  père ,  ont  rapporté  dans  la  rnaffe  ou  patrimoine,  ou  de 
Wieredité ,  ce  qui  leur  avoit  été  donné.  11  y  a  un  Arrêt  du  Par-- 
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Brod.  fur  Par-  lement  de  Paris  du-premïer  Janvier  16 13.  qui  l'a  ainfî  jugé. 
Ptocq.  p\89-      Mais  la  dot  qui  eft  conftituée  pour  l'entrée  d'une  fille  en  Re- 
Me.  Guyot  ,  Hgion  ,  joliit-elle  du  même  privilège  qui  eft  accordé  à  une  dot 
p*g<  3J9-        ordinaire  f  Et  fera  - 1-  il  dû  des  Lods ,  des  biens  que  le  père  a 

donnés  en  payement  de  cette  dot,après  l'avoir  conftituée  d'abord 

en  deniers  ? 

XII.  Lemaîcre  ,  en  parlant  d'un  Fonds  quia  été  directement  conf- 
Coût.  de  Pa-  titué  pour  la  dotation  d'une  fille  Religieufe ,'  déclare  que  le  re- 

PW-  !?■  ]ief  en  eft  dû,  quoique  le  relief  qui  eft  pratiqué  dans  les  Pays 
Coûtumierspour  les  mutations  autres  que  les  Contrats  de  vente 
n'ait  point  lieu  dans  les  mutations  en  ligne  directe.  Il  a  donc 
cru  que  le  Monaftere  recevoit  comme  étranger,  il  a  cru  que  ce 
n'eft  point  la  fille  qui  eft  fenfée 'avoir  reçu  par  le  moyen  du 
Monaftere  ,  en  unmotvil  a  cru  qu'il  falloit  envifager  cette  mu- 
tation par  rapport  au  Monaftere  ÔC  non  par  rapport  à  la 
fille. 

Au  contraire  Me.  Guyot  8c  Livoniere ,  font  d'avis  que  le 
Guyot/..  3p2.  relief  n'eft   pas  dû,  &  que  dans  cette  mutation  ,  il  faut  moins 
let.  P- 187.        confîderer  le  Monaftere  que  la  fille,  parce  que  le  Monaftere  ne 
reçoit  qu'en   reprefentant  la  fille ,  de  forte  qu'une  mutation  pa- 
reille doit  jouir  de  tous  les  privilèges  des  changemens  faits  en 
ligne  directe. 

On  ne  peut  nier  que  cet  avis  qui  eft  le  plus  favorable, ne foit 
auffi  le  plus  conforme  aux  bonnes  règles.  Les  dotations  des 
Religieufes  font  deftinées  pour  fervir  à  leur  entretien  ,c'eft  donc 
fur  les  filles  même  que  frappe  le  titre  delà  dotation  ,  6c  le  Mo- 
naftere ne  fait ,  pour  ainfî  dire ,  qu'exercer  la  dominité  Se  la  pof- 
fe/îion  qui  a  été  donnée  à  la  fille  Religieufe. 

XIII.  La  différence  des  avis,  dans  la  décifionde  cette  première  ef- 
pece  ,  nous  annonce  qu'ils  ont  dû  être  encore  plus  partagés  dans 
l'efpece  d'une  conftitution  en  deniers ,  que  le  père  a  acquittée 
depuis  en  fonds  de  terre.  3afna^e  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 

Sur    Norm.  j     r>     ••  •  j  i     xi         n.  -J 

*n.  171.  ment  de  Rouen  ,  qui  condamna  leMonaltereau  payement  des 

Lods.  Mais  Brodeau  ,  Livoniere  &C  Guyot ,  tiennent  qu'il  n'eft 

J^iV"'  "en  dû.  Et  puifqu'il  eft  décidé  qu  un  Fonds  donné  au  mari  en 
payement  de  la  dot  conftituée  à  fa  femme,  ne  paye  point  des 
Lods ,  il  en  eft  bien  certain  qu'il  faut ,  à  plus  forte  raifon,ne  point 
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••accorder  de  Lods  contre  le  Monafkre.  Le  mari  par  le  Bail  en 
payement, acquiert  une  pofTeflion  ôcune  dominité propres,  qui 
n'ont  aucun  rapport  à  la  femme  ,  dont  la  dot  demeure  réduite 
en  argent.  Les  Fondsdonnés  en  payement  deviennentioo  patri- 
moine particulier.  Mais  j'ai  déjà  reprefenté  que  la  p^ffefTibn  du 
Monaftere  efl:  toute  différente,  que  le  Monaftere  eft  fenfé  pof 
feder  pour  la  fille,  que  fa  poffelTiion  eft  celle  de  la  fille.  En  un 
mot,  les  chofesfbnt  alors  au  même  état,  oit  elles  féroient  dan3 
le  cas  du  mariage  ,  file  Bail  en  payement  de  la  dot  étoit  dirigé 
en  faveur  de  la  femme  -,  6c  lui  étoit  rendu  propre. 

Rien  de  plus  exact  que  la  Jurifprudence  dont  nous  venons 
de  parler  ,  lorfque  le  Bail  en  payement  a  été  fait  à  un  mâle 
pour  une  donation, ou  pour  une  légitime,  qui  auroientété  d'a- 
bord établies  en  argent.  Et  rien  n'efl:  encore  pi  us  régulier,  même- 
à  l'égard  des  filles,  lorfqu'en  donnant  des  Fonds  en  payement,, 
pour  les  dots  qui  leur  ont  été  conftituées,  on  a  eu  le  foin  de 
ftipuler  que  le  Fonds  leur  feroit  acquis  ,  &  non  au  mari. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  Arrêts  l'ayent  entendu  en  ce 
fens ,  qu'ils  n'ayent  refufé  les  Lods , qu'en  fuppofant  dans  ce  cas  XIV.* 
du  Bail  en  payement,  ou  du  Fonds  donné  avec  eftimation,  que 
la  propriété  des  biens  foitacquifè  à  la  femme,  ils  reconnoiflent 
qu'elle  efl  acquife  au  mari.  Pourquoi  donc  ne  pas  accorder  des 
Lods,  comme  on  les  accorde,  lorfque  c'eft  par  la  femme  ,  ou 
par  un  étranger,  que  la  dota  été  conftituée  ?  Eft-ce  équité  ?' 
eft-ce  faveur  ?  Mais  le  mari  fur  qui  les  Lods  doivent  retomber  , 
n'eft  -  il  pas  toujours  autant  ou  auffi  peu  favorable  ?  Et  foit 
qu'il  reçoive  d'un  beau  père,  foit  qu'il  reçoive  de  fa  femme ,- 
qu'il  reçoive  d'un  étranger  ,  ne  reçoit-  il  pas  toujours  comme-  -,  ^ 
man  ? 

Mr.  de  Boutaric  a  apperçû  la  bizarrerie  de  cet  Ufage,&pour 
faire  cefler  cette  diverfité  ,  il  croit  qu'il  feroit  jufte  d'établir 
qu'en  aucun  cas  ,  foit  que  la  conftitution  ait  été  faite  par 
îe  père  ,  par  la  femme,  ou  par  un-  étranger,  les  Fonds  don- 
nés en  payement,  ou  donnés  avec  eftimation  ,  ne  produiraient 
point  des  Lods:  mais  je  croique  dans  les  bonnes  régies,  il  fau- 
àroitintroduireune  maxime  toute  contraire,&  déclarer  fans  faire' 
de  diftinftion  fur  la  qualité  desConftituants,  que  le  Bail  en  pa- 
yement,  ou  l'eftimation  faitedu  fonds  dotal,  lorfqu'on  n'a  pas' 
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pris  la  précaution  de  ftipuler  que  les  Fonds  eftimés ,  ou  donné* 
en  payement,  demeureroientdotauxauprofitdela  femme,  doi- 
vent emporter  des  Lodsau  prorttdu  Seigneur,  parce  qu'il  en  re- 
fulte  une  vente  véritable. 

Il  eft  vrai,  comme  l'obferve  Mr.de  Boutade  ,  que  le  Fonds 
ne  devient  pas  tellement  étranger  à  la  femme,  qu'elle  ne  puifle 
le  revendiquer  un  jour  furlafucceflion  de  fon  mari ,  fi  le  mari 
meurt  infolvable  ■■,  mais  cela  figniiie  feulementque  la  vente  peut 
être  refoluë  dans  l'événement,  femblable  en  cela  à  la  vente  faite 
à  faculté  de  rachat,  oufaitefousun  pa&ecommifioire.  Ôr  il  eft 
de  maxime  que  les  ventes  faites  fous  une  condition  refolutive  , 
fi-elles  font  pures  6c  fimples  dans  leur  fubftance,  ne  donnent  pas 
moins  ouverture  au  Droit  de  Lods. 
cl.  il™,  ioj.       Ainfi  Dumoulin  ScDargentré  ont  ilsdeclaré  quedans  tousles 
&  fuiv.  Darg.  cas ,  le  Bail  en  payement  ou  l'eftimation  ,  lorfque  le  Fonds  eft 
Laud-§-48-  rendu  propre  au  mari,devoit  donner  ouverture  au  Droit  de  Lods. 
Et  peut-être  qu'aujourd'hui  que  les  Cours  fouveraines  en  dé- 
pouillant cette  profonde  vénération  de  l'antiquité,  quiatenu  fi 
long-tems  les  efprits  enchaînés ,    fe  font  miles  en  polîelîion  de 
foûmettre  les  opinions  les  plus  reçues  ,  à  un  fevere  examen  ,  8c 
de  reformer  tout  ce  quis'eftgliiîe  dans  leur  Jurilprudence  contre 
la  pureté  des  principes,  il  y  auroit  lieu  d'efperer  que  la  vérité 
pourroit  être  rétablie  dans  lès  Droits. 
v  **  Je  crois  donc  quetoutBail  en  payement  5c  toute  eftimation 

de  Fonds  dotal  ,  foit  quela  conftitution  de  dot  vienne  du  père, 
ou  qu'elle  vienne  d'un  étranger,  ou  de  la  femme  elle  même, 
doivent  entraîner  des  Lods ,  lorfque  le  Fonds  eft:  acquis  au 
mari. 

Mais  s'il  eft  dit  que  le  Fonds  donné  en  payement  ,  ou  donné 
avec  eftimation ,  demeurera  propre  à  la  femme  y  c'eft  alors  qu'il 
faut  avoir  recours  en  partie  à  l'ancienne  diftinction. 

Et  je  dis  que"  fi  la  conftitution  a  été  faite  parle  père,  il  n'eft 
point  dû  des  Lods,  parce  que  le  Fonds  que  reçoit  la  fille,  eft 
plutôt  un  partage  ,  qu'un  payement. 

Que  de  même  lorfque  la  conftitution  a  été  faite  par  la  femme, 
les  Fonds  qu'elle  donne  en  payement ,  s'il  a  été  convenu  qu'ils 
fèroient  eux-mêmes  dotaux,  ne  doivent  point  de  Droit  au  Seig- 
neur ,  parce  qu'il  n'ya  point  de  changement  demain  ,  &  que  la 

vraye 
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■vraye  Dominité  continue  de  refider  fur  la  tête  de  la  femme. 

Mais  que  fi  la  conftitution  a  été  faite  par  un  étranger,  les 
;Lods  font  dûs ,  quoiqu'il  ait  été  dit  que  le  Fends  donné  en  paye- 
ment feroit  propre  à  la  femme ,  parce  que  foit  fur  la  tête  de 
3a  femme ,  ou  fur  la  tête  du  mari ,  c'eft  toujours  une  vraye  mu- 
tation à  titre  de  vente. 

Et  cependant  je  ne  croirois  pas  qu'il  en  fût  ainfi  d'un  Fonds 
.qui  auroit  éré  conftitué  à  la  femme  par  un  érranger  avec  cfK- 
«îation  ,lorïqu'il  a  été  dit  que  ce  Fonds  feroit  dutal  &  propre 
à  la  femme.  C  e(r  alors  la  même  efpece  que  celle  que  j'ai  pro- 
pofee  plus  haut  d'un  Donateur,  qui  après  avoir  commencé  par 
•donner  une  fumme  ,  ajoute,  que  pour  mieux  alîurer  cette  fomme 
au  profit  de  fon  Donataire,  il  donne  à  la  place  un  Fonds  de 
teire.  Au  premier  cas,  il  y  a  une  obligation  pree  xi  fiante,  qui 
eft  acquittée  par  ledélaiffement  du  Fonds;  mais  au  fécond  cas, 
il  n'y  a  point  d'obligation  efficace  &  certaine  de  donner  une 
fomme ,  &  on  ne  peut  appercevoir  qu'une  donation  unique  qui 
•eft  directement  celle  du  Fonds. 

Je  finis  par  deuxobfervations.  La  première  efl:  que  Dumoulin       XVII. 
£c  Dargentre  fe  font  trompés,  lorfqu'en  convenant  que  l'efK- 

mation  du  Fonds  dotal  produit  une  vente  en  faveur  du  mari,  jîA-  U  im**ixa*     n   ~~~ 

ils  ont  crû  que  cette  vente  étoit  conditionelle  6c   qu'il  dé-  '    +~   j      ,-  ~p,^. 

pendoitdumanoude  fes  héritiers,  le  mariage  venant  a  prendre  (>  "~  v  - 

lin,  de  rendre  à  leur  gré  ou  le  Fonds  ou  la  fomme  Dotale  :  /■/?'  fà  ' 
■d'où  ils  concluent  quejulqu'à  ce  moment,  les  Lods  ne  peuvent 
£oint  être  demandés  parce  qu'il  n'y  a  point  encore  de  vente  bien 
déterminée.  Ces  deux  Auteurs,  d'ailleurs  fi  profonds  &  fi  judi- 
cieux ,  n'ont  pas  apperçûque  la  Loi  dans  laquelle  ils  ont  pris  le 
fondementdecettedécifion,ne  laifleau  mari  ledroit  de  rendre 
le  prix  ou  le  Fonds ,  qu'autant  que  ce  choix  lui  a  été  expref- 
fement  donné  par  le  Contrat;  &  que  d'ailleurs  .s'il  n'y  a  point 
eu  de  flipulation ,  cette  Loi ,  conforme  en  cela  à  toutes  les 
autres,  décide  que  l'efHmation  a  produit  une  aliénation  abfoluë. 
Je  conviens  donc  avec  Dumoulin  &  Dargentre  ,  que  les  Lods , 
dans  le  cas  que  le  Contrat  porte  ftipulation  expreffe  que  le  mari 
ou  fes  héritiers  auront  la  liberté  de  rendre  ce  qu'ils  aimeront 
mieux,  ou  le  Fonds  ou  le  prix,  ne  font  dûs  o,ue  dans  l'éve- 
oeinent ,  lorfque  le  mari  a  pris  fbn  parti  Se  à  déclaré  fon  choix, 
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mais  file  Fonds  a  été  donné  avec  eftimation  purement  &  fimpîe-- 
ment ,  la  vente  eft  parfaite  ,  irrévocable  êc  abfoluë ,  &  les  Lods  • 
font  dûs  au  même  moment. 
3ÉVIII  La  féconde  obfervation  eft  que  cette  règle  de  Droit ,  quel'efti- 

rnation  du  Fonds  dotal  produit  une  vente  ,  n'a  point  lieu  lorf- 
qu'il  paroît  par  quelque  circonftance  que  les  Parties  ont  ap~ 
pofé  cette  eftimation  dans  un  objet  différent.  De  forte  qu'aujour- 
d'hui que  parles  Edits  duControlle,  il  eft  ordonné  que  dans 
tous  les  Contrats  il  foit  fait  une  eftimation  des  chofes  dont  les 
Parties  difpofent,  il  femble  qu'on  puifle  douter,  fi  l'eftimation  du 
Fonds  dotal  doit  produire  le  même  effet  qu'elle  produifoit  par 
les  Loix  Romaines ,  &  s'il  ne  faut  pas  préfumer  qu'elle  n'a  été 
appoféeque  pour  régler  le  Controlle. 

Il  faut  diftinguer  fi  cette  eftimation  a  été  appoféedans  la  fubf- 
tance  du  Contrat ,  ou  fî  elle  a  été  appofée  fur  la  fin  ,  Se  dans 
ce  qui  regarde  l'exécution.  L'eftimation  eft  appofée  à  la  fubf- 
tancedu  Contrat,  lorfqu'elle  eftjointeà  la  conftitution  même  > 
&  elle  eft  feulement  dans  l'exécution  ,  lorfqu'après  avoir  réglé 
toutes  les  conventions  >  il  eft  dit  à  la  fin  que  les  Parties  ont 
eftiméle  Fonds  dont  il  eft  parlé  plus  haut  à  la  fomme  de  tant. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  eft  fenfible  que  l'eftimation  ne  regarde 
que  le  Controlle  ,  puifqu'elle  n'eft  appofée  qu'après  qu'a  été 
fixé  8c  déterminé  tout  ce  qui  regarde  les  conventions  des  Par*- 
ties  5  mais  au  premier  cas ,  on  ne  peut  douter  que  l 'eftimation 
n'ait  été deftinée à  produire  un  effet  entre  les  Parties,  puifqu'elle 
eft  inférée  parmi  leurs  conventions ,  &c  qu'elle  y  occupe  une 
place. 

§.  ix. 

Des    A&es  de  Partage  ,  Tranfa&ions. 

LU.   TL  n'efl  point  dû  des  Lods  IV.  Des  Partages  ou  il  y  a  tiv  ■» 

-*-  dans  les  Partages.  retour  donne'. 

III.  Progrès  de  V  et  ablijfcment  V.  De  ceux  qui  font  faits  avu-  -* 

de.£eiteJuriQ;tidMïi'>  ,  liritatwu 


Des  Lois,  i$j 

VI.    Des  Actes  par  le/quels  XVI.  XVII.    Dijlinctionde 

.l'hérédité 'entière  eft  ceàée  À  l'un  Fer  ri  ère  ,    Dumoulin  &  Dar- 

qui  recompenfe  les  autres  en  de-  gentré  fur  les  Tranfaftion-s. 

.nier s.  XVIII.    Opinion  contraire  , 

VU.  VIII.  S'il  y  a   quelque  fuivie  par  le  grand  nombre  des 

àifiinction  à  faire  pour  la  qualité  Modernes, 

des  Copropriétaires.  X  I  X.   Défauts  de  l'une  & 

IX.  X.   XI.  XII.  XIII.  XIV.  l'autre  opinion. 

XV.  De  ceux  qui  ont  pris  la  fit-  XX.  Troife'me  opinion,  qui 

brogation  de  l'un  des  Conforts,  ejt  celle  de  Pontanus. 

QU  e  l  c^u  e  s  Auteurs ,  du  nombre  defquels  eft  Bac- 
quec,    ont  voulu  diftinguer  les  Partages  faits  en-     jr.  désFiefs,' 
tre  Co- héritiers ,  de   ceux  qui  fe  font  entre  Alloués  ou  **•  7* «•"*»•  >î» 
Co  -  propriétaires  ;    cependant  {opinion  commune  eft; 
celle  qui  excepte    les  uns  &   les  autres  du  payement 
des  Lods.  Des  AlTociés ,  qui  ne  font   tels  ,    que  parce 
qu'ils  ont  bien  voulu  letre  ,  font  moins  favorables  (ans   //;^Bacquet,j 
doute  que  des  Cohéritiers  ,  quos  neceffitas  rei  èy  ipfa  res  «*-.&>•  Loiret, 
ad  communionem  adduxit.  Mais  enfin  1  objet  des  uns  &  Boifl".  de  rue 
des   autres  dans  le  Partage   eft  toujours    le  même  ;   les  sV.Loylènfel 
uns  ôc  les  autres  cherchent  également  à  communione  dïf-  Tif  des  Ce'nf'* 
céder e  ,  non  vtndere.  -m.xi}VemeK 

far  Guyp.  quefi, 
aR 

ON  tient  pour  maxime  que  tout  premier  Acte  entre  héri-     '    jj 
tiers ,  dans  quelque  forme  qu'il  foit  conçu.  ,  de  Partage, 
de  Ceflion ,  de  Vente,  eft  réputé  être  partage  &  n'ett  point 
iiijet  aux  Lods. 

Ainlî  les  Lods  ne  font  dûs,  i°.  ni  lorfque  un  des  Co  héritiers 
reçoit  plus  de  bien  qu'il  n'auroif  dû  lui  en  revenir  ,  fous  la 
charge  d'un  retour  envers  les  autres.  io.  Ni  lorfque  quelque 
héritage  particulier  a  été  licite  entre  lesCo-héririetsjc'efl-à  dire, 
qu'il  a  été  mis  aux  enchères  pour  être  délivré  au  dernier  En- 
cheriflTeur.  30.  Ni  lorfque  le  partagea  été  fait  de  manière  que  i 

la  fuccellion  entière  a  refté  à  l'un  des  Co-héritiers.,  qui  a  recom-  : 

jenfé  les  autres  en  argent,  quand  même  cet  Acte ,  fans  parler  de 

X  1 


ni. 
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partage,  auroit  été  conçu  dans  les  termes  d'une  vente,  ou  d'une 

ceffion. 

Tel  eft  l'état  certain  de  notre  Jurisprudence  ,  mais  elle  n*apas» 
été  portée  d'un feul coup  à  ce  point  de  perfection,  elle  n'y  éd. 
parvenue"  que  par  des  progrès  infenfibles. 
IV.  Le  premier  pas  fut  d'établir  que  les  retours  en  argent  ne  Ce- 

roient  pasfujets  au  Droit  de  Lods  j  mais  il  y  eut  d'abord  bien 
de  la  variété  dans  les  avis. 

Les  uns  vouloient  que  cela  ne  fût  ainfi ,  que  lorfque  le  retour, 
confifteroiten  des  deniers  ou  des  effets  provenant  de  lafuccet- 
fion  commune,  &  non  lorfque  ce  retour étoit  payable  des  de- 
niers propres  du  Cohéritier.  D'autres  vouloient  que  l'on  distin- 
guât fi  ce  retour  étoit  modique  ,  ou  s'il  étoit  confïderable  >  & 
la  règle  qu'ils  propofoient  étoit  d'examiner  fi  ce  retour  payé 
à  l'un  des  Co-héritiers,  excedoit  la  valeur  de  ce  qui  lui  étoit 
adjugé  en  efpece. 

Maisenfin  on  pafla  fur  toutes  ces  difficultés  ;  &c  foit  que  le 
retour  fût  payé  des  deniers  communs ,  ou  des  propres  deniers 
du  Co-héritier,  foit  encore  que  ce  retour  furpafsât  ou  non,  ce 
qui  étoit  pris  des  effets  de  l'hérédité,  il  fut  reçu  que  dans  tous 
le  cas ,  un  tel  partage  fèroit  affranchi  du  Droit  de  Lods.^- 
**•  Après  avoir  établi  ce  premier  point ,  on  commença  d'exami ner 

fi  les  licitations  d'un  héritage  entre  Co-héritiers ,  ne  dévoient  pas 
jouir  de  la  même  franchife.  11  y  eut  des  Auteurs  qui  exigeoient 
que  lalicitation  fut  faite  en  Juftice,  que  les  étrangers  n'eulîènt 
pas  été  admis  àencherir ,  quand  même  ,  dans  l'événement  ,1'hé- 
ritageauroit  refté  à  l'un  des  Cohéritiers  ,  exigeant  encore  qu'il: 
fût  procédé  avant  tout  à  une  vérification  d'Experts,  pour  cons- 
tater que  l'héritage  ne  peut  point  être  commodément  partagé». 
Les  Arrêts fe plièrent  quelquefoisà  ces  modifications.  Maisenfin, 
il  fut  décidé  que  la  licitation,  quoiqu'elle  fût  faite  hors  Juge- 
r;  ment,  qu'elle  n'eut  été  précelée  d'aucune  verifiation ,  &  quoi- 
que des  étrangers  euflent  été  admis  à  enchérir,  fi  l'héritage  re£ 
toit  à  l'un  des  Cohéritiers  ,  n'emportoit  point  de  Lods. 
v  T  La  Jurifprudence  s'approchoit  alors  de  la  perfectiou  où  elle 

dèvoit  atteindre  5  mais  il  reftoit  à  faire  un  dernier  pas  à  l'égard 
de  cette  dernière  efpece  de  partage  ,  où  l'un  des  Co-héritiers  de- 
meurele  maître  de  l'entière  fucceffion}çn  recompenfant  lesautre^ 
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en  deniers.  On  tînt  pendant  long-tems  que  les  Seigneurs  étoient 
en  droit  de  faire  renvoyer  à  des  Experts  pour  vérifier  fi  la  fuc- 
cefîion  n'auroitpas  pu  être  commodément  partagée.  On  preten- 
doit  encore  qu'il  falloit  faire  différence  ,  fi  les  Parties  a  voient 
exprefîement  qualifié  l'Aéte  départage,  quoique  dans  l'événe- 
ment tous  les  Fonds  dallent  être  laides  à  un  feul  moyennant  une 
recompenfe  en  deniers ,  ou  Ci  l'Acte  aveit  été  conçu  dans  la  forme 
d'une  cefTion  ou  d'une  vente.  D'autres  enfin  voulurentdiftinguer 
û  l'Adle  avoit  été  paffé  entre  tous  les  héritiers  ,  ou  fi  l'un  des 
Co-héritiersjdans  le  cas  qu'il  yen  auroit  plus  dedeux,avoit  parti- 
culièrement cédé  fa  portion  à  un  autre.  Il  fallut  bien  plus  de 
tems  pour  fefixer  fur  cette  queftion  importante.  Mais  à  la  fin, 
les  Arrêts  établirent,  que  quand  même  les  Parties  auraient  traité 
en  forme  de  cefTion  ou  de  vente ,  (ans  parler  de  partage  ,  &  foit 
que  ce  traitéfefît  particulièrement  entre  deux  héritiers,ou  qu'il 
fut  fait  généralement  entre  tous,  enfin  que  fans  examiner  fi  la 
fucceflion  auroit  pu  être  commodément  partagée,  il  ne  devoit 
point  y  avoir  de  cefTion  de  Droit  de  Lods.  V_I  I. 

Il  y  a  eu  des  Auteurs,  comme  l'obferve  Mr.  de  Boutaric  ,~ 
qui  ont  prétendu  faire  différence  des  Co-héiitiersavec  ceux  qui 
n'ont  de  commun  qu'une  chofe  particulière;  &  il  y  en  a  eu, 
d'autres  qui  parmi  les  Co-propiietaires  particuliers  on  fait  dif- 
férence de  ceux  qui  fontdevenus  communs  par  accident,  tels 
que  des  Légataires ,  d'avec  ceux  qui  le  font  rendus  tels  volontai-  _ 
rement ,  tels  que  des  AffociésSc  des  Acheteurs. 

On  a  rejette  depuis  toutes  ces  précisions  ,  où.  il  entroit  plus 
de  fubtilité  que  de  vraye  jufteffe;  ôc  les  Arrêts  ont  jugé  qu'à 
l'égard  des  Co-proprietaires  particuliers  ,  tant  ceux  qui  le  font 
devenus  par  leur  choix  ,  que  ceux  qui  le  font  devenus  par  acci- 
dent,ainfiqu'àal'égard  des  Co-héritiers,  ni  le  partage  avec  Soute, 
ni  la  licitation  ,  ni  l'abandon  de  la  chofe  à  un  Tiers  qui  recom-  EÇ. 
penfe  les  autresen  deniers,  ne  dévoient  point  produire  des  Lods._^~ 

Mais  en  rejettant  toutes  ces  diftindîions ,  les  Arrêts  en  ont  * 
introduite  uneautre.  On  acrû.  que  les  faveurs  accordées  à  ceux 
en  qui  la  co-proprietéa  commencé  ,  &  continuées  à  leurs  Suc- 
eeffeurs ,  foit  particuliers  foit  univerfels ,  ne  dévoient  point  être 
accordées  à  des  Acheteurs  qui  fe  font  faitfubroger  à  la  portion 
de.  l'un  dos  Conforts  ;  &  qu'à  l'égard  de  ces  Subrogataires,.  1©- 
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partage  avec  Soute,  à  licitation  ,  &  plus  encore  l'abandon  de  la 
chofe  entière,  lorfque  c'eft  à  eux  qu'elle  a  refté,  dévoient  être 
fnjets  au  Droit  de  Lods.  On  l'a  introduit  ainii  pour  éviter  les 
fraudes  qu'il  aurait  été  facile  de  commettre,  fi  un  étranger  en 
achetant  la  portion  d'un  des  Co-proprietaires,qui  fouventn'au- 
roit  été  qu'une  portion  modique  ,  eût  obtenu  par-là  le  Droit 
d'acquérir  un  jour  le  Fonds  entier  fans  payer  des  Droits  auSei- 
X.  gneur. 

Mais  la  crainte  des  fraudes  n'eft-elle  pas  la  même  ,  lorfque 
deux  Particuliers,  ou  tars  qu'un  plus  grand  nombre  ont  acheté 
une  choie  en  commun?  Etne  peut-on  pas  dire  que  celui  à  qui 
la  chofe  a  refté  dans  le  partage  ,  nes'étoit  rendu  commun  que 
dans  la  vûëde  préparer  cet  événement  ,par  lequel  il  ferait  ren- 
Xj#  du   un  jour  le  maître  de  la  chofe  entière  ? 

Je  réponds  quen  fuppofant  que  ce  Confort  à  qui  la  chofe  a 
refté  eût  acheté  le  tout  dans  le  commencement,  il  n'vauroiteu 
pour  le  Seigneur  cju'un  (Impie  Droit  de  Lods ,  tel  que  l'a  pro- 
duit l'acquifition  communequ'il  a  faite  avec  les  Confors  3  qu'ainû" 
de-là  que  le  Droit  de  cette  acquifition  première  a  été  déjà  ac- 
quitté par  tous  lesCo-proprietaires,il  s'enfuit  que  qu'ellesqu'a- 
yent  étéoriginairement  les  vues  de  celui  d'entre  eux  quieft  de- 
meuré le  maître  par  le  partage,  il  n'en  refulte  point  de  fraude 
contre  le  Seigneur. 

En  un  mot  ,  ce  qui'a  donné  lieu  de  déclarer  que  celui  des 

X  II-       Co- propriétaires  à  qui  la  chofe  a  refté  ne  doit  point  de  Lods, 

c'eft  qu'on  a  crû,  par  une  fiction  qui  eft  naturelle  aux  Actes 

de  partage  ,  qu'il  falloit  le  confiderer  comme  s'il  avoit  acquis 

le  tout  au  moment  qu'il  acquit  fa  portion. 

Or  en  partant  de  cette  fiction,  il  eft  fenfibleque  dansl'efpece 
de  deux  Co-acquereurs,  il  ne  doit  être  rien  dû  à  l'occafion  du 
partage ,  parce  qu'en  regardant  celui  à  qui  la  chofe  a  refté,comme 
s'il  l'eût  feul  achetée  lors  de  la  première  acquifition  commune, 
il  fe  trouve  que  cette  acquifition ,  qu'on  feint  avoir  été  faite  par 
lui  feul ,  a  déjà  payé  les  Lods.  Mais  quant  à  celui  qui  a  pris  la 
I  fubrogation  de  l'un  des  Conforts ,  il  s'enfuit  j  en  partant  de  cette 
i  même  fiction  ,  qu'il  doit  être  chargé  d'un  nouveau  Lods ,  puif- 
qu'il  faut  le  regarder  comme  ayant  acquis  le  tout,  au  moment 
flU'il  a  acquis  la  portion  dont  il  exerce  les  Droits,  En  deux 
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mots ,  on  examine  fi  le  Titre ,  duquel  refulte  le  Droit  de  celui 
qui  fe  préfente  comme  Co-proprietaire ,  a  jamais  payé  les  Lods 
de  la  chofe  entière. 

Me.  Guyot  demande  fur  ce  fujet,  i  °.  Quelle  eft  la  condi- 
tion de  celui  qui,  après  avoir  acquis  une  partie  de  celui  qui  étoit 
le  Propriétaire  de  la  chofe  entière  ,  obtient  enfuite  le  tout  dans 
un  partage»  i°.  Quelle  doit  être  au  contraire  la  condition  de 
l'ancien  Propriétaire,  fuppofé  que  la  chofe  lui  ait  refté  par  l'évé- 
nement du  partage.  3  °.  Quelle  doit  être  la  condition  de  deux 
Acquéreurs  qui  par  des  Actes  féparés ,  6c  dans  des  tems  diffé- 
rents, ont  acquis  chacun  la  moitié  de  la  chofe. 

Je  réponds  que  le  premier  eft  dans  le  cas  du  Subrogataire  ,  XV 
c'eft-à-dire ,  qu'il  doit  des  Lods  ,  parce  que  le  Titre  en  vertu 
duquel  il  a  été  rendu  Confort,  n'a  jamais  payé  lesr  Lods  entiers. 
Bt  je  dis  au  contraire  que  l'ancien  Propriétaire  ne  doit  rien  , 
parce  que  la  portion  qu'il  a  confervée  ,  fe  réfère  au  Titre  de 
fon  ancienne  propriété  ,  qui  a  déjà  payé  les  Droits,  fi  ce  Titre 
étoit  une  vente ,  ou  qui  en  a  été  exempt ,  fi  ce  Titre  étoit  d'une 
autre  nature.  Enfin  les  deux  Co-acquereurs  qui  ontacquisen 
deux  tems,  ou  par  des  Ades  différens  ,  ne  doivent  point  de 
nouveaux  Droits,  parce  qu'il  eft  vrai  dédire  que  leur  Commu- 
nauté les  a  déjà  payés.  - 

A  L'égard  des   Tranfa&ions ,    Ferriere   diftingue  de     xyi 
cetee  manière  3  ou  la  Partie  à  qui  on  délaifle    le     tyvjh  &* 
Fonds  par  Tranfa&ion  ;  y  avoir,  déjà  auparavant  quel- 
que droit,   ou    elle  n'y  en  avoit  aucune  les  Lods  ne 
font  poinc  dûs  dans  le  premier  casj  mais  ils  font  dûs 
dans  le  fécond.  Si  fine  fraude  id  fiât ,   &  jus  aliquod  is 
babeat  aut  certum  aut  dubium  ,   non  debentur  Laudimia  , 
fi  vero  conflet  jus  non  competere  aliquod  et  in  quem  res  ex 
causa  Tranfaciionis  transfertur ,  quiafraudulenta  eft  Tran- 
faclio  ,  Laudimia  debentur.  Cette   décifion   eft    jufte  ,  & 
Mr.  de  Cacellan  rapporte  des  Arrêts  qui  ont  juge  en  i;v.3,cà^.sô:- 
çoafoimué.-  - 
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XVII.  Tyyi  ONSiEUR.de  Bouraric  adopte  en  cet  endroit  l'opinion 
X  Vf  de  Ferriere ,  qui  a  été  aufG  celle  de  Dumoulin  5c  de  Dar- 
gentré;  mais  il  ne  la  dévoloppe  pas  allez.  La  Doctrine  de  ces 
Auteurs  a  deux  Parties.  La  première  ,  que  fans  diftinguer  Ci  par 
laTranfa&ionlachofea  relié  au  Poflèflêur,  ou  fi  elle  a  été  aban- 
donnée à  celui  qui  en  pourfuivoit  le  délaifTement;  dans  l'un, 
ni  dans  l'autre  cas,  le  Seigneur  n'a  point  Ton  intention  fondée 
pour  la  demande  des  Lods. 

La  féconde,  que  le  Seigneur  ,  pour  donner  ouverture  à  Ces 
Droits ,  peut  être  admis  à  prouver  que  celui  qui  a  été  maintenu 
par  la  Tranfaction  n'étoitpasle  vrai  Propriétaire. 

XVIII.  LerefpecT  que  méritent  Dumoulin  2c  Dargentré,  lorfqu'ils 
Pocquet  &  paroiÛent  réunis  fur  une  queftion ,  n'a  pas  empêché  les  Moder- 
yot*           nés  de  tenter  après  eux  une  route  différente. 

Ils  ont  renouvelle  la  Doctrine  des  anciens  Interprêtes,  qui 
diftinguoient  ce  que  Dumoulin  &  Dargentré  ont  confondu  de- 
puis, le  cas  où  la  chofè  a  refté  au  Poflèueur  d'avec  celui  où  elle 
a  été  délaifîèe  à  celui  qui  en  faifbit  la  demande. 

Ils  décident  au  premier  cas ,  que  les  Lods  font  dûs ,  parce 
<]u'ily  a  unchangementdemainpour  une  fbmmede  deniers, ce 
qui  préfente  l'image  d'une  vraye  vente.  Il  eft  vrai  que  le  deman- 
deur peut  avoir  été  le  Propriétaire,  qu'il  peut  n'avoir  donné  de 
l'argent  que  pour  n'être  paspluslong-temsexpoféau  dégoût  d'un 
Procès.  Mais  ils  répondent  que  la  forme  de  l'Acte  eft  contre  lui , 
£c  que  dès  qu'il  a  préféré  d'emporter  la  chofe  en  donnant  de 
l'argent,  plutôt  que  de  l'emporter  par  la  force  de  fes  Titres,  il 
s'eft  réduit  à  la  condition  de  fîmple  Acquéreur. 

Ils  poulîent  fi  loin  la  rigueur  de  ce  raifonnement ,  qu'ils  ne 
veulent  même  pas  que  la  Partie  ,  pour  s'exempter  des  Lods  8c 
Ventes ,  puiffe  être  admifeà  prouver  que  la  propriété  lui  appar- 
tenoit  d'ancienneté  j  Se  ils  n'exceptent  que  le  cas  auquel  la  Tran- 
faction porteroit  elle-même  une  preuve  manifefte  que  la  chofè 
fût  réellement  au  demandeur,  Se  que  le  détenteur  n'a  voit  qu'u- 
ne pofTeflion  naturelle. 

Quant  au  fécond  cas,  ces  Auteurs  tiennent  qu'il  n'efl:  point 
du  de  Lods,  parce  qu'un  Aéte  par  lequel  celui  qui  étoit  déjà 
PoUèlfeur,  n'a  fait  que  continuer  la  poflèflion  dont  il  étoit  déjà 

faiiî, 
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'faifi  j  &  la  dominité  qu'il  prétendoit  être  à  lui,  n'emporte  point 

de  changement  de  main  ,  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  Droits  pour 


les  Seigneurs 


Il  e(t  vrai  que  le  PolTefTeur  peut  n'avoir  été  qu'un  ufurpateur 
qui  a  donné  de  l'argent  pour  être  maintenu  dans  ce  qui  n'étoit 
pas  lien  5  mais  la  forme  de  l'Acte  parle  pour  lui.  Et  ces  Auteurs 
railonnant  toujours  fur  le  même  principe ,  prétendent  que  le 
Seigneur  ne  doit  pas  même  être  reçu  à  entrer  en  conteftation 
pour  prouver  que  lachofe  n'appartenoit  pas  au  PohelTeur  à  qui 
•elle  a  refté;  n'exceptant  de  même  que  le  cas  auquel  la  Tran- 
saction démontreroit  évidemment  que  la  chofè  n'etoit  pasà  lui. 

.J'avouëque  je  trouve  également  de  l'excès,  &.  dansl'opinion 
de  Dumoulin,  èc  dans  celle  qui  lui  eft  oppoféc. 

L'opinion  de  Dumoulin  me  paroît  exceiîive  &:  dangereufe  ,      XIX. 

<en  ce  qu'il  veut  que  le  Seigneur  foit  toujours  admis  à  prouver 

contre  la  Tran faction  5  ôc  celle  de  lès  Adverfàires-,  en  ce  qu'ils 

veulent  que  la  forme  de  la  Tranfaction  foit  un  Titre  fi  abfolu  , 

qu'il  ne  foit  pas  permis  de  prouver  le  contraire  de  ce  qu'elle 

porte.  _  X    X. 

Je  crois  donc  qu'entre  ces  deux  opinions  ,  il  faut  prendre  un     An.  79.  de 
tempérament  qui  paroït  avoir  été  l'opinion  de  Pontanus,  fur  la  |a Coutume  <ie 
Coutume  de  Blois.  Je  conferve  avec  les  Anciens  cette  diftin&ion  rulv, 
qui  confifte  à  examiner  fi  la  chofe  a  été  delaiiTée  ,  ou  fi  elle  a 
refté  au  PolTefTeur  ,  6c  en  admettant  avec  Dumoulin  &c  Dar- 
gentré  que  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  le  Seigneur  n'a  point 
ion  intention  fondée  pour  la  demande  des  Lods ,  voici  quel  ufa- 
ge  je  fais  de  cette  diftinction. 

Je  tiens  que  lorfque  la  chofe  eft  delaifTée  par  le  Pofïèffeur,  la 
Tranfaction  ,  quoiqu'elle  ne  mette  point  par  elle-même  le  Sei- 
gneur en  droit  de  prétendre  des  Lods  ,  doit  du  moins  le  rendre 
recevablc  à  prouver  que  le  PolTefTeur  qui  a  délaitTé  la  chofe 
étoit  le  vrai  Propriétaire,  parce  que  delà  qu'il  y  a  un  change- 
ment de  main  opéré  pour  de  l'argent ,  il  n'eft  pas  jufte  d'inter- 
dire au  Seigneur  la  libetté  d'approfondir,  &.  démettre  enévi-  oç.  .y^thi'er  tmîti  detkefj 
dence  la  qualité  de  cette  mutation.*?  •  i 

Mais  lorfque  la  choie  a  refté  au  PolTefTeur ,  je  me  range  à  la      Ch*p-iï  dw  PVJtizJiaitS- 
Doctrine  oppoféequine  permet  point  au  Seigneur  d'entrer  dans 
aucune  efpece  de  difcuffion.&:  de  preuve  fur  la  qualité  des  droits 

Y 
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W.  7?d  •  peithia:    i  de  ce  Po (Te fleur,  exceptant  néanmoins  le  cas  auquel  par  h 

Tranfaction  elle-même  ou  parle  Titre  originaire  de  ce  PolTef- 
feur,  il  paroîtroit  manifeftement  que  la  chofe  n'étoit  pas  à  lui^f 

J'adopte  encore  avec  un  grand  nombre  de  Modernes  une  ob- 
fervation  bien  fage.  Que  foit  que  la  chofe  ait  refté  au  Pofle£~ 
feur ,  ou  qu'elle  air  été  par  lui  delaiflee  ,  il  eft  naturel  de  pre- 
fumerla  fraude  &  une  vente  fimulée,  lorfque  l'argent  quia  été 
donné  égale  ou  à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage  ,  fi  celui- 
qui  a  été  maintenu  ne  prouve  manifeftcment  que  la  chofe  fût  : 
à  lui. 

§.x: 

De  la  Vente  à  faculté  de  Rachar.' 

I..'  T"*\  IS POSITION  de  quel-  tes  de 'prorogatif)}* ,  l'une  de  droit, 

-*-^  ques  Coutumes.  &  l'autre  de  convention. 

II.  Que  les  Lods  font  dits  du  XI II.  Qttele  tems  delà proro- 
jour  du  Contrat ,  mais  qu'il  n'en  galion  de  droit  exempte  des  Lods» 
ejl  point  dû  de  la  revente.  XIV.  Difinciion  des  Anciens 

III.  Que  le  Droit  ef  toujours  fur  la  prorogation  conventionelle . 
acquis  du  jour  du  Contrat.  XV.   Que  les   Lods  font  dits. 

IV .Il  e(i  encore  dû  des  Lods  toujours  en  ce  cas. 

de  l'achat  de  la  plus  value.  XVI.  Si  la  fomme  qui  a  été 

V .Développement delà maxi-  payée  pour  obtenir  cette  proroga- 

me  que  les  Lods  font  dûs  du  jour  tion ,  augmente  les  Lods. 

du  Contrat.  XVII.  XV III.. XIX.  Si la  cef 

VI.  Si  cela  a  lieu,  lorfque  fonde  la  faculté de  rachat  don- 
fEmphitéote  a  refervé  qu'il  de-  ne  de  nouveaux  Lods. 
meureroit  l'homme  du  Seigneur.-  XX.  Et  s'il  en  cft  du  par  l'un 

VII.  VIII.    IX.  X.  XI.   Si  de  plufeurs  Acquéreurs  qui  retire 
la  maxime  qu'il   n'efi  point  dit  folidairement  la  chofe  en  vent: 
des  Lods  du  rachat  ,  alieulorf  d'une fipulation du  Contrat, p.i; 
que  le  rachat  a  été  fait  en  vertu  laquelle  cela  lui  ef  permis. 
dLune  prorogation.  XXI.  De  la  faculté 'de  tachai  * 

XJÛ,  Dijli  action  de  d(uxJor-    Jîipftkecn  échange t  . 
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'  XXII.  Du    Patte   de  fréta-        ~KXIVL. Du  Pacte  de  refoluti<m> 

:  ïioiT.  apP0Je  en  faveur  de  l 'Acqucrc itr, 

LEs  Lotis  font-ils  dûs  d'une  vente  à  faculté  de  ra-  *' 
chat  ?  Les  Coutumes  conviennent  peu  entre  elles  Boiff.^.^j 
îur  cette  queftion;  les  unes  décident  abfolument  que 
les  Lods  ne  font  point  dûs  ;  les  autres  adjugent  les 
Lods,  non-feulement  de  la  vente  ,  mais  de  la  revente 
encore  faire  en  exécution  du  Pacte  de  rachat  ;  &  il  y 
en  a  enfin  qui  prennent  un  milieu  ,  en  adjugeant  les 
Lods  apiès  la  faculté  de  rachat   expiiée. 

Toutes  ces  différentes    Coutumes  s'éloignent    égale-         IL 
nient  de  la  difpofition  du  droit  commun  ,  fuivant    le- 
quel les  Lods  font  dûs  d'une  vente  à  faculté  de  rachat, 
ainh  que  d'une  ventepure  &  (Impie  s  la  vente  ,    malgré 
cette  facuké ,  ne   laiflant  pas  d'être    parfaites   quoique 
fut)  condkione  refolubiUs ,  &  (uivant  lequel  encore  il  n'eft 
dû  aucuns  Lods  de  la  revente  qui  le  Lut  *en  vertu  du 
Pa&e  de  rachat,  parce  que  ,  comme  dit    Dumoulin  , 
non  vide tur  nova    vendit io  ,  fed  fïmplex   refit  utio  ,   five  v.   Droits  de 
retraditio  rcifatla  ex  Vatto  appofîto  in  prima  vendit ione  ,    e,/2-12, 
c'eft  moins  une  nouvelle  vente  ,  qu'une  refolution   de    **w.iesAr- 
la  première  s  &  une  résolution  faite  non  à  nova  causa ,  &oY?k%v?™'. 
fed  antiqua  ^  necejjarid  qttœ  in-e  xi  fit  prima  venâitioni ,  &J8'  LoUet  • 
unde  ex  eâ  non  in  fur  g  unt  nova  jura.  *  On  le  jugeainfi  par-ï-^- j# .  &/«, 

v    ,       ~     a  6  •   r      r  V.cA.iî.Mayn. 

tout  ou  les  Coutumes  ne  dnpolent  pas  autrement.  7^.9.  chaP.  i7. 

Quoiqu'il  y   aie,   comme  nous  venons  de  le  dire  ,  t?' /m  b^' 

des  Coutumes   qui  n'adjugent  les   Lods  de  la   vente  à^esTDloits  de 

ri'j  1  >      7i      r      1  /    1         1  •   Jurt- ch- 12-  «• 

faculté   de  rachat,   qu  après  la   raculte  de  rachat  expj- 10.  Henr.«m.2. 

fée  :   on  juge    néanmoins  dans  ces  Coutumes  que  le  Cateiianf u% 

Droit  cil  acquis  au  Seigneur  du  jour   du  Contrat  ,  en  3<  cAX'  Jly 

Xorte  que  le  Vendeur  n'uïànt  poinc  de  la  faculté  ftipu- 
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léc,  le  Fermier  qui  étoit  lors  du  Contrat,  eft  fondé  à. 
demander  les  Lods,  préferablement  à  celui  qui  fe  trou- 
ve Fermier  lors  de  la  faculté  expirée.  Mr.  Leprêtre  rap- 
Ce«t.  i.  ch.  porte  des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  de  même. 
**  On  n'adjuge  pas  feulement  les  Lods  de  la  vente  à. 

Ï*V5  faculté  de  rachat ,  on  les  adjuge  encore  de  Tachât  de 
la  plus  value  ou  du  fupplement  du  juite  prix  ;  mais  je 
ne  fçai  par  quelle  bizarrerie  les  Lods  de  ce  fupplement 
ont  été  adjugez  par  les  Arrêts  au  Fermier  qui  fe  trou- 
voit  alors ,  plutôt  qu'au  Fermier  qui  étoit  au  tems  du.; 
Contrat  :  car  enfin  par  l'achat  de  la  plus  value,  il  ne  (e 
faic  point  une  nouvelie  Tranfaction  de  propiieté ,  & 
îs?°In{e?ob-  'e  fupplement  du  prix  joint  au  prix  originaire  de  la  ven- 
ferv.  fur  Le-  tCj  faifant  le  îufte  prix  de  la  chofe  vendue  ,   il  femble 

prêtre  ,  au  heu  ,  i  •  t^  •  i  J 

cké.     Mayn.  que  Je  tout  deyroit  appartenir  au  t-ermier  du  tems  du 

liv.  6.   ch.  18.  r> 

Catei.  tom.  1.  Contrat. 

hv.  3.   chap,  18. 

V.  T    Es  Lods  font  dûs  de  la  vente  à  faculté  de  rachat  5  mais  il 

I  j  n'eft  point  dû.  de  Lods  du  rachat  qui  eft  fait  par  le  Ven- 
deur. Mr.  de  Boutaric  ,  en  développant  ces  deux  maximes  ,  ne 
touche  point  différentes  queftionsque  les  Auteurs  ont  élevées,  . 
&:  que  les  Arrêts  ont  décidées. 

Quant  au  premier  point ,  qui  eft  que  les  Lods  font  dûs  de  la 

VI.  vente,  Dumoulin  demande  fi  le  Vendeur  peut  éviter  cette  ou- 
Dum.  an  78.  verture  des  Lods  en  ftipulant  que  fon  Acquéreur  ne  pourra 
point  prendre  Pinveftiture  &  que  lui-même  continuera  de  payer 
la  Cenfive,  lorfque  d'ailleurs  la  vente  eft  faite  pour  un  courtin- 
tervalle.  Il  décide  que  les  Lods  ne  font  point  dûs  ,  parce  que  le  ' 
Vendeur  continuant  d'être  l'Homme  du  Seigneur,  il  veut  qu'un 
tel  Contratfoit  plutôt  regardé  comme  un  engagement  des  fruits 
que  comme  untranfport  de  propriété.  Jl  poufle  même  cette  • 

N.62.      Doctrine  plus  loin. 

¥•11.  ^ ^"lt  qu'il  ne^  Pas  dû  des  Lods,  quoique  le  premier  terme 

ait  été  prorogé,  pourveu  que  cette  prorogation  foit  accordée, 
ayant  quç  le  terme- porté  pat  le  Contrat  ne  fût  expiré,  S& 
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pourveu  que  cette  prorogation  jointe  avec  le  premier  terme 
n'excède  pas  en  tout  le  tems  de  cinq  années. 

Il  examine  enfuite  fi  cette  claufe ,  par  laquelle  le  Vendeur  a  VIII. 
prétendu  demeurer  l'Homme  du  Seigneur,  doit  avoir  le  même 
effet  lorfque  la  faculté  de  rachat  n'a  pas  été  ftipulée  en  faveur 
du  Vendeur  lui-même  mais  en  faveur  d'un  tiers  ou  lorfque  le 
Vendeur  depuis  le  Contrat  a-  cédé  à  un  tiers  la  faculté  qu'il 
s'étoit  refervée. 

Au  premier  cas  ,  il  déclare  que  les  Lods  font  dûs,  parce  que 
le  Vendeur  eft  irrévocablement  dépouillé,  de  forte  qu'il  n'eft 
plus  poffible  de  feindre  qu'il  ait  refté  l'Homme  du  Seigneur.  - 
Mais  au  fécond  cas,  il  fe  déclare  encore  contre  les  Lods ,  parce 
que  la  celîion  que  fait  le  Vendeur  n'ôte  point  à  la  vente  le  &  '  4i'  4-?> 
caractère  que  lui  a  attribué  dans  le  principe  ,  Iaftipulation  por- 
tée par   le  Contrat. 

Lorfque  Dumoulin  a  déclaré  que  de  la  vente  à  faculté  de       IX. 
rachat  les  Lods  n'étoient  point  dûs  fi  le  Vendeur  a  ftipuléqu'il 
continuèrent  de  payer  la  CenfiveSe  que  fon  Acquéreur  ne  pour* 
roir  point  prendre  l'inveftiture  ,  il  a  trouvé  un  exemple  &L  un  ap- 
pui dans  la  difpofirion  de  l'Article  LI.de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  a  voulu,  en  parlant  des  Fiefs,  qu'il  fût  permis  de  fe  jouer 
de  la  propriété,  pourveu  que  le  VafTal  retînt  la  foi  &c  fe  refer- 
vât  de  la  porter  au  Seigneur.  G'eftdonc  une  opinion  fondée 
fur  des  principes  particuliers  à  la  Coutume  de  Paris.  Et  je  crois     Sflr  Brervc-r' 
avec  Dargentré,  que  comme  de  droitcommun,il  n'eft  pas  per-    4'  ' 
mis  de  retenir  la  qualité  de  Vafîal  6c  d'Emphitéote  en  aliénant 
le  Fonds,  que  l'aliénation  du  Fonds  porte  neceffairement  cette- 
qualité  dans  les  mains  de  l'Acquéreur  5 ces  claufes  par  lefquelles 
îc  Vendeur,  en  ftipulant  lafacultéde  rachat, même  pourletems 
le  plus  court,  a  prétendu  refier  l'Homme  du  Seigneur,  ne  doi-  XL- 

vent  pas  porter   d'obftacle  à  l'ouverture  du   Droit  des   Lods. 

D'argentré  n'excepte  qu'un  feul  cas,qui  eft  lorfque  le  Vendeur 
a  ftipulé  qu'il  ne  feroit  pas  dépoffèdé  ,  Se  qu'il  continueroit  de 
jouir,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  changement  demain. 
Ce  motif  de  Dargentré  n'eft  pas  trop  bon,  puifqu'il  eft  de  ma- 
xime que  les  Lods  (ont  dûs  par  la  vente  feule,  quoiqu'elle  n'aie 
pas  été  fuivie  delà  délivrance,  mais  la  grande  raifon  eft  que  les 
ventes  a  focale  de  rachat  3  lw%'il  eft  Itipulç  que  le  Vendeur' 
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continuera  de  poflTedcr ,  en  payant  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  reçu, 
parlent  pour  de  iïmplesengagemens  ;  &  peut-être  même  que  la 
raifonde  Dargentré,  tourne.;  dans  un  fens  différent,  pourrait 
devenir  légitime,  il  cil  vrai  que  la  vente  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
encore  été  ïuiviedu  changement  de  main  qui  doit  s'opérer  par 
la  délivrance  ,  donne  ouverture  au  Droit  de  Lods  5  mais  il  faut 
du  moins  que  ce  ioit  une  vente  qui  ait  été  deftinée  à  produire 
ce  changement  de  main  ,  &.  à  faire  un  nouveau  Pollelfeur  5  & 
c'eftec  qui  ne  le  rencontre  point  lorfqu'il  s'agit  d'un  Contrat 
011  le  Vendeur  a  expreiTement  ftipulé  qu'il  ne  pourroit  être 
depolledc. 
■%  j  Voilà  donc  quant  au  premier  Point. 

A  l'égard  du  fécond  ,  qui  efl:  que  les  Lods  ne  font  point  dûs 
du  rachat ,  on  demande  li  cela  a  lieu  ,  ip.  Lorfque  le  rachat  a 
été  fait  en  vertu  d'une  prorogation  hors  du  terme  du  premier 
Contrat.  z°.  Lorfqu'il  a  été  fait  par  un  tiers,  à  qui  le  Vendeur 
a  cédé  l'exercice  de  fa  faculté.  3  °.  Lorfque  le  Pacte  du  rachat 
a  été  flipulé  dans  unContrat  d'échange.  Et  l'on  demande  enfin  , 
fi  le  Paébe  de  prélation  joLiit  à  cet  égard  du  même  privilège 
•  cjue  la  faculté  de  rachat. 
XII.  On  diftingue  deux  fortes  de  prorogations.  L'une  de  droit,  en 

vertu  de  la  Jurifprudence  établie  en  quelques  Parlemens  que  la 
faculté  de  rachat  dure  toujours  trente  ans.  Et  l'autre  de  con- 
vention. 
XIII  On  ne  doute  point  que  le  rachat  exercé  dans  le  tems  de  la 

(OPaJa,  fur  prorogation  de  droit  (1)  ne  foit  exempt  des  Lods5  parce  que 
h  Coutume  de  -toute  i'étenduëde  ce  terme  efl  fenfée  refulter  du  Contrat  même, 

Tourai.<ir/.  140.  .  ,f  .  .    -  ,  . 

n.2.&  j.Chop.  en  vertu  de  la  Junfprudence  quifous-entendcetermecie  trente 

fur Aii]         i.  ans  dans  toute   ftipulation  de  faculté  de  rachat. 

lit.  desLo0s&         a   h  '         j  j     1  »•  .•  h       11  1, 

Ventes    n.  4.       A  1  égard  de  la  prorogation  conventionnelle  ,  il  y  a  eu  d  an- 

Livonier,  page  ciens  Docteurs  qui  ont  diftinçué  ,  (i  elle  a  étédonnéeavant  que 

1  >',     e  '  LV'  le  premier  terme  ne  fût  encore  expiré  .  ou  fi  elle  a  été  donnée 

X  1  \T.       depuis  ,  parce qu  au  premier casils regardent  cette  prorogation 

comme  étant  la  même  faculté  qui  avoit  refulté  du  Contrat  5  au 

lieu  qu'au  fécond  ,  ilsla  regardenteomme  une  faculté  nouvelle, 

qui  ayant  été  librement  accordée  ,  n'a  été  autre  chofè,  qu'une 

promefle  de  vendre  fujette  de  fa  nature  à  tous  les  droits  lorfqu'il 

arrive  que  la  vente  a  fuivi  la  promeflèt 
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Cette  diftincHon  a  été  rejettée;  (  r)  &  fans  examiner  fi  Je       'X  V. 

temsde  la  faculté étoit  expiré,  ou  s'il  duroit  encore  lorfque  la  /lJ   )om-fat 

prorogation  a  été  ftipulée ,  on  a  cru  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  n.48.  Date,  fur 

cas,  c'étoit  à  l'égard  du  Seigneur  une  aliénation  volontaire  qui  Brct-  *»•  64- 

J  j     •        j        r       j  *        "•  11. 

devoit  produire  des  Lotis. 

Mais  ces  Lods    îe  cas  du  rachat  arrivant ,  doivent- ils  être      x  V  I 
payés,  même  la-  fomme  qu'il  en  a  coûté  au    Vendeur  pour 
obtenir  la  prorogation?  Dumoulin  (  2  )  dit  que  non,  parce  que    (2)  Dumou!. 
cette  fomme  ne  peut,  dit-il ,  être  regardée  comme  ayant  été  '^•IM°- 
donnée  àraifon  du  Fonds.  Dargentréfj  )  dit  au  contraire  que    (3  )DcEâud. 
les  Lods  font  dûs  mèmede  cette  fomme  5  &  je  crois  /on  opinion  §•  '3- 
la  plus  faine,  parce  qu'il  eft"vrai(emblable  que  dans  l'idée  de 
l'Acquéreur,  cequ'il  a  exigé  pourla  prorogation  ,  fait,  avec  fa 
fomme  portée  par  le  Contrat  de  vente,  le  prix  total  auquel  il 
a  eftiméla  revente  de  la  chofe. 

La  queftion  de  fçavoir  s'il  eft  dû  des  Lods  par  celui  à  qui  la  XVII. 
faculté  du  rachat  a  été  cédée  &  qui  en  a  ufé  eft:  plus  difficile  ,- 
parce  que  la  Jurifprudence  paroît  être  contraire  à  la  Doctrine  ^4-  Du™--§- 
des  Auteurs.  Dumoulin  (4  j  &  Dargentré  font  d'avis ,  que  le  Cef-  art.64.  ni  10!  & 
fionnairedoit  des  Lods  ,  tant  de  ce  qu'il  rembourfè  à  l'Acque-  ^L^d.  §.  10. 
reur  ,  que  de  ce  qu'il  a  payé  pour  la  ceflron  de  la  facuJté  de  ra-  i^^Guyof^ 
chat.  fàgjiot. 

Au  contraire  Mr.  Maynardf?  )  &  Mr.  de  Cateî!an,en  con-      ^X        , 
venant  que  les  Lods  (ont  dus  de  ce  qu  a  ete  vendue  la  raculte  ^v.6.  c/up.  28. 
de  rachat ,  déclarent  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  la  fomme  même  CatcH.  Uv.  3. 
du  rachat,  M.  de  Catellan  en  rapporte  un  Arrêt  du  mois  dç  'îféwï'feMr. 
Mars  1  694.  &  il  y  a  un  pareiLArrêt  du.  mois  de  Mars  1 6514.  au-  de  Ferrand. 
rapport  de  Mr.  Dupuy. 

La  Doctrine  de  ces  Arrêts  me  paroît  êtredansles  bons  pria-  XIX, 
cipes,  parce  que  du  moment  que  la  faculté  a  été  cédée  ,  elle  a 
mis  le  Cefiîonnaire  au  même  état  que  s'il  avoit  été  l'Auteur  de 
la  vente  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  doit  exercer  cette  faculté  de  la 
même  manière  que  Pauroit  exercée  le  Vendeur ,  &.  avecles  mê- 
mes privilèges. 

C'eft  ce  qui  fert  à  décider  uneautre  queflion  que  Dumoulin        X  X. 
(6)  propofe,  s'il  efl: dû  des  Lods,  lorfque  plufieurs  ayant  vendu    (6)//y_Dep< 
une  choie  commune,  ibus  cette  faculté  de  rachat ,  ila  été  fiipulé  ?7.    '  'u *  "' 
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que  l'un  d'eux,  en  défaut  des  autres,  pourroi*  racheter  folidal- 
rement  ,  ce  qui  eSr.  arrivé.  Dumoulin  ,  fidèle  à  fes  principes, 
declarequ'il  eft  dû  des  Lods,  pour  les  portions  des  autres.  Mais  il 
faut  dire  au  contraire  que  ces  Co-vendeurs, comme  étant  refpecti- 
vernentCeiîîonaireslesuns  les  autres,nedoivét  rien  au  Seigneur. 
XXI.  Le  rachat  qui  eft  fait  en  vertu  de  la  Stipulation  portée  dans 

un  Contrat  d'échange,  donne  lieu  à  de  nouveaux  droits  j  &  la 
§.78.0/.  1.  raj(ôn  qu'en  donne   Dumoulin  ,  c'eft  que  le  rachat  ne  pouvant 
être  confédéré  en  ce  cascorome  une  résolution  du  premier  Con- 
trat ,  puifque  Us  deux  Parties  ne  font  pas  refpectivement  remifes 
en  leur  premier  état,  il  s'enfuit  qu'il  en  refulte  un  Contrat  tout 
nouveau. 
Le  Paéte  de  prélation  ne  jouit  pas  des  mêmes  privilèges  qu'on  a 
XX  IL       accordés  à  celui  de  rachat;c'eft  à-dire  que  le  Vendeur  ayant  ftipu- 
léque  filon  Acquéreur  vient  à  aliéner  ,1a  préférence  lui  fera  don- 
née ,  iln'eft  pas  permis  au  Vendeur  de  reprendre  la  chofe  fans 
n.  98.  '"  payerde  nouveaux  droits,foit  que  l'Acquéreur  lui  ait  remis  direc- 

tement le  Fonds ,  avant  que  d'avoir  palle  le  Contrat  de  vente  en 
faveurd'un  autre  ,  Soit  qu'ayant  confommé  la  vente  à  un  tiers  , 
leVendeuroriginairefefoit  préfentépour  revendiquer  le  Fonds. 
Et  la  raifon  en  eft  que  l'exercice  de  cette  prélation  forme  un 
Contrat  tout  nouveau,  puifqu'il  y  a  un  nouveau  prix  qui  peut 
être  différent  de  celui  quiétoit  porté  par  le  premier  Contrat  j 
Et  que  l'exercice  de  ce  Pacte  fuppofe  dans  l'Acquéreur  une  vo- 
lonté libre  démettre  le  Fonds  hors  de  fa  main  6c  de  l'aliéner. 
XXIII  Mais  de  même  qu'il  n'eftpas  dû  des  Lods,  lorfque  le  Ven- 

deur reprend  fon  bien  en  vertu  du  Pacte  de  rachat,  il  n'en  eft 
pas  dû  non-plus  ,  lorfque  l'Acquéreur  le  force  de  le  reprendre 
en  vertu  d'une  Stipulation  portée  par  le  Contrat,  par  exemple  , 
quand  il  a  été  Stipulé  que  fi  dins  un  tel  terme,  quelque  long 
qu'il  foit  ,'leFonds  déplaifoit  a  l'Acquéreur,  le  Vendeur  feroit 
tenu  de  reprendre  la  chofé  &  de  rendre  le  prix,  parce  que  c'eft 
Dura. §.  78.  toujours  une  Simple  refolution  du  premier  Contraten  vertu  d'u- 
n.yp.  ne  condition  ancienne  &  inhérente. 

Du  refte  ,  quand  j'ai  dit  que  les  Lods  n'étoient  point  dûs  à 
Gi.  i!"'*  w-  ra^on  de  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  il  faut  entendre  cela, 
Darg.  ubï  jiipr.  lorfque  la  faculté  a  été  Stipulée  dans  le  Contrat  même ,  ou  fi 

Catell.    liv.  3.  1k 
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elle  n'a  pas  été  ftipulée  dans  le  Contrat  qui  porte  la  vente, il 
faut  qu'elle  l'ait  été  le  même  jour,  car  un  Acte  du  lendemain 
viendroittrop  tard  5  &  il  faut  que  cet  Actefeparéfoit  pafïe  par 
devant  Notaire,  ou  bien  que  le  jour  même  on  lui  ait  donné 
une  datte  fix/é  en  le  faifant  coatroller. 

J*4    A       A       A       A    4>    A       A       A       A       A   Mt 

S.    XI. 

Des  ventes  à  jour  s  de  celles  qui  font  faites  Cous  le 
Pacte  Commiflbire ,  ou  fous  le  Padtc  Additfionis 
in  diem  ,  &  lorlquele  Vendeur  rentre  en  fon  Fonds 
faute  de    payement  du   prix. 

h    J~\  ISTINCTION  de  l'Au-  Addi/ccionis  in  diem. 

-■— "  teur  entre  le  Patte  com  ■  XVII.   S'il  eft  dû  des  Lods 

miffoire  ,  &  le  Pacte  Addiclionis  des  ventes  conditionnelles  avant 

in  diem.  l'événement  de  la  condition. 

\\,  Si  quand  le  Vendeur  reprend  XVIII.  XlX.  XX.  Quid  , 

fin  bienfaute  de  payement  du  prix  Si  le  Contrat  a   été'  exécute'  de 

en  vertu  de  laJHpulation  dupré-  part  &  d'autre, 

cuire ,  il  efl  du  doubles  Lods.  XXL  Si  dans  les  ventes  a 

1 1  !.  I  V    V.   Diftinclion  de  jour  les  Lods  font  dûs  avant  l'é- 

Dumoulin  fur  cette  queftion.  cheance  du  terme. 

VI.    VII.     Développement  XXlI.  XXIII.     XXlV. 

qu'ont  fait  les  Modernes  de  cette  XXV.    XXVI.  Suite, 

diftinétion.  XXV  1 1.   De   quel  jour  les 

VI II .  Réfutation  de  la  féconde  Lods  font  dûs  dans  le  PacJe  Com- 

partie  de  l'opinion  de  Dumoulin,  miffoire  ? 

IX.  X.  XI.  Reflexions  parti-  XXV III.    XXlX.   Et  dans 

culieres  fur  cette  queflion.  les  ventes  faites  fub  Paéto  Ad- 

XII.  XIII.    XIV.  XV.  dictionis  in  diem. 

XV 1 .  Diftinclion  des  ventes  con-  XXX.  Si  tout  PacJe  qui  tend  à 

ditionnelles  ,  des  ventes  à  jour ,  dépouiller  l'Acquéreur ,  a  de  cela 

&  des  ventes  faites  fub  Pa&o  feul  l'effet  dn  Pacle  Commiffoire. 
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IL  en  eft  a  peu  près  du  Pacte  Commifîoire  ,  comme  du 
Pacte  de  rachat.  Je  vends  un  Fonds  fous  cette  con- 
dition ,  que  Ci  je  ne    fuis  payé  de    l'entier   prix   dans 

Leg.i.f-  &  un  certaJn    cems  >    Ia   vente  fera  nulle.  Si  ad  diem  pecu- 
(cg.Comnuffonâ.  niA  f0[utA  non  fît  s  ttf  jundns  inemptus  fît.  La  condition 

ne  tombe  point  fur  la  vente  ,  miis  plûrôt  fur  la  refo- 
Jution  de  la  vente  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  dépend  de  l'é- 
vénement de  la  condition  ,  non  point  que  la  vente 
ioit  nulle  ou  valable,  mais  que  la  vente  foie    refoluë 

oa  non.  Si  fundus  commifforiâ  lepe    venierit  ,   magis   e(i 
Ixg.ufEoJ.         r1  j.  .  rl   .JJ  .  6  r\         s ,.  . 

ut  Jw  conduione   rejolvi    emptio  ,  quam  Juo    conditions 

contracta,  videatur.  Ainfi  je  fuis  perluadé  qu'on  adjuge- 

roic  les  Lods  d'une  vente  de  cette  nature  ,  ainfi  qu'on 

les  adjuge  d'une  vente  faite  fous  la  faculté  de  rachat. 

Defe  ffes    ^  quelques  Auteurs  ont  décidé  le   contraire,  c'eft  fans 

fom-  3-  doute,  parce    qu'ils  ont  confondu  le  Pacte  Commif- 

foire  avec  cette  autre  convention  appellée  en  Droit  , 
Addittio  in  dkm.  Je  vends  un  Fonds  avec  cette  clau(e, 
fauf  ii  dans  le  mois  il  ne  fe  pre(ènre  quelqu'autre  qui 
fade  ma  condition  meilleure ,  Me  fundus  centum  eflo 
Leg.  i.&  a.  (fa  emptus  ,    ritfi  fi  nuis  intra  Kalendas   Januarias  proxi- 

addit.  mas   meliorem  conditionem  jecerit.  La  vente    en  ce    der- 

nier cas  ,  étant  conditionnelle ,  ou  pour  mieux  dire  r 
n'y  ayant  proprement  de  vente  quaprès  le  délai  ex- 
piré j  il  eft  évident  qu'avant  le  délai  expiré  ,  le  Seig- 
neur ne  peut  prétendre  aucuns   Lods. 

La  chaule   de  précaire  que  l'on  infère  toujours  dans 

»        les  Contrats  de    vente,   &  que  les  Arrêts  y  luppléenc 

lorfque    les  Parties  l'ont  omife   approche  un    peu    du 

Pacte  Commiflfoire  ;   mais   dans   le  Fonds,  c'tll  chofe 

bien  différente.    A  la  ligueur  &  fuivant  les  principes. 
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<îu  Droit  »  la  claule  de  précaire  empêche  ou  fufpend 
toute  iranflation  de  propriété,  jufqu'à  ce  que  le  Ven- 
deur (oit  payé  de  l'entier  prix.  Ea  quœ  diftracla  funt ,  z  10.  f. 
dit  le  Jurilconlulte  »  ut  precario  pênes  emptorem  ejjent  dt PrK' 
quoad  pretium  univerfum  perfolveretur  fi  per  emptorem 
fietit  quomirms  perfolveretur  venditorem  pojje  perfequi. 
Et  par  cet  ordre  il  femble  qu'on  ne  devroit  adjuger  au- 
cuns Lods  des  Contrats  de  vente  qui  contiennent  une 
femblable  claufe  ,  ou  dans  leiquels  on  la  iupplée.  Ce- 
pendant telle  eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  qu'on  ad- 
juge les  Lods ,  non-feulement  de  la  vente  ,  mais  en- 
core lortque  le  Vendeur,  faute  de  payement  du  prix, 
eft  obligé  de  reprendre  les  biens  vendus ,  la  claufe  de 
précaire  n  étant  regardée  dans  l'ufage  que  comme  une 
claufe  de  précaution  pour  l'intérêt  du  Vendeur ,  & 
la  fureté  du  payement  du  prix  :  une  claufe  de  pré- 
caution ,  dont  l'effet  n'eft  autre  que  de  donner  au 
Vendeur  une  hypoteque  privilégiée  ,  &c  une  préférence 
à  tous  autres  Créanciers  ,  fur  le  prix  provenant  de  la 
vente  judiciaire  du  Fonds  par  lui  vendu  ,  &  qu'il  peut 
à  cet  effet  faire  ordonner  feparement  la  vente  des  au- 
tres biens  de  l'Acheteur. 

DUm  ou  li  n  traitant  cette  dernière  queftion  ,  diftinçue     _    1     ;    • 
11  parla  convention  des  Parties ,  le  prix  a  ete  déclare  „.  ^ 
payable   comptant,  ou  fi  le  Vendeur  a  donné  terme,  ôt  s'eft 
repofë  du  payement   du   prix  fur  la  roi  de  l'Acquéreur. 

Au  premier  cas,  il  décide  que  le  Vendeur  reprenant  la  chofe, 
non  feulement  il  n'eft  pas  dû  des  Lods  pour  cette  refolution  , 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  dû  même  à  raifon  du  Contrat,  parce  que 
toute  vente  faite  avec  convention  que  le  prix  feroic  payé  comp- 
tant ,  efl:  réputée  conditionnelle ,  en  forte  que  la  vente  tombe  èc 
fe  détruit  fi  le  prix  n'eft  point  payé. 

Zij 
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V.  Au  fécond ,  il  déclare  que  les  Lods  du  Contrat  font  irrévo- 

cablement acquis,  parce  que  le  Contrat  a  été  pur  &  fimple, 
que  la  dominité  a  été  purement  transférée  5  mais  il  dit  qu'il  n'eft 
point  dû  de  nouveau  Lods  pour  la  reprife  du  Fonds  ,  parce 
qu'encore  que  le  Vendeur  qui  a  donné  terme,  n'ait  pas  réguliè- 
rement le  droit  de  rentrer  dans  fon  bien  par  le  défaut  du  paye- 
ment du  prix,  &  qu'il  ne  lui  refte  d'action  que  pour  pourfuivre 
fon  payement  par  la  voye  du  Décret,  il  trouve  qu'il  y  a  de 
l'équité  à  regarder  cette  reprife  comme  une  efpece  de  refolution 
necelfjire  qui  prend  fon  principe  dans  une  condition  tacite.  Et 
.  c'efl  ainfi  que  le  jugent  les  Parlemens  de  Paris,  (  1  ) ,  d'Aix,  (1) 
Par  §.  76.'  &  &  de  Dijon.  (  3  ) 

liv.  3.  ch.  h.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  Jurifprudence,  ajoutent 
fomm.  3.  Bard.  {\ne  pour  donner  lieu  à  l'exemption  de  ce  fécond  Lods,  il  faut 
tom.  1.  liv.  2.  que  la  reprife  du  Fonds  ait  été  exactement  dans  la  forme  d'une 
chip.qb.         fimple   refolution}  c'eftàdire,  que  moyennant  cette  reprife, 

(i   Boniface,  t  '  .  '     1        .        ;    .  .       ,    ,  r 

tom.  i.  ih.  3.  \  Acquéreur  aye  refte  quitte  de  1  entier  prix,  ou  ait  ete  rem- 
t"'l^J/,jp'c2'  bourfé  de  la  portion  du  prix  qu'il  auroit  déjà  payée.  Car  fi  le 
Perr.  <?«.  134.  Vendeur  reprend  le  Fonds,  pour  une  plus  forte  fomme  que  n'a- 
n.  u.Taif.  fur  vojt  été  faite  ta  vente  ,  ou  s'il  le  reprend  pour  une  moins  forte 
Jkun.i\.'  fomme  ,  en  ferefervant  d'agir  pour  le  refte  fur  les  autres  biens 
VI.         de  l'Acquéreur,  ce  feroit  plutôt  alors  une  acquiiition  nouvelle, 

qu'une  refolution  de  la  première. 
y  j  j  11  y  en  a  même  qui  veulent  que  l'Acquéreur  ait  rendu  les  fruits- 

qu'il  a  perçus  dansl'intervalle  ,  &  que  le  Vendeur  de  (on  côté 
ait  reftitué  les  intérêts  qui  lui  ont  été  payés,  oufafTe  Quittance 
de  ceux  qu'il  n'a  pas  encore  reçus.  Mais  je  ne  penfe  pas  quecette 
modification  fût  bien  goûtée  dans  les  Parlemens  où  cette  Jurif- 
prudence s'eft  introduite, puifqu'il  n'elT  pasqueftionderéioudre 
le  Contrat  dans  fon  principe  ,mais  feulement  de  le  révoquer  dans 
l'exécution  :  Ce  n'eft  que  quand  il  eft  queflion  des  premiers 
Lods  que  le  Contrat  a  dû  produire  ,  qu'on  examine  s'il  eft  dé- 
truit dans  fon  principe,  au  lieu  que  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de 
prévenir  la  nailTance  d'un  fécond  Droit  de  Lods ,  il  (uffit  que  le 
Contrat  foit  réfolu  dans  l'exécution  ,  2c  quant  à  l'avenir  feule- 
ment. 
VIII.  L'opinion  de  Dumoulin  quidifpenfe  le  Vendeur  de  payer  un 

fécond  Lods  lorfqu'il  rentre  en  poÛeffion  de  la  chofe  faute  d&  \ 
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payement  du  prix,  efl  contraire  aux  vrais  principes  5  parce  que 
l'Acquéreur  étant  devenu  Propriétaire,  il  s'enfuit  que  la  reprife 
qui  efl  faite  par  le  Vendeur  efl  pour  lui  un  fécond  tranfport 
de  la  Dominité  &  un  tranfport  qui  a  un  prix,  par  /a  retro- 
cefllon  de  celui  dont  l'obligation  avoit  été  acquife  par  le  Con- 
trat de  vente.  C'efl  donc  une  revente  véritable  qui  doit  produire  d0|.  /;„.  î# 
de  nouveaux  Lods  j  Se  c'efl  ainfi  que  le  Parlement  de  Touloufe  ch"p-  \y.liv.  j. 
l'a  jugé  pardeux  Arrêts  des  années  1^33.  &  1  <5  5  1 .  ch.\%. 

Du  refte  ,  lorfque  j'ai  dit  que  quand  le  prix  a  été  payable  IX. 
comptant  Se  qu'il  n'a  pas  été  payé ,  il  n'efl  pas  dû  des  Lods 
même  pour  le  Contrat,  cela  fouffre  une  exception  ,  lorfquele 
Vendeur  a  laifle  l'Acquéreur  jouir  paifîblement  pendant  un  in- 
tervalle afTés  long  ,  parce  qu'alors  il  efl  cenfé  avoir  abandonné 
Ja  rigueur  de  la  première  flipulation  6c  avoir  tacitement  accor- 
dé un  terme. 

Et  de  même  lorfque  j'ai  dit  que  quand  il  a  été  donné  un  ter- 
me ,  le  Vendeur  reprenant  fon  bien  faute  de  payement  du  prix, 
il  efl:  toujours  dû  un  premier  Se  même  un  fécond  Droit  de  Lods; 
cela  fouffre  encore  une  exception,  dans  le  casque  l'Acquéreur 
a  manqué  &  a  découvert  fa  mauvaife  volonté  bien-tôt  après  le 
Contrat  ou  après  le  terme  donné,  parce  que  le  dol  que  cet  Ac- 
quéreur efl  cenfé  avoir  pratiqué  au  moment  du  Contrat,  vitie  la 
flipulation  du  terme  qui  a  été  appofée  ,  Se  met  les  chofes  au  mê- 
me état  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  terme  accordé. 

Maisqueileefl  la  condition  de  la  vente,  lorfqu'elle  a  été  faite  XI. 
purement  &  fans  rien  flatuer  pour  le  payement  du  prix  .<*  Le 
Vendeur  efl-il  cenfe  avoir  vendu  avec  terme,  ou  efl- il  cenfé  avoir 
prétendu  vendre  comptante  Dumoulin  dit  que  la  vente  efl cen- 
fée  avoir  été  faite  avec  terme  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  par 
exprèsque  le  prix  feroit  payable  comptant.  Dargentré  au  con- 
traire, que  le  prix  efl  réputé  payable  incontinent  &  fans  délai, 
&  c'eflà  quoi  il  faut  s'en  tenir.  Toute  obligation  efl  réputée  pre- 
fente  s'il  n'a  étéexprefTement  accordé  un  terme,  ainfî  Jorfquc 
Je  Vendeur  après  avoir  confommé  la  vente,  a  pafîé  tout  de  fuite 
à  la  tradition  ,  il  efl  cenfé  avoir  entendu  que  l'Acquéreur  paye- 
roit  le  prix  comptant ,  Se  s'il  ne  le  fait  pas  ,  c'efl  une  tromperie 
Se  une  fraude  qui  efl  cenfée  aller  contre  la  penfée  Se  contre 
le  plan  du  Vendeur. 
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vit  On  diftingueles  ventes  conditionnelles,  lesventes  a  jour,  les 

ventes  où  a  étéappofé  un  pacte  commifToire  ,  &  les  ventes  fai- 
tes fous  ce  pactequeles  Loix  appellent  addiciio  in  diem. 

Les  ventes  conditionnelles  font  lorfqu'il  a  été  dit  Je 'vous  vends 
un  tel  Fonds  ,    s'il  arrive  que  j'en  acquière  un  tel  autre. 
XIV.  Les  ventes  à  jour,  lorfquele  Fonds  a  été  venduà  compter  d'un 

tel  jour  ,  ou  lorfqu'il  a  été  dit  que  l'Acquéreur  ne  pourrait  entrer 
en  poffejfion  qu'après   un  certain  intervalle. 
XV.  Le  pacte  commifToire  eu;  lorfqu'il  a  été  ftipulé  que  fi  l'Acqué- 

reur ne  paye  point  dans  un  délai ,  ou  s'il  fe  laifle  constituer  en 
demeure  ,  la  vente  demeurera  de  nul  effet. 
XVI.  Et  l'addiction/'w^/Vw  lorfqu'il  a  été  ftipuié  que  fi  dans  un  tel 

délai  il  Je  pre'fentoit  un  Encberijfeur>  le  Contrat feroit  pour  non  avenu. 
XVII.  Dans  lesventes  conditionnelles,  il  n'eft  dû  des  Lods  qu'après 

Dum.§.  20.  ja  condjtion  arrivée, parce  quejufques-là  il  n'v  a  point  encore 
i4.&  %.y8.  GL  de  vente  ;  ce  qui  a  lieu  quoique  la  chofe  ait  été  délivrée ,  parce 
\. 72.40.  Darg.  qu'elleefl:  feufée  ne  l'avoir  été  queconditionnellement ,  enforte 
&furBret. *«!  que  le  Vendeur  n'eft  point  dépouillé  ôc  que  l'Acquéreur  ne 
64.  not.  1.  n.  devient  point  Propriétaire. 

en 'fan  Code"      Dumoulin  a  crû  qu'il  en  devoit  être  autrement  fi  le  Contrat 
hv.  4.  tit.  ult.  a   été  exécuté  de  part  &.  d'autre,  ôc  fi  la  délivrance  delà  chofe 
d  XVTTT       a  ^  accompagnée  du  payement  du  prix  ,  parce  qu'en  ce  cas 
les  Parties  font  fenfées  s'être  départies  de  l'effet  fufpenfif  de  la 
condition  pour  réduire  les  chofes  aux  termes  d'un  pacte  pu re- 
•     ment  refolutoire.  D'où  refulteroit  cette  différence  qu'au  lieu 
que  dans  une  vente  fufpenduë  par  une  condition  ,  le  Droit  de 
Lods  n'eft  ouvert  qu'après  la  condition  arrivée  ;  ce  Droit  eft 
ouvert  incontinent  dans  les  ventes  qui  ne  font  que  refolubles, 
parce  que  le  Contrat  eft  pur  dansfon  principe  ;  de  forte  néan- 
moins que  le  Seigneur,  fi  l'événement  de  la  réfolution  arrive, 
eft  tenu   de  rendre  ce  qu'il  a  reçu.  Mais  puifque  Dumoulin  a 
convenu  que  la  tradition  faite  en  vertu  d'un  Contrat  condition- 
nel eft  réputée  avoir  été  faite  conditicnnellement ,  pourquoi 
ne  pas  dire  de  même ,  que  le  prix  eft  fenfé  avoir  été  payé  fous 
condition  ? 
XIX.  Il  eft  vrai  que  comme  il  peut  arriver  que  la  condition  n'ait 

manqué  que  plufieurs  années  après  cette  exécution  réciproque, 
en  forte  que  l'Acquéreur  auroit  long-tems  joui  de  la  chofe,  & 
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que  le  Vendeur  auroit  long- tems  joui  du  prix  ou  des  intérêts , 
je  crois  qu'en  ce  cas  il  faut  examiner  quelle  eft  la  manière  dont 
la  refolution  delà  vente,  après  un  événement  fi  long-tems  retar- 
dé, a  été  exécutée  entre  les  Parties.  Qu'il  n'eft  point  dû  des 
Lods  fi  cette  reiolution  a  été  exécutée  à  la  rigueur  ,  c'eft- à-dire, 

que  le  Vendeur  ait  repris  la  chofe avec  reftiturion  des  fruits ,  en     ^      c     0 

i         i    •       *        i      •         *  -i  a     ..  .  t      r     j        Uutn.  §.  7*. 

rendant  ku-meme  les  intérêts  qu  il  aperçus.  Maisque  les  Lods  Gi.  t.  n.  163. 

font  dûs  Ci  le  Contrat  n'eft  anéanti  que  pour  l'avenir  ,  5c  que  l65>l6,?>  l67- 
le  Vendeur  renonce  à  repeter  les  fruits  pour  être  quitte  lui- 
même  des  intérêts  qu'il  de  vroit  rendre,  parce  qu'alors  il  eft  vrai 
de  dire  que  la  vente  a  eu  réellement  fon  effet  dans  tout  le  tems 
qui  a  précédé  ,  la  chofe  ayant  été  ramenée  aux  termes  d'une 
fimple  faculté  de  rachat. 

Ça  été  là  aufli  partie  du  fentiment  de  Dumoulin  ?  mais 
peut-on  approuver  ce-  que  dit  ce  Jurifconfulte  ,  qu'au  premier 
inftant  où  la  vente  a  été  exécutée  de  part  8c  d'autre,  il  faut 
prefumer  qu'il  eft  intervenu  une  convention  tacite  entre  les  Par- 
ties, que  les  fruits  perçus  dans  l'attente  de  la  condition  feroient 
compofés  avec  les  intérêts.  La  condition  eft  écrite  dans  le  Con- 
trat d'une  manière  abfoluë, elle  doit  doncoperer  une  reftitution 
pleine  6c  entière*  &  j'aime  donc  bien  mieux  l'opinion  de  Dar- 
gentré  que  cette compenfation  refpective  ne  peut  point  naître  du 
Contrat  même  ,  mais  qu'il  faut  que  les  Parties  en  demeurent 
d'accord,  lorsqu'elles   procèdent  à  la  re vocation  du  Contrat, 

Tout  le  doute  qu'il  y  a  ,  e'eft  de  fçavoir  quel  tems  doit  avoir 
duré  l'éxecution  de  cette  vente  conditionnelle  pour  donner  lieu 
au  payement  des  Lods.  Dumoulin  applique  à  ce  cas  la  decifion 
des  Coutumes  qui  en  déclarant  que  les  ventes  à  faculté  de  rachat  r 
lorfqu'elles  font  faites  à  un  tems  bref ,  ne  produifent  pas  des 
Lods,  limitent  cette  durée  à  une  efpece  de  trois  ou  de  cinq 
ans.  Mais  ne  lêroit  -il  pas  plus  naturel  de  fuivre  la  règle  gé- 
nérale ,  qui  eft  que  les  Aétes  temporels  où  il  n'y  a  qu'un 
fimple  tranfport  de  fruits,  ne  font  réputés  aliénation,  &  ne 
donnent  ouverture  aux  Droits  du  Seigneur,  que  quand  l'e- 
xécution a  duré  dix  ans. 

Dans  les  ventes  a  jour  ,  j  ai  dimngue  deux  formes  difieren-       y  Y  T  ' 
tes.  i°.  Lorfqu'il  a  été  dit,  "  Je  vous  ver.:':,  à  compter  d'un  tel 
»  jour,  „,  z°»  Lorfq.ue  vend?  ...  purement,  il  a  été  ajouté  que 
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l'Acquéreur  nepourroit  entrer  enpofTefïion  qu'après  un  certain 


terns. 


XXII  Ilfembled'abordqu'ilfautfairedifTerenceentrecesdeuxefpe- 

ces,parce  que  dans  la  première  le  Contrat  femble  ne  devoir  com- 
mencer d'être  qu'à  l'échéance  du  jour  marqué  ;  au  lieu  qu'au  fé- 
cond ,  le  Contrat  eft  d'abord  parfaite  n\jft  renvoyé  que  pour  la 
délivrance  ;  c'eft-à-dire,  que  le  terme  dans  le  premier  cas  eft 
appoféàla  fubftance  du  Contrat ,  au  lieu  que  dans  le  fécond,  il 
i.  §.20.  Gl.  n>efl.  app0fé  qU'à  l'exécution  ;  nous  voyons  en  effet  que  Du- 
'*  9'  "moulin  lèmble  avoir  fait  cette  precifion,    lorfqu'il  a  ditfeudo 

ex  aune  njendiio  Jed  fo(i  annum  tradeado. 

XXIII.  Je  crois  que  cette  precifion  de  Dumoulin  eft  jufte,  lorfqu'il 
eft  queftion  d'un  terme  incertain  qui  peut  arriver  ou  n'arriver 
pas,  tel  que  Ci  la  vente  avoit  été  renvoyée  au  tems  du  mariage 
du  Vendeur  ou  de  l'Acquéreur  ;  parce  qu'il  eft  de  maxime  qu'un 
terme  incertain  ,  lorfqu'il  eft  appofé  à  la  fubftance  de  l'Acte  em- 

Darg.c'c- Laud.  porte  condition  ;  mais  il  n'en  eft  pas  le  même  lorfqu'il  s'agit 
d'un  terme  certain  ,  parce  qu'alors  fans  diftinguer  s'il  a  été  ap- 
pofé à  la  fubftance  ou  à  l'exécution  ,  le  Contrat  eft  toujours 
pur,  qu'il  prend  toute  fa  force  du  moment  qu'il  eft  pafîë,  8ç 
qu'il  eft  fenfé  n'avoir  été  fufpendu  que  pour  l'exécution. 

XXIV.  Après  avoir  fixé  la  nature  du  Contrat  à  jour ,  il  faut  décla- 
rer quelles  font  les  confequences  quienrefultent  pour  le  Droit 
de  Lods. 

Lorfqu'on  eft  dans  le  cas  où  le  Contrat  eft  réputé  condition- 
nel, c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  terme  eft  incertain  ,&.  qu'il  a  été 
appofé  à  la  fubftance  du  Contrat,  ce  n 'eft  que  du  jour  de  ce 
terme  accompli  que  les  Lods  font  dûs. 

D'argent  ré  a  crû  que  cela  devoit  avoir  lieu  même  à  l'égard 

des  termes  certains,  &  quoiqu'ils  n'euflent  été  attachés  qu'à 

l'exécution  ,  fi  c'eft   la  délivrance  qui   a  été  renvoyée  ,   parce 

qu'il  étoit  dans  l'idée  que  les  Lods  n'étoient  dûs  qu'après  le 

changement  de  main. 

-  Dumoulin  quia  juftement  reprouvé  cette  opinion  de Dargen- 

tré  ,  eft  tombé  dans  un  autre  erreur  ,  qui  eft  que  le  terme  ap- 

%*  '  él  '  S*  il'.  P0*^  Pour^e  payement  du  prix  devoit  avoir  cet  effet  que  Dar- 

n.  4.  gentréa  prétendu  attacher  au  terme  de  la  délivrance. 

XXVI.  Ceft-à-dire  ,  félon  lui,  que  fi  le  Contrat  a  été  renvoyé 

-  pour 
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pour  le  payement  du  prix,  quoiqu'il  ait  été  exécuté  pour  la 
.délivrance,  la  demande  des  Lods  ne  doit  être  ouverte  qu'à  l'é- 
chéance du  terme  du  payement,  parce  qu'il  a  cru  que  les  Lod« 
■dévoient  être  en  tout  l'image  du  prix  ,  fujets  aux  mêmes  ter- 
mes, &:  affectés  des  mêmes  conditions. 

Les  Auteurs  qui  font  venus  depuis  ces  deux  grands  Jurifcon- 
fultes,  les  ont  également  abandonnés  l'un  6c  l'autre;  5c  l'on  tient 
aujourd'hui  que  quoiqu'il  y  ait  terme  pour  la  délivrance,  ou 
pour  le  payement  du  prix  ,  les  Lods  font  dûs  incontinent  5c  fans 
délai, 

A  l'égard  des  ventes  faites  fous  le  pacte  commifloire ,  les  Lods 
font  dûs  du  moment  du  Contrat  j  mais  le  Seigneur  eft  tenu  de  ^  A   ' 

.  iris-*  -  \   *  i>        -     °  i  r*      François  Marc. 

les  rendre  fi  le  Contrat  vient  a  être  détruit  en  vertu  du  pacte  p.  T.qUefl.  601. 
commilîbire.  Ballet,  wm.  t. 

Les  Lods  font  dûs  incontinent ,  parce  que  le  Contrat  eft  pur  X7.Maynard! 
&  parfait,  réfoluble  feulement  fous  unecondition  5  mais  le  Sei-  &>•  6.  ch.  29, 
gneur  eft  tenu  de  les  rendre  fi  le  pacte  commiffoire  a  fôn effet,  j?/1™*  „*'„/& 
parce  que  la  vente  eft  anéantie  dans  fon  principe  ,  que  tous  les  §.78.  cl.  i.w. 
vertiges  en  font  effacés;  jufques-là  que  l'Acquéreur  eft  obligé  16*.  Darg.  <fe 
de  rendre  les  fruits  qu  il  a  perçus.  On  excepte  néanmoins  le  cas  jas,  de  Feudis, 
auquel  la  réfolution  de  PAdte n'étant  arrivée  qu'après  plusieurs  liv-  *•  "'•    '• 
années  d'une  exécution  refpective  ,  il  auroit  été  convenu  entre  nMt  S" 
l'Acquéreur  6c  le  Vendeur,  quelachofe  feule  fèroit  rendue  d'un 
côté  &  le  prix  de  l'autte  ,  ôc  que  les  intérêts   demeureroient 
compenfés  avec  lesjoiiifTances. 

Les  Jurifconfultes  fe  fontpartagés,  quand  ils  ont  entrepris  de  XXVIII. 
déterminer  fi  les  ventes  faites  fous  la  réfervationque  le  Vendeur   VM- liv-  2-4- 
aura  la  liberté  d'accepter  desoffresplus  avantageufes,  fonteon-  ^dâ.  lïv.  2!% 
ditionnelles  dans  la  fubftance,ou  font  pures  6c  fîmples,  réfolu-  4-  &  s- f  p™ 
blés  feulement  fous  une  condition.  C'eft  une  queftion  qui  doit  cmpt'!T'j  ''4f 
fe  décider  par  les  termes  du  Contrat.  La  vente  eft  condition-  r^d. 
nelle  ,  lorfqu'il  a  été    dit:  „  Je  vous  vends,  fi  dans    un   tel 
„  délai  il  ne  fe  préfente  point  un  plus  fort  Encheiifieurj  "  mais 
Jorfqu'il  a  été  dit  :  „  Je  vous  vends ,  à  moins  que  quelqu'un 
„  danslafuitenemefafTedesoffresplusavantsgeufes,  "la  vente 
eft  pure  6c  feulement  réfoluble.  Ainfi  au  premier  cas,   le  Sei- 
gneur eft  tenu  d'attendre  la  condition  ;  au  lieu  qu^au  fécond, les 
Lodsjui  font  dûs  incontinent ,  obligé  feulement  de  les  rendre, 

Aa 
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le  cas  de  la  réfolution  avenant ,  à  moins  que  la  réfolution  après 
XXI  X  une'ongue  jouiffance  ait  été  exécutée  fans  reftitution  des  fruits: 
.Uv.  7.  &2.ff  Les  Loix  ont  déclaré  que  le  Vendeur  ne  pouvoit  accepter  les- 
icin  d'umadi..  nouvelles  conditions  qui  lui  font  propofées  ,  qu'après  en  avoir 
donné connoiflance à  l'Acquéreur,  &  l'avoir  fommé  dedéclarer 
Dum.§.  33.  s'jj  veut,  couvrir  cette  offre.  Suppofons  donc  que  l'Acquéreur 
Darg.de  Laud.  ait  pris  le  parti  de  fur-encherir ,  ôc  que  le  Fonds  lui  ait  refté, 
S-  5-  on  demande  de  quel  jour  les  Lods  doivent  être  accordés.  Les 

uns  ont  cru  que  le  premier  Contrat  étoit  détruit  du  moment 
qu'il  y  a  eu  des  offres,  qu'ainfi  la  fur-enchere  de  l'Acquereur^a 
produit  un  Contrat  tout  nouveau,  d'où  ils  concluent  que  les  Lods 
ne  doivent fe  prendre  que  de  ce  jour.  D'autres,  dont  l'opinioa 
Liy.6.?.  1.  f-  paroît  fondée  fur  la  Loi  ,  ont  cru  que  la  fur-enchere  de  l'Ac»- 
w  •ÛB*  '  quereur  n'a  d'autre  effet  que  défaire  défaillir  la  condition  por- 
tée par  le  Contrat  primitif,  qui  etoit  que  la  vente  feroit  nulle 
s'il  étoit  fait  des  offres  plus  avantageufes:  Ils  foûtiennent  donc 
que  l'Acquéreur  ne  reçoit  alors  rien  de  nouveau  3  qu'il  ne  fait 
qu'éviter  la  réfolution  de  fon  'Contrat  5  &  qu'ainfi  c'eft  ce  pre- 
mier Contrat  qu'il  faut  compter  pour  fixer  la  naiffance  du  Droit 
de  Lods.  Il  effc  vrai  que  l'Acquéreur  a  ajouté  un  fupplémentde 
prix  qui  n'eft  point  de  ce  premier  Contrat  j  mais  il  ne  l'a  ajouté 
quepour  remplir  unecondition  quieft  réputée  avoir  été  inhéren- 
te au  Contratjfça  voir,  qu'il  feroit  tenu  de  donner  du  Fonds  tout 
ce  que  le  Vendeur  en.  trouverait  d'ailleurs,  de  iorteque  c'eft  en 
vertu  du  Contrat  même  qu'il  paye  ce  nouveau  prix. 
-  En  finiflant ,  il   faut  obferver  que  tout  pacte  qui  tend  à  dé- 

pouiller l'Acquéreur,  ou  par  le  défaut  de  payement  du  prix,  ou 
par  l'évenementd'une  offre  plus  avantageule ,  n'a  pas  de  cela  feul 
le  caractère  &  la  force  d'un  pade  réfolutoire.  Il  faut  examiner 
quels  font  les  termes  dans  lefquels  les  Parties  fe  font  expliquées* 
maisaprès  avoir  exactement  parcouru  ce  qu'ont  dit  fur  cela  les 
Dum.  §.  3j.  Auteurs  ,  il  me  paraît  qu'il  réfulte  de  leurs  difeours  qu'il  n'y  2 
Bzrz.'de  "laud  <3uune  f°rts  de  formuledans  laquelle  ces  paéles  n'operét  point  un 
§*-4.  '  effet  réfolutoire ,  qui  eft  lorfqu'il  a  été  ftipulé  qu'en  telle  ou  telle 

chconftance  le  Vendeur  feroit  tenu  de  rétrocéder  le  Fonds  j 
parce  que  l'idée  d'une  retroceflion  à  faire  de  la  part  de  l'Acqué- 
reur, en  annonçant  que  c'eft  de  lui  que  le  Vendeur  doit  rece- 
voir la  cliofe^.  démontre  que.  la  DominUé  qui  lui  a  été  acquit 
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en  vertu  du  Contrat ,  n'eft  point  refoluë.  Mais  dans  toute  autre 
cfpece,  /bit  qu'il  ait  été  dit  que  le  Contrat  feroit  pour  non- 
avenu  ,  pour  non  fait ,  ou  qu'il  feroit  tenu  pour  nul ,  (oit  qu'il 
ait  été  dît  que  l'Acquéreur  feroit  tenu  de  s'en  départir,  ouqu'il 
ait  été  dit  que  le  Vendeur  rentreroit  en  la  chofe ,  qu'il  pourroit 
s'en  remettre  en  podcilion,  qu'il  lui  feroit  permis  d'en  difpofèr 
en  faveur  d'un  autres  la  convention  fous  toutes  ces  formes  diffé- 
rentes eft:  réputée  vraiment  réfolutoire,  en  forte  qu'il  n'efl:  du 
.des  Lods  ni  du  Contrat  ni  de  la  reprife. 


§.  XII. 

De  l'Engagement  ,  des    Baux-à-Rente  ,  des   Baux-à- 

Locatairie. 


I. 


QU  E  les  Ltds  en.  font  dus 
après  dix  uns  de  joûifface . 

II.  Qu'il  ne  ftiffit  pas  que  les 
dix  ansfeient  commencés. 

II  I.  IV.  V.  Si  les  Lods  peu- 
vent être  demandés  dès  le  mo~ 
ment  du  Contrat ,  lorfqu'il  a  été 
exprejfementfait  pour  durer  au- 
delà  de  dix  ans. 

VI.  VII.  Quid.  S'il  a  été 
Jliptiléque  pendant  tout  ce  tems, 
le  Débiteur  n'aur  oit  pas  la  liber' 
té  de  retirer,  ni  le  Créancier  celle 
d'abandonner  l'héritage  pour  de- 
mander fon  paye?nent. 

VIII.  Les  Lods  au/quels  le 
laps  de  dix  ans  a  donné  ouver- 
ture ,  cejjent-ils  d'être  dûs ,  lorf 
jqu* avant  la  demande  du  Seig- 
neur l'héritage  a  été  retiré 'parle 
Débiteur  ? 


IX.  Qu'ilefi  indifférent  que 
le  Créancier  ait  joui  les  dix  ans 
en  vertu  d'un  feul  Contrat,  ou 
par  des  renouvellemens. 

X.  Du  Bail-  a-  Rente  &  à  Lo* 
catmrie  ,  il  n'efl  point  dû  des 
Lods. 

XI.  Véritable  rai  fon  de  cette 
maxime. 

X  1 1.  Les  Lods  font  dû  <  en- 
fuite  ,  tant  de  l'aliénation  de  la 
Rente ,  que  de  celle  du  Fonds. 

XIII.  De  l'argent  qui  efi 
•donné  d'e?ttrée  dans  les  Baux- a- 
Rente  ou  a  Locatairie. 

XI V.  Diftinttion  Jinguliére 
de  Dumoulin. 

XV.  Réfutation  de  cette  dif 
finition. 

XVI.  De  la  Rente  ftipulce 
rdchetable* 

Aa  % 
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XVII.  Variété  des  Arrêts  du  payable. 

Parlement  de   Paris  fur  cette  XXI.  Diftinclion  de  Dumou- 

quejiion.  lin. 

XV III.  Doctïi.te  de  Dumou-  XXII.    Opinion  de  D argen- 
tin &  l)  argent  ré.  tré. 

XiX    pnfpruience  du  Par-  XXI II.  XXIV.  Qu'elle   efi 

lement  d  Touloufe.  lajurifprudece  la  plus  ordinaire. 

XX.  Des  Baux  fimplement  XX V.  Jurifprudence  du  Par- 
faits pour   une  fomme  une  fois  lement  de  Touloufe. 


L 


'Anticrese  ou  engagement  ne  rranfporte  point 
au  Créancier  la  propriété  de  la  choie  ,  il  femble 
qu'il  ne  peut  être  dû  aucun  Lods  d'un  Contrat  de 
cette  natute  s  cependant  on  les  adjuge  au  Pai lement 
de  Touloule  après  dix  années  de  joùillance  ,  &  cette 
Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'on  préfume  que 
l'engagement  qui  dure  G  long-tems,  effc  en  effet  une 
vente  véritable  qu'on  a  voulu  déguifer  pour  frauder 
le  Seigneur  :  De  cela»  qu'on  piéfume  que  l'engage- 
ment ,  après  dix  années  de  joiïilïance  >  a  été  dès  le 
commencement  ,  &  dans  l'intention  des  Parties }  une 
vente  déguifée  ,  on  doit  conclure  que  les  Lods  doi- 
vent être  adjugés  au  Fermier,  qui  étoit  lors  du  Con- 
trat d'engagement ,  &  non  à  celui  qui  l'efl:  lors  de  la 
dixième  année  expirée  s  &  c'eft  ainfv  en  effet  que  les- 
©ôi.  iiv.  1.  Arrêts  l'ont  jugé  &  le  jugent  tous  les  jours.  Du  refte,, 
ehap.  i8.  Ca- j(  fuf£c  que  |a  joujffince  de  dix  années  (oit  continue, 

teilan,   un:    3.  .  - ^  '  A>  r 

«%>.  19-        &  il  eft  indiffèrent  que  le  Créancier  ait  toujours  joui  lue 
le  même  Contrat  ,.  ou  fur  un  Contrat  renouvelle. 

IL  ]\  TONsiEUR.de  Bou  tarie  dit  après  dix  ans  de  joiïijfance ,. 

1.VJL  qui  font  les  termes  qu  employer) t  Mr.  Dolive  Se  Mr.de 
Catellan.  Il  ne  fuffit  donc  pas  que  l'engagement  aitatteint  la. 
dixième  année  ,  il  faut  quç  les  dix  ans  foient  accomplis.  Et  je; 
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n'obferve  point  cela  fansdetTèin  ,  parce  que  la  Coutume  de  Bre- 
tagne .conforme  en  cela  à  la  Doctrine  de  plufieurs  Auteurs,  (e 
contente  que  l'engagement  a  pafle  les  neuf  ans ,  fur  quoi  Dar- 
gentré  fait  cette  observation.  Etiam  medice.  Art-  &*- 

De  ces  mêmes  termes  après  dix  Ans  de  joiiiJpince>  il  réfulte  que 
quoique  le  Contrat  ait  été  fait  expreflementpour  untemsex-  ' 

cédant  dix  ans,  ou  qu'il  ait  été  fait  fans  aucune  prefîxion  de 
tems,  il  faut  dire  que  les  Lods  ne  peuvent  pas  être  prétendus  du 
moment  du  Contrat.  Et  c'efl  encore  un.  point  dans  lequel  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  s'efl:  écartée  de  la 
Doétriue  deDargentré,  qui  fur  le  même  Article  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  déclare  que  les  Lods  font  dûs  incontinent,  fi  le 
Contrat  eft  faitfans  préfixion  de  tems  ,  ou  s'il  eft:  fait  pour  un 
terme  excédant  neuf  ans. 

On  ne  fera  pas  furpris  de  cette  diverfité  ,  fi  l'on  remarque  la       j  y 
différence  des  principes  que  le  Parlement  de  Touloufe,  &  que 
Dargentré  paroiifent  avoir  fuivis. 

Le  principe  deDargentré  eit  que  les  aliénations  temporelles 
quoiqu'elles  ne  tombent  que  furies  fruits ,  fi  elles  excédent 
neuf  ans ,  partent  pour  des  aliénations  fujettes  au  Droit  de 
Lods. 

Le  Parlementde  Touloufe  n'a  pas  fuivi  ceprincipej  il  n'a c-  y 

corde  les  Lods  dans  les  Aétes  d'engagement,  que  parce  qu'il 
préfume  que  fous  cette  forme  de  Contrat  ,  les  Parties  ont  pré- 
tendu cacher  une  vente  véritable ,  ôc  c'efl;  à  la  durée  de  l'engage- 
ment que  cette  préfomption  a  été  attachée.  Or  le  terme  porté 
par  le  Contrat,  n'efi:  point  un  garant  affuré  que  l'engagement 
doive  durer  tout  autantdetems,  puifque  le  Débiteur  a  tous  les 
jours  le  droit  de  fe  libérer^,  de  retirer  la  chofe. 

Mais  de-là  nahlent  deux  queftions.  La  première,  fifnppofé  v* 
qu'il  ait  été  flipulé  dans  cet  engagement  fait  pour  un  terme 
excédant  dix  années ,  que  le  Débiteur  ne  pourroit  pas  retirer 
fon  Fonds  avantee  terme ,  ni  le  Créancier  de  fon  côté  le  départir 
de  fa  joiiiiïà-nce  pour  exiger  le  payement  de  la  dette  ,  il  peut 
être  queftion  des  Lods  incontinent  &  fans  délai ,  parce  qu'il 
eft  alors  bien  certain  que  le  Contrat  doit  durer  au  delà  de  dix 
ans. 

Je  crois  que  la  longue  durée  de  l'engagement  ne  donne  lieu        V1JL 
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de  préfumer  une  vente  ,  qu'autant  que  le  Débiteur  ayant  per- 
pétuellement la  liberté  de  retirer  Ton  Fonds,  le  laifle  pendant  un 
grand  nombre  d'années  entre  les  mains  de  l'Engagifte.  Ain  (i  bien 
loin  qu'en  ce  cas  les  Lods  puiflent  être  demandés  incontinent, 
je  crois  au  contraite  que  même  après  dix  ans  d'exécution ,  fi  un 
Contrat  de  cette  efpece  étoit  fait  pour  un  terme  qui  allât  encore 
au-delà  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  Droit  de  Lods  5  en  un  mot, 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  tant  que  les  Parties  feroient  dans  le 
délai  porté  par  le  Contrat  ;  qu'alors  il  faut  attendrel'évenement, 
pour  voir  fi  après  ce  tems  expiré,  le  Débiteur  retirera  la  chofe  , 
ou  s'il  laiffera  jouir  encore  le  prétendu  Engagifte.  Car  s'il  retire 
à  l'échéance  du  terme  ,  pourquoi  préfumera-t-on  qu'il  eûtpré- 
tendu  faire  autre  choie  que  ce  qu'il  a  fait,ôc  que  le  Contrat 
n'ait  pas  été  un  véritable  engagement  limité  à  un  nombre  d'an- 
nées fixe  Se  déterminer'  Que  s'il  laiile  leFonds  entre  les  mains 
du  prétendu  Engagifte,  c'eft  alors  qu'il  eft  permis  depenferque 
l'engagement  n'a  pas  été  qu'une  couleur  pour  cacher  une  vente  j 
&C  la  préemption  de  la  Jurifprudence  eft  alors  dans  toute  fa 
force.  Il  y  a  pourtant  un  cas  particulier,  auquel  je  ferois  porté 
à  accorder  les  Lods,  même  quand  le  Fonds  feroit  exactement 
retiré  à  l'échéance  du  -terme  5  fçavoir  $  lorfque  les  fruitsayant 
vifiblement  excédé  les  intérêts ,  le  Débiteur  a  négligé  d'en  de- 
mander compte  ,  parce  qu'il  paroît  par  cette  conduite  que  le 
Contrat  dans  l'événement  a  moins  été  traité  comme  un  engage- 
ment ,  que  comme  une  vente  à  faculté  de  rachat. 
¥111.  La  féconde  queftion  eft  de  fçavoir  ,  fi  les  Lods  font  dûs , 

lorfqu'avant  qu'il  n'ayentété  demandés,  le  Fondsa  été  dégagé 
parle  Débiteur.  En  fuivantles  principesde  Dargentré  ,  ilfau- 
d  roi  t  dire  que  de  là  que  le  Contrat  auroit  duré  dix  ans,  ou 
qu'il  auroit  été  fait  pour  dix  ans,  quoique  l'héritage  eût  été 
retiré  avant  que  le  Seigneur  n'eût  intenté  fes actions,  le  Droit 
de  Lods  feroit  irrévocablement  acquis  ;  mais  comme  le  Parlement 
de  Touloufe  n'accorde  les  Lods  que  parce  qu'il  préfume  une 
vente  ,  6c  que  la  vente  u'eft  préfumée  que  parce  que  le  Débi- 
teur néglige  d'ufer  delà  faculté  de  retirer  ce  qui  lui  appartient , 
41  s'enfuit  queleDroitdu  Seigneurcft  éteint ,  quellequ'ait  été 
la  durée  de  l'engagement ,  fi  leFonds  a  été  retiré  avant  qu'il 
ait  fait  fa  demande ,  parce  qu'alors  la  préfomption  delà  ventp 
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eft  détruite.  Que  fi  le  Seigneur  a  prévenu  ,  &plus  encore  s  il 
a  été  payé  le  Droit  eft  acquis  5  6c  le  rachat  exercé  par  le  Dé- 
biteur ,  ne  difpenfera  pas  du  payement  des  Lods ,  ou  ne  donnera 
pas  lieu  de  repeter  ceux  qui  auroient  été  payés. 

//  eft  indifférent  ,dit  Mr.  de  Boutaric  ,quele  Créancier  ait  toâ-        j  j£ 
jours  j oui  fur  le  même  Contrat  ,ou  fur  un  Contrat  renouvelle.  Dar- 
geatré  dit  au  contraire  que  les  Lods  ne  font  dûs  qu'autant  que 
le  Créancier  a  joui  dix  ans  en  vertu  du  même  Contrat.  Dat-     Art.  62. 
gentré  le  décide  ainfi,£parce  que  le  principe  qu'il  admet,  que  les 
difpofitions  temporelles  des  biens  patTent  pour  des  aliénations 
fi  elles  excédent  neuf  ans ,  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'une 
difpofition  feule  6c  par  elle  -  même  embraiTe  cette  étendue  de      ^  „  ffe 
rems.  Mais  le  Parlement  de  Touloufe  n'a  pas  raifonné  moins  tom.  i.-tiv.  3.' 
iufte  fur  le  principe  particulier  qu'il  a  embraiTe.  Car  puifqu'il  "'•  8-  ch-  7-  & 
n  adjuge  les  Lods  que  par  la  prelomption  d  une  vente  que  fait  „-,.  ;<  c^  ,  & 
naître  la  conduite  du  Débiteur  qui  refte  privé  de  fon  Fonds  4-  Faberenfon 
au  lieu  de  le  retirer,  il  s'enfuit  qu'un  Débiteur  qui  après  que  ^  ff  Je%' /,' 
rengagement  a  duré  le  tems  porté  par  le  Contrat ,  a  accordé  Bret.  fur  Henr. 
un  nouveau  terme  au  Créancier,  eft  toujours  dans  le  cas  de  ""*■  2*     •    J" 
cette  tolérance ,  de  laquelle  naît  la préfomprion  quia  fèrvi  de 
fondement  à  la  Jurifprudence. 

La  queftion  de  l'engagement  approche  bien  fort  d'un  autre         X. 
que  Mr.  Boutaric  a  traitée  ailleurs}  fçavoir,  fi  d'un  Bail-à-Renté 
ou  àLocatairie,  il  eft  dûdes  Lods.  Duperierfi)  6c  Ballet  rap-    C1  JDup.  en 
portent  des  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  des  années  1  6\  y.  Baiï.tom.z'.ih. 
1641.  6c  1663.  qui  en  ont  adjugé,  maisc'eft  une  Jurifprudence  3-'«.  12.  ch.  3, 
particulière,-  6c  l'opinion  reçue'  par  le  grand  nombre  des  Cours 
Souveraines ,  ceft  qu'il  n'èft  rien  dû. 

La  raifon  qu'on  en  donne  communément  (ï)  eft'que  dans  Ië  XI. 

Bail-à-Locatairie  il  n'y  a  point  de  TranfacHon  de  Dominité.  T^\  DcarS-  de 
Mais  la  pleine  propriété  n'eft-elle  pas  transférée  dans  le  Bail-a-  Ferr.furGuyp! 
Rente,  duquel  cependant  il  n'eft  pasdû  des  Lods.*'  D'un  autre  9- 48.  Larr.  des 
côté,  n'eft-il  point  dû  des  L^ds  de  la  Locataitie  perpétuelle,  ^s'art/^boU 
lôrfqu'ily  a  de  l'argent  donné  d^entrée,  6c  cependant  ileftfen-  &>•»•  ehap.  18. 
fible  que  la  Dominité  n'eft  pas  plus  transférée  en'  ce  cas  que  ParT/ivTw/aT 
dans  l'autre.  Ilfautdonc  chercher  une  autre  raifon  ,  quieftque  2.  an.  12. 
les  Baux  à-Renteouà  Locatairie  perpétuelle  ,  ne  font  ni  Ventes  N0™-"dLeg- 
ai.  Actes  equipolants  a  vente,  puilqu  il  nés  y  trouvepasdeprixi  «^à.  Boucha 


J 


1 S  8  Des  Lois, 

in  v.  Lods  &      Mais  après  l'établifTement  de  la  Locatairie  Ùcde  la  Rente,  les 
VRav!Sfur Perr.  *-°ds  font  dûs  ,  tant  de  l'aliénation  de  la  Rente,  que  de  la 
./.  ïoi.n.  h.     vente  même  du  Fonds.  Ils  font  dûs  de  la  vente  du  Fonds,  quand 
XIX.        même  la  vente  feroit  faite  en  faveur  du  Bailleur,  qui  par  là  ne 
fait  que  réunir  ouconfolider,  8t  cela  quoique  cette  vente  fut 
conçuëdansles  purs  termes  d'un  déguerpillèment,  pourveu  qu'il 
y  ait  eu  un  prix.  Il  eft  dû  pareillement  des  Lods  de  l'aliéna- 
tion de  la  Rente,  quand  même  la  Rente  feroit  aliénée  en  faveur 
du  preneur  Tqui  ne  fait  par-là  que  fe  libérer,  êc  cela  quoique 
l'aliénation  foit  conçue  dans  les  purs  termes  d'un  affranchide- 
ment,  pourveu  qu'il  ait  été  fait  moyennant  de  l'argent.^* 
XIII  ^'a*  °^-Ja  annonc^  qu'il  eft  dû  des  Lods  dans  les  Baux-à  Lo- 

catairie  ou  à  Rente,  lorfqu'il  a  été  donné  de  l'argent  d'entrée, 
mais  ils  ne  le  font  qu'à  concurrence  de  l'argent  donné,  Dumou- 
lin qui  fouvent  en  voulant  réduire  les  chofes  à  un  degré  de 
précifion  ,  a  trouvéle  moyen  de  franchir  les  bornes  de  lajuftice 
&  de  l'équité  ,  a  embarralTé  toute  cette  matière  dans  des  règles 
qui  ne  font  qu'un  jeu  de  mots. 
XIV.  Je  diftingue  ,  dit-il  ,  trois  cas.  Le  premier ,  quand  les  Parties 

fe  font  ferviesdu  terme  de  Bail-à-Rente.  Le  fécond ,  lorfqu'elles 
ont  parlé  de  vente.  Et  le  troifiéme,  lorlqu'elles  ont  employé 
confufémentl'uue  &  l'autre  de  ces  expreffions. 

C'efi:  au  premier  8t  au  troifiéme  cas ,  que  doit  être  bornée  , 
dit-il,  la  maxime  qui  n'adjuge  les  Lods  qu'à  concurrence  de  l'ar- 
gent donné  d'entrée.  Par  exemple,  lorfqu'il  a  été  dit:  "Je  vous 
„  donne  ce  Fonds  à  Rente,  fous  la  Redevance  annuelle  de  tant, 
„  &c  moyennant  une  telle  fômme  pour  entrée.  Ou  lorfqu'il  a  été 
dit  :  "  Je  vous  vends  &  donne  à  Rente  un  tel  Fods ,  moyennant 
„  une  telle  fournie  8c  une  telle  Redevance  par  an.  Mais  fi  les 
Parties  n'ontemployé  queletermede  vendre  feu\ ,  par  exemple. 
„Je  vous  vends  ce  Fonds  moyennant  une  telle  fomme  ,  & 
„  tant  de  Rente  par  an.  Dumoulin  veut  que  les  Lods  foient 
payables  tant  de  ce  qui  a  été  donné  en  capital  que  de  la 
valeur  de  la  Rente}  parce  qu'il  paroît  ,  dit-il,  que  les  Parties 
n'ont  eu  d'autre  defiein  que  de  vendre ,  que  les  termes  dont 
elles  fe  font  fervies  font  foi  à  leur  égard,  qu'ainfi  la  Rente 
dont  elles  ont  convenu  ,  doit  être  confiderée  de  même  que  s'il 
avoit  été  ftipulé  un  prix  total  ,  Se  qu'en  payement  d'une  partie 

u%l-  ftz/tiï  le  Jeà}*za<{  Âetih*  d  ^a-vcJ  Ce  C<U>  *téIr**K^  ^ç 
/^  x*uJZ  {*-/*,  />«A  ?lLt>tt;«3U-  AesUtu^.^^s-  *<^- 
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de  ce  prix  ,  l'Acquéreur  eût  conftitué  fur  lui  une  Rente. 

N'eft-ce  paslà  plus  que  jamais  le  cas  de  faire  à  Dumoulin  ce  „ 

reproche  que  lui  a  fi  fbuvent  fait  Dargentré,  que  lui  qui  re- 
commande fi  fort  dans  fes  Ouvrages  d'aller  toujours  au  Fonds 
des  chofes.,  il  paroît  bien  avoir  oublié  cette  règle  refpectable  , 
puifqu'il  eft  évident  qu'une  vente  faite  moyennant  une  Rente 
créée  fur  le  Fonds  ne  peut  être  qu'un  Bail-à-Rente.  Que  j'aime 
mieux  cette  fimplicité  de  la  Jurifprudence,  qui  fans  entrer  dans 
toutes  ces  précisons,  a  établi  en  gênerai  que  les  Lodsne  feroient 
jamais  dûs  qu'à  concurrence  de  ce  qui  a  été  donné  d'entrée.  11  ne 
leroit  même  rien  dû  de  cet  argent ,  comme  Dumoulin  l'a  dit 
ailleurs ,  fi  ce  n'étoit  qu'une  modique  fomme  qui  pût  palier  pour 
un  fimple  préfent  ou   pour  un  Pot  de  Vin  du  Bail-à-Rente*  T 

La  queftion  la  plus  importante  en  cette  matière  ,  eft  de  fça- 
voir,  fi  lorfque  la  vente  a  été  ftipuléerachetable,  les  Lods 
peuvent  être  demandés  fans  attendre  le  rachat. 

C'eft  une  queftion  fur  laquellele  Parlement  de  Paris  a  extra-      XVII. 
•ordinairement  varié.  Car  il  y  a  des  Provinces ,  telles  que  l'An-  M> Lo'^^  '«• 

,    .     •      ■    t  '/•-       m        f       « :     f  i  t-i  'L.c/i.  tf.Month. 

jou  (i)  dans  lelquelles  les  Arrêts  rendus  par  cette  Cour,  ont  Art. 95.  Boug. 

établi  pour  droit  commun  que  les  Lods  feroient  dûs  inconti-  let-  v-    "•   «• 

nent.  Il  y  en  a  d'autres ,  telles  que  le  Maine  ,  (  1)  dans  lelquelles  ^°£  %  Ad"jj 

d'autres  Arrêts  ont  établi  qu'ils  ne  feroient  dûs  qu'après  le  ra-  Lods&  Ventes. 

chat  j&il  y  enad'autres  ou  ce  Parlement  après  avoir  introduit  ^'roAlfriù 

J'ufage  d'exiger  incontinent  les  Lods ,  a  fait  paûTer  la  maxime    (2)   Brodeau 

<iuele  Coutrat  n'étoit  pas  réputé  vente  àl'éçard  du  rachat.  C'eft  &  W*"-    an- 

-    r         »-i  r>  in  i,a    •  ,    ,  137.172.  }6q. 

ainii  qui!  en  a  uie  pour  le  Pays  d  Anjou.    \jj  ^e  la  Coût,  du 

La  Doctrine  perpétuelle  de  Dumoulin  (4)  6c  de  Dargentré  Maine. 

a  été  .qu'il  n'étoit  pas  dû  des  Lods ,  parce  que  la  faculté  de  Au3d!'J°w™.' d" 

rachat  qui  a  été  ftipulée  ne  change  pas,  difent-ils,  la  nature  du  Uv.  ï.chap.a^. 

Contrat.  On  ne  iu^e  que  la  qualité.des  Actes  fur  ce  quieft  dans  SoeL  tom-   2# 

I,  11.      j  1       r?      •       ?  r  »    n  cent.  t.  chap.i. 

1  obligation  entre  les  Parties  &C  non  lur  ce  qui  neft  que  pure      XVIII. 
faculté.  Or  ici  c'eft  la  Rente  même  qui  eft  dans  l'obligation ,  £c   (4)  §•  3\.  Gi. 
le  rachat  n'eft  qu'une  faculté  qui  eft  accordée  au   preneur.  $  "Gf6'  &§* 
D'ailleurs  cette  faculté  accordée  n'eft  autre  chofe  qu'une  promef- 
fe  que  fait  le  bailleur  de  convertir  le  Bail-à-Rente  en  une  vente 
pure  lorqu'il  en  feroit  requis.  Or  il  eft  de  maxime  que  la  pro- 
«nefle  de  vendre  ne  donne  point  d'ouverture  au  Droit  de  Lods. 
La  queftion  a  été  diverfement  jugée  au  Parlement  de  Touloufe.      x  î  X 
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Mr.  de  Boutaric  rapporte  un  Arrêt  du  17.  Août  1729.  qui  admit 
la  demande  desLodsjmais  il  y  en  a  trois  autres,  dont  l'un  eft  du 
2.  1 .  Mars  1 69  8.  au  Rapport  de  Mr.  de  Juges  en  faveur  du  Sieur 
de  Poufargues ,  contre  Me.  Malin  ,  Curé  de  Saint  Capraisd'autre 
du  11.  Mai  1 701.  au  rapport  de  Mr.de  Catellan  en  la  Caufe  du 
Sieurde  Sanchely;&  letroifiéme  du  3  1.  Avril  1725).  en  faveur 
de  la  Demoifelle  Brunet  contre  laDamedePuech  ,  au  Rapport 
deMr.deRefléguier,  qui  ont  jugé  que  le  Droit  de  Lods  n'étoit 
pointouvert>  Se  je  croisquec'eft  à  quoi  il  fauts'en  tenir. 

Mais  que  faut-il  dire  des  Baux  temporels  qui  ont  été  faits^ 

X   X.      moyennant  une  fomme  une  fois  payable? 

XXI  Dumoulin  diftingue  fi  la  difpofition  a  été  conçue  dans  des  ter- 

§.  78.  g/,  'i.  n.  mes  tombant  fur  la  chofe  même ,  ou  fi  elle  a  été  conçue" en  des 

te,  termes  qui  ne  tombent  que  furies  fruits.  Au  premiercas,  il 

accorde  le  Droit  de  Lods  5  par  exemple  ,  lorfqu'il  a  été  dit, 

„  Je  vous  vends,  ou  je  vous  cède  le  Fonds  pour  tout  le  tems  de 

„  votre  vie,  ou  pour  tout  le  tems  de  dix  années;  parce  qu'alors  , 

dit-il,  la  propriété  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  Fonds  fe  trouve 

transférée.  Mais  au    fécond  cas,  lorfqu'il  a  été  dit"  Je  vous 

„  cède  la  joiiiflance  Se  les  revenus  du  Fonds  ;  ou  lorfqu'il  a  été 

dit,  "  Je  vous  afferme  le  Fonds  ,  le  mot  d'affermer  emportant 

par  lui  même  l'idée  d'une  fimpleconceflîon  des  fruits,  Dumoulin 

déclare  que  le  Bail ,  quelle  que  doive  en  être  la  durée,  ne  donne 

,        point  ouverture  au  Droit  de  Lods,  s'il  n'eft  fait  à  perpétuité. 

Dar<*. fur  Brer.      Dargentré  ne  traite  aucune  part  de  ce  premier  cas,  où  la 

§,  ^5.  &  de  difpofition  eft  rapportée  à  la  chofe  même.  Mais  à  l'égard  du 

laud.   §.    34.  feconci  •  qUi  efl-  ceiuj  ou  ie  Baii  ne  tombe  que  fur  les  fruits ,  il 

croit  que  file  Bail  embraiîe  un  efpace  de  quinze  ou  de  vingt 
ans ,  il  eft  dû  des  Lods  ;  la  raifon  qu'il  en  donne  ,  c'eft  que  le 
revenu  de  ce  nombre  d'années  étant  fenfé  égaler  le  prix  du  Fonds 
ou  approcher  du  jufte  prix  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  preneur  a 
payé  le  prix  de  la  chofe  quand  il  a  payé  celui  de  ce  revenu. 
XXIII.  La  Jurifprudences'eft  ouvert  un  chemin  tout  différent  de  celui. 

queluiavoienttracé  ces  deux  célèbres  Jurilconfultes.  On  a  d'a- 
bord rejette  la  diftin&ion  faite  par  Dumoulin  j  parce  qu'on  a 
cru  que  ces  Actes  temporels ,  foit  qu'il  ait  été  parlé  de  la  chofe  9 
foit  qu'il  ait  été  parlé  Amplement  des  fruits,  étoient  toujours 
les  mêmes  dans  l'intention  des  Paitiçs,6c  dévoient  par  confequenf: 
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être  jugés  fur  les  mêmes  principes.  Mais  quels  (ont  donc  les  prin- 
cipes que  la  Jurifprudence  a  adoptés.'' 

On  a  diftinguélesBauxà  vie,  d'avec  les  Baux  faits  pour  un 
tems  certain  Se  déterminé  ;  on  a  déclaré  que  des  Baux  à  vie  ,  il 
n'étoit  jamais  dû  des  Lods  5  mais  qu'il  en  étoit  dû  fi  le  Bail  étoît 
fait  pour  un  terme  fixe  excédant  dix  années ,  &  cela  parce  qu'un 
Bail  à  vie  peut  ne  durer  qu'un  jour,  au  lieu  qu'un  terme  fixe  de 
dix  années  produit  une  efpece d'aliénation. 

Quand  j'ai  parlé  de  Jurifprudence  ,je  n'ai  pas  eu  en  vûë  le 
Parlement  de  Touloufè,  où  il  n'a  jamais  été  adopté  que  des  Actes 
temporels ,  qui  dans  quelques  termes  qu'ils  foient  conçus  ne  font 
jamais  qu'une  conceffion  des  fruits,  dûflent  pafTer  pour  aliénation 
par  la  longueur  du  terme  qui  leur  a  été  donné  j  puifqu'on  a  vu 
que  les  Arrêta  de  ce  Parlement  n'accordent  les  Lods  en  vertu  des 
«ngagemens,  qu'autant  qu'ils  ont  préfumé  que  les  Parties  étoient 
fenlées  avoir  caché  fous  ce  voile  une  vente  pure  ,  parfaite  Se 
perpétuelle  >  &  j'ai  déjà  remarqué  que  cette  préemption  ne  fe 
forme  ,qu'autantque  les  Parties ,  avec  une  pleine  liberté  de  re- 
tirer la  chofè,l'ont  long-tems  laiflée  entre  les  mains  de  l'Engagifte. 

C'eft  fur  ce  même  principe  que  le  Parlement  de  Touloufe 
jugeroit  fans  doute  des  Baux  temporels  ,  foit  Baux  à  vie ,  foit 
Baux  faits  pour  un  terme  certain  &  déterminé  5  c'eft  -  à-  dire, 
qu'un  tel  Contrat,  quel  que  foit  le  terme  que  les  Parties  y  ayent 
attaché  ,  ne  produiroit  point  par  lui-même  des  Lods  ;  mais  qu'a- 
près le  terme  palTé  ,  fi  le  Bailleur  negligeoit  de  retirer  fon  bien 
&  renouvelloit  le  Bail,  ou  laifToit  la  chofe  entre  les  mains  du 
preneur,  c'efb  alors  qu'il  faudroit  préfumer  une  vente  dont  les 
Lods  feroient  ouverts  en  faveur  du  Seigneur. 


XXIV. 

Bacq.  des  Dr. 
de  Juft.  ch.  ni 
n.  ii,  Journ. 
du  Pal.  tom.  2. 
p.  714.  Journ. 
des  And.  tom.  j. 
fous  la  datte 
du  n.  Février 
1707. 

XXV. 


§.  XIII. 

Des  ventes  nulles ,  ou  defquelles   les  Parties    fe  (ont 

defiftées. 


I.  T7"E  NTE  nulle  cure fein-     tes  Parties  fe  font  de'fifte'es. 
r       de'e.  W.De  l'atfion  redhibitoire , 

IL  III.  Vente ,  de  laquelle    exercé  par  l'Acquéreur  a  qui  un 

Bb: 
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Fonds,  Cenfier  a  été vendu  avec  XXIII.  Si  l 'ac7ion  rt 'àhibi- 

laclaufe  qu'il  et  oit  francôt  libre.-  toire  a  lieu  a  raifon  d'une  fervu 

V.  Explication  plus  ample  de  tude  découverte, 

ce  qui  concerne  la  refolution  vo-  XXIV.   Si  elle   a    lieu  À 

t$ntaire.  raifon    des  hypoteques    dont   le 

V I.  Premier  cas  ,  lorfque  les  Fonds  efi  chargé  ,  &  difiincJiom 
Parties  fe  font  defifiées  avant  la  faite  par  les  Loi x. 
tradition.  XXV.  Quid  ,  S'il  y  a  queL 

V  1 1.  Quid ,  fi  le  Seigneur  que  claufe  dans  le  Contrat,  por- 

a  prévenu?  tant  ajfûrance  contre  leshypoté-- 


> 


VIII.  Ou  fi  les  Parties  ne  que  s 
fe  font  defifiées  qu'après  un  long         XXV/.  Ou  fi  le  Vendeur  en 
intervalle.  a  eu  connoiffance. 

IX.  Second  cas,  files  Parties         XXV//.  Si  le  Seigneur  peut 
fe  font  defifiées  après  la  tradition,,  demander  les  Lods  ,  tant  que  le 

X .  Qu  id ,  Si  c'efi  dans,  un  href  Contrat  n'efi  pas  cajfé. 
intervalle  ?  XXV///.  Mais   efi-il  oblige' 

XI.  Xll.     XÏIf.     De    la  de  les  rendre  ,  lorfque  le  Contrat 
tradition  feinte  ,fi  elle  opère  le  vient  à  être  caffé  ? 

wème  effet  que  la  tradition  réelle,  XX /X.   XXX.  Quid.  SI 

XIV.  XV.  Efi-il  dû  un  fe-  non  eft  factus  locupletior? 

tond  Lods  pour  la  revente  faite  XXX/.  Ou  fi  le  Contrat  efi 

après  la  tradition  ?  caJfé  du  chef  de  l  Acquéreur ,  éf 

XV  I.  XVII.    XV  III.  par  un  dol  fur  venu  de  fa  part, 

X  /  X.  De  lafubrogation  qui  a  XXX//.  XXX///.  XXX/V. 

été  faite  d'un  Fonds   nouveau,  Ou  s'il  efi  caffé  après  une  longue 

à  la  place  de  celui  qui  avait  été  exécution  ,  fans  refiitution  des 

vendu.  fruits,. 

XX.  Explication  plus  ample  XXXV.  Ou  fila  cajfation  n'a 
de  ce  qui  concerne  les  refolutions  pas  été' prononcée  en  Jugement, 
necejfaires,  XXXV L     XXXV II.     Des 

XXI.  Si  la  refcifion  pour  le*  Contrats  qui  ne  font  refolus  que 
fion  dïoutre   moitié,    doit  être  pour  l'avenir. 

mife  au  nombre  des refit fions  ne~         XXXV III,  Que  les  Lods- 

eeffaires  ?  en  ce  cas  demeurent  dûs, 

XXII.  De  la  refcifion  pour-         XXX IX.  Quid  ,  iSÏ  fexe- 
fuivie  par  l'Acquéreur  par  l'ac-  eut  ion  du  Contrat  n'a  duré  ques- 
tion, redhibitoire* .  peu  de  tems  > 
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LEs  Lods  ne  (ont  point  dus  d'une  vente  nulle  de 
plein  droit ,  &  ils  ne  font  pas  dûs  non  plus  d'une         ï» 
vente  refcindée  pour  caufe  inhérente  au  Contrat ,  ex 
tausA  antiqud  <fy  primœvd  unde  Contrafâus  fingitur  rétro 
millus  &  rtducitur   ad  non  ASlum.   Tous   nos  Auteurs 
conviennent  de  la  maxime,  en  propolant  pour  exem- 
ple la   vente  des  biens  d'un  Mineur  ou  de  I'Eglile  , 
faite  fans  aucunes    formalités  >  la    vente  d'un   Fonds 
dotal  y  la  vente' refcindée  par  lezion  d'outre  moitié  du 
jufte  prix  ,  &c.  Et  ils  conviennent  en  même-tems  que  „„.rg"59ur„. r"' 
dans  tous  les  cas   où  les  Lods  ne  font  pas   dûs ,    le  decs'F;efsd^  vf' 
Seigneur   qui  les  a  perçus  ne    peut  pas  éviter  de  les  FemfurGuyp. 
rendre.  av.  5.^.34. 

Les  Lods,  difons-nous,  ne  font  point  dûs  ,  lorfque  n^ 
la  vente  eft  refcindée  pour  caufe  inhérente  au  Contrat  ■■, 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  ,  lorfque  la  récifion  n'a 
d'autre  fondement  que  la  volonté,  ou  leconfentemeut 
réciproque  du  Vendeur  &  de  l'Acheteur  s-  la  relolution 
volontaire  de  la  vente  ne  peut  ôter  au  Seigneur  un> 
Droit  qui  lui  eft  déjà  acquis;  &  bien  plus,  c'eft 
que  le  Seigneur  eft  fondé  à  demander  encore  des 
Lods  de  cette  relolution  volontaire,  regardée  comme 
une  revente. 

Toutes  les  Coutumes  du  Royaume  conviennent  afTez 
fur  ce  point  que  le  Seigneur  peut  demander  des  Lods, 
&  de  la  venté ,  &  de  la  relolution  de  la  vente  s  mais 
elles  ajoutent  toutes  la  condition  ,  fî  res  non  fint  am- 
plius-  intégra  >  &  c'eft  là  ce  qui  fait  la  difficulté,  parce 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  marque  précifemenr  l'inter- 
valle qu'il  doit  y  avoir  de  la  vente  à  la  refolution. 
Pour  que  les  chofes  ayenc  ceiTé  d'être   dans  leur  en- 


II£- 
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lier.    La  Loi    i .    Cod.  qdo.    liceat  ah  empt.   difc.    décide 
qu'après  la  tradition  de  la  chofc  vendue  ,  tout  eft  con- 
fomméj  &  qu'ainfi  jufqu'à  la  tradition   ou  la  mife  de 
pafTc(ïiv)[i   de  l'Acheteur  ,   les   Parties  peuvent  par  un 
confentement  réciproque  refoudre  &:  annuller  la  ven- 
te ,  fans  que  le  Seigneur  puifle  exiger  aucun    Lods  ; 
mais  de  là  encore  naît   une  autre    difficulté,    fçavoir; 
s'il   faut  une  tradition  ,  ou  une  poiTeflion  xéelle ,  &  Ci 
la  tradition  civile  qui  fe  fait  communément  par  le  Bail 
ruf  des  de  la  Cède  ou  de  la  plume  du  Notaire  n'a  pas  le  même 
Fiefs, 'hap. 45-  effet.  BoifTieu  prétend  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
iw.j,c*yi8.  différence  de  la  tradition  feinte  ou  civile,  de  la  poflet 
fion  civile.  Mr.  de  Catellan  rapporte  un    Arrêt   qui  Je 
jugea  ainfi  bien   précifement  en  faveur  du  Syndic  du 

Collège  de  Maçuelone  de  cette  Ville,  contre  le  Sieur 

il 
Pondeyre  &  le  Sieur  Trantoul.  Ce  dernier  avoit  dé- 
claré au  Sieur  Fondeyre  ,  le  lendemain  de  la  vente  qui 
lui  avoit  été  faite  de  certain  Domaine  ,  qu'il  fe  dépar- 
toit  du  Contrat  de  vente,  attendu  ,  difoit-il  ,  qu'il  n'a- 
voit  pas  trouvé  le  bien  vendu  ,  tel  &  en  l'état  qu'on 
le  lui  avoit  marqué  i  &  environ  un  mois  après ,  Fon- 
deyre avoit  accepcé  le  déiiftement  de  Trantoul  -,  par 
Arrêt  il  fut  adjugé  au  Syndic  du  Collège  de  Mague- 
lone  de  la  Directe  de  qui  étoient  mouvans  les  biens 
Cod  a  "  etl  Sue^'on»  ^eux  differens  Lods  ,  l'un  de  la  vente, 
wW.  l'autre  du  Contrat  de  réfolution  ou  defiftement.  Suivant 

h  difpofition  de  la  Loi  Js>uoties ,  on  ne  doit,  dans  le 
concours  de  deux  Acquéreurs  delà  même  chofe  ,  &du 
même  Vendeur  3  avoir  aucun  égard  à  la  poffeflion  feinte 
&  civile  j  &  celui-là  doit  être  préféré  ,  qui  eft  le  pre- 
mier en  poifeiTion  réelle  &  actuelle ,  quoique  pofterieur 
au  Contrat  de  l'autre  -,  mais  par  rapport  aux  Lods ,  ou 
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nediftingue  point  encore  une  fois,  la  pofTefïion  réelle  Boiff.  &  Cat. 
de  la  civile;  il  fuffit  que  la  vente  foit  parfaite,  &  on  *y's  f'J^"" 
la  regarde  comme,  telles ,  dès  que  les  Parties  ont  convenu  llv-  3-W-73- 
de  la  chofe  ,  du  prix,  &  du  tetme  des  payemens. 

Une  queftion  celebie  en  cette  matière  eft  de  fçavoir,  \ym 
û  les  Lods  font  dûs  de  la  refolution  du  Contrat  de  vente 
d'un  Fonds  vendu  allodial,  qui  fe  trouve  chargé  de 
Rente  ;  mais  la  Jurifprudenee  des  deniers  Arrêts  l'a 
rendue  oifeufe  ,  en  ce  qu'elle  a  comme  aboli  dans  le  cas 
propofé  ,  l'ufage  de  la  redhibitoire  ,  en  ne  donnant  à 
l'Acheteur  que  i'aûion  quanti  minoris  :  Si  l'Acheteur  ne 
peut  forcer  le  Vendeur  à  refoudre  la  vente  ,  &  s'il  n'a 
qu'une  action  pour  fon  dédommagement ,  ou  la  dimi- 
nution du  Prix  ;  il  ciî  évident  que  lorfque  les  deux  Par- 
ties conviennent  de  refoudre  la  vente ,  cette  refolution 
volontaire,  bien  loin  de  priver  le  Seigneur  des  Lods  de 
la  vente,  doit  être  regardée  elle  même  comme  une  re- 
vente ,  fujette  par  conféquent  à  des  nouveaux  Lods, 
&c.  Tout  ce  que  peut  faire  l'Acquéreur,  c'eft  de  faire 
diminuer  les  Lods  par  rapport  à  la  diminution  du  quanti 
minoris  ,  parce  qu'enfin  il  eft  vrai  de  dire  que  le  vérita- 
ble prix  de  la  vente  eft  ce  qui  en  revient  au  Vendeur, 
diftra&ion  faite  du  quanti  minoris ,  comme  le  fupplemenc 
du  prix  eft  ajouté  au  prix  du  Contrat ,  &  fait  le  véritable 
prix  pour  augmenter  les  Lods.  On  ne  doit  pas  mettre 
fans  doute  au  nombre  des  refolutions  volontaires ,  celle 
qui  fe  fait  pat  le  rabattement  du  Décret  ;  &  cependant 
les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  en  étoit  dû  des  Lods  ;  la  refolu- 
tion ,  il  eft  vrai ,  eft  forcée  de  la  part  du  Décretifte  s 
mais  elle  ne  procède  point  ex  causa  antiquâ  &  primœvd. 
Le  rabattement  eft  regardé  comme  une  grâce  que  le  c^Dol'j/v*  3l 
Parlement  fèul  peut   accorder,  &   non   point  comme 
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une  condition   fous  laquelle  ait  été  faite  la  vente  ju- 
diciaire. 


O 


DE  LA  RESOLUTION  VOLONTAIRE* 

Na  diftingué  deux  Cas.  Le  premier  ,  lorfque  c'eftavantla 
tradition  faite  que  les  Parties  fe  font  défiftéesdu  Contrat» 
&  le  fécond  ,  lorfque  ce  défiftementn'eft  furvenu  qu'après  la 
tradition. 

V  I.  Au  premier  cas ,  il  eft  vrai  qu'il  n'eftdû  des  Lods ,  ni  pour 

Dum.§.  78.  la  refolution,  ni  pour  le  Contrat,  quand  même  le  prixauroic 
3j.' Pont.2  fur  été  déjà  payé  $  parce  que  le  Contrat  de  vente  ne  donne  ouverture 
Blois.  $.é.  qa.  au  Droit  de  Lods ,  qu'autant  qu'il  doit  opérer  un  changement 
Lj'ud  §rg2.  &  ^e  main  5  de  forte  que  n'y  ayantpasde  changement  de  main  à 
i'urBret.jrt.;9.  attendre ,  lorfque  les  Parties  ont  refblu  le  Contrat ,  la  caufe  qui 
n.  4.  Chop.  fur  d€vojt  produire  les  Lods  eft  éteinte  6c  anéantie. 

Par.  Ov.  1.  /".         r\  i-  •     •  j    •    I  •  c  T  '~ 

2.n.  29.Henr.      Dumoulin  quiaintroduit  le  premiercette  maxime,tailoit  une 

tom.  %.  tiv.  3.  exception ,lorfqu'a près  le  Contrat  palTé,  le  Seigneur  avoitprevenu 

Vpch.ip*  19™'  en  demandant  les  Lods  en  Juftice  ou  hors  Jugement ,  ou  bien 

VIL       lorfque  le  Seigneur  a  voit  accepté  le  Contrat  fur  la  notification  fai- 

§.7s.  n.  34.  te  par  PAcquereurjmais  cette  exception , que  Dumoulin  lui-mê- 

art.1^8.        "  me  paroît  avoir  abandonnée  dans  un  autre  endroit  de  fesOuvra- 

Darg.      ubï  o-es,aété  univerfèlleroentreiettéeiparceque (île Contrat,Iorfqu'il 

fur.    Brod.   le:  &,  ,     ,  '  1      J'1-  r  J  C    •  . 

R forum.  2.       n  aPas  ete  execute  par  la  délivrance ,  nedonne  au  Seigneur  qu  un 
Droit  refoluble  &  dépendant  de  la  volonté  des  Parties,  il  s'en- 
fuit que  le  Seigneur,  en  exerçant  ou  en  acceptant  ce  Droit, 
ne  peut  lui  donner  une  réalité  qu'il  n'avoit  pas  de  fa  nature. 
W IIL  ^  Auteurs  modernes  ont  propofé  une  autre  exception  ,  qu'il 

faut  que  le  Contrat  aitétécancellé  dans  un  bref  intervalle  ,  que 
le  plus  grand  nombre  limite  à  huit  jours.  On  n'eit  que  trop 
accoutumé  dans  toute  cette  Matière  des  Fiefs,  à  voir  abandonner 
fans  peine  les  grands  principes,  pour  fuivre  des  vues  arbitraires. 
tt  faut  avoir  desreHes  fixes,  invariables^  certaines;  autrement 
on  ne  fait  que  brouiller  les  chofes ,  &  porter  le  defordre  dans  la 
Société.  Si  le  Contrat  donne  par  lui-même  au  Seigneur  un  Droit 
irrévocable,  je  ne  vois  pas  que  les  Parties ,  en  fe  départant  dans 
la  huitaine,  puilfent  faire  perdre  au  Seigneur  ce  qui  lui  eft  acquis. 
F.t  au  contraire  ,  s'il  eft  admis  que  ce  Droit ,  jufqu'à  ce  que  le 

changement 
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changement  demain  ait  iuivi ,  (bit  variable  &  fujet  à  être  re- 
folu  avec  le  Contrat  même ,  je  vois  encore  moins  pourquoi  l'effet 
ne  feroit  pas  le  même  dans  quelque  tems  que  le  Contrat  ait  été 
cancellé  entre  les  Parties.  On  dira  peut-être  qu'il  n'eft  pasjufte 
que  l'action  du  Seigneur,  qui  naît  au  moment  du  Contrat,  fbit 
tenue  G  long- tems  en  fufpens;  maisl'a&iondu  Seigneur  n'eft  pas 
fufpenduë,  puifqu'il  peut  agir  incontinent  3  &  fi  on  oppofe  que 
dans  la  crainte  qu'il  ne  (bit  tenu  de  rendre,  fuppofé  qu'il  plaife 
aux  Parties  dedifcederdu  Contrat,  le  Seigneur  n'o/era  pas  exi- 
ger les  Lods  5  je  réponds  qu'il  y  a  peu  de  Seigneurs  qui  fbient 
arrêtés  par  cette  crainte,  mais  qu'après  tout  c'eft  leur  affaire,  & 
qu'il  ne  doit  pas  leur  être  permis  d'exiger  un  profit,  autrement 
qu'il  ne  leur  eft  déféré  par  la  nature  &  la  qualité  de  l'Acte.  IX. 

Quantau  fécond  cas,  quieftlorfquelesPartiesdifcedentaprcs     Dum-§-7& 
Ja  tradition ,  il  eft  de  maxime  que  les  Lods  font  dûs,  parce 
qu'alors  le  changement  de  main,  qui  donne  à  ce  Droit  toute 
fa  perfection ,  a  eu  fon  effet. 

Il  eft  vrai  que  les  Auteurs  veulent  encore  que  cela  ne  foit 
point ,  fila  réfolution  aeté  faite  peu  de  tems  après  la  délivrance} 
&  il  y  a  un  nombre  de  Coutumes  qui  l'ont  ainfï  déclaré.  Lorry 
&  Dunoisdifent  un  an.  RheirnsSc  Vermandois  huit  jours.  Au- 
xerre  vingt  quatre  heures.  Mais  cela  n'eft  bon  que  pour  ces  Cou- 
tumes qui  ont  expreflement accordé  cette  faveur  aux  Parties.  Au- 
trement peut-il  être  permis  de  facrifier  arbitrairement  les  règles: 
&  fi  les  Lods  ont  été  acquis  au  premier  inftant  que  la  délivrance 
a  été  faite  ,  la  retroceffion  volontaire  qui  fe  fait  entre  les  Parties 
peut-elle  dépouiller  le  Seigneur  ? 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  le  premier  inftant  de  la        XI. 
délivrance  fixe  irrévocablement  le  Droit  de  Lods.  Mais  fuffic  il 
pour  cela  de  la  feinte  tradition  qui  s'opère  par  les  claufes  de 
conftitut,  de  précaire  &  d'ufufruit? 

Dumoulin,  Dargentré  &  tous  les  Auteurs  les  plus  célèbres , 
ont  décidé  que  la  tradition  feinte  ne  fuffifbit  pas.  Ils  en  donnent 
deux  raifons.  La  première ,  que  cette  efpece  de  tradition  ne  con- 
fiftant  qu'en  convention  ,  il  eft  naturel  qu'elle  puiffefe réfoudre 
par  une  convention  contraire.  Et  la  féconde,  que  le  tranfport 
de  Dominité  qu'opèrent  les  claufes  de  précaire  ,  de  confti- 
tut &;  d'ufufruit ,  eft  conditionnel  de  fa  nature,  eft  n'a  lieu  qu'au- 
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tant  que  la  Partie  veut  bien  en  ufer  en  prenant  réellement  la 

polïeffion. 

L'Arrêt  rapporté  par  Mr.  de  Boutaric  a  jugé  le  contraire,  Se 

XIII.  Duperieren  rappotte  un  du  Parlement  de  Grenoble  qui  l'a  iuo-é 

Puper.  lut.  L.    ,      r  v  r  1       r     J         m    ,      •  j    •  «  J  -    P 

de  même.  Les  claules  dontils  agit  ne  doivent  pas  être  traitées 
comme  de  pures  conventions  j  elles  opèrent  un  effet  réel,  l'Ac- 
quéreur eftfaifi  de  la  propriété. Et  cette  autre  idée  d'une  condition 
que  Dumoulin  a  imaginé,  n'a  non-plus  aucun  fondement,  la  Do- 
n-unité eft:  tranfportée  purement  ôc  fans  délai ,  parce  qu'au  mo- 
ment que  la  claufe  de  précaire  ,  de  conftitut  et  d'ufufruit  a  été 
appofée,  le  Vendeur  n'a  confervé  qu'une  (Impie  détention  qui 
fuppofe  la  propriété  établie  fur  une  autre  tête.  En  un  mot,  oa 
feint  qu'il  eft  intervenu  deux  Actes  fuccefïifs  entre  les  Parties, 
que  le  Fonds  a  été  réellement  délivré,  Se  que  l'Acquéreur  par 
un  fécond  Acte  l'a  rétrocédé  au  Vendeur,  pour  en  jouira  Titre 
de  précaire,    de  conftitut  ou  d'ufufruit. 

XIV.  On  demande  encore  fi  outre-  les  Lods  qui  font  dûs  pour  la 
vente,  il  eft  dû  dans  ce  cas  un  fécond  Lods  pour  la  retradi- 
tion f 

Dumoulin  diftingue  ou  le  Contrat  a  été  exécuté  de  part  Se 
d'autre,  en  fbrteque  ladélivrance  delà  chofeait  été  fuivie  du 
payement  du  prix,  ou  bien  la  délivrance  feule  a  été  faite  ,  &  le 
prix  n'a  pas  été  payé.  Au  premier  cas ,  il  accorde  des  Lods  pour 
la  retradition  ,  mais  il  les  refufe  au  fécond. 

La  raifon  qu'il  donne  de  cette  diftinction ,  efl  empruntée  de  la 
Loi  i.  Cod.fiab  empt.  vend.  difi.  où  il  eft  dit  que  tant  que  le 
Contrat  r^eît  point  exécuté  de  part  Si.  d'autre  ,  ia  réfolution  qui 
fe  fait  entre  les  Parties,  n'eft  point  un  nouveau  Conrrat,  mais 
une  fimple  refolution  du  premier  j  au  lieu  qu'après  une  exé- 
cution refpective ,  la  réfolution  ne  peut  être  confédérée  fous  ce 
pointdevuc  ,Scdevient  abfolument  un  nouveau  Contrat.  C'efl 
unedécifîon  quia  été  généralement  abandonnée  dans  la  Jurik 
prudence  ,  &  il  a  été  indistinctement  décidé  qu'il  étoit  dû  de 
féconds  Lods ,  parce  qu'il  intervient  un  fécond  changement  de 
main,  Se  un  changement  de  main  qui  eft  fenfé  avoir  un  prix  . 
puifque  l'Acquéreur  ne  rétrocède  le  Fonds  que  pour  demeurer 
quitte  du  prix  delà  première  vente. 
■g  y  Une  faut  pas  confondre  cette  queftion  avec  celle  que  nous 
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avons  traitée  plus  haut ,  qui  confifte  à  fçavoir  file  Vendeur  re- 
prenant fon  Fonds  faute  de  payement  du  prix,  eft  fujct  à  de  fé- 
conds Lods,  (oit  qu'il  le  reprenne  par  convention  ou  qu'il  le  re- 
prenne par  Jugement.  La  différence  de  ces  deux  queftions  efl 
que  dans  celle  dont  il  s'agit ,  l'Acquéreur  eft  fuppofé  être  folva- 
ble  ,  en  forte  que  le  Vendeur  n'eft  refaifi  du  Fonds  ,  que  parce 
qu'il  aime  mieux  le  r'avoir  que  d'entretenir  la  ventes  au  lieu 
que  dans  l'autre  cas ,  le  Vendeur  ne  reprend  le  Fonds  que  parce 
qu'il  ne  peut  parvenir  à  fon  payement. 

Après  avoir  traité  delà  matière  delarefolution  volontaire,  il 
convient  d'agiter  une  queftion  qui  dépend  des  mêmes  principes, 
quant  à  la  place  du  Fonds  vendu  ,  il  efl  convenu  entre  le;>  Parties 
qu'il  fera  donné  une  autre  Fonds  à  l'Acquéreur. 

Si  cela  a  été  ainfi  convenu  avant  la  délivrance  de  la  cliofe 
vendue' ,  il  eft  évident  qu'il  n'eft,  dû  qu'un  feul  Droic  de  Lods , 
qui   fe  règle  fur  le  prix  porté  dans  le  Contrat  de  vente  ,  Scia  Gl-  *'■  *  z5 
raifon  en  eft  que  cette  convention  eft  regardée  comme  un  réfil- 
liement  de  la  première  vente  ,  à  la  place  de  laquelle  les  Parties     D 
en  contractent  une  féconde  pour  le  même  prix,  mais  pour  une  n.  26. 
chofe  différente. 

Que  fi  la  délivrance. avoit  déjà  précédé  ,  en  ce  cas  il  eft  dû. 
certainement  deux  Droits  au  Seigneur  ;  il  lui  eft  dû  un  Droit 
de  Lods  pour  la  première  vente  qui  a  été  exécutée  par  la  tra- 
dition,  puifqu'il  eft  décidé  qu'après  la  tradition  ,  il  n'eft  pas  per- 
mis auxContraétans  de  fe  départir  de  la  vente  au  préjudice  du 
Droit  acquis  au  Seigneur.  Etil  lui  eftdû  un  fécond  Droit  poul- 
ie Fonds  qui  eft  fubrogéàla  place  du  Fonds  vendu  ,  parce  qu'il 
refulte  de-là  un  fécond  Contrat  pour  une  chofe  toute  nouvelle.     rjum.  n.  35 

Mais  il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  cette  fubrogation  eft  traitée  &•  27- 
comme  un  échange,  ou  fi  elle  eft  traitée  comme  une  vente.  Du- 
moulin femble  d'abord  indiquer  qu'il  faut  la  traiter  comme  un 
échange  ,  parce  qu'il  eft  queftion  d'un  Fonds  donné  à  la  place 
d'un  autre;  mais  bien-tôt  après  il  reconnoît  qu'il  faut  la  traiter 
comme  vente,  parce  qu'en  confultant  les  termes  de  l'Acte,  il  eft 
fènfible  que  la  penféedes  Parties  a  été  de  difeeder  de  la  première 
vente  pour  en  faire  une  autre. 

On  peut  encore  douter  fi  outre  cesdeux  Droits  il  n'eft  pas 
dû  un  troifiéme  pourlaretradion  que  fait  l'Acquéreur  de  la 
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chofe  qui  lui  a  voit  d'abord  étévenduë.  Dumoulin  décide  qu'if 
eft  dû.  un  troifiéme  Droit,  Ci  les  Parties  en  font  venues  à  cette 
fubrogation  ,  après  que  le  premier  Contrat  étoit  refpectivement 
exécuté»-  mais  qu'il  n'en  eft  point  dû,  file  prix  n'étoit  point  en- 
core compté  lors  de  cette  fubrogation,  &Z  h  raifôn  qu'il  en  don- 
ne ,  c'eft  qu'au  premier  cas,  la  reprife  du  Fonds  emporte  une  ven- 
te nouvelle,  au  lieu  qu'au  fécond  ,  ellen'eft  autre  chofe  que  la 
refolution  delà  vente  qui  avoit  précédé.  Mais  comme  la  Jurif- 
prudencea  rejette  cette  distinction  en  déclarant  que  dans  l'unôc 
dans  l'autre  cas  la  retradition  foumettoit  le  Vendeur  à  payer  des 
Lods ,  il  faut  dire  qu'il  eft  dû  un  troifiéme  Droit ,  foit  que  la  vente 
fût  exécutée  de  part  8c  d'autre,  foit  qu'elle  ne  fût  exécutée  que 
pour  la  délivrance  feulement. 

DE    LA  RESOLUTION  NECESSAIRE. 

Quoiqu'il  y  ait  cette  différence  entre  les  ventes  nulles 
de  Droit  ..&  celles  qui  font  refeindées  ,  que  dans  lespre- 
?' 'fitV3  t  m^res  *1  n'y  a  jamais  eu  de  Contrat  fubfiftant ,  ni  de  tranfport 
Gl.\,n.  24.  &  deDominité,  au  lieu  que  dansles  fécondes,  le  Contrat  a  fubfifté. 
faiv.Dîrg.  fur  &  quelaDominitéa  été  transférée,  l'effet  eft  pourtant  le  même 
not.  '4.  &.  Je  dans  (es  unes  êc  les  autres ,  parce  que  la  caffation  attaque  dans  le 
Laud.    §.   17.  principe  Se  le  Contrat  &  la  délivrance  quia  été  faite. 
deSVF;efse  chai'.      Parmi  'es  exemples  de  refeifion  que  propofe  Mr.  de  Bouta- 
8p. Louet,  Ut.  rie,  il  n'y  a  que  celui  de  la  vente  attaquée  par  lézion  d'outre- 
Cod^fiar'Niv  mo"^  du  jufteprix  quiaitétécontroverfée  ,  parce  que  l'Acque- 
diap.  5.  art.  /.  reur  ayant  la  liberté  de  retenir  la  chofe  en  fuppléant  le  jufte 
XX  I.      prix  ,  on  a  douté  Ci  dans  cette  circonftance  la  refeifion  du  Con- 
trat ne  devoit  point  palier  pour  une  refolution  volontaire.  Mais 
on  a  vu  que  ce  pouvoir  de  fuppléer  le  jufte  prix  n'étoit  qu'une 
faculté,  tandis  que  le  fonds  de  l'action  tend  à  faire  ordonner 
que  le  Contrat  foit  refeindê,  &  la  chofe  rendue;  &.  l'on  a  cru 
qu'il  falloit  plutôt  fe  régler  fur  la  fubftance  de  l'adion  ,  en  vertu- 
de  laquelle  le  Vendeur  obtient  la  caftàtion  du  Contrat ,  que  fur 
la  confidération  decette  faculté  dont  PAcquereur  n'a  pas  ufé. 
XXII.  La  refeifion  pourfuiviepar  l'Acquéreur  a  le  même  pouvoir 

quant  à  la  décharge  des  Lods,  que  celle  qui  eft  pourfuivie  par 
le  Vendeur  ic'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  pas  dû  des  Lods,  fi  l'Acque- 
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reur  fait  ordonner  que  le  Contrat  fera  refeindé  &  demeurera 
nul. 

Quoique  tous  les  Auteurs  pofent  cette  règle  fans  héfiter ,  il 
y  a  voit  pourtant  unjuftefujet  de  douter,  parce  que  l'Acquéreur 
qui  doit  des  Lods  ,  ayancla  liberté  de  conferver  la  vente  ,  fit  ne 
pas  exigerqu'elle  foir  refeindée,  il  femblequece  foit  de  fa  part 
une  refolution  purement  volontaire. Maison  a  cru  que  la  refei- 
/ïon  nedevoit  pas  être  regardée  comme  un  Acte  libre  fit  volon- 
taire de  la  part  de  celui  qui  la  pourfuit ,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  de  fa  part  un  intérêt  jufte  &  légitime  qui  ne  lui  permet  pas 
d'entretenir  le  Contrat.  C'eft  ainfi  que  les  Arrêts  ont  jugé  que     _ 
l'Acquéreur  évincé  d'une  partie,qui  a  demadé  que  le  Contrat  fût  Louet ,  la'.  R. 
réfolu  pour  le  tout,nedoit  des  Lods  ni  pour  la  partie  dont  il  a  été  fomm- ,-  Char. 
évincé,ni  pour  celle  dont  lui  même  a  fait  ordonner  la  retroceiîîon.  motjDw/VCho- 
Et  c'eft  ainfi  qu'on  en  uferoitdanstouslescas  oà  l'Acquéreur  ,  p'™,dejur.  An. 
foit  qu'il  aitété  trompé  en  minorité,  foit  que  les  chofes  fetrou-  2?*?v*:£  u 

i  r  •  7i  /•  cap.  ï.  ///  5.  n. 

vent  aux  termes  de  l'action  redhibitoire,  eft  endroit ,  félon  les  j.Bônîf.»«.i. 
Loix,  de  faire  ordonner  la  refeifion  du  Contrat.  "?•  k    m  *■ 

Cil,  2.. 

Dumoulin  a  cru  que  l'action  redhibitoire  avoit  lieu  par  la  fim-       XXIII. 
pie  découverte  d'une  hypotéque,  ou  par  la  déclaration  de  quel- 
que fervitude ,  ou  de  tout  autre  charge  réelle» 

Il  eft  certain  au  contraire  que  la  déclaration  d'une  charge 
réelle  ,  telle  qu'une  fervitude  ,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action 
d'indemnité  ,  Se  que  la  vente  ne  peut  être  refoluë  fous  ce 
prétexte.  XXIV. 

A  l'égard  des  hypotéques  qui  font  découvertes  depuis  la  vente, 
les  Loixdiftinguent  fi  c'eft  avant  la  délivrance  qu'elles  ont  été 
découvertes,  ou  fi  elles  ne  l'ont  été  qu'après  la  délivrance  faite. 
Au  premier  cas,  elles  déclarent  que  l'Acquéreur  eft  endroitde 
ne  pas  accepter  la  tradition  ,  fi  le  Vendeur  ne  rend  la  choie 
libre  s  elles  fuppofent  donc  quefautepar  le  Vendeur  de  rendre 
la  chofe  libre  ,  l'Acquéreur  peut  faire  ordonner  que  le  Contrat 
refterarefolu.  Maisaprès  latradition  faite  ,  les  Loix  déclarent 
que  l'Acquéreur  nra  point  d'action  pour  faire  ordonner  que  la 
chofe  fera  libérée,  ni  par  conléquent  pour  faire  ordonner  que 
la  vente  en  défaut  demeurera  pour  non-avenue.  Elles reduifent 
en  ce  cas  l'Acquéreur  à  l'action  de  la  garantie  ,  s'il  arrive  dans» 
l'événement  qu'il  foit  dépoiiillé  par  le  Créancier, 
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XXV.  Qpe  fj  ie  contrat  porte  quelque  claufe  d'afTûrance  contre  les 

hypotéques ,  il  faut  remarquer  en  quels  termes  elle  a  été  con- 
çue 5  s'il  a  été  dit  par  le  Vendeur,  que  la  chofe  vendue  n'etoit 
affectée  envers  aucun  Créancier  ,  c'eft  de  fa  part  quand  il  a 
feu  le  contraire  ,  véritable  ftellionat,  ou  s'il  n'a  point  fçû  que 
Je  Fonds  rut  chargé  d'hypotéques ,  c'eft  dumoins  une  affirma- 
tion imprudente,  qui  rend  le  Contrat  fujet  à  êtrerefolu  5fuppofé 
que  le  Vendeur  ne  procure  point  la  Quittance  de  ces  hypotéques. 
Mais  fi  le  Contrat  dit  fimplement ,  que  le  Fonds  efi  vendu  fi  une  , 
tjr  quitte  de  toutes  dettes-,  Hypotéques  :  J'ai  vûjuger  qu'une  clau  fe  de 
cette  efpece  ne  fignifle  pas  précifement  que  le  Fonds  ne  fut  fujet  à 
aucune  hypotéque,  mais  feulement  que  le  Vendeur  promettoit 
d'en  garantir  l'Acquéreur  en  cas  de  trouble  &  d'évictions  de  forte 
que  ce  n'eft  qu'une  garantie  promife  ,  qui  ne  devient  point  un 
moyen  de  refolution.  L'Arrêt  eft  de  l'année  1741.au  Rapport  de 
Yy\tx       Mt»  l'Abbé  de  Larroque,dans  la  caufe  du  fieur  de  Seguadenes. 

Enfin  la  connoiffance  qu'a  eue  le  Vendeur  de  quelques  hy- 
potéques qu'il  n'a  point  déclarées,  lorfque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas 
eu  d'affirmation  frauduleufe  de  fa  part  que  le  Fonds  fût  libre, 
n'eft  point  feule  un  do]&  unftellionat,  qui  puifient  donner  lieu 
de  faire  refoudre  la  vente,  parce  que  le  Vendeur  peut  avoir  efpe- 
réque  les  Créanciers, fidèlement  payés,n'auroient point occafion 
de  revenir  fur  les  tiers  Acquéreurs.  Autrement  il  n'yauroitpref- 
que  point  de  vente  quine  fïïtjun  ftellionat  jcarquieft-cequi  n'a 
point  de  Créancier  ? 

Je  reeonnois  que  tout  cela  n'eft  guère  démon  plan,  mais  j'ai 
cru  ne  devoir  pas  négliger  dejetter  ici  les  principes  d'une  quef- 
tion  qui  eft  peu  connue 

Ainfi,  foit nullité  d'un  Contrat ,  foit  fimple  caiîation  ,&:  foit 
XXVII.      que  la  caffàtion  appartienne  à  l'Acquéreur  ,  foit  qu'elle  appar- 
tienne au  Vendeur  ,  il  n'eft  point  du  de  Droit  de  Lods. 

H  eft  cependant  de  maxime  que  tant  que  le  Contrat  n'eft  point 
caffé  ,  le  Seigneur  eft  reçu  à  exiger  les  Lods ,  6c  que  l'Acqué- 
reur ne  peut  éviter  de  les  payer  ,  en  oppolant  qu'il  peut  être 
évincé  par  les  vices  du  Contrat.  Dargentré  ,  dans  fon  Traité  de 
Lxud.  femble  vouloir  diftinguêr  fur  cela  les  Contrats  qui  font 
nuls,  d'avec  ceux  qui  font  feulement  refcifibles,  parce  que  les 
premiers  n'étant  rien  en  ûux-mêmes ,  ne  peuvent  donner ,  dit-il, 
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ouverture  aux  Droits  ordinaires  5 au  lieu  que  les  féconds  étant 
valides  dans  leur  principe  ,  il  y  a  un  Contrat  fubfiftant  qui 
fonde  les  Droits  du  Seigneur.  Mais  le  même  Auteur  ,dans  fes 
Commentaires,  a  rejette  cette  diftinction  frivole  ;  &.  reconnoif- 
(àot  qu'il  ne  peut  être  permis  à  l'Acquéreur  d'excepter  contre 
le  propre  Titre  en  vertu  duquel  il  poffede,  il  déclare  qu'en  l'un 
&.  l'autre  cas  la  pourfùitedu  Seigneur  doit  être  également  reçue'-" 
Elle  doit  même  être  reçue  ,  quoique  l'inftance  en  caffàtion  ou 
déclaration  de  nullité  foitdéja  commencée  ,  à  moins  que  le  vice 
ne  foit  tel  qu'il  puilTe  en  apparoir  promptement  &  fans  être 
obligé  d'entrer  dans  de  grandes  recherches  de  fait  ou  de  Droit,  Ch  en  res 
ou  à  moins  que  l'Acquéreur  ne  foit  pas  encore  parvenu  à  Ce  pro-  Rép.  lh>.  13. 
curer  la  délivrance.  Pas-  I03- 

Le  Seigneur  peut  donc  exiger  le  payement  des  Lods,  quoique      XXVIII. 
le  Contrat  foit  caffable  ou  foit  nul  5  mais  lorfqu'enfuite  le  Con- 
trat vientà  êtreemporté,  il  eft  obligé  de  les  rendre. 

Quoiqu'il  y  a  une  fuite  d'Arrêts  du  Parlement  de  Touloufè  , 
qui  ont  jugé  que  les  Lods  encore  qu'ils  nepuiffènt  pas  êtreexi- 
gésen  vertu  d'une  vente  nulle  ,  s'ils  ne  font  pas  encore  payés, 
ne  peuvent  pas  être  répétés ,  lorfqu'ils  ont  été  payez  avant  que 
le  Contrat  ne  fut  déclaré  nul,  parce  que  le  Seigneur  doitavoir 
gagné  un  fruit  qu'il  aperçu  de  bonne  foi.  Larroche  en  rapporte    Liv.y.çh.  tf. 
un  Arrêt  de  1 578.  Graverol  en  rapporte  un  autre  de    1660,  «"•  7- 
11  y  enaunauttedu  12. Février  i-68j.  que  j'ai  trouvé  dans  les 
Mémoires  de  Mr.de  Ferrand  ,  &  Mr.  l'Abbé  de  Tournier  pofe  df  f^«L 
fouvent  cette  maxime  dans  fon Recueil.  La  Jurifprudence  des 
autres  Cours  eft  généralement  contraire  ,&  le  Seigneur  eft  dé- 
claré fujet  à  rendre  les  Lods. 

Et  cette  reftitution  lui  peutêtre  demandée ,  quand  même  l'Ac- 
quéreur Jorfqu'il  a  payé,  auroit  connu  le  vice  du  Contrat,  Se 
qu'il  auroic  payé  fans  être  contraint ,  parce  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis de  préfumer  qu'il  ait  payé  dans  le  deffein  de  donner  au 
Seigneur,  lorfquela  Quittance  exprime  une  caufe  propre  &  par- 
ticulière, &  lorfqu'on  peut  préfumer  que  l'Acquéreur  n'a  payé 
qu'afin  d'éviter  la  Contrainte  dont  le  Seigneur  auroit  pu  ufer 
contre  lui.  XXIX, 

C'eft  par  l'action  que  les  Loix  appellent  de  chofè  non-duë , 
sondicîio  inàebiti^xç,  s'exerce  cette  pourfuite contre  le  Seigneur, 
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Or  les  Loix  déclarent  qu'il  efl:  de  la  nature  de  cette  action  qu'elle 
n'a  lieu  qu'autant  que  celui  qui  a  reçû,a  fait  un  emploi  utile  de  ce 
qui  lui  a  été  compté  , /'»  quant um  locupletior  faftus  eft.  Après  une 
difpofition  de  Droit  aufli  évidente,  je  fuisfurpris  que  les  Au- 
teurs fè  (oient  partagés  pour  fçavoir  fi  le  Seigneur  devoit  être 
fournis  à   une  reftitution  abfoïuë. 

Dumoulin  décide  avec  la  Loi ,  que  le  Seigneur  n'eft  tenu  de 
rendre  que  ce  qui  a  profité  dans  fes  mains.  Dargentré  veut  au 
contraire  que  l'on  n'entre  dans  aucuneconfidération. 
XXX.  L'opinion  de  Dumoulin ,  fondée  fur  l'autorité  de  la  Loi ,  l'a 

emporté  parmi  les  modernes  ;  mais  je  ne  voudrois  pas  la  limiter 
comme  l'ont  fait  plufieurs,  au  feul  cas  que  le  Seigneur  a  for- 
tuitement perdu  la  fomme  qu'il  a  exigée  ;  &  quand  il  l'auroit 
perdue  par  fa  faute  ,  par  exemple,  qu'il  l'auroit  perdue' au  jeu, 
qui  efl:  le  cas  quepropofent  ces  Auteurs ,  ou  qu'il  l'auroit  dé- 
penfée  en  fuperfluités,  fi  tout  cela  étoitbien  prouvé  ,jecroirois 
que  le  Seigneur  feroit  en  droit  de  répondre, nonfum  locuplctior 
faBus. 

Mais  c'eft  à  lui  de  prouver  qu'il  ait  réellement  perdu  la  fom- 
me ,  autrement  on  préfume  qu'elle  lui  a  profité,  6c  qu'il  l'a  em- 
ployée à  des  ufages  utiles. 

Du  refte  ,  on  n'entre  point  dansées  temperamens ,  Iorfque  la 
nullité  a  été  connue"  du  Seigneur,  foit  quele  Contrat  porte  cette 
nullité  furie  front,  foitqu'il  en  aiteu autrement  connoifiance  , 
parce  qu'alors  il  y  a  de  fa  partunecfpecede  mauvaife  foi  qui  le 
ioumet  à  une  répétition  abfoluë. 

La  maxime  que  les  Lods  payés  peuvent  être  répétés,  cefie 
Iorfque  le  Contrat  efl  emporté  parle  dol  de  l'Acquéreur  ;  &  ce 
*•  cas  du  dol ,  félon  Dargentré ,  n'eft  pas  feulement  quand  l'Acqué- 
reur a  trompé  la  Partie,  mais  encore  quand  il  a  ouvertement 
acquis  contre  l'autorité  des  Loix  prohibitives.  Ainfi  l'Acquéreur, 
û  le  Contrat  efl:  déjà  caffé ,  quoique  ce  (oit  fon  dol  qui  ait  donné 
lieu  de  le  caffer,  peut  éviter  de  payer  les  Lods  ;  mais  il  n'eft 
pas  reçu  à  les  repeter ,  file  payement  étoit  déjà  fait  avant  que 
la  nullité  du  Contrat  ait  été  déclarée  ;  &  la  raifon  de  la  dif- 
férence efb  que  félon  les  Loix,  il  efl:  bien  permis  en  fè  défen- 
dant de  propofer  toute  forte  d'exceptions  3  quoiqu'elles  dérivent 
d'une  caufe  honteufe  pour  celui  qui  les  propofe*  mais  qu'il  n'eft 
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jamais  permis  d'exercer  une  action  fondée  fur  des  causés  de  cette 
natu  te.Licet  excipiendo  non  œgendopropriam  allegare  turpitudinem, 
II  neft  pourtant  pas  douteuxque  l'Acquéreur,  quoiqu'il  ne  foit  C4op.  fur  Par; 
pas  reçu  à  repeter  les  Lods  lorfque  le  Contrat  eft.  déclaré  nul  Uv>  »•  '«•  *• 
par  fbn  propre  dol ,  ne  Toit  reçu  à  les  repeter  fi  c'eft  lui  qui  fouf  iear'm0t 
fait  déclarer  l'Acte  nul  par  le  dol  du  Vendeur.  Le  Parlement  Lods  &<bus  le 
de  Paris  en  a  rendu  un  Arrêt  du  i?.  Décembre  1 592.  Et  le  m°n  Cens' .  . 
Parlement  de  Dijon  l'a  juge  de  même  par  un  Arrêt  du  j.May  %.  in  v.  Lodst 

1616.  !ucfl-  »7- 

XXXIL 

Dumoulin  &  Dargentré,  fuivis  de  plufieurs autres, ont  mis 

en  avant  une  féconde  exception  ,  que  les  Lods  ne  peuvent  pas 
être  répétés  j  fi  le  Contrat ,  après  avoir  eu  quelque  tems  fon  exé- 
cution ,  eft  enfuite  caffé  fans  reftitution  des  fruits.  Et  le  Parle-   Bonif-  *>«•  U 
ment  de  Provence  a  fui vi  cette  Do&rine  par  un  Arrêt  du  10.  C'J'  ]'  '"'   3* 


Juillet  1 6j6.  Dumoulin  en  a  donné  deux  raifons.  La  première  , 
que  le  Seigneur,  s'il  n'avoit  été  payé  des  Lods ,  auroit  pu  faifir 
Je  Fonds  &  en  faire  les  fruits  fiens  j  qu'ainfi  puifqu'il  n'a  man- 
qué de  faire  ce  gain  des  fruits  que  par  le  payement  de  Lods  , 
il  eft  jufte  que  les  Lods  lui  reftent  acquis  comme  l'auroient 
été  les  fruits  qu'il  auroit  perçus.  Et  la  féconde  ,  que  dans  les 
Droits  Seigneuriaux,  on  ne  confidere  que  la  pofléflion  &  les 
fruits. 

La  première  deces  deux  raifons  ne  peut  avoir  lieu  quedans 
les  Pais  où  la  Saifie  Féodale  &  Cenfiere  font  en  ufage.  Et  dans 
ce  Païs-là  même,  je  doute  que  cette  raifon  foit  bien  folide , 
d'autant  qu'en  ce  cas ,  le  Seigneur  ne  gagne  point  les  fruits 
precifement  parce  qu'ils  lui  font  dûs,  mais  parce  qu'il  les  per- 
-çoit  de  bonne  foi.  Or  la  bonne  foi  qui  décharge  de  rendre  les 
fruits  perçus,  n'efl:  pas  une  raifon  pour  difpenfer  de  rendre  ce 
qui  a  été  induement  payé,  parce  que  c'eft  alors  le  cas  de  la 
.condition  indebiti  ,  que  la  bonne  foi  n'exclud  pas. 

A  l'égard  de  la  féconde  raifon ,  Dumoulin  a  confondudeux 
fortes  de  Droits  ;  ceux  qui  reprefentent  une  portion  des  fruits , 
tels  que  font  laCenfive.le  Champart ,  ôcceux  qui  reprefentent 
«ne  portion  delà  chofe  même.  Il  eft  vrai  que  pour  les  Droits  de 
ïa  première  efpece,  on  ne  confidere  que  la  perfonne  du  Pofléf- 
kur ,  parce  que  lePoiléfleur  qui  a  joui  comme  maître,  ne  peut 
fe  plaindre  que  fur  les  h  uns  qu'il  a  perçusse  Seigneur  ait  exerce 
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les  mêmes  Droits  qui  lui  auraient  été  acquis,  s'il  a  voient  été" 
perçus  par  le  maître  véritable.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
Droits  delà  féconde  efpece,  parce  que  représentant  une  por- 
tion de  la  cliofe  ,  ou  une  partie  du  prix  de  la  chofe,  il  eu:  fen- 
fible  qu'ils  ne  peuvent  être  valablement  perçus  que  fur  ceux 
à  qui  la  chofe  eft  acquife. 

Dumoulin  auroitpû  employer  une  raifonplus  fpecieufe,  qui 
eftquele  Contrat,  lorfqn'il  a  étécafle  fans  reftitntion  des  fruits,, 
eft  lénfé  n'avoir  été  refolu  que  dans  l'exécution  6c  pour  l'ave- 
nir feulements  c'eft-à  dire  ,  que  les  chofes  en  reviennent  aux 
termes  de  ce  que  les  Docteurs  appellent  une  refolution  proutex- 
Ttême.  Mais  au  contraire  de-là  que  la  Sentence  a  procédé  par  caf 
fation  &  pat  nullité  ,  il  efl:  fenfible  que  le  Contrat  efl:  emporté 
dans  fon  commencement,  parce  que  tout  ce  qui.  efl:  nullité  r 
moyen  de  cafTaffion ,  ou  reftitution ,  efl:  fenfé attaquer  le  principe 
du  Contrat  ;  ôc  la  décharge  de  la  restitution- des  fruits  eft  fènfée 
n'avoir  été  accordée  que  par  des  raifons  particulières ,  indépen- 
dantes du  Contrat,  tellequela  bonnefoi  ,ou  l'équité  d'une  com- 
penfationrefpective  entre  les  intérêts  de  ce  qui  a  été  payé  pour 
le  prix  de  la  chofe  ,  6c  les  fruits  perçus  5  c'eft-à-dire,  que  l'Ac- 
quéreur ne  con  fer  y  e  les  fruits  que  comme  fîmple  Poffefîeur,ou 
comme  Créancier. 

J'ôbferve,  en  finiflknt,  que  pour  exclure  le  Seigneur  de  la 
demande  des  Lods,  6c  plus  encore  pouj-  l'obliger  de  rendre  ceux: 
qui  lui  ont  été  payés  ,il  faut  que  la  nullité  ou  la  caffation  ayent 
été  prononcées  par  un  Jugement  contradictoire.  Une  nullité  dé- 
clarée par  fîmple  convention  ou  par  un  Jugement  volontaire,  ne 
feroit  pas  foi  contre  le  Seigneur,  ôcilen  faut  revenir  à  prouver 
avec  lui  que  le  Contrat  fût  réellement  nul  ou  caffable.  Il  n'eft. 
pourtant  pas  néceffàire  ,  comme  l'a  prétendu  Coquille  ,  que  le 
Seigneur  ait  été  appelle  dans  I'inftance. 

Je  n'ai  parlé  jufqu'à  préfsnt  que  des  actions  qui  tombent  fur 
l'efTence  même  du  Contrat  6c  le  détruifent  >  mais  les  évene- 
mens  qui  fans  attaquer  la  validité  du  Contrat,  ne  font  qu'en 
interrompre  l'exécution  pour  l'avenir,  produifent-ilsle  même- 
effet  à  l'égard  des  Lods,  par  exemple,  lorfqu'un  Acquéreur  eft: 
évincé  par  un  fubftitué,  ou  lorfqu'il  eft  évincé  par  des  Crean^ 
ciers  hypotequaires  du  Vendeur..**. 
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Ceft  ce  que  les  Docteurs  appellent  une  refolution  pout  ex  XXXVÎ1I. 
jtunc  ,  parce  que  le  Contrat  a  fubfiflé  dans  le  paflé  ,  &:  n'efl:  re- 
folu  que  pourl'3venir  }  au  lieu  que  ce  qui  eft  opéré  parla  nul- 
lité ,  ou  la  caflation  du  Contrat,  ils  l'appellent  une  refolution 
prcat  ex  tune,  parce  que  le  Contrat  efl,  détruit  dans  Ton  com- 
mencement. 

La  règle  générale  efl:  qu'en  ce  cas  les  Lods  font  incontefla-      xXXIX. 
blementdûs,  parce  que  malgré  l'éviction  que  fbufFre  l'Acquc- 
reur  dansl'évenement.ilelt  vrai  qu'il  y  a  un  Contrat  qui  a  fubfif- 
té,  &  que  la  Dominité  a  refidé  fur  la  tête. 

Dumoulin  propofe  une  exception ,  lorfque  lévi&ion  a  fuivide 
près  le  Contrat,  èc  que  l'Acquéreur  ,  parl'infolvabilité  de  celui 
qui  lui  a  vendu,  rifqueroit d'être  en  perte  de  Lods.  Cette raifon 
d'équité  qu'employé  Dumoulin,  ne  peut  jamais  fe  rencontrer 
dans  le  cas  d'un  Acquéreur  évincé  par  des  Créanciers  hypote- 
quaires,  parce  que  cet  Acquéreur  venant  en  ordre  par  privilè- 
ges: préférence  pour  les  Lods  qu'il  a  payés,  il  ne  peut  point  être 
expolé  à  les  perdre.  Mais  je  ne  goûte  point  ce  fentiment  de  Du- 
moulin, même  dans  le  cas  que  l'Acquéreur riiqueroit  d'être  en 
perte  ;  &t  de  même  que  quand  le  Contrat  efl:  anéanti  dans  Ton 
principe,  je  n'ai  pas  crû  que  le  tems  que  l'Acquéreur  a  joiii  &  W^uDég; 
les  fruits  qui  luireftent,  pulîent  lefoumettreau  Droit  de  Lods,  j.  '  Bafn/  fur 
parce  qu'il  efl:  vrai  qu'il  n'ya  point  eu  de  Contrat  ni  de  tranfport  Norm.  art.  \ju 
de  Dominité  5  je  ne  crois  pas  non  plus  que  lorfque  l'Acquéreur  T  J™"  * 
efl:  évincé  dans  l'événement ,  on  puilfe  exclurreles  Droits  ordi- 
naires, fous  prétexte  que  l'Acquéreur  n'a  pas  joiii  afïezdetems 
pour  percevoir  des  fruits  repondant  à  la  quantité  des  Lods  ,  ou 
fous  prétexte  qu'il  ne  trouverait  pas  le  moyen  de  reprendre  fur 
le  Vendeur  les  Lods  qu'il  a  payé  $  &  tout  ce  qu'il  fautconfîde- 
rer  ,fi  l'on  veut  être  attaché  à  des  principes,  &.  ne  rendre  pas 
tout  arbitraire  ,  c'efl:  qu'il  y  a  eu  un  vrai  Contrat  &  un  charge- 
ment de  main  qui  ont  fixement  ouvert  les  Droits  du  Seigneur. 
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De  ceux  qui  font  exempts  des  Lods. 

I,  /~\  VELL.ES font  ces  exemp-  giéeft  exempt, lorfque  par  le  Con^ 

\S  fions  ?  trat ,  il  s'e/l  volontairement  char- 

II.  Si  ces  exemptions  ont  lieu  ge'de  l'article  des  Lods  qui  aurait 
dans  les  Terres  d'appanage ,  dans  dû  concerner  l'Acquéreur, 
«elles  qui  font  engagées  ou  alie-  VI.  Privilégie  qui  retire  fur 
ne'es  ,dans  les  Terres  mouvantes  un  autre  Privilégie'. 

des  Archevêehez,  lorfque  la  Re.  VII.  VIU.  IX.  Privilégie' re- 
gale eft  ouverte.  tirât  fur  u?i  Acquéreur  ordinaire* 

III.  Si  les  Veuves  des  Pri-  X.  Si  le  Privilégie ,  fur  qui 
vilegiez,  joiiiffènt  de  la  même  un  Linager  non  exempt  retire  , 
exemption.  peut  prétendre  les  Lods  pour  lui- 


■mp 

IV.  V.  Si  le  Vendeur  Privile-     même. 


L 


Es  Edits&  Lettres  Patentes  de  nos  Rois  ont  accordé  I'cxemp- 
p  tion  des  Lods  dans  les  Terres  Domanialesraux  Secrétaires  du 
Roi,  aux  ChevaliersSc Commandeurs  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit, 
aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris  &  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  la  mêmeVille,  8c  aux  Maîtres  des  Requête.  Le  Privilège 
des  Secrétaires  du  Roi  a  été  établi  par  des  Lettres  Patentes  de 
J  j  1 8 .  1545.  &  1  573.  Celui  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit ,  par 
des  Lettres  Patentes  de  1580.  Celui  des  Prefident  &  Maîtres 
des  Comptes ,  par  dès-Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre 
1 670.  Celui  des  Officiers  du  Parlement ,  &  Maîtres  des  Requê- 
tes, par  un  Edit  de  1690. 
^£  L'exécution  de  ces  Privilèges  a  lieu,  i°.Daiis  les  Terres  d'ap- 

panage, comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  Parlement. 
,  0)   Journal  deParis(i)  du  21.  Mars   164.1.  quoique  depuis  M.  d'Orléans 

dès  Aud.  lom.i.  n  \    '  .     r  .      .     7         \        ^         .    r  \      «      *      j 

liv.  i.ckap.74.  ivegent  de  France  ait  fait  déclarer  le  contraire  par  ijn  Arrêt  du 

|2)Pocq._de  Confeil  de  Régence  du  31.  Juillet  171  8.  (1)  iQ.  Dans  les  Terres 

Be&,f>r*47t  mouvantes^esETêchez6cArchevêchez,lorrque  l'acquifition  eft 

faite  pendant  l'ouverture  de  la  Regale,  Il  y  en  a  un  Arrêt,  dm 
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Grand  Coniêïl  (1)  du  7.  Juin  1666.  1  °.  Dans  les  Terres- dé  la  (0  Journal 
Couronne,  ou  aliénées,  ou  engagées  ,lorfque  l'engagement  eft  liv.^.chX'ii 
pofterieur  à  ladattedu  Privilège  fi)  félon  la  modification  qui  (*)Chop.fut 
fut  faite  par  l'Arrêt  de  Regître  des  Lettres  Patentes  de  i  545.       tal'm'1'  del* 

Mais  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du   13.  Décembre 
1738.  que  les  Privilégiés   ne  pouvoient  fe  dire  exempts  du 
Droit  d'Echance  que  le  Roi  perçoit  dans  lesTerres  Seisneuria-  î^-  ,ubl  fuP- 
tes  ,  parce  qu  on  a  moins  coniidere  ce  Droit  d  hchance  comme  p.  ^2s. 
un  Droit  Domanial,  que  comme  un  fimple  fubfide. 

Les  Veuvesdes  Privilégiés  joiiifTent  de  la  même  exemption.        III: 
Il  y  en  a  des  Lettres  Patentes  de  1 519»  en  faveur  des  Veuves 
des  Secrétaires  du  Roi  3  6c  tel  eft  le  Droit  commun  ,  que  les     uy'  uh  fuP- 
Veuves  jouiifent  de  toutes  les  prérogatives  de  leur  mari. 

L'exemption  a  lieu,  non-feulement  lorfquele  Privilégié  ,  par       £V- 
h  qualité  qu'il  fbûtient  dans  le  Contrat,  fëroit  naturellement 
chargé  du  payement  des  Lods  ;  mais  encore  lorfque  les  Lods 
ne  le  regardent  pas  ,  il  en  prend  fur  lui  l'obligation  par  une 
ftipulation  volontaire. 

Ainfi  parmi  nous  ,  où  les  Lods  regardent  l'Acquéreur  ,Je  Pri- 
vilégié qui  vend  ôt  fe  charge  des  Lods,  affranchit  le  Contrat  j 
&.  de  même  dans  les  Lieux  où.  les  Lods  font  payables  par  le 
Vendeur,  le  Contrat  eft  affranchi  fi  le  Privilégié  qui  acquiert, 
prend  fur  fôn  compte  le  payement  des  Lods.  ^ 

Il  y  a  pourtant  une  raifon  de  douter  bien  puiilànte  qui  eft  qu'en 
ce  cas  c'eft  moins  garantir  le  Privilégié  du  payement  des  Lods, 
que  luidonnerle  droit  de  les  percevoir  à  fon  profit,  au  préju- 
dicedu  Roi,  puifqu'il  eft  fenfible  que  le  Privilégié  qui  vend  , 
reçoit  un  plus  ample  prix,  ou  qu'achetant  il  paye  un  prix  moins 
conilderableà  raifon  des  Lods  dont  il  promet  de  décharger  l'au- 
tre Partie.  Mais  on  a  crû  qu'un  Privilège  émané  de  la  Magni- 
ficence Royale  devoit  être  exécuté  dans  toute  retendue'  dont  il  Sur  Anj.  de  i». 
étoit  fufeeptibie.  Chopin  dit  que  les  Lettres  Patentes  de  1573.  Jtsr-  '"•  + 
l'ontainfi  établi   par  rapport  aux  Secrétaires  du  Roi.  Il  y  a  un 
Edit  de  1718.  qui  l'a  établi  de  mêmepar  rapport  à  l'Ordre  du 
Saint  Efprit,  &  Me.  Guyot  rapporte  un  Arrêt  célèbre  du     roi. 
Avril  1736.  qui  l'a  ainfi  décidé  pour  MM.  du  Parlement*  yjv 

Le  privilégié  retirant  par  Retrait  Linager  fur  un  autre  Privi- 
légié ,.  ne  paye  rien ,.  ni  à  l'Acquéreur  qu'il  depofîcde,  ni  au  Roi* 
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Louer  &  Brod.  \[  ne  paye  rien  à  l'Acquéreur  ,  parce  que  lui-même  n'auroit  pas 
Grim^esftet!  Payé  s'''  avoit  directement  acquis.  Et  il  ne  paye  rien  au  Roi , 
/h.  s.   ch.   ;.  parce  que  le  Roi  n'avoir,  rien  à  prétendre  en  vertu  de  la  vente 

an*TxJ?  Pai' iur  la4uelIe  le  Retrait  a  été  exercé. 

V  I  I.  Quant  au  Retrait  qui eft  exercé  fur  des  perfonnes  ordinaires, 

Pum.  fur  Par.  l'Acquéreur  doit  recevoir  du  Privilégié  le  rembourfement  des 
Louet&  Brod  ^ods  clu  ^  a  ^^Ja  Pa)'^s  >  mais  le  Privilégié  reprend-il  le  mon- 
vbïfup.  tant  de  ces  Lods  fur  les  Fermiers  du  Domaine,  ou  fera  t-ildif- 

penféde  les  payer  fuppofé  que  le  payement  n'en  ait  pas  été  fait 
avant  le  Retrait  ? 
VIII  Me. Guy'ot  eft  peut-être  le  feul  qui  ait  cru  que  le  Privilégie 

retirant  hïifoit  pas  de  (on  Privilège  contre  le  Roi.  La  raifon 
qu'il  en  donne,  c'en;  que  le  Retrait  étant  une  fubrogation  à  la 
vente,  il  faut  que  le  Linager  prenne  la  vente  avec  toutes  les  con- 
ditions dont  il  la  trouve  chargée.  Le  Roi  a  bien  voulu,  dit-il 
que  les  Privilégiés  ne  lui  dûfTentrien,  pour  les  Droits  qui  pren- 
nent naiilance  en  leur  perfonne  ;  mais  il  n'a  pas  entendu  qu'il 
leur  fut  permis  de  lui  faire  perdre  des  Droits  ouverts  fur  quel- 
qu'autre  tète,  Se  qui  lui  font  déjà  acquis. 

On  repond  contre  la  première  de  ces  deux  réfections  que 
IX.  dans  la  fubrogation  qu'opère  le  Retrait,  leLignagereft  confideré 

comme  s'il  avoit  directement  acquis  ;d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  faut 
pas  confiderer  quel  effet  a  uroic  produit  la  vente  vis-à-vis  de  celui 
quiétoit  le  premier  Acquereurjmais  confiderer  feulement  quelle 
eft  la  condition  &  la  qu.ilité'du  Lignager  qui  retire.  A  l'égard  de 
la  féconde  rerlection ,  le  Privilège  eft  généralementaccordé  dans 
tous  les  cas  où  ceux  à  qui  il  eft  accordé  pourroient  devoir  des 
Lods  ;  il  n'eft  donc  pas  permis  de  distinguer  (î  l'ouverture  a  direc- 
tement commencé  enleurperfonne  ,  ou  fi  elle  a  commencé  en 
la  perfonne  d'un  autre. 

Il  eft  vrai  que  Me.  Guyot  prétend  que  le  Parlement  de  Paris 
en  procédant  au  Regiftre  des  Lettres  Patentes  de  î  )45«  referva 
par  exprès  que  le  Privilège  des  Secrétaires  du  Roi  n'auroit  pas 
lieu  dans  les  Retrait; mais  ce  qu'il  a  tranferit  comme  étant  le 
difpoiîtif  de  cet  Arrêt  de  Regiftre,  eft  quelque  chofe  de  iî  bizarre 
Se  fi  vuide  de fens,  qu'on  croiroitquecet  Auteur  ne  s'eftpas  en- 
tendu lui-même.  Nous  voyons  en  effet  que  Dumoulin  par  un 
procédé  bien  contraire,  rapporte  èc  ces  mêmes  Lettres  Patentes , 
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&  ce  même  Arrêt ,  comme  ayant  décidé  que  dans  les  Retraits , 
de  même  que  dans  les  ventes  ordinaires,  les  Privilégies  jouiroient 
librement  de  leur  exemption.  En  un  mot,  telle  e(t  Ja  Doctrine 
générale  des  Auteurs  &  des  Arrêts.  Y 

Mais  le  Privilégié  Acquéreur ,  fur  qui  un  Linager  non  exempt  (,;  Da'rg.  de 
retire  les  biens,  peut-il  prétendre  pour  lui-même  le  payement  des  Lods  &  Ventes 
Lods.'' L'ancienne  Jurisprudence  fondée  fur  l'opinion  deDargen-  fuJ.pM  B°*vg] 
uè(i)  étoit  que  les  Lods  dévoient  être  compris  en  faveur  du  Dut.  tiv.  3.ch. 
Privilégié  parmi  les  Loyaux-Coûts  du  Retrait.  Mais  depuis  on  J^- 
efl:  revenu  à  l'opinion  de  Dumoulin  (i)  qui  confidérant  que  ce  Aud.  wm.  l.Uv. 
qui  n'eft  qu'un  Droit  paiïif,  dene  pas  payer, ne  peut  produire  le  a- ch' *7-Jouim. 

À      .       n'/j,      •  0„  j  r  •        *  •]'•!'  du  Pal-  ton.    I 

Droitacïird  exiger  ce  prendre  pour  loi  même  ,  avoir  décide  que  „  7U 
les  Lods   cedoient  en  faveur  du  Roi.  Il  efl:  vrai  que  Ejrillon  rap-     h  v.  Lods, 
porte  un  Arrêt  du  14.  Mars  17 14.  qu'il  dît  avoir  trouvé  dans  Retrait>  "•  6l- 
les  Notes  de  Me.  Maillard  ,  un  de  fes  Confrères  ,  par  lequel  les 
Lods  furent  adjugez  à  un  Secrétaire  Acquéreur  5  mais  la  Jurif- 

t  •  A-.L*  1  c  •  Percham.  fur 

prudence  contraire  me  paroit  bien  plus  conforme  aux  vrais  pnn-  Bret  tiu  l6  g 
cipes.  Me.  Perchambaur  &  Me.  Guyot  qui  font  mention  de  cet  'S-  Guyot.du. 
Arrêt  en  ont  ouvertement  reprouvé  la  difpofition.  ^-""",  Pm  534> 

&]&  4^  4^  41 4^  4*  ^  4*  ôjj^^è^  sk  4^  4*  4*  4*  431  40  4* 

§,     X  V. 

Si  le   Seigneur  j  Acquérant  dans  fa   Directe,  doit  des 
Lods  à   Ton    Fermier. 

&     AU  TE  UR  S   &  Arrêts  raifons  four  le  Fermier ,  &  refo- 

-^■*- contraires,  lut  ion  en  fa  faveur. 

II.  Raifons  pour  le  Seigneur,  VIII.  IX.  Qjte  le  Seigneur 

III.  Raifons  pour  le  Fermier,  ente  cas  ne  doit  pas  les  Lods  à  j 

IV.  V.   VI.  VII. .Suite  de    fort  Suzerain.  f-ODum.fur 

le  §'.  7 8.  Gl.  1. 
n.    113.    Darg. 

L  A  queftion  de  içavoir  fi  le  Seigneur  Acquérant  dans  fa  Terre,  1.  &  au  Trait. 
doit  les  Lods  à  fon  Fermier  ,  a  extrêmement  partagé,  &:  les  ^aud\^'  l^ 
Auteurs,  £t  les  Arrêts.  Dumoulin  ,  {3J  Dargentré  Se  BoifTieu  , 
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Co'ûJdeBourg!  tiennent  pour  le  Fermier.  Taifand  (i  )  en  rapporte  un  Arrêt  dtt 
»//.  n.  an.  un.  Parlement  de  Dijon  du  2p.  Mars  1684.  &  Me.  Guyot  en  rap- 
~6wmtYV'  té  porte  deux  du  Parlement  de  Paris  des  j.  Septembre  1704.  ôc 
2)Cambot.  3. Septembre  17 1  8.  Au  contraireM.de  Cambolas  (î)  Bafnage, 
hy.  3.  chap.j.  j-l]r  Normandie,  ôcDupIefïïs  fur  Paris }  tiennent  pour  la  décharge 
Diipi.  Trait,  du  Seigneur.  Mr.de  Cambolas  rapporte  un  Arrêt  du  zo.  Juillet 
<!es  Cenfiv.  t  ^  <?  c? .  Bafnage  en  rapporte  un  autre  du  Parlement  de  Norman- 
pénier  wm.  die  du  23 .  Février  1659.8c  Perrier  en  rapporte undu  Parlement 
».  1Utft.  257.    de  Dijon  du  z<j.  Mars  1684. 

"*  De  la  part  du  Seigneur  ,  on  dit  qu'il  efl:  vrai  qu'il  a  afferme 

tousSc  chacuns  les  Droits  qui  feront  ouvertsdans  fa  Terre  pen- 
dant la  durée  de  la  Ferme  j  mais  que  par  la  vente  qui  lui  a  été 
faite,  il  n'a  été  ouvert  aucun  Droit,  parce  que  les  acquifitions 
du  Seigneur  ne  peuvent  en  produire. 

On  repond  pour  le  Fermier,  qu'il  exige  moins  les  Lodscommc 
*  *  '•        un  Droit  qui  ait  été  ouvert ,  que  comme  une  indemnité  que  lui 
doit  le  Seigneur,  parce  que  s'il  ne  s'étoit point  prefenté,  la  vente 
auroit  été  conclue  en  faveur  de  quelqu'autrequi  auroitdû  des 
Lods, 
«•  Il  me  paroît  qu'il  efl:  impofïible  de  refifter  à  cette  raifbn  ; 

car  on  oppofeen  vain  que  le  Seigneur ,  en  affermant  fa  Terre , 
n'eu:  point  fenfé  avoir  prétendu  s'interdire  la  liberté  d'y  faire 
des  acquifitions.il  s'enfuivroit  de  laque  le  Seigneur  acquérant 
ne  devroit  point  d'indemnité  au  Fermier,  même  pour  la  Cen- 
five  qu'il  confond  en  fa  perfonne5  il  s'enfuivroit  encore  que  le 
Seigneur,  retirant  par  prélation  Féodale,  ne  devroit  non  plus 
aucune  indemnité  pour  les  Lods  dont  il  prive  fon  Fermier  5  ÔC 
cependant  tous  conviennent  quedans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces 
deuxcas  il  eft  abfblumentdii  une  indemnité.  On  a  donc  admis 
pour  principe  que  le  Seigneur  ,  du  moment  qu'il  a  affermé,  n'a- 
voit  plus  la  liberté  de  rien  faire  qui  peut  intercepter  lanaiflance 
&  les  cours  des  Droits  Seigneuriaux. 
v  Etc'eft  encore  avec  moins  de  fondement  que  les  Défenfeurs 

de  l'opinion  contraire  objectent  ce  Brocard  du  Droit,  que  dans 
une  ceflion  générale  ,  le  cédant  n'efl:  point  réputé  s'être  compris 
lui-même  ,  &  avoir  prétendu  donner  une  action  contre  lui. 
yi.  Il  meferoitaifé  de  foire  voir  que  cette  maxime  n'efl:  pas  aufïi 

certaine  qu'on  le  penfe.  Car*,  par  exemple ,  n'efl:  il  pas  décidé 

en 
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<rn  Droit ,  que  lorfquc  le  Débiteur  devenu  l'héritier  de  Ton 
Créancier  ,  cède  &  tranfporte  l'hérédité  à  un  tiers ,  tout  ce  qu'il 
devoit  à  l'hérédité  revit ,  &  le  Ceffionnairc  a  une  action  pour 
en  demander  le  payement. 

Mais  au  fonds  ce  n'eft  pas  le  cas  de  cette  maxime,  parce 
■qu'il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir,  fi  le  Seigneur  a  prétendu  donner  VII. 
à  fo.n  Fermier  le  droit  de  lui  demander  des  Lods,  mais  de  fça- 
voir fi  le  Contrat  par  lequel  il  a  aliéné  tous  les  Droits  Seig- 
neuriaux qui  viendroient  à  s'ouvrir  pendant  letems  du  Bail  ,  ne 
luiimpofepasla  neceffité  de  ne  rien  faire  qui  puifle  en  inter- 
cepter l'ouverture.  Le  Fermier  a  acheté  uneefperance.Or  dira- 
t-on  que  le  Seigneur  qui  a  vendu  cette  efperance  ,  ne  fê  fôit 
point  engagé  à  ne  pas  empêcher  qu'elle  eut  fon  effet  ?  Et  les 
Contrats  n'ernportent-ils  pas  tous  cette  ftipulation  tacite,  perte 
non  fier i  quominus  hubere  liceat. 

Tous  les  Auteurs  que  je  viens  de  nommer ,  en  demandant  fi       VIII. 
le  Seigneur  doit  les  Lods  au  Fermier  ,  fuppofènt  bien  évidem- 
ment qu'il  ne  les  doit  pas  à  fon  Suzerain.  C'eft  pourtant  une 
quefHon  qui  a  été  autrefois  controverfée.  Le  Prefident  Boyer, 
fuivi  par  Dargentré,  avoit  cru  que  des acquifitions faites  parle  Dar|-fur  BTet» 
Seigneur  immédiat,  dans  l'étendue  de  fa  Directe,  les  Lods  " 
étoient  dûs  au  Seigneur  dominant.  Ceft  même   ainfi  que  la 
Coutume  de  Bretagne  l'a  établi  ,•  8c  la  raifbn  qu'on  en  donne , 
c'eft  que  par  Tacquifition  du  Seigneur  immédiat,  il  s'opère  en 
fa  perfbnne  une  coniolidatipn  du  Domaine  utile  qui  fait  que 
{'héritage  vendu  devient  le  Fief  du  Seigneur  dominant. 

Dumoulin  s'eft  fortement  élevé  contre  cette  opinion  &  *^. 
avec  jufte  raifon.  C'eft  la  vente  8c  le  changement  de  main 
dont  elle  eft  fuivie  ,  qui  eft  la  claufe  productive  du  Droit  de 
Lods.  Or  au  moment  que  la  vente  a  été  faite  &  que  la 
délivrance  s'eft  exécutée,  le  Fonds  n'étoitpas  encore  le  Fief  du 
Seigneur  Suzerain  ,  6c  en  confiderant  la  chofe  dans  ces  deux 
inftans,il  n'y  a  encore  d'autre  fuperiorité  Directe  ou  Féo- 
dale que  celle  du  Seigneur  immédiat.  Il  eft  vrai  qu'après  que  le 
Seigneur  immédiat  eft  entré  en  pofleffion  ,  le  Fonds  tombe 
abfolument  fous  la  mouvance  immédiate  du  Seigneur  dominant. 
Et  dès  ce  moment  je  conviens  que  le  Seieneur  dominant  per-    Pum"  $'  4? 

r-.     •      J  i  y        cl.    l.  n,  ,7<L. 

cevra  les  Droits  de  toutes  les  ouvertures  qui  pourront  arriver.  &.  77, 

E  e 
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Mais  je  dis  que  par  rapport  à  cette  première  mutation  ,  qui 
9.  mis  le  Fonds  dans  fa  mouvance  immédiate ,  il  ne  lui  eft  rien- 
du  ,  parce  que  dans  le  moment  que  cette  mutation  s'eft  opérée 
il  n'étoit  point  encore  le  Seigneur* 

J%    #    #     *    #      C*5"^       #     #     #     #     £*g 
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CHAPIT.   QUATRIÈME. 

DU     RETRAIT     CENSUEL. 

l.II.  III.    Ç*  I  le  Retrait  efi  de  revenir  à  la  demande  du  Retrait. 

»J  droit    commun.  XV  I.  XVII.  XV  1 1 1.  Si 

IV.  S'il  a  lieu  dans  la  Vigue-  le  Retrait  peut  être  exercé  par 
rie  de  Tculoufe ,  lorfqu'il  a  étéfiu  Parties. 

pulépar  des  Reconnoiffances.  XIX.    XX.     XXI.   XXII. 

V.  Quid  ,  Dans  le  Gardiage.  Idem. 

VJ.  Si  le  Retrait  efi  cejjible.  XXI II.   Lorfque  le   Retrait 

VII.  Dans  quel  tems  l'action  efi  demandé  par  l'un  de  piufieurs 
doit  être  intentée»  Gojjeigneurs  feulement. 

VIII.  Si  La  perception  de  la,  XXIV  Si  le  Roi  érl'Eglife 
Rente  fur  l* Acheteur  efi  un  obfia-  peuvent  être  admis  au  Retrait*, 
de  au  Retrait.  XXV.   S'il  a  lieu  dans  les 

IX.  Quid,  Du  payement  des  ventes  à  faculté  de  rachat. 
Lods.  XXVI.  S'il  a  lieu  lorfque  le 

X.  Ou  de  la  Reconnoiffance.  rachat  efi  fait  par  un  tiers  h  qui 

XI.  Suite.  la,  faculté  a  été  cédée. 

X  II.   XIII.  XIV.    Du  XXVII. Si   le  Seigneur  qui 

payement  des  Lods  fait  À  un  Tu-  a,  retiré  les  Lods  ,  peut  revenir 

leur  ou  a  un  Procureur  fondé  our  contre  i 'Acquéreur  encasd'évi:~- 

a  un  Fermier.  taon. 

XV.  Si  le  Seigneur  qui  a  de-  X  XV  1 1 1 .  Ce  que  doit  rem~ 

mamdé  le  s:  Lods ,  peut  varier  &  bourfer  le  Seigneurjorfqu'il  retira 
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far  un  Adjudicataire  par  Décret,  opinion. 

XX  IX.  Si  le  Retrait  peut         XXX JV.    Opinim  de  Bac- 

ètre  fait   par  un   ufufruitier.  quet  qui  partît  la  plus  jujîe. 

XXX.  Explication  de  la  Doc-  XXXV.  Si  le  Retrait  peut 

trine  de  Dumoulin.  être  exercé  par  un  Tuteur. 

XXXI  Défaut  de  cette  Doc-  XXXV I.  De  quelle  manière 

trine.  il  en  faut  ufer  ,  lor/que  le  prix 

XXXII.  Opinion    commune  n'apas  été  payé  par  l' Acquéreur  ■> 
des  Modernes.  ou  ne  l'a  été  qu'en  partie. 

XXXIII.  Réfutation  de  cette 

NO  u  s  avons  parlé  dans  le  Chapitre  VI.  de  la 
deuxième  partie  du  Retrait  ou  de  la  Prélation 
Féodale  s  ceft-à-dire,  du  Droit  qu'aie  Seigneur  de 
retenir  par  préférence  le  Fief  vendu  pat  le  Vaïïal;  & 
nous  parions  ici  du  Retrait  Cenfuel  ,  c'eft-à-djre ,  du 
Droit  qu'a  le  Seigneur  Foncier  de  retenir  ou  de  retraire  le 
Fonds  vendu  par  le  Cenfrtaire  ou  l'Emphitéote  ,  &c  de 
reunir  ainfi  la  dominité  utile  à  la  Seigneurie  Directe. 
Tous  les  Auteurs  conviennent  que  le  Retrait  Féo- 
dal a  lieu  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ,  dont 
les  Coutumes  ne  contiennent  point  de  difpofnion  con- 
traire ,  &  jufques-là  que  Dumoulin  en  parle  comme 
d'un  Droit  eflTentiel  à  la  nature  des  Fiefs  connaturaln 
ipfi  Feudo  ,  origwditer  illï  cx'iflens  à  prima  conflitutione 
Feudorum  ;  mais  ils  ne  conviennent  pas  également  qu'il 
en  (bit  de  même  du  Retrait  Cenfuel  :  il  y  a  confirment 
des  Provinces  ofcis  le  Royaume,  où  le  Retrait  Cenfuel 
n'a  lieu  qu'autant  qu'il  aétéftipulé,  mais  il  yen  aauflï, 
&  celles- ci  en  plus  grand  nombre  3  où  le  Droit  com- 
mun eft  pour  le  Retrait  Cenfuel ,  auffi  bien  que  pour 
le  Féodal,  l'un  &  l'autre  en  effets  également  favora- 
bles ,  puilque  ce   n'eft  après   tout  qu'une  préférence 
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donnée  à  celui  des  mains  de  qui  les  biens  font  tortis  > 

torfque  leCenfitaireou  le  Va  (Ta  î  ne  les  veuc  plus  jouir. 

Dans  le  Reftort  du  Parlement:  de  Touloufe  la  queition 

ne  reçoit  plus  de  difficulté,  &  rien  ne  les  prouve  mieux 

que  les  conteftations  que  Ton  voit  naître  tous  les  jours 

pour  fçavoir  fi    cet  Article   de  notre  Coutume  ,  qui- 

exclud  l'un  &  l'autre  Retrait  ,.  a  lieu    non-leulement 

Henry*  ;  tom.  dans  le  Gardiage  ,   mais  encore  dans  la  Viguene.  Des 

lapeyr!" J/.  r.  conteftations   femblables  fuppofenc  évidemment  que  la; 

/i.np.  Larr.  c,h.  Q0^tume     en   ce  qu'elle  exclud  le  Retrait,  ou  FéodaL 

de  image  des  ou  Ccnfucl ,  eft  regardée  comme  une  exception    au 

Fiefs,  ch.  20.  Ci  .  °  * 

«L  &Catjiv.  Droit  commun. 

JE  tiens  pour  le  Bail- a  -  Cens ,  comme  le  Bail  -  à  -  Fief  „ 
que  le  Retrait  n'y  eft  pas  de  Droit  commun.  H  eft  vrai  qu'il 
v  a  dans  le  cas  de  l'Emphiréoie ,  la  di  f  pofition  delà  Loi  dernière 
Cod^  dejur.  emph^  qui  donne  un  Droit  de  prélation.  Mais  outre- 
que  le  Bail-à-Cens  eft  un  Contrat  différent  de  l'Emphitéofè  a 
d'ailleurs  on  peut  dire  que  la  difpofition  de  cette  Loi  a  été 
abrogée  par  un  ufage  général.  En  effet ,  ce  que  porte  cette  Loi». 
c'eft  que  l'Emphitéote,  avant  de  vendre  l'héritage,   doit  allée 
offrir  la  préférence  au  Seigneur.  Or  on  fçait  qu'aujourd'hui 
l'Emphitéote  n'eft  pas  tenu  d'aller  au  Seigneur  avant  que  de- 
vendre.  Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  pas  loin  de  là  à  l'établi flèment  d'un- 
Retrait  exerceable  après  la  vente;  mais  comme  il  n'eft  pas  moins 
vrai  que  ce  font  deuxaclions  différentes ,  il  s'enfuit  que  la  Loi 
delà  prélation  qui  nefubfifteplus,  ne  peut  être  employée  pour 
feryir  de  fondement  au  Retrait  &  le  faire  regarder  comme  étant 
T  _  T       de  Droit  commun. 
Dura,  fur  Par.      Telle  eft  auifi  l'opinion  générale  que  le  RetnjjkCen  fuel  n'a  lieu 
$.  78.  Gi.  1.  n.  qu'autant  qu'il  y  a  Titre  ou  Coutume.  C'eft  ainfi  qu'on  le  juge 
144.  &  fuiv.  au  Parlement  de  Grenoble,  félon  trois  Arrêts  qui  fontrapportés- 

Fap.en  fes  Not.  -n    '  m  w  m  in  «-r*   1      /-  1      1     tv 

Uv.i.  chap.  de  par  Boifheu.  Mourgues  dit  que  tel  eft  aufh  rufage  de  la  Pro- 
l'Emph.  Henr.  Vence,  &  Me.  Revelôc  Collet  celui  d^  la  Breffe.  Mr.  Maynard 
fufitM.  s'explique  en  des  termes  quifontentendreque  de  fon  tems ,  le 
Boiii.  uRfap.  Parlement  d&Touioufen'admettottnonpluileJ^eiraitCejîfueiH 
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v  }   it-i*^.  1     r     i«r  ■  /^    * .  .les    Stat.     d« 

ou  en  vertu  de  Titres,  ou  loriqu  il  y  avoitune  Coutume  parti-  provence  ,  p. 

culiere.  Maisla  manière  de  penfer  de  ce  Parlement  a  bien  changé  "4-   Revel  , 

depuis  :6c  le  Retrait  Cenfuel  a  été  regarde  comme  étant  de  ^')et  "f'e  ^ 

Droit  commun,  s'il  n'eft  exclu  par  une  Coutume  telle  qu'eft  p.  £3. 

fa  Coutume  de  Touloufe  ,  qui  en  faifant  une  Loi  aux  Seigneurs    ,  May"-//V-  4. 

d'invertir  les  Tenanciers,  moyennant  le  payement  des  Lods.leur 

interdit  vifiblement  la  liberté  de  prendre  pour  eux-mêmes  les   Lappeyr.  Un. 

Xi     n    1  /Q 

Fonds.  C'eft  aufli  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux»    ' 

Quoique  la  Coutume  de  Touloufe  s'étende  dans  la  Viguerie ,.         IV. 
les  Arrêts  rapportés  par  Mr.  de  Catellan  font  foi ,  que  le  Re-     Cat-  ^v-  & 
trait  Cenfuel  y  eft  admis  s'il  a  été  ftipulé  par  des  Reconnoif-    '  9' 
fânees  ;  parce  que  la  Viguerie  n'étanepasde  l'ancien  Relfort  de- 
la  Coutume,  6c  n'y  ayant  été  enclavée  que  par  une  Charte  des 
Comtes  de  Touloufe,  on  préfume  lorfqu'il  y  a  des  Reconnoif- 
fonces,  que  la  Directe  remonte  à  ces  tems  aufquels  le  Terri- 
toire avant  que  d'être  annexé  à  celui  de  la  Coutume,  étoit 
de  même  condition  que  le  refte  de  la  Province  ou  le  Retrait 
Cenfuel  eft  réputé  de  Droit  commun. 

Mr.  de  Catellan  ajoute  qu'il  en  eft  autrement  du  Gardiage  ■ç- 
qui  a  é:é de  tout  temsle  Territoire  propre  6c naturel  delà  Cou- 
tume, 6c  que  le  Retrait  Cenfuel  n'y  eft  pas  admis,  quoiqu'il 
y  ait  des  ReconnoifTances  :  il  rapporte  un  Arrêt  du  10.  Mars 
1644.  qu'il  ditl'avoir  ainfi  jugé.  Mais  nous  apprcnonsd'Albert 
que  dans  l'efpece de  cet  Arrêt,  la ReconnoifTance  par  laquelle  ch  ' 
le  Retrait  étoit  flipulé,  avoit  été  précédée  d'un  autre  beaucoup 
plus  ancienne  où  il  n'en  étoit  point  parlé.  Il  eft  vrai  que  dans 
le  corps  de  cette  ancienne  ReconnoifTance  ,  il  y  avoit  un  6cc 
qui  fembioit  fuppofer  qu'il  reftoit  à  déclarer  des  Droits  autres 
que  ceux  qui  avoient  été  exprimés  ;  mais  outre  que  ce  n'étoit 
qu'une  conjecture  ,  6c  que  les  Droits  fuppofés  par  cet6cc.  pou- 
voient  être  autresque  le  Retrait  >  d'ailleurs  il  fuffifoit  que  leRe- 
traitne  fut  pas  nommément  exprimé  dans  cette  ReconnoifTance 
plus  ancienne  ,  pour  qu'il  fallut  pré  fumer  que  la  Directe  dont  il: 
étoit  queftion  avoit  été  conforme  dans  fon  principe  à  ce  Droit 
commun  de  la  Coutume  qui  ne  connoît  point  le  Retrait.. 

Ainfitoutceque  cet  Arrêta  jugé,  c'eft  qu'une  ReconnoifTance- 
pîus  moderne  ne  put  pas  fervir  defondement  au  Retrait,  lorf- 
o^iTil  y  *  des  Tiares  anciens  ou  il  n'en  eft  pas  parlé  j  mais  fi  la. 
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Reconnoiiïànce  qui  porte  le  Retrait  n'étoit  combattue  par 
aucune  autre  ,  je  ne  doute  pas  que  le  Retrait  ne  fût  accordé  au 
Seigneur,  puifqu'il  eft  de  maxime  félon  Dumoulin  ,  &  fclon 
tous  les  Auteurs,  qu'il  fuffit  d'une  ReconnoitTance  pour  établir 
lçs  Droits  qui  font  hors  de  la  difpofition  de  la  Coutume. 

NO  u  s  avons  dit  en  parlant  du  Retrait  féodal  s 
que  par  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  il  ne  pouvoit  être  cédé  à  un  tiers,  &  il  en  efi: 
de  même  du  Retrait  Cenfuel, fi  ce  n'eft  que  la  ceflion  (bit 
faite  par  un  Co-Seigneur  par  indivis  en  faveur  de  TaU" 
..  ch  n.  UG  ô°~  Seigneur,  les  Arrêts  rapportés  par  Mr.  de  Ca- 
tellan  ayant  jugé  que  la  ceffion  en  ce  cas  écoit  vala- 
ble ,  &  l'ayant  jugé  ainfi  fans  doute  ,  parce  qu'un 
Co  Seigneur  par  indivis  qui  a  déjà  de  {on  chef  un 
Droit  de  Ditectité  fur  chaque  partie  du  Fonds v^ndu , 
yjj      c.ft  plus  favorable  que  tout    autre» 

Nous  avons  dit  encore  que  l'a&ion'du  Seigneur  Féo- 
dal pour  retraire  le  Fief  vendu  par  le  VaflTal ,  dévoie 
être  intentée  dans  Tan  ,  à  compter  du  jour  que  le  nou- 
veau Vaflal  avoit  dénoncé  fon  acquificion  au  Seig- 
neur, &  lui  avoit  demandé  l'inveftirure  ;&  qu'en  dé- 
faut de  dénonciation,  l'adlion  dure  pendant  trente  an- 
nées fans  diftinguer  fi  le  Seigneur  a  fçû  ou  ignoré  la 
vente  ;  il  faut  dire  la  même  chofe  du  Retrait  Cen- 
fuel ,  en  obfervant  que  la  perception  de  la  renre  des 
mains  du  nouvel  Acquéreur  ,  n'eft  pas  regardé  comme 
çhofe  équipallente  à  une  dénonciation  ,  les  Arrêts  l'ont 
jugé  ainfi  ,  &  Dumoulin  en  donne  la  raifon  :  c'eft  , 
dit  cet  Auteur  ,  que  Qenfus  debetur  à  quoeurnque  Pof- 
fejjore  jufto  vel  injujlo  3  babili  vel  inbablli ,  &ç. 


t)u  Retrait  Cenfuel.  1 1  <> 

LA  maxime  que  la  perception  de  la  rente  n'efl:  point  un  obf- 
tacle  au  Retrait  eft  certaine  &  générale.  Mr.  de  Catellan  en     Cnt  /;*      . 
rapporte  un  Arrêt  du  i  2.  Juin  \66y  Bonifoce  en  rapporte  trois  du  10.  Bonif., 
des  années  1626.  163  1.  &  1634.  Bouchel  dit  que  la  cliofe  a  t0.m-  4~  f'v-  l 
ete  ainli  jugée  dans  I  eipece  d  un  Seigneur,  qui  pour  les  arre-  Bouch.  ».  v, 
rages  de  la  Cenfive  avoit  formé  oppofition  à  la  Saifie  réelle  du  »*««'• 
Fonds. 

Mr.  de  Bou tarie  dit^»  défaut  de  dénonciation  ,  faifànt  enten- 
dre par-là  qu'après  le  Contrat  exhibé,  le  payement  des  Cen- 
fives  pourroit  être  un  obftacle  au  Retrait.  Mr.  de  Catellan  Se 
Fenierefur  Guyp.  s'exprime  delà  même  manière  5  mais  la  rai-  perrt  f„,  ^T, 
fôn  fur  laquelle  il  eft  decidéque  le  Retrait  n'eft  pas  couvert  par 
le  payement  de  la  Cenfive ,  emprunte-t-elle  rien  du  défaut  d'ex- 
hibition du  Contrat?  Elle  eft  parfaitement  la  même.,  quoique  la 
vente  ait  été  connue  ,  puifqu'ellen'eft  autre  que  de  dire  que  tant 
que  l'Acquéreur  poflede  ,  la  Cenfive  continue  de  courir  fur  lui, 
comme  elle  auroit  couru  fur  tout  autre  Poflefieur  injufte  ou 
légitime- 

LA  perception  Je  la  rente,  difons-nous,  ne  tient        jy 
point  lieu  de  dénonciation ,  &  n'eu  pas  un  cbfta-  > 
cle   au  Reirait  s  mais  en  eft-il  de  même  du  payement 
des  Lods.^  Non  y  fans    doute,  le  payement  des  Lods 
eft  regardé  comme    un  acquiefeement^  formel   qui   ex- 
clud  le  Seigneur  de  toute  efperance  de  Retrait.   Et    en 
effet  comment   un  Seigneur    pourroit  il     recevoir  des 
Lods  fans  connoître  la  vente  &  fans  l'approuver  ?    Sui- 
vant la  Doctrine  de  Ferriere  en   fa   nouvelle    addition 
fur  Guypape ,  le  Seigneur  eft  exclud  du  Retrait,  non- 
feulement  lorfqu'il  a  reçu  lui  même  le  payement  ,  mais  Q^j?47r« 
encore  lorfque  les  Lods  ont  été  payés  à  (on  Fermier  ; 
mais  je  doute  qu'on  fuivît  cette  décifion ,  non-plas  que 
celle  de  Mr.  de  Catellan  qui  donne   le  même  effet  au 
payemeat  des  Lods  fait  au  Procureur  du-  Seieneur  }  Llv-  3-  «&  & 
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nj/.   Ji  I&.  f3t4)CwKsMi<  iiur-      qyojque  non  fondé  de  Procuration  fpeciale:  j'en  doute 

^'    ./#  Lu,**""?*4*'**-  r  >     c  'a  i 

,       jde  qu*»j—    ,7  avec  railon  ,   parce  qu  enhn  ce  n  elt  pas  tant  le  paye- 

rai*** '* '^/^     £t  ^  um.    raenc  Su*  k"  i'°kftacle  au  Retrait  ,    que  l'acquieice- 
e^*^  >«*  *  .  J/T^^^^^meot  juftement  préfumé  ,  lorfque  le  Seigneur   reçoit 
V  ^     itoutfrff****'^    lui-même  le  payement  3  mais   très  équivoque  ,  lorlquc 
Sô&'om*-**'   /^         A  3*^Çy  le  payement  elt  fait  à  un  Fermier  ou  à   un  Procureur 
L       r±  l>4.  *&?*' V*î  qui  na  qu  une  Procuration   vague  &  générale. 

1?^7ej,ujuA  ***•  ■      */■  /5>'«"*      ^n  a  ^a,t  4ue4ue  difficulté  fur  la  ReconnoiiTance 
) J-fl***  **** ^ ^       ,Crl$ô'     acceptée  par   le   Seigneur  du  nouvel  Acquéreur,  fça- 
.      >%■  ffi'  ^    t        V       vo'r  ^  c^e  exc'u<^   du  Retrait  ,   Iorlqu'il   n'y  eft  fait 
r^^^oJ*"*  *  '  aucune  mention  de  l'acquifition  ,  la   raifon  de  douter 

^^,^7"  prife  de  ce  que   le  Seigneur  a  pu  ignorer  la   vente  ,  & 

qu'il  a  pu  croire  que  le  PoiTèlTeur  polTedoit  depuis 
plus  de  trente  ans  >  ou  qu'il  polTedoit  par  îuccefTion  , 
donation  ou  autre  Titre  excluant  le  Retrait  ;  mais  cette 
queftion  ne  peut  plus  faire  aujourd'hui  matière  de  con- 
teftation  :  Il  a  été  jugé  plufieurs  fois  qu'un  Seigneur 
n'étoit  plus  recevable  à  retraire  après  avoir  accepté 
une  ReconnoiiTance  ,  &  que  cette  acceptation  étoit 
comme  un  engagement  de  la  part  du  Seigneur  ,  comme 
ch.  ia  hv'  3"  une  efpece  d  evidtion  &  de  garantie  du  trouble  qui 
pourroit  être  fait  de  Ion  chef  au  nouvel  Acquéreur. 

vt 

LE  Seigneur  qui  a  recule  payement  des  Lods,  ou  qui  a  ac- 
cepté une  ReconnoiiTance  peut  avoir  été  trompé,  parce  que 
%. ii.  Gl.i.n.  l'Acquéreur  en  fe  prefentant  à  lui  fans  avoir  Je  Contrat  à  la 
main  ,  peut  avoir  donné  une  faillie-  idée  des  conditions  de  là 
vente  :  Il  eft  certain  en  cecasque  leSeigneur  eft  reçu  à  revenir 
Xjt         contre  le  payement  qu'il  a  accepté ,  àt  à  prétendre  le  Retrait. 
Dum.  '  coi.      Le  Tuteur  qui  reçoit  les  Lods  nuit  à  fon  Pupille  ,  le  Prêtre 
Bafnage  ,    fur  à  fon  Eglife  ,  le  Mari  à  la  Femme  à  l'égard  des  Terres  dotales , 
BroX'fur  Par.  Parce  que  le  Tuteur,  le  Prêtre  ôc  le  Mari  fans  être  véritablement 
Propriétaires,  exercent  ce  qui  eft  d'adminiftration  avec  toute 

la 
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la  liberté  que  donne  la  propriété  la  plus  parfaite  :  Mais  en  eft-il  §•  î,"Fer- Tr* 
<ie  même  du  Fermier ,  du  Procureur  fondé  ,  de  l'Ufufruitier.      /,       s  '  ** 

Mr.  de  Catellan  rapporte  un  Arrêt  du  5>,  Juin  1 66  y  qui  jugea  XIII. 
que  le  Seigneur  étoit  exclus  du  Retrait  par  le  payement  des  Lods  Llv-  3- clt-  fi 
fait  à  un  Procureur  fondé  de  Procuration  générale  >  &  il  y  a 
bien  des  Coutumes  Si.  bien  des  Auteurs  qui  décident  égale- 
ment contre  le  Seigneur,  dans  le  cas  du  payement  fait  au  Fer- 
mier ou  à  l'Ufufruitier  j  mais  l'opinion  la  plus  certaine  eft  que  ni 
le  payement  reçu  par  un  Agent ,  ni  celui  qui  eft  reçu  par  le 
Fermier  &  par  l'Ufufruitier,  n'empêchent  point  le  Seigneur  d'aC- 
pirerau  Retrait,  parce  que  cet  Agent  n'a  pas  eu  le  Droit  d'ex- 
pliquer la  volonté  du  Seigneur  fur  l'alternative  des  Lods  ou  du 
Retrait,  &  qu'à  l'égard  du  Fermier  ou  de  l'Ufufruitier,  ils  n'ont 
point  eu  de  qualité  pour  préjudicier  aux  actions  du  Seigneur. 
Il  faut  donc  que  le  Procureur  ait  été  fpécialement  fondé,foit  qu'il 
l'ait  été  nommément,pour  recevoir  les  Lods  de  la  venteen  quef- 
tion  ,  foit  qu'il  ait  été  dit  feulement  qu'il  lui  étoit  donné  pou- 
voir de  recevoir  les  Lods  qui  écherroient  dans  la  Seigneurie,  ou 
bien  de  recevoir  les  Droits  qui  proviendroient  des  Contrats  de. 
vente  ;  parce  que  dans  les  deux  premiers  cas,  le  Seigneur  eft  cen- 
fé  avoir  expreflement  mandé  à  (on  Procureur  d'opter  le  Droit  de 
Lods,  &  que  dans  le  dernier  il  efl;  fenfé  s'être  remis  fur  lui  du 
foin  de  fe  déterminer  entre  les  Lods  &  le  Retrait. 

Et  cependant  il  faut  obfer  ver  que  fi  le  Seigneur,  dans  le  cas  XIV. 
cjuefèsAgens  ont  reçu  les  Lods  fans  pouvoir ,  n'a  pas  défavoué 
cette  conduite  au  premier  inftant  qu'il  en  a  été  inftruit ,  il  eft 
fenfé  l'avoir  approuvée  &  fon  Droit  eft  confommé.  Il  n'en 
feroit  pa6  de  même  à  l'égard  des  Fermiers  &  des  Ufufruitiers, 
quoique  leSeigneur  ,  inftruit  qu'ils  ont  perçu  les  Lods ,  fe  loit 
tenu  dans  le  iîlence  &  ne  les  ait  pas  défavoués  ;  parce  que 
comme  ceu'eft  que  pour  eux-mêmes  que  le  Fermier  &  l'Ufu- 
fruitier ont  reçu  ,  le  Seigneur,  que  ce  fait  ne  regardcùr  point , 
n'a  pas  été  obligé  de  protefter  contre  eux  &  de  les  défa  vouer. 
C'eft  la  Do&rine  de  Dumoulin  ,  qui  pourtant  annonce  dans  le 
mêmeendroit,que  fi  le  Fermier  ou  l'Usufruitier,  en  recevant  les 
Lods ,  ne  fe  font  pas  bornés  à  en  donner  Quittance ,  ôc  ont  pafle 
jusqu'à  faire  des  Acres  qui  concernent  eflentiellement  leSeigneur 
tels  que  la  conceiîion de  l'inveftiture  ôcla  réception  de  la  foi  U 
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hommage,  il  faut  que  le  Seigneur  ait  le  foin  de  les  défavouef 

promptement,  6c  ii-tôc  qu'il  eftinftruitdecequi  s'eft  palTé,  s'il 

ne  veut   pas  être  expofé  à  une  fin  de  nonrecevoir. 

*"  La  demande  des  Lods  produit-elle  le  même  effet  qu'un  paye- 

_      ,        ment  effectif,  en  forte  que  le  Seiçueur  ne  puifle  point  varier 

Dum.$.  ai.  •  n  '       r\  i-  r   c  i  •  I        r 

*L\.n.+  pour  revenir  au  Retrait  ?  Dumoulin  poie  lur  cela  trois  règles.  La 
première,  qu'il  eft  permis  au  Seigneur  de  varier,  s'il  ne  confie 
point,  par  un  Exploit  de  lignification  ,  du  Contratde  vente  ou, 
autrement,  que  le  Contrat  de  vente  ait  été  pleinement  con- 
nu au  Seigneur.  La  féconde  ,  que  s'il  confie  au  contraire  que  le 
Seigneur  ait  eu  une  connoiflance  parfaite  de  la  vente,  il  ne  peut 
pas  revenir  de  la  demande  qu'il  a  faite  des  Lods.  La  troilîeme, 
que  le  Seigneur  efl  rétabli  cependant  dans  (es  Droits ,  fi  le  Te- 
nancier a  formellement  refuféde  lui  payer  les  Lods  j  mais  qu'il 
ne  fuffiroit  pas  que  le  Tenancier  fe  fur  fimplement  tenu  en  ar- 
rière lans  contelter,  mais  auiïifans  offrir  le  payement ,  &  qu'en- 
core que  le  Seigneur  ait  déjà  pris  Droit  de  ce  filence  pour  va- 
rier, le  Tenancier  en  purgeant  la  demeure  ôt  offrant  de  payer, 
peut  fe  mettre  à  couvert  du  Retrait» 

Les  Arrêts  ont  porté  la  cliofe  plus  loin  ,  ils  ont  jugé  que  la 

Seigneur,  quoiqu'il  ait  connu  la  vente, peut  rétracter  la  demande 

des  Lods   lorfqu'elle  n'a  pas  été  exprelTement  acceptée  ,  ou, 

qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  d'une  condamnation.  11  y  en  a  deux 

Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  l'un  de  l'année  i6yi.  l'autre 

La     r  VcU  de  l'année  1716.  rapportés  dans  les  Notes  (ur  Lapeyrere.  11  y 

Rjz.  120. Bain,  en  a  un  autre  du  Parlement  de  Rouen  du  23.  Juin   1684.  qui 

fur  Van.  1S2.de  e(\.  rapporté  par  Bafnaçe.  Et  Me.  Vedel,  dans  (es  Obfervations 

la  Coutume  de  r      .  j  L     .     _r      ..  °  .  »      »      /•      1  1  i  1        1     r»      1 

Norm.  Vedel  ,  mr  Mr.  deCatellan,  rapporte  deux  Arrêts  lemblables  du  Parle- 
liv.  3.  ckap.  10.  mentdeTouloufedu  21.  Aoûti.71 1..&  15.  Juin  1720.  Il  eft 
vrai  que  la  plupart  de  ces  Arrêts  font  dans  le  cas  que  le  Seig- 
neur avoit  eu  connoiflance  du  Contrat  autrement  que  par  la 
notification.  Et  les  Auteurs  qui  les  rapportent  ont  préfenté  cette 
circonstance  comme  ayant  été  le  motif  de  la  chofe  jugée  ,  parce- 
que  le  Tenancier,  tant  qu'il  n'a  pas  Satisfait  à  l'obligation  qui  lui 
"eft  irnpofée ,  de  notifier  lui-même  la  vente ,  ne  doit  pas  être  reçu, 
à  prendredroitdel'opinion  précipitée  que  peut  avoir  faite  leSeig- 
aeur..  Mais  je  crois  qu'il  n'en  doit  pas  être  autrement ,  quoique- 
h.  Contrat  ait  été  notifie  ,feionle  principe  des  Loix  ,que  quand. 
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le  droit  d'opter  &  de  choifir ,  n'eft  point  fondé  fur  une  Stipu- 
lation particulière,  mais  qu'il  defcend  delà  nature  même  de 
l'obligation  ,  la  variation  eft:  reçue  en  tout  état  .après  la  deman- 
de ,  après  la  contestation  en  caufe,  &  marne  après  un  Juge- 
ment de  condamnation  j  de  forte  qu'il  n'y  a  rien  deconfommé 
que  par  le  payement. 


N 


Ous  avons  dit  en  parlant  du  Retrait  Féodal ,  que         „ 
loriqu'on  acheté,  par  un  feul  &  même  Contrat,plu- 


fieurs  Fiefs  mouvants  de  divers  Seigneurs  ,  chaque  Seig- 
neur peut  ufer  du  Retrait,  poui  les  Fiefs  qui  font  de 
fà  mouvance ,  (ans  être  obligé  de  retraire  tout  ce  qui 
eft  compris  dans  le  Contrat  de  vente ,  &  jufques  -  là 
que  fi  le  Contrat  de  vente  contient  plufieurs  Fiefs  dis- 
tincts &  fép.ués ,  mouvant  d'un  même  Seigneur ,  le 
Seigneur  (ans  diftinguer  s'il  a  la  mouvance  à  railon  d'un 
feul  Fief  dominant  ou  de  plufieurs ,  peut  fuivant  la 
Doctrine  de  Dumoulin  retenir  l'un  des  Fiefs  feulement, 
&  accorder  l'inveftiture  pour  les  autres.  En  eft-il  de 
même  du  Retrait  Cenfuel  >  Un  Particulier ,  par  exem- 
dJe  ,  acheté  par  un  feul&  même  Conrrat  plufieuis  piè- 
ces de  terre ,  diftinctes  &  Séparées  ,  relevant  de  la  Di- 
recte d'un  ou  de  plufieurs  Seigneurs  :  Le  Seigneur  qui 
voudra  retraire,  fera-r-i!  obligé  de  prendre  indistinc- 
tement toutes  les  pièces  de  terre  comprifes  dans  la 
vente,  &  non-feulement  celles  qui  font  mouvantes  de 
fa  Directe  ,  mais  celles- là  qui  relèvent  d'autres  Seigneurs? 
Cette  queftion  eft  difficile  par  les  lentimens  différents  des 
Auteurs  qui  l'ont  traitée  ,  &  plus  difficile  encore  par  les 
Arrêts  contraires  qui  ont  été  rendus.  Mr.  de  Catellanac-  Cat  liv  ^,  a 
tefte  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  >ch-  ^ 
ell  enfin  fixée  à  ce  point,  que  le  Seigneur  n'tft  obligé 
de  retraire  que  les   pièces  qui  font  mouvantes  de  fa 
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Directe  ,  &  cependant  il   rapporte  un  Arrêt  qui  jugea 
précifement  tout  le  contraire  ■>  car  un  Seigneur  Directe 
ayant  voulu  uferdu  Retrait  fur  certaines  pièces  déterre» 
comprifcs   dans  un  Décret,  celles-  là    feulement  qui 
étoient  de  fa    mouvance,  en  rembourfant  la  valeur  au 
Décretifte  ,  par  rapport  à  l'entier  prix  de  la  furdite  , 
il  fur  ordonné  que  le  Seigneur  retrairoittout  ce  qui  étoic 
compris  dans  le    Décret,  le  Décretifte    n'étant   poinc 
obligé  de  cizaillerou  de  divifer  ce  qui  lui  avoir  été  vendu 
&  adjugé  en  blot  &ànnfeul  prix  j  je  crois  qu'il   eft 
plus   fuir  de  s'en  tenir  à  la  décilion  de  l'Arrêt,  que  de 
l'Auteur  qui  le  rapporte  >  &  iî  faut  convenir  en  effet  que 
quelque  favorable  que  foit  le  Retrait  ,  l'Acquéreur  l'cft 
encore  d'avantage,  lorfqu'il  ne  demande  autre  chofe,  fl- 
non ,  ou  qu'on  annulle  fon  Contrat  pour  le  tout,ou  qu'on- 
le  rafle  fubfifter  en  fon  entier.  Si  on  examine  bien  la  Doc- 
trine de  Dumoulin  ,  touchant  le  Retrait  Eéodal ,  on  trou- 
vera qu'elle  ne  concîud  rien  pour  le  Retrait  Cenfuel. 
XVIL  Quand  nousdifons  que  le  Seigneur  Directe  eft  obligé 

de  retraire  tout  ce  qui  eft  compris  dans  la  vente  ,   nous 
fuppofonsque  la  vente  a  été  faite  conformément,  &  à  ua 
feul  prix  .-  car  fi  chaque  pièce  de  terre  5  par  exemple  ,  a 
i.  i4.  ff.  dt  un  prix  feparé  ,  on  peut  dire  avec  le  Jurifconfulte ,  qu'il 
*<&/.«£&       y  a  autanc  détentes  que  de  prix  différents ,  &  que  l'Ac- 
quéreur par  conféquent  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  la  di- 
vifion  ,  quafî  non  aliter  empturus.  Les  termes  de  la  Loi  font 
remarquables."  cumplures  resfimul  venerunt  referre  ait  an 
in  univerfas  vel  in  fingulas  prxtium  confiitutum  Jit  ut  in 
fcilicet  interdum  an  a  ,  tnterdum  plures  vendhiones  contracta 
intelligantur  ,  fed  et  fi  in  fingula  capita  pratium  confiitutum 
fit ,  tamen  una  emptk  eft  ,  fcilicet  tum  manifeflum  erit  non- 
nifi  omnes  quem  empturum  faiffe. 
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Si  un  Acquéreur  ne  peuc  être  contraint  à  divifer  Ton  XVIII. 
Contrat  de  vente  ,  lorfque  tout  a  été  achetée  comme  il 
a  été  dit ,  en  blot  &  à  un  feul  prix  ,  il  femble  ,  que  pour 
la  même  raifon ,  &  dans  le  même  cas,  le  Seigneur  peuc 
retraire  malgré  l'Acquéreur  tous  les  fonds  vendus  ,  mou- 
vant ou  non  de  fa  Directe  ,  lorfque  les  autres  Seigneurs 
n'en  reclament  pas  j  car  enfin  ,  comme  dit  forr  naturelle- 
ment Francifcus  i  Ripa  ,  cet  Auteur  cité  par  Boiiïieu  fur 

.  .  .  Paê'  ïl0' 

la  Loi  i-ff-  de flum.Jilicet  emptori  dicere,nolo  quodretineas 
partent  quia  nonfuiffem  empturus  eamni/itotumemijjem^eâ- 
dcm  ratione  votent  Domînus  dicere }  fy  ego  non  ejjem  recenfu- 
rus  partem  ,  nifi  totum  retinerem ,  non  enim  claudicare  débet 
contracius ,  ne c  débet  uni  lieere  quod  etiam  alteri  non  liceat. 
Cependant  on  ne  le  juge  pasainfi  ,  on  donne  à  l'Acqué- 
reur une  opinion  qu'on  retufe  au  Seigneur  retrayanr;  le 
Seigneur  ,  encore  une  fois ,  peut  être  contraint  de  renon- 
cer à  fon  Droit,  s'il  ne  veut  retraire  tout  ce  qui  a  été 
vendu  ;  mais  l'Acquéreur  ne  peut  être  forcé  à  délaiflèr  au 
Seigneur  retrayant  des  Fonds  qui  ne  font  pas  mouvans  de 
fa  Direôte. 

LA  queftion  de  fçavoir  fi  le  Retrait  peut  être   exercé  par      XIX. 
parties 5  c'eft-à-dire,  s'il  eft  permis  au  Seigneur  de  ne  re- 
traire qu'une  partie  des  chofes  vendues,  en  taillant  le  refte 
à  l'Acquéreur  ,  a  partagé  les  Cours  Souveraines. 

On  eft  bien  d'accord  que  lorfqu'il  y  a  des  prixdiftin&s  &  X  X. 
feparés,  il  eft  permis  au  Seigneur  dedivifer  le  Retrait  ,pour  ne 
prendre ,  s'il  Ieveutainfî,  quecequieftdansl'unede  ces  ventes  5 
triais  lorfque  le  Contrat  porte  un  prix  unique,  c'eft  alors  que 
naiflènt  les  doutes,  &  que  les  Cours  Souveraines  commencent 
d'être  partagées. 

Le  Parlement  de  Paris  juge  conftamment  que  le  Retrait  peut       y  XI 
être  exercé  par  quartiers  j  &  par-là  on  entend  non-  feulement  que 
le  Seigneur  peut  ne  pas  retraitée©  qui  ne  relevé  point  de  lui , 
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Dtim.  §.  20.  niais  encore  que  C\  les  biens  vendus,  quoique  tous  dans  fa  mou- 
cardVurPar.  §"  vance,  dépendent  de  deux  inféodations  différentes,  il  luieftper-- 
io.  Loiiet,  Ut.  mis  de  s'en  tenir  à  ceux*de  l'une  de  ces  infeod  irions ,  Se  forcer 
R.jumm.  2?.  l'Acquéreur  à  retenir  les  autres  ;  c'en:  la  décifion  d'un  célèbre 
Arrêt  du  14.  Juin  1  683.  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Pâ- 
té du°Retrah~  lais.  Et  telle  eft  auffi  la  Jurifprudencedu  Parlement  de  Befançon, 
p.    56.  félon  un  Arrêt  du  11.  Mars  1701.  que  rapporte  Dunod. 

XXII.  Mais  les  Parlemens  du  Droit  écrit  jugent  au  contraire  que 

le  Retrait  ne  peut  être  exercé  que  pour  letout,  &  que  non-feu- 

_  „  lement  le  Seigneur  ,  fî  l'Acquéreur  l'exige  ainfl  ,  eft  oblieé  de 

Guyp.ç.  50S.         .  »        .       ,  ,2  r   t\-     a.  '■  \-\   J    •     °  * 

Boiiï.cà.  16.  retirer  tout  ce  qui  relevé  de  fa  Directe ,  mais  qu  il  doit  même 
retirer  ce  qui  dépend  d'un  autre  Seigneur.  C'eft  ainli  que  le 
Cat.  Uv.  3.  jugentle  Parlement  de  Grenoble  ,  félonies  Arrêts  rapportes  par 
des  Dr.  Seien.  Guypape  Se  par  Boifîîeu,  Se  le  Parlement  de  Touloufe, félon  qua- 
ch.  13.  an.  6.  tie  Arrêts  des  années  1619.  i6zi.  1638.  Se  1  699.  qui  font  rap- 
JJ"JJjf  '  f*  portés  par  Graverai  fur  Larroche  ,  Se  par  Mr.  deCatellan. 

On  porte  la  chofe  plus  loin  ,  6c  lors  même  qu'il  y  a  dans  le 
Contrat  des  prix diftincts  6c  féparés  ,  fi  les  chofes  vendues  ont 
tant  de  rapport  les  unes  aux  autres,  qu'elles  ne  compofent  qu'un 
corps,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  penferque  l'Acquéreur  n'aurait  rien 
acheté,  s'il  n'eut  acheté  le  tout ,  on  en  ufe  comme  s'il  n'y  avoit 
eu  qu'un  prix  unique,  parce  qu'on  préfumealorsque  c'eft  moins 
pour  divifer  le  prix  qu'on  a  diftingué  les  fommes ,  Se  pour  en 
faire  refulter  des  ventes  différétes.que  pour  fixer  la  valeur  du  tout 
avec  plus  d'exactitude  en  eftimâtféparement  les  différétes  parties. 
XXIII:  Que  s'j|  y  a  pl^Heurs  CofTei^neurs  dont  l'un  veutufer  du  Re- 

Dum.  S-  20.  .^     „    ,,  1       r      j  •  /-n  1 

cl.   1.  n.  49.  trait ,  6c  1  autre  veut  les  Lods,  on  tient ,    1.  Que   le  payement 
Guyp.  ^«.411.  des  Lods,  reçu  par  l'un  des  Coffeigneurs,  n'exclud  point  les  au- 

La-r.  des  Droits  ^irt-r\\r>rr,~  -  •  1 

Szi'v.chap.n,.  très  du  Retrait,  i.  Que  le  Cofieigneur  qui  veut  retraire  ne  Je 
cri.  6.  Loiiet,  peut  qu'à  concurrence  de  la  portion  qu'il  a  dans  la  Seigneurie. 
&  26  Ch*r  j  «Que  cependant  le  Tenancier,  s'il  le  veut,  peut  le  contraindre 
Uv.  11.  de  fes  à  retraire  letout  5  Se  on  lejugse  ainfi,  même  dans  les  Provinces 
Rep.Rep.5;  &  ou  je  Retrait  peut  être  exercé  par  parties,  parce  ques'agif- 
Mayn.  Uv.  8.  fant  du  même  Fief  Se  de  la  même  domination  Féodale,  on 
ch.  i9.  Ricard.  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  iufte  d'en  divifer  les  effets  au  préju- 

fur  Par.  S.  20.     ,.         ,  ^  ,,  .  r       J  r     J 

&  Auz.  §.  %i.  dlce  de  1  Acquéreur. 


xxiv. 
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NOirs  avons  dit  enfin  ,  en  parlant  du  Retrait  Féodal, 
que  le  Roinil'Eglife  n'en  pouvoient  point  u{er,& 
quoique  la  maxime  foit  fondée  ,  comme  nous  l'avons  ob- 
iervé  ,  fur  des  raifons  qui  femblent  particulières  aux  Fiefs, 
il  eft  pourtant  vrai  qu'elle  a  lieu  pour  toute  forte  d'acqui- 
fitions  indiftin&emenr. 

Le  Retrait  a/t-il  lieu  lotfque  la  vente  a  été  faite  à     XXV, 
faculté   de   récriât  î  Le  Seigneur  évincé  du  Fonds  qu'il 
a  pris  ,a-t-il  fa  garantie  contre   le  Vendeur,  &  con- 
tre les  Cautions  de    Tun   &    de   l'autre  ?  Le  Seigneur 
retrayant   eft  -  il  tenu  de  remnourfer  au   Décretifte  les 
(ommes  à  lui  dues  au  delà  du  prix  du   Décret  ?  Ce 
même  Seigneur    doit- il  quelque  indemnité  à  fon  Fer- 
mier ,  fruftré  par  le  Retrait,  du  payement  des  Lods,  ou 
du   Quint  Se  Requint  ?  Lorlque  la    propriété  du    Fief 
Dominant  ou  de  la  Seigneurie   Directe  eft   fèparée  de 
l'usufruit  ,    le  Droit  de  retraire  appartient- il   au   Pro- 
priétaire ou   à  l'Usufruitier  f  Comment  en   doit-il  être 
ulé  par  le  Seigneur  ,    lorfque  le  prix   de  la   vente  n'a 
pas  été  payé  au  Vendeur ,   ou  qu'il    ne  l'a  été  qu'en 
partie  ?    Toutes    ces   queftions  fe  prefenrent    tous    les 
jours ,  &  font  communes  à  l'un  &  à   l'autre  Retraic 
Féodal  ou  CenfueL  En    voici  la  déciiïon  en   peu   ds 
paroles. 

Quoiqu'une  vente  faite  (bus  faculté  de  rachat ,  ne  yYvT 
transfère  pas  au  Seigneur  la  propriété  incommutable 
de  la  chofe  vendue,  elle  ne  laifte  pas  néanmoins  d'être 
patfai  e;  les  Lods  en  font  dûs ,  comme  nous  verrons 
dans  le  Cln pitre  fuivant  ;  &  le  Retrait  par  confequenc 
doit  y  avoir  lieu.  Mr.  Dolive  rapporte  un  Arrêt  qui  le  Hv.  2. rf<y.aSt 
jugea  ainûen  faveur  du  Sieur  Laurenci ,  contre  le  Sieur 
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de  Laporte  ,  Acquéreur  d'un  Fief  mouvant  de  la  Baronie 
de  Moncbrun.  Cet  Arrêt  maintint  le  Sieur  de  Laurenci  j 
mais  il  ajouta  ,  pour  ne  pas  rendre  inutile  au  Vendeur 
le  Pacte  de  rachat,  que  c'éroit  à  la  charge  &  fous  la 
condition  de  pafler  un  Contrat  de  vente  toutes  les  fois 
qu'il  en  feroit  requis. 

XXVII.  Lc  Retrait  rompt  &  diflbut  la  vente ,  ou  pour  mieux 
dire, il  tranfporre  la  vente  fur  la  tête  du  Seigneur  re- 
rrayanr.  Par  le  Retrait ,  le  Seigneur  entre  au  lieu  &c 
place  de  l'Acquéreur  ;  &  par-la  on  comprend  d'abord 
que  le  Seigneur  évincé  ne  peut  avoir  aucune  action  de 
garantie  contre  l'Acquéreur  &  fi  caution  ,  puifqu'ils 
étoient  obligés  feulement  pour  le  payement  du  prix 
envers  le  Retrait"  ;  &  que  par  le  Retrait  ,  ils  fe  trou- 
vent déchargés  l'un  &  l'autre  de  l'obligation  par  eux 
contractée.  Par  cette  même  raifonque  le  Seigneur  entre 
par  le  Retrait  à  la  place  de  l'Acquéreur  ,  il  (emble 
qu'en  cas  d'éviction  il  doit  avoir  fa  garantie  ,  &  con- 
tre le  Vendeur ,  &  comte  la  Caution  ;   cependant  les 

Cat.  ih.  3.  Arrêts  ne  l'ont  pas  jugé  ainfi.  Ils  ont  permis  au  Seig- 
neur évincé  d'agir  pour  la  garanrie  contre  le  Ven- 
deur, mais  non  point  contre  la  Caution  du  Vendeur. 

XXVIII.  Par  'a  difpofition  du  Droit,  au  Titre  du  Code, 
et'tam  oh  Chirograpbariam  pecuniam  pig»-  ret.  pojje.  Un 
Débiteur  qui  veut  recouvrer  la  chofe  engagée  ou  dé- 
crétée ,  eft  tenu  de  payer  généralement  tout  ce  qui 
eft  dû  au  Créancier  &  au  Décretifte  ;  mais  il  n'en  ett 
pas  de  même  du  Seigneur  retrayant  ,  le  Seigneur  par 
le  Retrait  entre  en  la  piace ,  non  du  Débiteur  exécu- 
té ,  mais  du  Décretifte,  ainfi  que  de  tout  autre  Ac- 
quéreur ,  &  n'eft  tenu  par  confequent  de   rembourfer 

que 
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que  le  prix  pour  lequel  le  Décret  a  été  adjugé.  Au 
mois  de  Février  1699.il  fut  rendu  véritablement  un 
Arrêt  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  qui  con- 
damna un  Seigneur  qui  vouloic  retraire ,  à  payer  au 
Décretifte  tout  ce  qui  lui  écoit  dû  par  le  Difcuté  :  ^  .  ^ 
Catellan  rapporte  cet  Arrêt,  mais  il  y  avoit  cette  cir- 
conftance  particulière  que  le  Décretifte  en  furdifant, 
avoit  ajouté  qu'il  faiioic  la  furdite  fans  préjudice  des  au- 
tres fommes  à  lui  dues  :  &  il  eft  (1  vrai  que  cette  circonf- 
tance  détermina  les  Juges ,  que  le  même  Arrêt  donna 
l'opinion  au  Seigneur ,  ou  de  retraite  en  payant  toutes 
Jes  fommes  dues  par  le  Difcuté  ou  Décretifte  ,  ou  de 
recevoir  les  Lods  ,  non  feulement  fur  le  pied  du  prix, 
mais  encore  de  toutes  les  fommes  dues ,  par  où  on 
jugea  que  toutes  les  iommes  dues  au  Décretifte  3 
étoicnt  en  effet  le  véritable  prix  du  Décret. 

AI  n  s  1  la  faculté  de  rachat  appofées  dans  les  ventes,  n'em-  XXIX. 
pêche  pas  que  le  Seigneur  ne  puille  retirer  j  mais  la  Cef 
fîon  qui  eft  faite  par  le  Vendeur  de  la  faculté  de  rachat  qu'il  a 
ftipulée, donne-telle  ouverture  au  Seigneur?  Dumoulin  traitant  Sur  'eS-*^' 
cette  quefhon  ,  pofe  trois  conclufions  La  première  ,  que  la  Cef-  ,4-/7,4* 
lion  de  la  faculté  de  rachat,  ne  produit  point  par  elle-même  le 
Retrait,  qu'il  faut  attendre  que  le  rachat  ait  été  fait.  La  fécon- 
de, qu'après  le  rachat  fait,  le  Seigneur  s'il  n'a  point  recules 
Lods  de  la  première  vente,  ou  sir  ne  l'a  pas  approuvée  ,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit,  a  le  droit  de  Recraire  furieCeffionnaire, 
en  lui  rembourçantles  deux  prix  de  la  vente  fie  de  la  ceffion.  Et 
la  troifiéme ,  que  le  Seigneur  ne  feroitpas  reçu  au  Retrait ,  s'il 
avoit  déjà  approuvéla  première  vente,  en  recevant  les  Lods, 
ou  donnant  l'inveftitureà  l'Acheteur.  Mus  je  doute  fort  que  cette 
dernière  Conclufion  fût  fuivie.  Dumoulin  a  dit  que  le  Retrait 
n'étoit  point  du  ,  comme  il  a  dit  dans  ce  même  cas  qu'il  n'eft 
point  dû  des  Lods.  Mris  puifque  les  Arrêts  de  la  Cour  Souverai- 
nes ont  décidé  qu'il  eft  dû  un  lecond  Lods  par  le  Cefîionnaire  , 

£é  vendeur  ra.ekfn.cdr  Ji-ur  U  ieiytitur^ui  a  r£&1e  (Itkefcay  ne  doit peud  ht  Joh 
A.  h  premiri  ve«n:  -vidf  potkLcr  du  tlrtZi   &>m^£»î:j£  ik-Z  Art-2- 
Je<£-1-    b- i •  <*  Jine-  eoj .    f  *  2  « 
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fi  la  faculté  de  rachat  qu'il  a  exercée  lui  a  été  cédée  à  prix 
d'argent ,  ne  faut-il  pas  dire  qu'il  doit  aufli  y  avoir  ouverture 
au  Retrait  ?  La  confequence  eft  d  autant  plus  certaine  que  Du- 
moulin convient  que  fur  cette  queftion  il  eft  encore  plus  facile 
d'admettre  le  Retrait,  que  d'admettre  le  Droit  de  Lods. 

XXIX.  T  £s  Coutumes  n'ayant  introduit  le  Retrait  que  pour 
p  j  rcûnir  ou  pour  favorifer  la  réunion  du  Fief  ler- 
vant  au  Fief  dominant  ,  &  la  Dominité  utile ,  à  la 
Seigneurie  Directe  :  il  eft  fans  difficulté  que  le  Droic 
de  retraire  appartient  au  Propriétaire  à  lcxclufion  de 
l'Ulufruitier  ;  î'Ufufruitier  ne  le  peur,  fuivant  la  Doc- 
trine de  Dumoulin  ,  que  comme  fondé  3  ou  piéfumé 
fondé  de  Procuration  du  Seigneur  :  il  ne  le  peut  qu'au- 
tant que  le  Seigneur  y  confent ,  &  l'ufufruit  fini ,  il  eft 
obligé  de  faire  un  délaiflement  au  Seigneur,  de  tout 

Ferr.fur Guyp.  ce  qU'j{  a  acquis   par  cette  voye. 

XXX.  T  A  Doctrine  de  Ferriere  à  laquelle  fe  rapporte  Mr.  de  Bou- 
Dum.  §.  20.  M, y  tarie  a  été  puifée  dans  Dumoulin  ,  qui  lui  a  donné  bien 
.  1.  n.  2J.6-  pjus  d'étendue  en  la  promenant  danstouslescas  quife  peuvent 

prefênter. 

Cet  Auteur  enfeigne  donc  ,  1.  Que  I'Ufufruitier  ne  peut 
exercer  le  Retrait  en  fon  nom  }  mais  qu'il  peut  l'exercer  au  nom 
du  Seigneur  en  vertu  d'un  mandat  tacite  que  l'ufufruit  eft  fen- 
fé,  dit-il ,  renfermer. 

2.  Que  cet  Ufufruitier  jouit  de  la  chofe  retirée  tant  que 
dure  fon  ufufruit,  &  qu'enfuite  le  Seigneur  eft  en  droit  de 
la  reprendre. 

3.  Que  cependant  il  eft  permis  au  Seigneur,  après  l'ufufruit 
fini ,  de  défavouer  ce  Retrait  exercé  en  fon  nom  ,  &  qu'alors 
la  chofe  refte  à  I'Ufufruitier ,  fi  dans  le  tems  que  le  Retrait  a 
été  exercé,  il  n'y  a  eu  de  la  part  de  l'Acquéreur  une  ftipula- 
tion  exprefle,  que  la  chofe  lui  reviendroit  au  cas  que  le  Seig- 
neur n'en  voudroit  pas. 

4.  Que  de  même  que  le  Seigneur  peut  défavouer  le  Retrait 
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après  l'ufufruit  fini ,  il  peut  empêcher  aufli  qu'il  ne  Toit  exercé, 
en  prévenant  l'action  de  l'Ufufruitier  ,  &.  donnant  l'invefriturc 
à  l'Acquéreur  ,  oudéclarant  qu'il  ne  veutpasqu'il  foit  dépouil- 
lé j  6c  qu'alors  l'Ulufruitier  eft  réduit  à  exiger  les  Lods  & 
Ventes. 

5.  Qu'en  conséquence,  l'Acquéreur  attaqué  par  l'Ufufruitier, 
peut  faire  appeller  le  Seigneur ,  pour  qu'il  déclare  quelles  font 
fès  intentions. 

6.  Que  l'Ufufruitier  celle  d'avoir  le  droit  de  jouir,  s'il  a 
demandé  ion  rembourfement  au  Seigneur ,  comme  il  peut  le 
demander  quoique  l'ufufruit  dure  encore. 

7.  Enfin  qu'après  l'ufufruit  fini ,  l'Ufufruitier,  fi  le  Seigneur 
conlèntde  prendre  la  chofe  retirée,  po.uf^  exiger  outre  la  refti- 
tution  du  prix,  les  Lods  qui  lui  auroient  été  acquis  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  Retrait,  &  qu'on  ne  peut  pas  lui  dire  qu'il  doive 
fe  contenter  d'avoir  joui  des  biens  compris  dans  le  Retrait,  par- 
ce que  les  fruits  qu'ila  perçus,  n'ont  fait  que  lui  reprelenter 
l'intérêt  de  ce  qu'il  a  debourfé. 

J'avoue  que  dans  cette  Doctrine  de  Dumoulin ,  je  ne  trouve  XXXI. 
qu'un  amas  de  contradictions  6c  d'abfurdités. Dumoulin  pofeàla 
tête  de  fon  fyftêmeque  l'intérêt  que  pourroit  avoir  l'Ufufruitier 
de  jouir  de  la  choie  vendue ,  ne  lui  donne  pas  de  Droit  propre 
pour  exercer  leRetrait,puiiqu'il  déclare  que  le  Seigneur  peut  lui 
interdire  d'y  afpirer ,  mais  il  le  fait  agir  comme  !c  prépoié  du 
Seigneuren  fuppofant  dans  l'ufufruit  uneforte  de  mandat  tacite, 
&  toutefois  il  reconnoît  tout  de  fuire  que  cette  idée  d'un  mandat 
tacite  eft  fans  fondement,  puifqu'il  convient  que  l'Ufuftuitier 
quia  retiré  ,  ne  peut  avoir  d'autre  action  pour  ion  rembourfe- 
ment que  celle  de  negotiisgeftïs  :  outre  que  s'il  étoit  vrai  qu'il  y 
eut  dans  l'ufufruit  un  mandat  tacite  3  il  faudroit  dire  que  l'Ufu- 
fruitier ne  pourroit  pas  être  défavoué. 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  ,  m'ont  paru     j~*    „    , 

•  [  .  *  r<  r      .        ,  rr  1         <    •    '         Chai.   Brod. 

raiionnerplusconlequemment,  quoiqu  avec auih peu  de  vente,  Auz.ûr  Paris, 
lorsqu'ils  ont  penfé  que  l'Ufufruitier  avoit  une  action  propre,dé-  <*rt-  20-   *err. 
pendante  de  (on  ufufruit,  que  le  Seigneur  ne  peut  ni  prévenir  en     x'    |s    ies  * 
demandant  le  Retrait  pour  lui-même,  ni  faire  cefleren donnant 
l'invettiture  à  .l'Acquéreur.  Je  dis  que  tout  eft  plus  conicquent 
dans  cettj  opinion  }  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  moins  d'er- 

Gg   z 
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reur  ,  &  que  cette  idée  d'une  action  propre  pour  retraxre  ap- 
partenante à  l'Ufufruiti  er ,  eft  entièrement  oppofée  à  l'idée  du 
Droit  de  Retrait. 
ÏXXTTT  Pour  en  .être  convaincu,  il  fuffit  de  deux  obfervations.  La 

première,  que  le  Retrait  eft  un  Ade  delà  puirTance  Dominicale, 
D'où  il  s'enfuit  que  l'exercice  de  ce  Droit  ne  peut  jamais  réfider 
par  une  action  propre  eu  ceux  qui  ne  font  point  revêtus  decet- 
. .  te  puiflance.  La  féconde,  que  l'a&ioudu  Retrait  efl  de  faculté, 

t    (vpiis  6c  dépend  néceffairement  d'une^opinion  entre  le  Retrait  5c  les 

Lods.  Or  Dumoulin  6c  tous  les  autres  n'ont-ils  pas  déclaré  que 
ce  qui  confifre  en  op'tion  ,  ne  peut  fe  communiquer  fans  une 
délégation  propre  6c  fpeciale  ? 

Ainfî  en  rejettant  l'une  ôc   l'autre  opinion  ,  je  pancherois 
'  n    Dr   de  ^lca  ^°n  ^  crone  avec  Bacquet,  que  c'ell  au  Seigneur  feul , 

ïuft.cA.  xi-  n.  quoiqu'il  y  ait  un  Ufufruitier  ,  à  opter  le  Retrait  6c  à  le  deman- 
10.  der,  6c  que  l'Ufufruitier  doit  être  borné  à  prérendre  les  Lods, 

ou  fur  l'Acquéreur,  fi  le  Seigneur  n'eft  pas  encore  prefenté 
pour  retraire  ,  ou  fur  le  Seigueur  lui-même,,  s'il  a  déjà  retrait 
les  biens ,  ou  s'il  a  demandé  à  les  rerraire. 
YXXV  ^es  Prmc'Pes  quej'ai  établis  à  l'égard  de  I'Ufufruitrer  doivent 

être  les  mêmes  à  l'égard  du  Fermier  ;  mais  quant  au  Tuteur,  ou 
au  Mari ,  pour  raifôn  des  Terres  Dotales  de  fa  Femme,  je  n'hé- 
fite  point  à  dire  qu'il  leur  eft  permis  d'exercer  le  Retrait  ,  parce 
qu'ainfî  que  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  le  Tuteur  6c  le  Mari  exercent 
l'administration,  avec  la  même  étendue  de  pouvoir  que  donne  la 
propriété  même.  Etje  tire  delà  cette  conféquence,  que  la  Femme 
6c le  Pupille  ne  peuvent  pas  être  reçus,  le  cas  échéant,  à  dé- 
e/  i."».  47.fr  avouer  ce  Retrait  qui  a  été  exercé  à  leur  nom  en  vertu  d'un 
«/. 2.4.  pouvoir  légitime,  fauf  à  eux  fi  cette  négociation  leur  a  été 

nuifible,  de  s'en  venger  fur  les  biens  du  Tuteur  ,  ou  fur  ceux 
du  Mari.  Mais  s'il  pouvoit  être  permis  à  la  Femme  6c  au  Pu- 
pille de  ne  point  accepter  le  Retrait ,  je  n'aurois  garde  de  dire, 
comme  le  dit  Dumoulin  à  l'égard  de  l'Ufufruitier,  que  les  biens 
dulTentrefter  au  Tuteur  ou  au  Mari  5  6c  je  ne  ferois  pas  façon 
d'admettre  l'Acquéreur  à  les  revendiquer  par  cette  efpéce  d'ac- 
tion que  les  Loix  ont  introduite  fous  !e  Titre  decondict.fine  causœr 
parce  qu'en  efFet  l'événement  a  démenti  la  caufe  en  vertu  de 
laquelle  l'Acquéreur  avoit  relâché  les  biens». 

Ip  ùiyieut*  Qui  2.  vendu  cotante  ment  IVec  un  iufré-wpywt 
il  mviùè;  $.  abltH.  U  droit  ù-jz-içfr  il  moitié  du-ifil),^'1' 
il  molli*  ttJon  Co-y&néeuY;  <*taij  U  ne  PUUtjyaJ  Yctratiri 
"VîH.-  pu-moulZ*/u.  T't-£-2l'ÇÎi*f>  w'0*  pfoo- 
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J'Achète  un  Fonds  pour  le  prix  de  xoooo.  Iiv.  je  XXXVi. 
paye  5000.  Iiv.  en  partant  le  Contrat ,  ôcil  eft  die 
que  je  payerai  le  furplus  dans  dix  ans,  par  exemple  , 
avec  l'intérêt  au  denier  zo.  pour  raifon  de  quoi  le 
Fonds  vendu  ,  enfemble  tous  mes  autres  biens  demeu- 
rent affe&ez  &  hypotéquez.  le  Seigneur  retrayanc 
fera -t- il  obligé  »  non-feulement  de  me  rendte  les 
5000.  Iiv.  que  j'ai  réellement  payées ,  mais  de  me  dé- 
charger encore  de  l'obligation  que  j'ai  contrariée  5  ce 
qu'il  femble  ne  pouvoir  faire  qu'en  payant  les  5000. 
Iiv.  qui  font  encore  dues  au  Vendeur.  Les  fentimens 
des  Auteurs  font  aflèz  partagez  fur  cette  queftion.  Les 
uns  croyent  que  le  Seigneur  doit  donner  des  Cautions 
autant  pour  l'intérêt  du  Vendeur  que  de  l'Acheteur* 
•Les  autres  font  d'avis  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  payer 
ou  de  configner  l'entière  Tomme  ;  mais  enfin  ,  l'opi- 
nion commune  ,  &  à  laquelle  les  Arrêts  fe  font  con- 
formez i  c'eft  que  le  Retrayant  entrant  ,.  comme  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois,  en  la  place  de  l'Acheteur  , 
il  doit  jouir  des  conditions  &  des  termes  du  payement 
comme  faifant  partie  du  prix ,  &  qu'il  n'eft  tenu  par 
conféquenc  de  rembourfer  que  ce  qui  a  été  payé,  en 
prenant  fur  lui  l'obligation  que  l'Acheteur  a  contractée 
pour  le  furpius  envers  le  Vendeur.  Il  eft  fans  doute  Ma,  Ma  n 
de  la  prudence  de  l'Acquéreur  d'appeller  le  Vendeur^-  7;cA-  3r- 
a  de  iemblables  conieltations  ;  mais  quand  11  nelap-".  Bojff.  de' 
pelleroit  pas,  il  n'en  feroit  pas  moins  valablement  L%o,eS  Fiefs'' 
déchargé* 


î34 


l#  #  #   #  #   ^^^    #  #   #  #  %l 

CHAPITRE   CïNQUÎÉMEo 

DU   CHAMPART   OU  AGRIER. 

I.    TA  EFINITION  du  chant-  XV.  5"/  /<?  Seigneur  peut  avoir 

-*--^  fart.  Champart  des  comptant emens 

II.  III.  IV.   V.  Si  le  cham-  qui  font  faits  fur  le  Fonds. 

part  eft  un  Droit  Seigneurial         XVI.  XVII.  XV  III.  S'il 

de  fa  nature.  efidû  des  arrérages  du  champart  t 

VI.  S'ilceffe  d'être  Droit  Sei-  &  de  quel  tems. 

gneurial ,  lorfqu  il  eft  joint  avec  XIX.  Si  le  Champart  eft  que- 
une   Cenftve.  relable  ou  portable. 

VII.  Quelle  eft   la  quotité  XX.   Règles  qui  s'obfervent 
ordinaire   du  Champart.  dans  les  lieux  ou  le  Champart  eft 

V  I  1 1.  Si  l'Emphitéote  peut  porté  par  la  Coutume ,  ou  par  les 

fe  difpenfer  de  cultiver  les  Ter-  Titres. 

res  ftjettes  au  Champart.  XXI.  De  l'obligation  dj&ver~ 

IX.  S'il  peut  être  contraint  tir  le  Seigneur. 

d'ouvrir  celles  qui  font  enfiche.  XXII.   De  la  préférence  de 

X.  Si  le  Seigneur  peut  fe  met-     la  Dixme  au  champart. 

tre  en  poffejfion  de  celles  qui  font  XXI II.   Si  le  Champart  eft 

Jans  culture.  dudesaccroiffemens  que  le  Fonds 

XI.  X I  T.   XIII.  XIV.  De  reçoit  par    alluvion  ou  autre- 
l'interverfon  de  culture.  ment, 

CHampart,  Tafque,  ou  Agrier,  eft  une  portion 
des  fruits  que  le  Seigneur  fe  referve  quelquefois 
in  traditionefundi  ,  pour  tenir  lieu  de  Cens  &  de  Rente  , 
&  quelquefois  même,  outre  &  par  deflus  le  Cens  ou 
la  Rente.  Cette  portion  eft  communément  le  quart , 


\ 


III. 

Coût. de  Par. 


Dtt  Champ  art  où  Agrier  13  y 

&  le  Seigneur  l'exige  ,  ou  en  prenant  chaque  année 
]a  quatrième  partie  des  fruits  ,  ou  en  joùiflant  pen- 
danc  une  année  de  l'entier  Fonds  }  en  laiflant  jouir 
pendant  trois  années  le  Tenancier  fans  aucune  charge, 
tout  cela  dépend  des  Titres  ou  de  la  convention. 

("VEst  une  queftion  célèbre  de  fçavoir  fi  le  Champart  eft  II 
_>  Seigneurial  de  fa  nature  5  &  cette  queftion  a  deux  branches. 
La  première  ,  fi  le  Droit  deChampart  emporte  eiTentiellement 
la  Seigneurie  Directe;  en  forte  que  celui  à  qui  appartient  un 
Champart  n'ait  pas  befoin  de  prouver  particulièrement  qu'il  ait 
la  Directe  du  Terroir  ou  celle  du  Fonds,  &  que  ce  Champart 
foit  par  lui-même  un  figne  certain  de  la  Directe.  La  féconde, 
fi  le  Champart ,  lorsqu'il  efbjoint  à  la  Cenfive  ,  perd  le  caractère 
de  Droit  Seigneurial  pour  prendre  celui  d'une  Rédevence  pure- 
ment ordinaire. 

A.  l'égard  de  la  première  queftion,  les  avis  ont  été  partagés 
Lu  noulin  décide  hautement  que  celui  à  qu'il  eftdii  un  Cham-  tu.  des  Cens. 
part,  ne  peut  en  prendre  droit  pour  fe  dire  Seigneur  directe,  ôc 
c'eftl'opinion  commune  des  Auteurs  du  Païg  de  Droit  Ecrit.  Mr.  lîv.  2.  ch.  24. 
Dolive  après  avoir  dit  que  le  Cens  préfuppofe  absolument  la 
Seigneurie  Directe,declare  qu'il  en  eft  autrement  du  Champart. 
Me.  Graverol,  fur  Larroche  ,  dit  que  le  Champart  n'eji  point  in~  Grav.  fur  Larr. 
compatible  avec  la  Directe  ,  il  étoit  donc  bien  éloigné  de  penfer  ^*  ê"' 

que  le  Champart  pût  emporter  de  lui-  même  la  Directe  de  l'héri- 
tage. Bretonnier  ,  Ba(Tet&  plusieurs  autres.enfeignent  pareille-  R      , 
ment  que  dans  les  Pais  de  Droit  Ecrit ,  le  Champart  n'emporte  tom.  1.  nv.  1. 
point  la  Directe  Seigneuriale  s'il   n'y  a  des  Titres  exprès.  ^..?4.  Bail  tom. 

Si  l'on  confulte  quelles  font  fur  ce  point  les  Coutumes  de  ce  f/j >a/ 
Royaume.  Les  unes ,  telles  que  celles  deMontargis  &  de  Blois,         IV- 
déclarent  que  le  Champart  eft  un  fiçnede  Directe  &deSeiçneu-  M°ntag-  "'■  4* 

r  •     r         1         1  1  1  1  j      Dion,  art.  43*5. 

ne.  Les  autres  ,  qui  (ont  le  plus  grand  nombre,  en  parlant  du 
Champart  &  preferivant  la  manière  d'en  uler  ,  n'ont  point  dit 
quelle  étoit  fa  nature.  Mais  ce  que  n'ont  pas  fait  les  Coutumes , 
les  Arrêts  l'ont  fait.  Et  le  principe  qu'ils  ont  établi ,  c'eft  que 
le  Champart:  s'ilnefe  trouve  point  d'autre  Seigneur,  doit  em- 
porter la  Seigneurie  Directe  &  en  produire  tous  les  Droits.  C'eft: 


_.,...     ïft<  D«  Chxmpart  ou  Arrier. 

Brod.  furLouet      /  ,         ,    ,  i      r\      •     u     •        >  i  '      a       *         i 

let.C.  fom.  \9.  a  in  fi  que  le  Parlement  de  Paris  la  juge  par  les  trois  Arrêts  de 
Monh.Art.6i.  ,  r77.  1589.  &   1 603.  dans  le  Relîort de  la  Coutume  de  Char- 

Lab.nd.  fur       •*  '  '      .  '  „  ,  .,  v    ..     ,  •  1       1  ■     »  1 

Orl.  art.  480.  très  qui  eit  unede  celles  ou  un  ya  rien  de  determinetouchant 
Chart.««.ii?.  ]a  qualité  du  Champart.  Et  c'eft:   une  maxime   que    l'Ancien 
Dée  ih.V.  cl  Coûtumier  de  la  France  a  pofée  comme  une  tradition  générale 
/.  n.  9.  &  11.  de  tout  le  Royaume. 
Char,  fur  Par.      qcs  arrêts  du  Parlement  de  Paris  ne  tombent  point  fur  des 

art.   73.    Bacq.  A  r  •  "     .1 

des  R.  Fi.  c*.  principes  propres  Se  particuliers  aux  Pais  Coutumiers,  puilqu'ils 
7.  n.  17.  ont  ete  rendus  dans  des  Coutumes  où  les  chofes  étoient  laillées 
aux  termes  du  Droit  commun  :  c'eftdonc  fur  l'efprit  général  du 
Droit  Français  que  ces  Arrêts  ont  été  rendus  3  &  comme  les 
Auteurs  du  Pais  du  Droit  Ecrit  ,  quand  ils  difentqueparl'ufage 
de  leurs  Provinces,  lePolfefleurd'un  Champart  n'eft  point  fondé 
de  cela  feul  à  fe  prétendre  Seigneur,  ne  rapportent  rien  qui  cons- 
tate la  vérité  de  cet  ufage ,  qu'ils  ne  rapportent  ni  des  Arrêts  de 
Règlement,  ni  des  Arrêts  particuliers,  en  un  mot,  qu'ils  parlent 
de  leur  chef  &:  par  goût ,  pourquoi  dans  ce  doute ,  ne  nous  ran- 
gerions-nous pas  à  cette  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  qui 
a  déclaré  que  le  Droit  commun  de  la  France  eft  de  regarder  le 
Champart  comme  une  Redevence  directe,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
paroît  point  un  autre  Seigneur?  Telle  eft  en  effet  ,  comme  Je  dit 
un  des  Annotateurs  de  Lapeyrere,  la  Jurifprudence  reçue  au 
Lett.  S.  n.  5.  pariement  Je  Bordeaux. 

VI,  Quant  à  la  féconde  queftion,  la  Jurifprudence  desPaïs  du  Droit 

Ecrit  eft  ouvertement  contraire  à  celles  des  Païb  Coutumiers,  On 
juge  dans  les  Païs  Coutumiers  que  le  Champart,  lorsqu'il  eft  dû 
conjointement  avec  une  Cenfive,  n'eft  qu'une  Redevance  lîmple 
&  fans. caractère  ,  parce  que  dans  ce  Païs  là  on  tient  pour  prin- 
cipe que  il  avec  le  Cens  il  a  été  ftipulé  queiqu'autre  devoir 
annuel  ,  ce  fécond  devoir  ne  palfe  point  pour  un  Droit  Seigneu- 
rial ,  mais  pour  un  Droit  fimplement  Foncier.  Lu  Doctrine  des 
Païs  du  Droit  Ecrit  eft  bien  différente  :  on  y  tient  pou.  maxime, 
que  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  dans  la  tradition  première  a  éga- 
lement le  caractère  de  Droit  Seigneurial  3  de  forte  que  bien  loin 
que  le  Champart  celle  d'être  coniiderécomme  Seigneurial  parce 
qu'il  feroit  joint  avec  une  Cenfive  ,  nos  Auteurs  tiennent  au 
contraire  que  c'eft  cette  jonction  avec  une  Cenfive  qui  doit  lui 
attribuer  plus  ouvertement  le  caractère  de  preftationSeigneuriale 

Graverol 
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Graverol  fur  Larroche.dit  que  de  Droit  commun  le  Champart        «riv 
«ft  la  quatrième  partie  des  fruits.  Mais  quel  eft  le  fondement  de 
cette  opinion  ?  Il  ne  peut  y  avoir  de  Droit  commun  qu'en  vertu 
d'une  Loi  fixe  &  certaine.  Or  où  eft  la  Loi  qui  ait  déterminé 
que  le  Champart ,  loi  fque  la  quotité  ne  feroit  pas  déclarée  par 
des  Titres,  emporteroit  la  quatrième  portion  des  fruits?  On  ne 
peut  point  dire  qu'il  y  ait  fur  cela  un  ufage général  qui  tiennelieu 
de  Loi  5  car  rien  n'efl  aulli  varié  que  la  quotité  du  Champart.     M       . 
Montargis,  Berri  &  Valentinois,  donnent  la  douzième  gerbe,  an.  s.  Be«ry  \ 
Bouvines  donne  la  dixième.  Dans  le  Piïs  de  Lionnois,  c'eft.  tan-  Î^,1I0V/**  2/' 

tôt  le  cinquième  &  tancôt  le  quart.  Dans  le  Dauphiné,  c'eft  la  J4. 

vingtième  gerbe.  En  un  mot,  on  ne  trouve  rien  d'uniforme  pour     Bouvines    ; 
établir  une  forte  de  Droit  commun.  Ainfi  l'unique  règle  qu'on  ^Heni-..  ton.  tl 
puilfe  fuivre,  c'eft  deconfulter  en  défaut  de  Titres,  l'ufagepar  Sv.  >■  queft.  1. 
ticulier  du  Lieu  ;  &  fi  cet  ufage  n'efl  point  déterminé,  il  fautie-     Boiff'  ch'46t 
courir  à  celui  des  Terres  voifînes,  parce  que, comme  l'enfeignent 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  '&  Dargentré  fur  celle  de 
Iretagne  ,  l'exemple  desSeigneurïes  voifînes  a  une  pleine  auto- 
lité  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  quotité  d'un  Droit 
d'ailleurs  établi  &C  certain. 

ON  comprend  aifément  que  le  Champart  produit      VIII. 
plus  ou  moins  au  Seigneur  }  iuivanc  que  la  rccolre 
eft  plus  ou   moins  abondante  ;  mais  il  eft  remarquable 
qu'il  ne  dépend  pas  du  Tenancier  de  truftrer  le   Seig- 
neur par  défaut  de  culture.  Larroche  rapporte   divers  De.T>,  5e!gn>. 
Arrêts  qui  ont  condamné  les  Pcflcireurs  des  Fonds  fu-  <%>•  5-  <"*•  *•' 
jets  au  Champart ,  &   qui  avoient  négligé  de  les  culti- 
ver >  à  payer  au   Seigneur  la  portion  des  fruits  qu'il 
auroit  recùiilie  (1  les    Fonds  avoient   éce    cultivez  ,   le 
tout  arhitrio  hotiB    vin  ,    &   (uivant  i'eftimation  faite 
par  des  Experts. 

LA  queftionque  touche  Mr.  de  Boutarîc  a  trois  Parties.  La 
première,  de  lçavoir  fi  l'E-nphitéote  peut  fe  difpenfer  de 
travailler  les  Terres  fujettes  au  Champart.  La  féconde,  s'il  peut 
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en  intervertir  la  culture.  Et  la  troifieme  ,  fi  en  conforvant  le 
même  genre  de  culture  ,  il  lui  eft  permis  de  rien  faire  qui  dimi- 
nue le  produit  des  fruits  fujets  au  Champart. 

r  .Non Seulement  l'Emphitéote  ne  peu tfrdifpen  fer  de  travail- 
*™         1er  les  Terres  qui  font  en  culture ,  mais  le  Seigneur  peut  même 

Berry,  tu.  10.  .  .     .     '   v  ,,  .  r  r.P  L 

are.  U.  Poitou,  le  contraindre  a  ouvrir  celles  qui  lout  en  friche  ;  excepte  n  ce 
104.  Xainror.g.  font  des  Ten  es  ingrates  6c  fterilles  ,  en  forte  qu'il  n'y  ait   qu'à 

ai.  1  Amiens   ,  i        \   i  mi         c  •  *i  j-iY*  i      i" 

_  R.einoran-  perdre  a  les  travailler.  >ur  quoi  il  y  a  cette  dirrerenceque  lorf- 
tin.  tït.  4-  •?-'-  qu'il  s'agit  d'abandonner  une  Terre  qui  eft  en  culture  ,  c'eft  à 
Lam'rrhe  '34'  l'Emphitéote  de  prouver  la  fterilité,  parce  que  la  préfomption 
330.  Çiermont  eu:  contre  lui  jaulieu  que  lorfqu'iU'agit  d'ouvrir  une  Terre  en 
12f 'sAn^V  friche,  c'eft  au  Seigneur  de  prouver  qu'elle  en  vaille  la  peine, 
ch.  113.  Lalan.  parce  qu'alors  la  préfomption  lui  eft  contraire, 
fur  Ori.  m.  4.       Il  y  a  des  Coutumes  qui  permettent  au  Seigneur  de  reprendre 

Larroche ,    des  ,      _/  ,  ,,_        i  •    ■         i       t    •  rr  •  r  i 

Dr.  Se'^n.  ch.  les  Terres  quand  1  Emphiteoteles  laitie  un  certain  tems  lans  cul- 
5.  &  ch.  11.  ture.  Les  unes  difent  trois  ans;  les  autres  trois  cueillettes  ;  ÔC 
m''  'x  d'autres  neuf  ans.  Telles  font  les  Coûtumesde  Lamarche  ,  Çier- 

mont ,  Blois  ,  Berri.  Mais  ce  font  des  difpolîtions  particulières 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes» 
Je  crois  feulement  que  laCoûtume  d'Amiens,  enre  qu'elle  porte 
que  le  Seigneur ,  lorfque  PEmphitéote  néglige  de  travailler  les 
Terres  pendant  trois  ans ,  peut  en  prendre  la  culture  &  la  rete- 
nir, jufqu'à  ce  que  l'Emphitéote  fe  préfente  pour  les  travailler  , 
devroit  tenir  lieu  de  Droit  commun  ,  pourveu  que  le  Seigneur 
n'en  vienne  là,  qu'après  avoir  fait  des  fommations  préalables  à- 
l'Emphitéote.  Enfin  ,  le  Seigneur  eft  reçu  à  fe  plaindre,  quoique 
les  Terres  foient  travaillées,  i\  on  ne  leur  a  point  donné  les 
façons  ordinaires ,  ou  fi  on  n'a  pas  fait  les  travaux  au  tems  re- 
quis. Et  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  c'eft-à-dire ,  foit  pour  Iedéfaut 
de  culture  ,  foit  pour  le  peu  d'exactitude  dans  la  manière  de 
cultiver  les  Terres ,  1  acHon  du  Seigneur  ne  tend  pas  feulement 
à  faire  ordonner  qu'à  l'avenir  l'Emphitéote  fera  obligé  de  mieux 
faire  i  mais  tend  encore  à  obtenir  des  dommages  &.  intérêts  pour 
le  pafle. 
XI.  *•  L'Interverfion  de  culture  n'eft  point  défendue ,  lorfque  le 

Dum.  fur  Par.  Champart  eft  indifféremment  établi  fur  toute  forte  de  fruits  parce 
fihot  G{tr?Z'.  qu'il  ri"ya  rien  à  perdre  pour  lé  Seigneur  qui  prendra  le  Charo- 
h*,  i.tit.3.  n.  part  fur  le  nouveau  fruit  epe  l'Emphitéote  fera  produire  àfè& 

j2.Lapeyr.  leu 
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Terres. Mais  il  en  feroit  autrement  Ci  le  Champart  n  etoit  éta-  s-  *•  '•  &  Viu 
bli  que  fur  une  forte  de  fruits ,  par  exemple  ,  s'il  n'étoit  établi  A'u"'  &4c0û! 
oue  fur  les  grains,  fie  quel'Emphitéote  entreprit  de  convertir  tûmes  ci-deff, 
en  vigne  une  Terre  qui  auroit  toujours  été  labourée. 

Jediftingue  néanmoins  dans  le  cas  que  le  Champart  eft  éta-  X  IL 
bli  feulement  fur  une  fortede  fruit,  s'ilaétéoriginairementatta- 
chéaugenrede  culture  ,  en  forte  qu'une  vigne  ,  ou  un  pred  , 
deviennent  fujets  au  Champart  lorfqu'ils  font  convertis  en  Terre 
labourable ,  ou  fi  le  Champart  a  été  ftipulé  fur  des  Terres  fixes 
&  déterminées. 

Au  premier  cas,  je  ne  crois  pas  que  le  Seigneur  puifle  s'op- 
pofer  à  Tinter  verfion  de  culture;  premièrement ,  parce  que  de 
même  qu'il  peut  gagner,  fi  les  vignes  6c  les  predsfont  convertis 
en  Terres  labourables,  il  n'eft  pasjufte  qu'il  puifle  réfufer  de 
perdre  par  la  converfion  des  Terres  labourables  en  vigne  fie  en 
pred.  Et  fecondement,  parce  qu'en  attachant  le  Champart  au 
genre  de  culture,  fans  avoir  rien  déterminé  pourtelle  fie  telle 
pièce  en  particulier  ,  il  eft  fenlibleque  le  Seigneur  a  lailfé  TEm- 
phitéote  le  maître  de  régler  à  fon  gré  la  culture  de  fon  bien. 

11  y  a  eu  cependant  un  Arrêt  contraire  le  10.  Juin  i6yi.  XIII. 
dans  Tefpéce  de  deux  Reconnoiflances  où  le  Champart  étoit  ^ém  deMr' 
véritablement  ftipulé  dans  le  détail  fur  chaque  pièce  de  Terre 
labourable  ,  conjointement  avec  une  Cenfive  ,  dont  chacune 
de  ces  pièces  étoit  feparement  chargée  ;  mais  dans  ces  mêmes 
Reconnoiflances  il  avoit  été  dit  d'une  part ,  que  les  preds ,  les 
vignes,  fie  les  bois,  s'ils  étoient  convertis  en  Terres  labourables , 
feroient  fujettes  au  Droit  de  Champart:  Et  d'autre  part,  parmi 
les  Terres  labourables  qui  étoient  reconnues  fous  la  Loi  du 
Champart,  il  y  en  avoitdeux  qui  avoient  été  exceptées,  parce 
que  Tune  étoit  deftinée  à  être  convertieen  vigne,  Se  l'autre  en 
pred.  Ainfiileft  évident  qu'il  étoit  queftion  d'un  Champart  ori- 
ginairement attaché  au  genre  de  culture. 

On  jugea  cependant  fans  difficulté  que  TEmphitéote  n'avoit  pu 
intervertir  la  culture  de  quelques  pièces  de  Terres  labourables  a 
dont  il  avoit  fait  des  preds,  Se  tout  le  doute  qu'il  y  eut,  fut 
de  fçavoir  fi  le  Champart ,  de- là  qu'il  étoit  joint  aune  Rente  , 
n'avoit  pas  été  prefcriptible  ,  parce  que  Tinterverfion  dont  (e 
pkignoit  le  Scigneur.remontoit  au-delà  de  trente  ans.  On  fondoit 
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la  prefcription  fur  ce  qu'on  croyoit  pouvoir  conlîdererleCham- 
part ,  lorsqu'il  eft  joint  à  une  Cenfive,  comme  une  quotité  de- 
Rente.  Et  fur  cela  il  intervint  partage. 

Le  Magiftratquia  confervé  cet  Arrêt  dans  Tes  Mémoires ,  dit* 
que  le  partage  ayant  été  porté  à  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes, les  Juges  furent  furpris  qu'on  eût  déclaré  que  les  Emphi- 
aéotes  n'euffent  pas  eu  la  liberté  d'intervertir  la  culture  de  leur* 
Terres  :  Et  quoiqu'il  ne  peut  plus  être  queftionde  cela  ,  puis- 
que lachofe  étoit  jugée, en  forte  qu'il  falloit  prendre  necefTai- 
fement  parti  entre  les  deux  opinions  qui  faiioient  le  partage ,  le 
penchant  que  fentoient  les  Juges  de  cette  Chambre  à  autorifer 
purement &fimpkment cette interverfion ,  donna  lieu  à  un  fé- 
cond partage.  Mais  l'affaire  étantenfin  dévolue  à  la  Grand'Cham- 
bre ,  où  l'on  s'occupa  uniquement  du  point  de  partage  ,  il  fut 
ditqueleChginpart  n'éroit  pas  moins  imprefcriptible,  quoiqu'il 
fût  joint  avec  une  Cenlive  ,  tîc  l'Emphitéote  fut  condamné  en< 
eonfequence  de  remettre  en  eu  hure  les  predsdontilétoitqueftiô.. 

Je  nefçai  pas  H  les  doutes  que  forma  la  première  Chambrer 
des  Enquêtes  ,  ne  font  pas  mieux  dans  les  vrais  principes  ,  que 
Je  fuffrage  unanime  qui  avait  eu  Heu  dans  celle  d'où  venoit 
le  partage.  I!  efl:  vfatque  dans  les  KeconnoHfancesle  Champart 
avoit  été  fixement  ftipulé  fur  chaque  pièce  de  Terre  labourable  ? 
mais  comment  expliquer  cette  nipulation  par  laquelle  les  preds». 
ies  vignes ,  &  les  bois ,  s'ils  étoient  convertis  en  Terres  laboura- 
bles, dévoient  devenir  fujets  au  Champart?  Commentexpliquer 
encore  cette  autre  claufe ,  par  laquelle  on  exceptoit  deux  pièces 
de  Terre  de  la  Loi  du  Champart  fur  le  fondement  qu'ellesétoient 
deftinéesà  être  converties  en  vigne  ou  en  bois/* 

Dira-t-on  à  l'égard  de  la  première  de  ces  deux  ftipulations , 
qu'elle  doive  prouver  feulement  qu'il  avoit  été  convenu  lors  de 
î'inféodation  primitive,  que  la  quantité  des  Terres  labourables 
pourroit  être  augmentée  pour  le  profit  du  Champart,  mais  en 
forte  que  le  Champart  n'éroit  pas  moinsfixement  ftipulé  fut  tout 
ce  qui  étoit  a  lors  Terre  labourable^  Et- dira  t-on  à  l'égard  de  la 
fecondeciaufe  que  ce  fût  un  affranchillèment  que  le  Seigneui» 
avoit  jugé àpropos d'accorder?  Rien  ne paroît  moins raifonnablo 
que  cette  interprétation.  Les  regles-de  la  reciprociré  ne  permet* 
:ent  pas  de  douter  que  le  Seigneur  ne  fe  gJkt  fournis  à  perdre  par 
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llnterverfion  de  culture,  tout  comme  il  pouvoit  gagner  -,  ôc  il 
ne  peut  être  permis  de  regarder  comme  un  affranchiflernent  vo- 
lontaire, cette  exception  faite  par  les  ReconnoifTancespour  ces 
deux  pièces  qui  dévoient  être  converties  en  vigne  &  en  perd  , 
Jorfqu'il  efl:  fi  naturel  de  regarder  cette  exception  comme  ayant 
été  une  dépendance  &  une  fuite  de  l'état  primitif  du  Cham- 
part. 

Je  tiens  donc  que  le  changement  de  culture  ne  peut  être  dé- 
fendu ,  lorfque  c'eft  au  genre  de  culture  que  le  Champart  a  été 
originairement  attaché  s  mais  il  n'en  efl;  pas  de  même  au  fécond 
cas,  lorfque  le  Champart  a  été  fixement  établi  pour  une  forte 
de  fruit,  fur  des  Terres  particulières. 

C'eft  alorsqu'on  dit  avec  raifon  que  l'interverfion  de  culture 
n'eft  pas  permife ,  parce  que  le  Seigneur  qui"  ne  gagneroit  rien 
parla  converfion  des  Terres  labourables  j  ne  doit  pas  être  expefé 
à  perdre  par  la  converfion  des  Terres  labourables  en  vigne  ou 
en  perd.  Et  dans  ce  cas  néanmoins  on  admet  encore  deux  ex- 
ceptions. La  première  ,  prife  de  la  qualité  des  Terres  Jorfqu'il 
s'agit  d'une  Terre  qui  foit  plus  propre  à  mettre  en  vigne  qu'à, 
produire  de  grain.  Et  laleeonde  prife  de  la  commodité  du  la- 
bourage ,.  lorfque  l'Emphitéoce  abefuin  de  conftruire  degran- 
ges,  des  étables  qu'il  ne  pourrait  placer  ailleurs  aufîi  commo- 
dément, parce  que  c'eft  uneefpéce  d'amélioration  de  l'héritage 
qui  eftfenfée  profiter  au  Seigneur  parles  Lods  plusconfidera- 
bles  qu'il  retirera  en  cas  de  vente, 

j°.LcDroitdu  Seigneur  a  paru  fi  refpe&able,  qu'il  a  été  décidé        x  V.- 
que  non-feulement  il   n'etoit pas  permis  de  lui  faire  perdre  le 
Droit  de  Champart  par  l'interverfion  deculture,maisqu'il  n'étoit 
pas  même  permis  de  le  diminuer.  C'eft  fur  ce  principe  qu'a  été 
décidée  la  queftion  de  fçavoir  fi  lorfque  l'Emphitéote  a  furchargé 
par  des  coniplaotemens,  les  Fonds  fujets  au  Champart,le  Seig- 
neur doit  être  reçu  à  demander  que  les  aibres  foient  arrachés, 
eu  que  le  Champart  lui  foit  payé  des  fruit*  de  ces  arbres  à  titre 
d'indemnité.  Le  Parlement  de  Normandie  par  un  Arrêt  du  2.     Bafnage,  fur 
Août  165 8.  jugeant  que  de  telscomplanreirens  aiminuoientle  Non».  «0.31. 
produit  des  Fonds,conda.r>na  l'Emphitéote  à  en  payer  le  cham-    „  „,  „  „ 
gart»  Le  Parlement  de  Bordeaux  prit  nu  parti  plus  modère  par  de  Xaim.  an.- 
uni  Arrêt  du  6,  Avril  16^,  renvoyant  à. des  Experts  le  foin ."* 
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d'examiner  Ci  le  produit  du  Fonds  étoit  noblement  diminué  par 
Suyot./e&i.  ies  complantemens.  Me.  Guyot,  en   fon  Traité  du  Droit  de 
fur  la  fin.  Champart,  trouve  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  dans  la  difpofition 

de  l'un  &  l'autre  de  ces  Arrêts  ;  il  croit  que  la  perte  eft  trop  peu 
confiderable  pour  que  l'on  doive  s'en  occuper  j  mais  puifque  le 
Seigneur  perd  ,  quoiqu'il  perde  peu  ,  n'eft-il  pas  en  droit  defe 
plaindre?  N'eft-il  pas  en  droit  d'exiger  qu'on  ne  lui  faflè  rien 
perdre  ?  Toutle  tempérament  que  l'on  peut  prendre,  c'eftdene 
pas  adjuger  l'entier  Agrier  des  complantements,  s'il  fe  trouve 
qu'ils  prodoifent  plus  que  ce  que  perd  le  Seigneur  ,  parce  qu'en 
effet  ce  n'efl:  qu'à  titre  d'indemnité  qu'on  admet  ce  fécond 
Champart. 

XVL  *v  TO  u  s  avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent,  que 
„L\|  Its  arrérages  du  Cens  ou  de  la  Rente,  pouvoienc 
être  demandez  depuis  vingt-neufans  avant  l'introduc- 
tion de  l'inftance  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  des  arré- 
rages du  Champart  ou  Agrier  ;  les  Arrêts  rapportez 
ch°°l  Uçn*-  par  Mt.  Dolive  &  par  Graverol  fur  Larroche  ,  onc 
ubi  fuprà.  ;Ugé  q-j'ils  n'étoient  dûs  que  depuis  cinq  années  utiles 
avant  l'inftance. 

LA  Jurifprudencen'a  pas  été  toujours  la  même  au  Parlement 
de  Touloufe.  Graverol  fur  Larroche  rapporte  un  Arrêt  du 
23.  Juin  1670. qui  jugea  que  le  Champart  n'arrerageoit  point  ; 
mais  aujourd'hui  l'on  ne  doute  plus  que  les  arrérages  ne  (oient 
Lapejrr.  ht.S.  dus  de  cinq  années.  Le  Parlement  de  Bordeaux  diftingue  le 
Dr.  de  "champ!  Champart  Seigneurial  d'avec  celui  qui  nel'eftpas.-il  adjuge  les 
p-s°}-  arrérages  pour  le  Champart  delà  première  e(pece  depuis  29. 

ans  j  au  lieu  que  du  Champart  non  Seigneurial,  il  n'accorde 
Boni.ro/n.  4.  qUe  cjnq  anneeSé  Boniface  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du   14.  Mai  1583.  qui  adjugea    35).  années  à  un 
XVIII.      Seigneur  Ecclefiaftique. 

Covan-,   fur      A  l'égard  des  Pais  Coûtumiers ,  la  Jurifprudence  certaine  eft 

Chartres4      *  °]ue  'e  Champart,  foitSeigneurial  ou  non-Seigneurial,  ne  tombe 

point  en  arrérages.  Il  eft:  vrai  qu'il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  dif- 
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tîn^uéfi  le  Champart  étoit  portable,  ou  s'il  ne  l'étoît  pas ,  mais       Lathaumaf- 

53 ■     t./r     -1  •  '    »  '       i>  *  J  i>         o     i>  fierc,déc.  fur  la 

cette  diftinéhona  ete  rejettee:  1  on  a  cru  que  dans  l  un  Se  I  au-  c0Ut.  deBerr. 
tre  cas ,  le  Seigneur  devoit  également  veiller  tous  les  ans  fur  la  Hv.  3.  oKap.  4o. 
perception  de  (es  Droits.  On  doute  (cnlemeni  s'il  en  doit  être  de  fur    J.JJ    g? 
meme,lorfque  1'H.mphiréote  a  négligé  d'aveitirle  Seigneur,  il  de  Poitou. 
a  été  décidé  qu'il  faut  que  le  Seigneurie  réveille  (ur  le  champ  , 
fvai  t   que  les  gerbes  ne  fuient  dénaturées ,  autrement  tout  cil 
confommé  ,  ôcil  n'y  a  plus  rien  à  attendre  pour  lui. 


L 


E  Champart  efl:  toujours  cjuerable  fur  le  champ.        XIX. 


TE  Parlement  de  Tduloufe  tient  pour  maxime  que  leCham-    Graveroi  des 
..  part  eftquerable.  Au  Parlementde  Bordeaux  on  diftinguefi  P1^.  ,#s'  ch' 
le  Champart  eft  Seigneurial  ou  s'il  nel'eft  pas  :  Au  premier  cas  ,     Lapeyrere  , 

il  eft  déclaré  portable,  &  dans  le  fécond,  il  eft  querable.  Le  hn-  .s>  *•  ">' 

in     •  .j  sri»  *>■  «         •         n.         1    r>i  n  Poit-  ***■  â4' 

Droitcommun  des  Pais  L-outumierseit  que  le  Champart  e(t  que-  Saint,  an.  iz. 

fable  de  fa  nature  ,  fi  la  <-  oûtume  du  Lieu   n'en  difpofe  autre-  Amiens  ,    ^t. 

ment,  telles  que  les  Coutumes  de  Poitou,  Saintes,  Amiens,  &.''<!„  Chain! 

Nevers,  Montargis,   Blois  <5e  Bourbonnois.  an.  m.  Mont. 

Lorique  le  Champart  eft  portable,  ou  par  les  Titres,ou  par  la  gloJ|'  J^'',!^'. 
Coûtume,on  en  ufe  commeà  l'égard  delà  Cenfivejc'eft-à-dire  ,  Bourb.art.i52. 
que  l'Hmphitéote  n'eft  point  tenu  de  le  porter  hors  des  limites 
de  la  Seigneurie.  C'en1  ainiî  que  le  déclarent  les  Coutumes  dont 
je  viens  de  parler,  &  les  Auteurs  qui  les  ont  commentées.  Mais 
lurcela  il  y  a  quatre  ou  cinq  principes  à  obferver. 

Le  premier ,  que  les  Emphitéotes  ne  font  pas  même  obligés        -^   ^ 
d'alleràla  Grange  que  le  Seigneur  poflede  dansl'étenduëde  la     p0;t.    ^, 
Seigneurie,  fi  elle  eft  trop  éloignée  de  leurs  polTeflions.  La  Cou-     Nevers     du 
tume  de  Poitou  dit  à  ladiftance  de  deux  licuës  :1e  plus  grand  2. ^Mon"  '  des 
nombre  difent  demi  lieue.  C'eft  au  Juge  à  régler  la  chofe  dans  Ch.  an.  z. 
les  Provinces  où  il  n'y  a  point  de  Coutume  particulière. 

Le  fécond,  que  le  Seigneur  n'eft  pas  precift  ment  obligé  de  Poitou ,  Mon- 
recevoir  le  Champart  dans  l'étendue  de  fonFief,  &  qu'il  lui  eft  tarSis  >  ubt  fu~ 
permis  d'établir  fa  Grange  dans  tel  lieu  de  la  Seigneurie  qu'il  juge  Pan.  \9^. 
à  propos  ,  quoique  ce  (oit  fur  des  Fiefsqui  ne  relèvent  pas   de 
lui.  C'eft  pour  cela  que  la  plupart  des  Coutumes  SçdesCom- 
mentateurs  ne  difent  point  que  la  Grange  du  Seigneur  doive  être 
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d.msfon  Territoire,  mais  qu'il  faut  qu'elle  ne  foit  pas  hors  de 
la  Chitellainie^ 
Etamp.   an-      Letroiîiéme,  que  le  Seigneur  efl:  le  maître  de  changer  &  re- 
^o.  Montargis,  muer   (à  Grange ,  comme  il  le  juge  à  propos  ,  tant  qu'il  ne  fort 
"  '  *up'  pas  de  la  Seigneurie  dans  laquelle  font  enclavés  les  héritages 

îiijets  au  Champart. 

Le  quatrième  ,  queJa  pofleflion  où  auroient  été  lesEmphi- 
téotes,d'attendre  que  le  Seigneur  envoyât  chercher  le  Champart, 
ne  les  difpenlê  point  de  le  porter ,  fi  pendant  le  tems  qu'a  duré 
cette  poÛeiTion ,  le  Seigneur  n'a  point  eu  d'Hôtel  ou  de  Grange 
Guyot.duDr.  dans  le  Territoire.  Ceftainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  par 
Jfo.    amp  P'  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Mai  i  5  8  6.  dans  l'elpéce 
d'un  Seigneur  nouvel  Acquéreur  qui  avoitun  Hôtel  dans  laCha- 
telJainie,  au  lieu  que  fon  prédecelfeur  n'en  avoit  point.  Et  pa- 
reillement l'ufage  où  auroient  été  les  Emphitéotes ,  de  porter  le 
Champart  hors  du  Territoire,  ne  les  oblige  point  d'en  ufer  de 
même  à  l'avenir ,  fi  les  chofes  ne  font  en  un  état  où  l'on  puifle 
préfumer  que  telle  ait  été  la  condition  originaire  de  l'inféoda- 
tion.  Suppofons ,  par  exemple,  que  IeChampart  ait  été  vendu  à 
un  Seigneur  étranger,  il  eft  à  préfumer  que  le  Champart  tant 
Gu  Md  q11'1!  étoit  pofledé  parle  Seigneur  naturel,  étoit  portable  à  l'Hô- 

tel de  fa  Seigneurie  ,  &  la  polTefiîon  contraire  qui  fe  feroit  for- 
mée en  la  perfonne  de  cet  Acquéreur  ou  de  fes  héritiers ,  efi:  con- 
fédérée comme  une  furcharge  que  le  tems  n'a  pu  établir. Telle  a 
été  encore  la  décifion  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23. 
Juillet  1741. 

XXL     T     E  PolTeiTeur  du   Fonds  fujet  au  Champart  ,  ne  peut 

JL-  retirer  les  fruits  (ans  en  avoir  plutôt  averti  le  Seig- 

inffit.  Coût,  neur   ft  qui   tient ,  dit  Mr.  Loyfeï  ,    Terres  fujettes  à 

m.*'        2'  »    Champart ,  n'en  peut  lever  la  Des-hlée  fans  appeller 

„  le  Seigneur  à  peine  d'amende ,    &c.  „ 

Larr.  des  Dr.  T    A  maxime  que  l'Emphitéote  avant   d'enlever  les  gerbes, 
Seign.  ch.e.art.   L,  doit  avertir  le  Seigneur ,  a  été  établie  par  un  grand  nom- 

i«.   Arrêts  des  l    _     j»a       *. 

4.  Juin  &  Ii7.  Dfc  d  Arrêts. 

Juillet     i73r.      Mais  l'avertiflement  doit-il  être  donné  par  écrit?  Les  Coûtu- 

rap.parGuyoa  mes 
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mes  difent  que  le  Seigncu  r  doit  être  fommé,qu'il  fui  faut  fignifier.  du  Champ,  p. 
Ces  termes  àefommationbi.  de  fignificut ion  femblent  indiquer  la  4èo'uionois?I£ 
nécellïtéd'un  Acle  ou  d'un  Exploits  mais  les  mêmes  Coûrjumes  3.6-'"-  S.Berry. 
portent  qu'il  faut  fommerle  Seigneur,  ou  qu'il  faut  lui  fignifier  BtoisTJtTiî»! 
en  préfence  des  Témoins:  Cette  formalité  d'appeller  des  Té- 
moins, ne  fait-elle  pas  entendrequ'ellesn'ontexigé  qu'un  aver- 
tillèment  verbal  ?  Et  tel  eft  effectivement  l'Ufage. 

L'Emphitéote  n'eft  point  tenu  d'aller  hors  du  Tertitoire,porter     Orl.  an.  141. 
l'avertiflement  au  Seigneur,  à  fon  Fermier ,  ou  à  (es  Prépofés  ;  Danois.  5<?. 
mais  s'il  n'y  a  perfonnedans  le  Territoire,  c'eft  àl'Hôtelou  à  la 
Grange  du  Seigneur  qu'il  doit  faire  fa  diligence  en  préfence  de     ^aUnde ,  fur 
Témoins,  Et  s'il  n'y  avoit  ni  Grange  ni  Prépolé  ,   l'Emphitéote 
enlèvera  librement  fa  récolte. Que  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs,     Artois     arti 
il  fuffit  d'avertir  l'un  pour  tous  ;  mais  fi  les  Seigneurs  ont  choifi  63.    Amiens , 
une  Grange  ,  c'ell-là  que  l'avis  doit  être  porté.  W* 

Les  Coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  le  temsque  l'Emphi- 
téote doit  attendre  le  Seigneur.  Poitou  veut  que  le  Seigneur  (oit     P«&«*  fa 
attendu  24.  heures.  Monta  rgis  dit  du  foir  au  matin,  ôcdu  matin  s/°n  drgis'"  * 
à  l'après-dinée.  C'eft  par  l'Ufage  particulier  des  Lieux  qu'ilfaut 
fe  régler. 

ON  ne  doute  point  que  la  Dîme  Ecclefiaftique  ne  XXIL 
doive  être  levée  avant  le  Champart ,  parce  que 
Dieu  eft  faos  difficulté  le  premier  Seigneur ,  le  Seigneur 
univerfel  ;  &  que  fuivanc  l'expreflion  du  Pape  Innocent 
III.  dans  leChap.  cum  non  fit  extra  de  Decitn.  la  Dîme  des 
fruits  eft  la  portion  ,  quant  infignurn  uviverfalis  Dominii 
qua.fi  quodam  Titulofpeciali  Dominus  refërvavit  s  mais  on  à 
douté  s'il  en  devoir  être  de  même  à  l'égard  de  la  Dîme 
inféodée.  La  queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement  de 
Paris,  par  Arrêt  rapporté  au  premier  Tome  du  Journal 
des  Audiences,  il  fut  jugé  qu'on  ne  devoir  à  cet  égard  Z/vi-c%mJ%' 
faire  aucune  différence  de  la  Dîme  Ecclefiaftique  avec  la 
Dîme  inféodée.  Mr.  l'Avocat  Général  Talon  ayant  ainil 
conclu  par  cette  raifon  entre  autres,  que  la  Dîme  inféo- 

Ii 
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dée  pouvant  par  fa  réunion  à  l'Eglife  reprendre  fa  pre~ 
mière  nature  de  Dîme  Ecclefiaftiquc,  elle  en  devoit  ce- 
pendant confervcr  les  privilèges  &  les  prérogatives. 

LE  principe  fur  lequel  fe  décide  la  queftion  delà  préférence 
de  la  Dîme  au  Champart,eft  que  le  Décimateur  étante» 
droit  de  prendre  généralement  la  Dîme  de  tous  les  fruits ,  il  s'en- 
fuit qu'il  eft  en  droit  de  la  prendre  fur  cette  partie  des  fruits  qui 
appartient  au  Seigneur  pour  le  Cham part.  Or,  c'eft  la  même 
chofe  que  la  Dîme  fè  levé  avant  leChampart ,  ou  cjue  le  Cham- 
part  étant  levé  avant  la  Dîme,  le  Curé  prenne  enluite  fépare- 
xnent  la  Dîme  fur  ce  qui  revient  au  Seigneur. 

La  Dîme  inféodée  jouit  du  même  privilège  ,  parce  que  le 
Seigneur  à  qui  la  Dîme  a  été  inféodée,  eft  fenfé  l'avoir  acquife 
en  fon  entier ,  c'eft-à-dire ,  avec  le  droit  de  la  percevoir  fur  tous 
les  fruits,  &fur  la  portion  que  le  Seigneur  retire  en  vertu  du- 
Champart,  de  même  que  fur  ce  qui  refte  au  Poflèfleur» 

On  ademandé  fi  après  la  Dîme  levée ,  leChampart  doit  fe 

prendre  feulement  fur  ce  qui  refte  des  fruits,  ou  s'il  doit  être: 

pris  fur  la  totalité  de  ce  qui  a  été  recueilli  s  mais  après  ce  que 

je  viens  de  dire ,  que  la  Dîme  ne  fè  prélevé  avant  le  Champart , 

que  parce  que  le  Champarteft  lui-même  fujet  au  Droit  de  Dîme,. 

il  eft  aifé  de  décider  que  la  Dîme  une  fois  payée  ,  le  Champart 

ne  doit  fe  prendre  que  furie  refte  des  fruits,  parce  qu'autrement 

ir  s'enftiivroit  que  l'Emphitéote  payeroit  la  Dîme  à  la  décharge- 

du  Seigneur,  &:  fupporteroit  ce  que  le  Seigneur  a  dû  fupporter.. 

C'eft  de-là  que  vient  cet  ancien  proverbe  ,  que  la  Dîme  compte: 

le  Terrage  >&c  le  Terrage  ne  compte  pas  la  Dîme. 

deFe     d  ^a  quefti°na  été  jugée  précisément  dans  ces  termes  par  deux 

Arrêtsde  ^79.  &  18.  Juin  1689.  qui,  en  déclarant  Fe  Seigneur 

fujet  à  payer  laDîmedu  Champart  ,ontdéclareque  le  Seigneur 

n'étoit  pas  en  droit  de  reprendre  fur  ces  Emphitéotes  les  gerbes; 

qui  lui  étoient  ôtées  par  le  Droit  de  Dîme. 

XXÎIL-  Les  Auteurs  agitent  une  belle  queftion  ,  qui  eft  de  fçavoir  files. 

Lapeyr.  lett.  accroiflêmens  que  reçoit  le  Fonds,ou  par  alluvion  ou  par  atterrif- 

des  Dr.  Seig!  fement,  font  fujetsau  DToit  de  Champart}  ils  décident  que  le. 

**•  1-  M  9-  Champart  fe  prend  fur  cet  accroiuement ,  de  même  que  fur  le 


Du  Champart  oit  Agrier.  %^.y 

reftedu  Fonds.  La  raifon  en  eft  que  ce  qui  croît  au  Fonds ,  DamouEn,  fi» 
ou  par  des  atterriflemens  ou  par  alluvion ,  n'eft  point  acquis  à  la  ,."^/  $<£  G& 
perfonne  ,  mais  eft  acquis  au  Fonds  même  $  d'où  il  s'enfuit  que  À*»'* 
ce  nouveau  Terrein  eft  acquis  à  tous  ceux  qui  ont  des  Droits 
établis  fur  le  Fonds,  qu'il  eft  acquis  à  l'Ufufruiticr  pour  le  compte 
de  fon  ufufruit, au  Créancier  pour  tous  les  effets  de  fôo  hypo- 
téque ,  Se  par  conféquentque  ce  Terrein  tombe  fous  la  Directe 
du  Seigneur  ,  &  devient  fournis  aux  mêmes  conditions  dont  le 
refte  du  Fonds  eft  chargé.  Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  ne  peut 
pointdemander  quefes  Cenfivcs,  Iorfqu'elles  font  établies  en 
corps,  foient  augmentéesà  raifon  de  l'accroiifement  des  Fonds  j 
mais  fi  la  Cenfive  éft  diftribuée  par  arpents  ,-  n'augmente-t  elle 
pas  à  proportion  de  la  nouvelle  contenance  quelç  Fondsa  acquis? 
Or  s'il  faut  comparer  le  Champart  avec  la  Cenfive,  c'eftavec 
celle  qui  eft  diftribuée  par  arpents,  Se  non  avec  celle  qui  eft  due' 
en  corps  qu'il  faut  le  comparer. 

Mais  pourquoilaCenfîve qui  eft  dûë en  corps,  ne  croît-elle 
pas  de  même  que  croîffènt  le  Champart  &  la  Cenflve  qui  eft 
diftribuée  par  arpents?  Ceft  quele  Terrein  qui  accroîtau  Fonds, 
ne  fait  que  contracter  la  même  condition  dont  le  Fonds  étoit 
déjà  chargé.  Or  dans  le  premier  cas,  la  condition  du  Fonds  eft 
de  ne  devoir  qu'un  corps  fixe  de  Cenfive j  au  lieu  que  dans  le 
ïëcond,  la  condition  du  Fonds  eft  de  payer  au  Seigneur  à  propor- 
tion de  la  contenance  ou  du  produit.  De-là  vient  auffi  que  quand 
ÏI  s'agit  d'un  corps  de  Cenfive  fixe  &  déterminé  ,  le  Seigneur 
ne  perd  rien  ,  quoique  le  Fonds  foit  détruit  en  partie  ,  au  lieu 
qu'il  perd  s'il  eft  queftion  d'un  Champart  ou  d'une  Cenfive 
diftribuée  à  proportion  de  la  contenance.  Ainfi  fi  le  Seigneur  eft 
expoféà  perdre  par  la  diminution  du  Terrein  ,  il  eftjufte  qu'il 
puiflè  gagner  par  les  accroiflemens.  C'eft  ainfi  que  la  queftion  a  De  r^Aane/ 
été  jugéeparun  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  14.  Aoûc  art.  j. 
*577- 
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CHAPITRE   SIXIÈME. 

DES   ACAPTES  ET  A  RR.I  ER.  E-C  APTES. 


I.    Ç*  J7/  »<?/  *f*A captejîgnijîe  VII.  P/rr  /?  <&■'<:«  d<?  ceux  qui 

**■*  /tf  Dro/7  qui  efi  dû  par  la  font  les  Chefs  des  Communauté'! 

mort  du  Seigneur  ,  éf  celui  d'Ar-  fe'culieres  ou  régulières. 

riere-Captç  ^  celui  qui  ejl  du  par  VIII.  Par  le  décès  du  mari» 

la  mort,  du  Tenancier,  IX.  X.  Par  le  décès  des  Ac- 

ll.Dijférence  du  Droit  d*Acapte  quereurs  du  Domaine. 

&  arrière-  Capte ,  &  du  Relief.  XI.  S'il  ejl  dû  plufieurs  Droits 

111.  Si  ce  s  Dr  oit  s  font  dûs  par  drAcapte  ou  arriere-Capte ,  lorf- 

ta  nature  du  Bail-À-Cens.  qu'il  arrive  plufieurs  mutation! 

W.Silafiipulationde  /'un  des  dans  une  année, 

deux  efi  fenjée  compredre  l'autre.  "Kll.Si  ce   Droit  efi  payable 

V  Si  ces  Droits  font  dûs  feule-  par  le  Propriétaire  ou  par  l'UJu* 

ment  pour  les  mutations  par  mort,  fruitier. 

VI.  S'il  efi  dû  par  le  décès  des  XIII.  Maximes  établies  tou- 

Çommandeurs  dans  les  Terres  dé-  chant  les  Mi-lods  par  les  Arrêts 

pendantes  de  l'Ordre  de  Maltbe*  du  Parlement  de  Paris. 

LE  mot  d'Acaptes  &  arriere-Captesn'eft  guère  connu 
que  dans  le  Languedoc  &  la  Guyenne  ,  quoique  le 
droit  qu'il  lignifie  aie  lieu  dans  toutes  le  Provinces  dit 
Royaume. 

Ou  entend  par  Acaptes ,  le  Droit  qui  tft  dû  par  la 
mort  du  Seigneur  ,  &  par  arriere-Captes  3  celui  qui  efi  dû 
par  la  mon  du  Tenancier. 
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C'Es  T  ainfi  que  l'entend  Mr.  Dolive  ,  les  autres  au  contraire  Dol.  lh.  a 
entendent ,  fous  le  mot  d'Acaptes,  le  Droit  qui  fe  paye  par  c  %°àed.  furie 
la  mort  du  Tenancier,  2c  fous  celui  d'arriere-Captes ,  le  Droit  «*.  Rayn.  in  v. 
qui  ;  fe  paye  par  la  mort  du  Seigneur.  £j£g  J-J 

C'eft  un  doute  quelaconnoiiïance  de  l'antiquité  n'en:  guère  eA.  12.  an.  1. 
propre  àréfoudre.  Si  Mr.  DucaneeTous  les  mots  accaptare.accap-  Mayn.  /<v  4. 
/«/w ,  accaptœmentum>ra.pporte  deux  Chartres  des  an  nées  1 1 1 4.  & 
1 13 1.  où  X'Acapte  eft  ftipulé  par  le  changement  des  Poffeffeurs, 
il  en  rapporte  une  autre  de  1 1 1 7.  où  il  eft  ftipulé  par  le  décçs 
du  Seigneur.  Il  y  a  d'autres  Titres  Tapportés  par  Mr.  DucaHg^  , 
danslefquels  lemot  accàptare  fighifîe  la  Rcconnoiflance  qui  eft 
portée  au  Seigneur  parle  Tenancier  ,  accaptaret  Dominum  agnof- 
tere  ,  capitale  Domino  aghofeerc  j  de  lorte  qu'en  confiderant  le 
Droit  d'Acapte  comme  une  preftation  attachée  à  cette  Recon- 
noifTànce,  il  refulteroit  de-là  que  ce  mot  indique  également  ce 
qui  le  paye  au  changement  du  Tènàhbier  Stâaelui  du  Seigneur, 
parce  que  l'un  &  l'autre  de  ces  évenemens  amené  également  la 
la  nécefïité  d'une  Reconnoiifancc:  nouvelle. 

Mais  puisque  l'Ulagedu  Languedoc,  diftingue  les  dcuxmots 
d'Acapteôc  d'arriere-Capte  ,  comme  fignifiant  deux  Droits  diflé- 
rents,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peutadopter  paimi  nous  uneiriterpre- 
tation  qui  aboutirait  à  dire'que  Fe  mot  d'Acaptes  doit  produire 
feuNes  effets  de  tous  les  deux.  Et   s  il   m'etoir  permis  de  hazar- 
der  mes  conjectures  fur  un  poinr  at.fîi  oblçur ,  je  erpirois  que 
c'eft  par  la  différence  des  idée*  que  font  naître  les  deux  mots   . 
d'Acaptes  &  d'arriere-Captes,  qu'il faut  rçgler  lerir  lignification. 
N'eft-il  pas  fcnfible  que  confiderant   le  mut  d'Acaptes  par  oppo- 
fition  à  celui  d'arriere-Captes,    le  premier  prefenre  l'idée  d'un 
Droit  plus  ordinaire  ,  au  lieu  que  !e  fécond  déiîgne  une  charge 
qui  aj  mre  à  ce   Droit  ordinaire.  Or  nous  fçavons  que  dans 
lVhge  général  du  Royaume  ,  ce  n 'eft  que  parla  mutation  du     ^      ,   p 
Téi  winLk-r  qu'il  eft  dû  des  Droits  au  Si-i^neur  t  au  lieu  qu'il  eft:  ris,  §.  3.   Gl 
rare  qu  il  en  foit  iiû  par  la  mutation  même  du  Seigneur.  C'eû  6-  "•  *■  &  $• 
pour  cela  v\we.  dans;  le  Lyonnais  &  F»  r  -tr*,  où  ri  y  a  un  Droit  4 

de  Mi  lods  pour' toutes  les  mutations  ambres  que  celles  qui  s'o-  „      ,  '  TT 

•  •  1    ■  <  *  j  •  •  j  •         1      a  1  •        Bret- fur  Hent. 

perent  par  veute,  il  a  été  décide* par  les  Arrêts  que  les  mutations  nv.  3.  q_,t.  15, 
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po.urIefquelles  leMi-Jods  .eft  du  ,  ne  s'entendent  que  des  muta- 
tions de  Tenancier  ,fi  les  Titres  ne  portent  expreflement  que  ce 
feroit  aufïi  pour  les  Mutations  du  Seigneur.  Ainfi  le  Droit  or- 
dinaire qu'indique  le  mot  d'Acaptes,  ne  peut  être  qu'un  Droit 
payable  par  le  changement  de  Tenancier}  &  le  mot  d'arriere- 
Captes  indiquera  celui  quia  été  attaché  contre  Tordre  général 
au  changement  de  Seigneur. 

/~*\  E  Droit  eft  pour  le  Seigneur  Directe ,  ce  qu'eft 
ÏJ-  \^f  pour  le  Seigneur  Féodal  ,  le  relief  ou  rachat  donc 
nous  avons  parlé  dans  le  Chap.  5.  de  la  z.  Partie  ,  avec 
ces  deux  différences  pourtant.  La  première ,  que  le  relief 
n'eft  dû  que  par  la  mort  du  VafTal,  au  lieu  que  le  Droit 
dont  nous  parlons  eft  dû  par  la  mort ,  tant  du  Seig- 
neur Directe  que  du  Tenancier.  Et  la  féconde  ,  que  le 
relief  ou  rachac  n'eu  dû  que  lorfque  le  Fief  change  de 
main  en  ligne  collateralle  ,  au  lieu  que  tas  Acaptes  & 
arriere-Captes  font  dûs  par  les  mutations  qui  arrivent 
dans  les  (ucceiïïons  en  ligne  directe.  On  peut  encore  y 
en  ajouter  encore  une  troifiéme  ,  c'eft  que  la  plupart 
des  Coutumes  ont  fixé  le  Droit  de  relief  ou  rachat,  au 
revenu  d'une  année,  en  compofant  des  trois  années  qui 

Mayn.Benecd,  ont  précédé  la  mutation  du  Fief  une  année  commune  ; 

ulTfup.  ■  '  '  au  lieu  que  les  Arrêts  ont  fixé  le  Droit  d'Acaptes  &  ar- 
riere-Captes au  doublement  de  la  Rente  ,  y  compris  le 
Cens  ordinaire. 

\yj  onsieur  Dolive  demande  fi  c'eft  le  gros  ou  le  même 
1  ▼  \  Cens  qui  eft:  troublé.  Et  H  faut  entendre  que  le  Droit 
commun  eft  que  le  Droit  d'Acaptes  &  arriere-Captes  eft  le 
doublement  ,  tant  du  gros  que  du  même  Cens.  Lapeyrere 
A^uT'"1  V*  raPPorte  trois  Arrêts  du  4.  Février  1618.7.  Septembre  1677. 
jSc  le  dernier  de  l'année  1681.  qui  l'ont  ainfi  déclaré. 
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ON  ne  regarde  point  les  Acaptes  &  arriere-Captes , 
comme  un  Droit  qui  foie  dû  parla  propre  natare 
de  l'Acte  ,  &qui  foit  de  l'etTçnce  du  Bail  a- Cens.  Il  n'eft 
dû  qu'autant  qu'il  a  été  ftipulé ,  ou  exprefTemenr  refervé  ; 
en  défaut  de  ftipulatron  ou  de  refervation  exprefle ,  le 
Seigneur  ne  peut  rien  exiger  du  nouveau  Tenancier  ,  & 
le  Tenancier  ne  doit  rien  à  Ton  nouveau  Seigneur. 


G 


III. 


R  a  v  e  r  o  l  ajoute  que  ce  Droit  en  défaut  de  îtipulation 
peut  être  dû  par  la  Coutume,  s'il  y  a  dans  le  Lieu  une 
Coutume  écrite  ,  ou  par  la  pofleflion  immémoriale. 

'• 

LEs  Acaptes,  difofts-nous ,.  &  arriere-Captes,  ne  VI. 
(ont  point  dûs  fans  une  ftipulation  ;  mais  fi  l'un  ou 
l'autre  de  ces  Droits  a  été  ftipulé  ,  tous  les  deux  feront- 
ils  dûs.^  ou  le  Seigneur  pourra-t-il  n'exiger  que  celui  dont 
il  aura  été  parlé  nommément  dans  le  Bail  fi  11  n'eft 
parlé,  par  exemple  ,  dans  le  Bail  que  des  Acaptes  r 
c'eft-à-dire,  du  Droit  dû  par  la  mort  du  Seignçur ,  le 
Seigneur  pourra-t-il  exiger  les  arriere-Captes  ,  c'eft-à- 
dire  ,  le  Droit  dû  par  la  mort  du  Tenancier  ?  Les  Arrêts 
rapportés  par  Mr.  Dolive  ,  ont  jugé  cette  queftion  en 
faveur  des  Tenanciers  .•  mais  les  Arrêts  pofterieurs  l'ont 
jugée  en  faveur  du  Seigneur.  Mr.de  Catellan  en  rapporte.  Liv.3.th  fi 
deux,  rendes  ,4'un  en  faveur  du  Corrite  de  Càbreres ,  & 
l'autre  en  faveur)  du  Sr.  de  Saint  Chamaran  ,,deux  Arrêts 
qui  jugèrent  qi/e  l'un  des  Droits  ftipulé  dans  Je  Bail,com- 
prenoit  implicitemr rît  l'autre ,  ou  pour  mieux  dire  ,  que1 
les  Acaptes  &r arrière  Optes  n'écotenr en  effet  qu'un  feul 
&  même  Droit  défigne  par  des'  èxprcfïions  fynonime's^ 
&  dont  l'une  n'ajome  nen  à  l'autre.     jL 


V. 


mort, 
il. 
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ÏL  y  a  un  Arrêt  de  l'année  -1706.  rendu  au  Rapport  de  Mr.  de 
Pegueyrolles,  qui  a  rétabli  la  Jurifprudence  dont  parle  Mr. 
Dolive  :  Se  avec  raifon ,  puifque  l'oppofition  de  ces  deux  mots 
d'Acapte  &  d'arrière- Capte  annonce  manifeftement  que  dans 
l'Ufàge  du  Languedoc,  ils  ont  été  deftinés  à  marquer  deux 
Droits  différens.  Cependant  la,  Juiifprudence  du  Parlement  de 
Bordeaux  paroît  contraire  >&  il  refaite  des  Arrêts  que  rap- 
porte Lapeyrere  .  que  dans  l'Ufage  de  cette  Cour  le  mot  d'A- 
capte emporte  également  le  Droit  par  le  changement  de  l'Em- 
phitéote  &  par  celui  du  Seigneur. 

T  Es  Acaptes  font  dus ,  comme  nous  avons  dit ,  lors- 
BaUd.  in  v.  L'  feulement  qu'il  y  a  mutation  par  mort.  BenediSli  ex- 

iuq.  n.  cepte  le  cas  où  par  les  anciens  Titres  les  Acaptes  font 
dûs  ,  in  quâlibetmutatione  Domini.  Et  on  ne  fuit  point  la 
dëcifion  de  Mr.  Lapochc ,  fuivànt  laquelle  ce  Droit  a 
lieu  à  toute  mutation  de  Seigneur  indiftin&emen;.  Mr. 
de  Catelîan  rapporte  encore  deux  Arrêts  rendus  en  cette 

upra'  matière;  Il  rut  jugé  par  le  premier  5  qu'un  Seigneur  ayanc 
vendu  fon  Fief,  l'Acquéreur  ne  pouvoir  rien  exiger  des 
Tenanciers  à  râifon  de  cette  mutation  j  &  par  le  fécond, 
qu'il  n'etoit  pareillement  dû  aucuns  Droits  de  la  muta- 
tion arrivée  par  la  conftitution  dotale  faite  par  le  père  à 

la  'fille. 

• 

C'E  s  T  donc  uniquement  par  la  mort  du  Tenancier  ou  du 
Seigneur  que  le  Droit  d'Acapte  eft  dû. 
VI.  Oh  peut  demander  quel  doit  être  le  Seigneur,  pour  que  fôn 

décèsdonne  lieu  au  Droit  d'arrière- Capte.  Il  faut  qu'il  foit  tel 
que  la  proprieté'aitrefidé  véritablement  fur  fa  tête.  Ainfî  parmi 
les  Arrérs  que  rapporte  Lapeyrere ,  il  y  en  a  un  qui  a  jugé  que 
d^s  les  Terres  dépendantes  de  l'Ordre  de  Malthe,  le  Droit  d'ar- 
rierç-Captè  n'étoit  pas  ouvert  par.  le  décès  du  Commandeur ,  mais 
feulement  par  celui  du  Grand-Maître,  parce  que  les  Comman- 
deurs ne  font  que  des  Gardiens,des  Ufufruitiers,que  c'efl:  l'Ordre 

qui 


• 
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qui  eft  fênfeêtre  le  Propriétaire ,  &  que  tous  les  Droits  de  l'Or- 
dre refldent  en  la  perfbnne  de  celui  qui  en  eft  le  Chef. 

En  fuivant  ce  même  principe ,  il  faut  juger  qu'à  l'égard  des  ' 

Communautés  féculiéresSC  régulières,  le  Droit  d'arrière- Capte 
eft  ouvert  par  le  décès  du  Chef}  qu'il  eft  ouvert  par  le  décès 
de  l'Abbé  régulier ,  ou  par  le  décès  du  Doyen,  &;  de  toute 
autre  première  Dignité ,  lorfque  la  Seigneurie  dépend  d'un  Cha- 
pitre, de  même  qu'il  eft  ouvert  parle  décès  des  Ecclefiaftiques 
particuliers ,  lorfque  c'eft  d'un  Bénéfice  particulier  que  la  Seig- 
neurie dépend. 

Mais  le  décès  du  mari  peut-il  donner  lieu  au  Droit  d'arriere- 
Captepar  rapport  aux  Terres  dotaJe^C'eft  ce  queje  ne  crois  pas,  VIII. 
non-feulement  parce  que  félon  les  dernières  Loix,  le  mari  n'a 
qu'une  propriété  imparfaite  qui  ne  lui  permet  pas  de  le  dire  Seig-  ,  ^f-  3°*  £**• 
neur ,  &  que  la  vraye  Dominité  continue  de  refider  en  la  per- 
sonne de  la  femme  ,  mais  encore  parce  que  le  Droit  d'arricre- 
Capte  n'eft  qu'un  émolument  adjugé  pour  le  compte  de  celui 
qui  fuccede  à  la  Seigneurie.  Ce  n'eft  point  un  avantage  accordé 
du  chef  du  défunt,  mais  un  avantage  accordé  au  nouveau  Seig- 
neur ,  comme  un  accompagnement  delà  reconnoiflance  qui  lui 
eftdûë.  Or  la  femme  qui  reprend  fes  Terres  après  le  décès  de 
(cm  mari ,  n'eft  point  coofiderée  comme  un  nouveau  fucceflèur  j 
elleeft  fenfée  au  contraire  continuer  toujours  la  même  proprie- 
té,  que  fon  mari  ne  tenoic  que  pour  elle. 

Mr.  Boiflieu  prétend  que  le  Plait  Seigneurial ,  qui  eft  un  DuPLSeign; 
Droit  femblable  au  Droit  d'A capte  &d'arriere-Capte, n'eft  point  *"'  7* 
ouvert  par  le  décès  des  Acquéreurs  des  Terres  Domaniales.mais 
que  le  décès  du  Roi  eftlefeul  qu'il  faut  confidérer,  parce  que 
les  Acquéreurs  du  Domaine  font  de  fimples  Engagiftes  fans  pro- 
priété. Pour  cela,  il  dit  que  l'Ordonnance  de  Moulins,  Art.  XV. 
leur  défend  de  recevoir  la  Foi  6c  Hommage  des  Vafîaux.que  les 
Arrêts  leur  ont  défendu  de  faire  renou  vellcr  les  Terriers  fous  leur 
nom  ,  de  mettre  leurs  Armoiries  &  Littres  funèbres  à  l'entour 
desEglifès  i  enfin  qu'il  a  été  jugé  que  les  Terres  Domaniales  ne 
^ouvoient  être  failles  fur  les  Acquéreurs ,  6c  que  tout  ce  qui  eft 
permis  aux  Créanciers,  c'eft  de  faire  faire  faifir  6c  décréter  le 
prix  de  l'engagement  entre  les  mains  des  Fermiers  du  Domaine. 
Mr.  Boiflieu  rapporte  au  même  endroit  un  Arrêt  de  1473.  qui 
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en  adjugeant  le  Droit  de  Plait  à  des  Religieufes  dans  une  Terra 
•  qu'elles  tenoient  de  Ialiberalité  des  anciens  Dauphins ,  déclara- 
que  ce  Droit  ne  (èroit  pas  dû  par  la  mutation-  de  leur  Abbefle  ,.. 
mais  parle  changement  de  Dauphin. 

LaDoclrinede  Boiffieu  reçoit  de  grandes  difficultés.  Heft  vrai- 
que  fes  aliénations  du  Domaine  font  appelléesdu  nom  o/'enga- 
gement,mais  ce  n 'eft  que  parce  qu'elles  font  fu  jettes  à  un  rachat 
perpétuel,  Se  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  jufques  au  rachat,  l'Ac- 
quéreur eft  véritablement  Propriétaire.  Les  Ordonnances  &  les 
Arrêts  qui  ont  défendu  aux  Acquereursdu  Domaine  derecevoi? 
îa  Foi  &  Hommage  des  VafTaux ,  de  ftipuler  les  Reconnoi (Tan- 
ces en  leur  nom,  d'appofer  des  Littres  funèbres  au  murs  des 
Eglifes.nefontquedes  reglemens  de  politique,  dont  le  fèul  objet 
aétéd'éviterquel'origine  &la  qualité  de  ces  Terres  ne  pûlfent 
tomber  dans  l'oubli.  Et  quant  aux  Arrêts  qui  ont  défendu  de 
décréter  ces  Terres  même,  ils  n'ont  eu  d'autre  motif  que  d'éviteF 
que  par  la  négligence  des  Officiers  du  Domaine,  le  Décret  ne 
fût  purger  le  Droit  du  Roi ,  ou  que  lés  Adjudicataires  ne  fuf- 
fpat  trompés.  Les  Acquereursdu  Domaine  ne  font-ils  pas  admi». 
à  retirer  par  Droit  de  Prélation?  On  les  regarde  donc  comme 
çtant  véritablement  Propriétaires  &  Seigneurs.. 

DU  reftë  ,  f'ïi  arrive  que  d'ans  le  cours  d'une  même, 
année  ,  il  y  air   plufïecirs  mutations    par  mort  ,; 
cîjy.  4.  ck.  4j-.  l'LTfage  attelle  par  Mr.  Miynard,  eil  tel  que  le  SeigT 
neur  ne  peut  exiger  ce  Droit  qu'une  feule  fois. 
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l'E  st  lamêmequeftion  que  les  Auteurs  ontagitée  par  rap<- 
port  au  Relief  j  fçavoir,  s'il  peut  être  multiplié  par  les  mu- 
tations différentes  qui  furvîennent  dans  une  même  année.  Le 
Relief .eft.  lajoiiiflance  de  l'année  dans  laquelle  la  mutation  eft 
arrivée. 
'  Sari'tfrt.  76.      Dargentré  tient  abfoIument,qu'il  eft  dû  autant  de  Reliefs  qu'il 
de  la  Coût,  de  ya  de  mutations  ,  quoiqu'elles  ayenteoncouru  dans  la  même  an- 
flret.  no/.  8.  n.  n^e  Dumoulin  diftingue  les  mutations-volbntaires.par-echange, 
Sur  Par.  §.33.  donatiun.d'avec  lesmutationsnéceffaires.qui  arrivent  par  la  mort 
V.  «•  «.  1.1  j.  da  Tenancier,  permettant  au  Seigneur,  dans  le  premier  cas,  dt 
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multiplier  ce  Droit  de  Relief,  mais  déclarant  au  fécond,  qu'il 
ne  doit  en  obtenir  qu'un.  Les  Arrêts  ont  adopté  cette  Doctrine 
<le  Dumoulin.  Il  y  en  a  deux  du  Parlement  de  Paris  des  années  Louet ,  /«.'r. 
j6io.èc  1 66 1.  qui  même  ont  cela  de  particulier  ,  que  le  ma.  H.  2. /i.  6. 
liage  de  la  femme  propriétaire,  a  été  mis  au  nombre  des  mu-  j^"!^  %,.  , 
tarions  néceflaires.  ch.  52. 

Mr.  Boiflieu  traitant  la  même  queftion  pat  rapport  au  Plait     DuPLSeigtw 
Seigneurial,  qui  n'eft  de  même  que  l'Acapte,  que  le  doublement  ? 
de  la  Cenfive  ordinaire ,  a  cru  pouvoir  y  appliquer  la  Doctrine 
de  Dumoulin  ,-  avecce  tempérament  toutefois ,  que  dans  les  Sei- 
gneuries où  le  Plait  eft  dû  ,  tant  par  le  changement  du  Seigneur, 
<jue  par  le  changement  de  l'Emphitéote  ,  il  veut  que  ce  Droit 
puifie  être  dû  deux  fois  dans  la  même  année ,  s'il  y  arrive  mu- 
tation de  Seigneur  &  d'Emphitéote  tout  ensemble  *  mais  il  foà-  . 
tient  quede  diverfes  mutations  furvenuës  par  le  décès  de  diffé- 
jens  Tenanciers ,  fi  elles  n'ont  été  volontaires,  il  ne  doit  être 
payé  qu'un  feul  &.  unique  Plait, 

Je  ne  fçai  (î  la  Doctrine  deDumoulin  a  été  juftement  appliquée 
au  Droit  d'Acapte  &  de  Plait ,  lorfque  Dumoulin  a  dit  que  le 
Relief  ne  femultiplioit  pas  dans  la  même  année  j  la  raifon  fur 
laquelle  il  le  détermine,  c'eft  que  ce  Droit  confiftant  dans  la 
perception  des  fruits  de  l'année  dans  laquelle  la  mutation  eft  fur- 
venue,  lafeconde  ôcla  troifieme  mutation  n'ont  plus  eu  d'effet 
àproduire  ,  parce  qu'elles  ne  pourroient  aboutir  qu'à  attribuer 
au  Seigneur  une  récolte  qui  lui  appartient  déjà.  Le  revenud'une 
année  ne  fe  multiplie  pas,  mais  quel  eft  l'obftacle  qu'on  ne 
doubiedeux&  trois  fois  la  Cenfive  ordinaire.''  H  eft  vrai  que 
Dumoulin  dans  un  autre  endroit  de  fon  Commentaire,  a  fait 
l'application  de  fa  Doctrine  à  un  Droit  établi  dans  la  Coutume  ^'  7  '  *"  îî* 
de  Bloisquin'eft  que  le  doublement  du  Cens  ordinaire,  comme 
l'Acapte  ôc  le  Droit  de  Plait.  Mais  Dumoulin  n'a  fait  cette  ap« 
plication,qu'autant  qu'il  s'agiroitd'un  Cens  fi  confidérable,qu'un 
fécond  ôcuntroifieme  doublement  pourroit  excéder  les  fruits  de 
l'année  ;  c'eft- à-dire  ,  que  fa  Doctrine  a  toujours  été  bornée  à 
dire  que  le  Seigneur,par  le  concours  de  plufieurs  mutations  fur- 
venues  dans  la  même  année,  ne  peut  prétendre  au-delà  du  revenu 
de  l'année  même,  Et  fur  ce  principe ,  il  eft  évident  que  dans 
nos  Provinces ,  où  le  Cens  eft  fi  modique  ,  que  quand  il  feroic 
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triple  &  beaucoup  au-delà,  il  feroit  encore  bien  loin  d'égaler 
les  fruits  de  l'année,  il  faudroit  régulièrement  donner  autant 
de  Droits  d'Acapte  ,  qu'il  y  a  eu  de  mutations. 

Mr  Maynarddir  que  l'ufageeft contraire  -,  mais  du-moinseft- 
il  jufte  de  fuivre  le  tempérament  que  Boiflieu  a  propofé  ,  ôc 
qu'il  a  pui.é  dans  Mr.Maynard  lui-même ,  qui  eft, qu'encore  qu'il 
ne  foitdii  qu'un  Droit  unique  pour  les  mutations  qui  furvien- 
nent  du  même  côté  dans  le  cours  de  la  même  année  5  fçavoir , 
ou  du  côté  des  Tenanciers,  ou  du  côté  du  Seigneur  5  il  y  aura 
deux  différens  Droits  ,  fi  dans  la  même  année  il  fe  fait  mutation 
de  deux  côtés  j  par  le  décès  du  Tenancier  ,  &   celui  du  Sei- 


gneur. 


XII.  Le  Droit  d'Acapte  eft-il  dû  par  le  Propriétaire  >  ou  eft-il  du 

par  l'Ufufruitier  ?  Le  grand  nombre  desCoûtumes  qui  ont  prévu 
cette  queftion  par  rapport  au  Droit  de  Relief,chargent  rUiufrui- 
Piait°  àuefL  o. tieT  »  on  CQ  trouve  ^e  détail  dans  Mr.  Boiflieu.  Dargentré  dif- 
Darg'.iur  Bret.  tingue  l'Ufufruitier  à  Titre  onéreux  d'avec  celui  qui  a  un  Titre 
vt.77.  m».  3.  ]ucratif,  Dumoulin  entafle,. félon  fonufage,  une  foule  de  diftinc- 
tions.  Il  dit  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  Ufufruit  légué  ,  l'héritier 
doit  décharger  l'Ufufruitier  du  Relief,  parce  que  le  Droit  du 
Seigneur  étant  d'entrer  enpoflèflion  du  Fonds  pour  percevoir  le 
Relief,  Ôc  d'empêcher  par-là  la  joiiiflance  de  l'Ufufruitier  ,  on 
eft  dans  le  cas  de  cette  maxime  ,  que  l'héritier  eft  tenu  de  faire 
tous  les  fraix  neceflaîres  pour  mettre  le  Légataire  en  état  de 
jouir.  11  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  du  Droit  de  Relief,  qui  eft 
ouvert  pendant  lecoursdelajoiïiflànce  ,  par  le  fait  du  Proprié- 
taire jc'eft  à  dire,par  l'aliénation  qu'il  fait  de  fa  propriété,. parce 
qu'il  ne  doit  pasl  ui  être  permis  de  faire  retomber  des  charges  fur 
L:ç.  zS.f.de  l'Ufufruitier  5  mais  il  foûtient  que  l'Ufufruitier  fupporte  le  Relief 
UM-  qui  écheoit  fortuitement  par  le  décès  du  Propriétaire,  parce  que 

l'Ufufruitier,  félonies  Loixn'eft  pas  feulement  tenu  des  charges 
IBoër.furBerry.  ordinaires,  mais  même  de  celles  quifurvknnentextraordinaire- 
Ceiis,  an.  g.  ment.  Mr.  lePréfident  Boyerfic  ChalTa  née  tiennent  au  contraire 
Chaff.furBo*ir.  que  même  en  ce  cas  le  Propriétaire  fucceffeur  doit  fournir  le 
xTgLz  X\nfn.  Relief  à  la  décharge  de  l'Ufufruitier»  Et  cette  opinion  paraît  avoir 
loiiet&Brod.  été  adoptée  par  les  Arrêts. 

Jjbdffiîî.      Mr.BolfTieu  a  sdoptéla  Doctrine  de  Dumoulin  ,  qu'il  a  pré- 
>.  aru    117.  tendu  appliquer  au  Plaie  Seigneurial  :&  je  «ois  bîea  avec  lai 
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que  rUfufruitier  fupporte  le  Droit  d'Acapte  qui  écheoit  fortuite- 
ment dans  le  cours  de  fa  joiiiffance  ,  parce  que  c'cft  réellement 
une  charge  du  Fonds  &  des  fruits }  mais  je  ne  crois  pas  trop 
que  ce  que  Dumoulin  dit  du  Relief  échu  par  le  décès  du  Tefta- 
teur  qui  a  légué  l'Ufufruit,  puifle être  appliqué  au  Droit  d'A- 
captes.  Dumoulin  ne  charge  l'héritier  de  payer  le  Relief,  que 
parce  qu'il  eft  un  obftacle  à  la  joiiifTance  du  Légataire ,  mais  y 
a-t-il  rien  de  pareil  par  le  Droit  d'Acapte  î  Et  fi  l'on  oppofe  que 
le  Droit  d'Acapte  eft  dû  au  moment  de  la  mort ,  qui  eft  un  tems 
oit  PUfufruitier  n'eft  point  encore  faifi ,  puifqull  ne  doit  l'être 
que  par  la  dé!ivrance>on  répond  que  ce  Droit  ouvert  au  moment 
de  la  mort ,  eft:  un  Droit  à  exercer  fur  les  fruits  du  Fonds  Em- 
phitéotiquejde  forte  qu'en  quelque-temsquel'Ufufruitier  entre 
en  pofleflion  du  Fonds,  s'il  perçoit  les  fruits  de  cette  première 
année  >il  ne  peut  les  prendre  ai.  les  recueillir  qu'avec  cette  charge 
qui  les  a  affe&és.  Les  Arrêts  par  lesquels  le  Relief  a  été  ren- 
voyé dans  tous  les  cas  fur  le  Propriétaire,  ne  me  touchent 
pas.  Le  Relief  eft  moins  une  charge  des  fruits,  qu'un  dépouil- 
lement de  la  joiiillance  ,  puifquele  Seigneur  perçoit  les  entiers 
fruits  de  l'année.  Je  ne  fuis  donc  pas  furpris  que  le  Propriétaire 
&fesfuccefIèursfoient  perpétuellement  condamnés  de  lever  eu 
faveur  de  l'Ufufruitier  ,  un  obftacle  qui  prend  fa  naifTance  en 
leur  perfonne.  Mais  encore  une  fois ,  le  Droit  d'Acapte  n'eft 
qu'une  charge,  &  non  une  privation  de  lajoiiiflànce  >  ellen'en- 
traîne  point  de  dépofleffion. 

Dans  le  Lyonnois  &  le  Forefts ,  il  eft:  dû  un  Droit  de  Mi-  Iodsv       XLIL 
C'eft  un  Droit  de  même  nature  que  le  Droit  d'Acapte  j  maia 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  en  ontreglé  différarament  l'u- 
fage.  Et  voici  en  peu  de  mots  quelles  maximes  les  Arrêts  ont 
établies ,  telles  que  nous  l'apprennent  Henrys  &  Bretonnier.         Lw.  j*jk,  rt. 

1.  Que  le  Droit  de  Mi-lods  n'eft  pas  dû  feulement  pour  les  fr  *'• 
mutations  par  mort,  mais  même  pour  toutes  les  autres  muta- 
tions,pourveu  que  ce  ne  fôk  ni  des  Ventes  ni  des  Contrats  équi- 
polents  à  ventés ,  parce  q'uàcet  égard  il  eft  dû  un  Lodsentier* 

z.  Que  cependant  les  Legs  faits  en  faveur  des  pauvres  font 
exceptés  de  ce  Droit,  &  que  les  pauvrea  entrant  eu  pefTeffio»  Q"^-^* 
des  Foods Emphitéotiques  qui  leur  ont  été  légués»  ae  payent 
rien  au  Seigneur. 
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Qutfi.  i«.  ai.      3.  Que  ce  Droit  de  Mi-lods  n'eft: point  dû  en  la  ligne  directe, 
ficela  n*a  été  ftipulé  dans  les  anciens  Titres,  Se  que  les  Titres 
qui  portent  la  claufe  cumrecognitionibus  de  fatrt  ad  filïum  ,  ne 
fontdéclarésfuffif:ms,pouroperercetteextenfion  ,-qu'autantque 
<\ucft.44,         dans  'es  termes  fubfequents ,  ii  a  été  dit  que  cette  Keconnot£ 
/àncedesenfansfuccedantau  père ,  fe  feroit  avec  payement  d'un 
Jgueji.  75.         Mi-lods ,  ou  lorfque  les  Seigneurs  ont  été  en  poflefïion  de  le  per- 
cevoir. J'ajoute  que  lors  même  que  ce  Droit  effc  établi  dans  la 
ligne  directe  ,  il  ne  fe  paye  point  pour  les  Donations  particuliè- 
res dans  le  moment  qu'ellesont  été  faites  >  qu'il  faut  attendre  la 
mort  du  père,  ou  la  mort  du  Donataire,  parce  qu'il  peut  arriver 
cjuelesenfans  rapportent  pour  ètreadmis  à  partager. 
Quejl.  aj.  4.  Que  les  difpofitions  du  mari  en  faveur  de  la  femme  &  de 

Ja  femmeeo  faveur  du  mari  s'il  y  achargede  fidéicommis  en 
faveur  des  enfans ,  quoiqu'elles  n'ayent  pas  le  caractère  ordinaire 
de  la  Fiduce ,  qui  efr,  que  la  reftitution  ait  été  limitée  à  un  tems 
certain  ,joiiiirent  par  rapport  à  ce  Droit  du  Privilège  de  la  Fidu- 
ce ,&  font  réputées  n'être  qu'une  fimpleadminiftration. 

5.  Qu'on  traite  avec  la  même  faveur  les  difpofitions  entre- 
Quejf.  i»;        vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort ,  par  lesquelles  un  frère  Cohéritier  , 
s'il  n'y  a  point  eu  encore  de  partage,  difpofede  fa  portion indi- 
vifeen  faveur  de  fon  frère CqJiéritier. 
queji.  13.  a7.      6. Que  le  décès  d'un  Bénéficier,  poflTelTeur  d'un  Fonds  Em- 
phitéotique ,  donne  lieu'au  Droit  de  Mi-lodscentre  fon  fuccef- 
feur  j  mais  que  leshabitans,   lorfqu'il  s'agit  d'un  Curé,  font 
obligés  de  ledéçharger  du  payement  de  ce  Droit  pour  ce  qui 
regarde  la  Maifon  Presbyterale  8c  les  Préclôtures. 
*  ^7.  Qu'encore  que  le  Droit  de  Mi-lods  ait  été  univerfellement 
*_uç/7.7j.        ftîpulé  à  toutes  mutations  cela  ne  s'entend  que  des  mutations 
d'£mphitéote,non  des  mutations  de  Seigneur  ,  fi  cela  n'a  été  dit 
exprelfement.parceque  le  Droit  général  du  Rovaume,auquel  les 
Titres  font  fenfés  fe  rapporter  dans  le  doute,eft  qu'il  n'y  a  de  Droits 
que  par  les  changemensqui  arrivent  du  côté  des  Tenanciers.  Et 
lors  même  que  la  flipulation  a  été  étendue  aux  mutations  furve- 
nant  du  chefdesSeigneurs,cela  ne  doit  s'entendre  que  des  muta- 
tions par  mort,  parce  qu'il  feroit  trop  dur  que  les  Seigneurs  alié- 
nant volontairement  leurs  Terres  par  des  Donations,des  Ecnan- 
ees  oûfTent  donner  ouverture  à  des  Droits  cotre  leurs  Tenanciers. 
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Bonif.  tom.v 


Nous  apprenons  de  Boniface  &:  Duperier  ,  que  ce   même  **•  2-  c',aP-  3 
Droit  de  Mi-lods  eft  reçu  dans  la  Provence.  ?"pL  liu  +*" 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DU    DROIT    DE   COMMIS. 

NO  u  s  avons  die  dans  le  Chapitre  IV.  de  la_Com- 
mife  de  la  féconde  Partie,  que  le  Vaflal  coni- 
mettoit  Ton  Fief  en  deux  cas  ;  fçavoir  ,  lorsqu'il  fbûre- 
noic  qu'il  ne  relevoit  point  de  Ton  Seigneur,  &  par 
là  Félonie ,  lorfqu'il  fe  portoit  à  quelque  excès  contre 
fon  Seigneur.  En  eft- il  de  même  du  Cenfîtaire ,  lorf- 
qu'il ofFenfe  le  Seigneur  Directe,  ou  qu'il  ladéfavouë,, 
&refufe  de  le  reconnoître  b 

fe  fuis  perfuadé  que  le  defaveu  (eul   ne   donnerait  T  A. 

i  .  rc  Leftang  en  fes 

point  lieu  au  Commis  ;  &  en  enet  nous  voyons  tous  a «^.7. Char. 
les  jours  des  Poffe  fleurs  playder  &  contefter  inpune- 1"»  kmph. 
ment  avec  le  Seigneur  ;  mais  je  fuis  perfuadé  aufli  ^e" .t*.w£ 
qu'on   déclareroit  cette  peine,   fi  peu    que  le  defaveu  &enles  Pani 

A  /     1  •  n  ■   rrr  T  liv.i.ckap.  17. 

rut  accompagne  de    circonltances  qui  raient  prelumer     Dr.    Seign. 

dol  ou  fraude    de  la  part  des  Tenanciers. t£  Il   y  a  lieu  c  '  19~  art'  3> 

,9  de  Commis ,  dit   Mr.  Larroche ,   en   cas  de  dol  ou 

„  fraude  pratiquée  par  le  Tenancier ,  comme  fi  pour 

„  fruftrer    le  Seigneur  de    Lods ,  il  avoit  fait    mettre 

3,  moindre  prix  qu'il  n'en  paye,  &  ayant  fait  promette 

a»  privée  à  part  s  s'il  avoit  voulu  dérober   ou  fait  get- 
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„dre  les  Titres  &  Reconnoiflances ,  ou  icelles  altérer 
„  oufalcifler;  Ci  en  l'acquifition  il  avoit  fait  mettre  par 
dol ,  les  biens  être  de  la  Directe  d'un  autre  Seigneur  , 
(î  par  dol  auiîi  il  avoir  fair  mettre  dans  Tinftrumenc 
,,  d'achat,  la  pièce  vendue  faire  beaucoup  moindre 
„Ceniive  qu'elle  ne  fait  ;  Ci  étant  condamné  à  recon- 
5,  noître  à  peine  de  Commis,  il  refufe  ce  faire,  après 
„  dues  intimations  &  comminations;  s'ileft  convaincu 
3,  d'avoir  follicité,  induit*  féduic,  incité  ,  &  fait  Syn- 
„  diquer  les  autres  Tenanciers ,  à  ne  payer  point,  ains 
„àplayder,  y  étant  après  comdamnez  ,  &  autres  (êm- 
„blables. ,,  Et  cet  Auteur  ajoute  que  la  chofe  fut  ainil 
jugée  par  un  Arrêt  rendu  le  5.  Mai  1549.  en  faveur 
du  Seigneur  de  Seifles,  auquel  furent  adjugées  deux 
pièces  de  terre  par  Droit  de  Commis  ,  attendu  , 
difoic  l'Arrêt  ,  la  fraude  refultanc  des  Actes  du 
Procès. 

L'Ordonna  ce  de  143p.  après  avoir  ordonné  aux 
Notaires  par  l'Article  CLXXX.  de  ne  recevoir  aucun  Con- 
trat d'aliénation  ,  fans  faire  déclarer  aux  Contra&ans  dans  quel 
Fief,  ou  quelle  Cenfiveles  héritages  fontfitués,  &  fous  quelles 
charges ,  avoit  ajouté  par  l'Article  CLXXXI.  que  les  Parties 
fi  elles  avoient  fait  feiemment  quelque  faute  fur  la  déclaration  des 
Cenfives  Féodales  de  leurs  héritages ,  feroient  privées  de  tout 
l'émolument  du  Contrat ,  fçavoir  ,  les  Vendeurs  du  prixftipulé, 
&  les  Acquéreurs  de  la  chofë. 

Cette  Ordonnance  de  1539.  fut  fuivie  dix  ansaprésd'une 
Déclaration  conçue  en  ces  termes  :  Nous  avons  par  ces  Préfentes  , 
en  refiraignant  l*  Article  CLXX3C.  défendu  &  défendons  tres-expref- 
fement  a  tous  Notaires  ,  de  quelque  JurifdicJionqu'ilsfôient ,  de  ne 
recevoir  aucun  s  Contrat  s  d'héritages^foit  de  vendit  ion  ,  échange ,  do- 
nation ,  ou  autre  ,  fans  être  déclaré  par  les  contraftans  en  quel  Fief 
ou  Cenfive  feront  les  chofe  s  cédées  &  tr an/portées ,  &  de  quelles  char- 
ges elles  font  chargées  envers  les  Seigneurs  Féodaux  ou  Cenfuels,  Et  ce 

fous 
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fous  peine  de  privation  de  leur  Office  ,  qttant  aux  iïïitajres ,  &  de 
privation  du  prix  des  Contrats  de  vendit  ion ,  quant  au  Vendeur,  faute 
Savoir  déclaré  les  tenures  Féodales  ou  Cenjuellcs.  Et  fi  malicieufe- 
ment  ledit Vendeur fe  trouvoit avoir  omis  antres  charges  dont  feraient- 
chargés  lefdits  héritages  ,  il  encourra- fimbiable  peine. 

De  la  diipofition  de  cet  Edit ,  ileft  naturel  de  conclurre  qu'il 
n'y  a  de  peine  que  pour  celui  qui  a  aliéné  par  vente ,  ou  autre- 
ment ,  parce  que  c'efl:  lui  feul  que  regarde  le  foin  de  déclarer  la 
qualité  des  Fonds  ,  les  charges  aufquelïesils  font  fujets,  &.  que 
lui  feul  peut  en  être  inftrùit.  C'eft  ainfi  que  le  Parlement  de 
Touloufé  l'a  jugé  par  un  Arrêt  du  23.  Juillet  1583,  qui  ne  _  ,  GuVW 
prononça  que  la  privation  du  prix  contre  le  Vendeur,  fans,„.  q,. 
prononcer  contre  l'Acquéreur  la  Coninaifè)  de1  la  chafc.  >Er  les 
Arrêts  contraires  qu'on  trouve  dans  LarKrchei  fy.  dans  le  même 
Auteur ,  par  lefqueis  la  Commife  de  la  chofe  a  été  prononcée 
contre  l'Acquéreur  ,  doivent  avoir  été  rendus  dans  le  cas  que 
l'Acquéreur  n'étoit  feulement  pas  coupaple  pour  avoir  gardé 
le  filence  ,  mais  avoir  frauduleufement  comploté  avec  le  Ven- 
deur de  ne  pas  parler  de  la  Dire&e  ,  ou  d'en  faire  fauflement 
la  déclaration  en  faveur  d'un  autre  Seigneur ,  ou  de  déclarer 
une  moindre  Cenfîve. 

A  L'égard  de  la  Félonie ,  il  n'y  a  point  de  difficulté 
que  comme  elle  fait  peindre  le  Fief  au  Vaflfal  ,  elle 
ne  failè  perdre  de  même  le  Fond  au  Cenfitaire  s  mais 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  suffi  que  la  chofe  ne  foit  ré- 
ciproque. Je  veux  dire  que  le  Seigneur  ,  par  l'injure 
faite  au  Cenlitaire ,  ne  foit  expofé  de  même  à  perdre 
les  Droits  Seigneuriaux,  Le  Sieur  de  Carrière,  de  cette 
Ville,  poflede  depuis  long-rems  au  lieu  de  Blagnac  un 
Domaine  confidérable  ,  affranchi  de  tous  Droits  ;  & 
il  doit  cet  affranchiflement  à    un  foufflet  reçu   par    un  Tprr-fcrCyy& 

-  *  qt.efl.bi.  Boer, 

de  les  Predecefleurs ,  du  Seigneur  du  Lieu.  t)éc.  304. 

Il  y  a  des  Provinces  où  le  Commis  a  lieu  par  la  ccC- 
fation  du  payement  de  la  Renie  pendant  trois  ans  ,  & 

LJ 
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de  deux  ,  fi  la  Dire&c  appartient  à  I'Eglife  ;  mais  il 
n'en  eft  pas  ainfi  au  Parlement  de  Touloufe  ,  où  on 
juge  que  quelque  longue  que  foit  la  difeontinuation 
du  payement  &  quelque  ftipulation  même  qu'il  puiflè. 
m  -      .v  avoir  à   cet    égard  dans   les  A&es  paflez  entre  les 

Cat.ffv.}.  eh.  I  O  * 

7.Larr.  ck.  ,9.  Tenanciers  &  le  Seigneur ,  celui-ci  ne  peut  agir  pour 
L4Gjyrpre^!  le  payement  de  Ces  Droits,  que  par  les  voyes  ordi- 
off.*  £?£  dl  naires  de  la  Saific  &  du  Décret. 

J}.  ru  4^ 

M  Aïs  fi  l'Emphitéote  après  des  condamnations  pourfuî- 
vies,  &  des  fommations  redoublées,  s'obftine  à  ne  pas 
i-aftang.  th.  7.  payer  je  Cens,  il  y  a  dans  ce  cas  des  Arrêts  qui  ont  adjugé 
la  Commjfe» 
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CHAPITRE  HUITIÈME, 

DU    DÉGUERPISSEMENT. 

ï,  éT\U  I  font  ceux  qui  peuvent  Déguerpir. 

^^      De'guerpir?  V].Si  lesméliorations peuvent 

IL  A  qui  appartient  la  chofe  être  répétées  en  déguerpijfant. 

Déguerpie  ,   lorfqu'ily  a  divers  VII.  Si  le  Déguerpijfement 

"Particuliers  a   qui  elle  doit  des  réfout  les  hypoteques  &  autres 

Kent  es  ■  chargesréellcs,ér  comment  le  Sei- 

III.  Si  le  Déguerpijfement  efl  gneur  doit-il  être  dédommagé, 
un  fruit  qui  appartienne  xl'Ufu-  VIII.  De  la  maxime  qu'il 
fruitier.  faut  remettre  la  chofe  Déguerpie 

IV.  De  la  maxime  que  le  Te-  en  bon  état. 

nancier  qui  Déguerpit,  doit payer  IX.  Si  l'un  de  deux  Cenfitai- 

tous  les  arrérages,  res  pojfedant  par  indivis  peut 

V  Si  le  premier  preneur  oufes  Déguerpir, 
héritiers  peuvent  être  reçus  À 

LOrs^ue  le  PoflTefleuu  d'un  Fonds  trouve  trop 
onereufe  la  Rente  ou  les  autres  Charges  aufquelles 
il  eft  aflujetti  par  le  Bail,  il  lui  refte  une  reifource  , 
c'eft  celle  de  De'guerpir  ;  c'eft  -  a  -  dire  >  de  faire  au 
Seigneur  un  délaiflement  du  Fonds.  Déguerpijfement  , 
s'il  en  faut  croire  Loyfeau  ,  vient  dn  mot  Allemand 
Werp  ou  VFerpir  3  &  par  corruption  ,  Guerpir ,  qui 
fignifie  Enfaifiner  ,  ou  mettre  en  pofleflion  ,  &  dans  ce 
fens  Déguerpir  ;  par  l'effet  de  la  particule  de,  lignifie 
le  contraire  de  Cuerftr. 

t  i    i 


i^4  DvDeguerpiJfement.. 

QU  i  font  cçux  qui  peuvent  déguerpir  ?  Entre  les  mains* 
de  qui  doit  être  fait  le  Déguerpiffement  ?  Et  la  chofê: 
Déguerpieeft-elleacquifeà  ceux  qui  n'ont  quela  jouiffance  de 
\a  Seigneurie,  ou'qui  n'ont  qu'une  propriété  temporelle  ? 

'  i. Quoique  le Déguerpiflement  Toit  une  aliénation  ,  ceuxà- 
qui  il  eft  défendu  d'aliéner  ,  ne  lairTent  pas  de  pouvoir  Déguer- 
pir, parce  que  les  charges  dont  on  cherche  à  s'affranchir  en 
abandonnant  les  biens,  mettent- le  Déguerpitfement  au  nombre, 
des  aliénations  neceffàires. 
Seien.  cA.  il.  Ainfi  le  Tuteur  peut  déguerpir,  pourveu  que  ce  foit  d'au- 
«*..  3.  torité  de  Juftice,  6c  après  un  avis  des  Parens. 

Le  Bénéficier  ,  pourveu  que  ce  foit  avec  le  concours  desper- 
fon-nes  interelfées  ,  avec  le  confentement  des  Supérieurs,  d'au- 
torité de  JafKce  ,  6c  après  une  information  de  commeio  &  in- 

.     r  r^   t^/      commodo. 

fcayt..  Du  Dég.         _  .  ,  r  .  .  r  .     e 

SnV  chap.  6.      Le  Mari ,  pourveu  que  ce  foit  avec  le  conlentement  de  fa 
Femme.  Car  le  Seigneur  ne  feroit  pas  tenu  d'accepter  un  Dé- 
guerpiffement  fait  fans  ce  confentement  ,  parce  qu'il  pourroit- 
arriver  que  la  Femme  après  la  mort  du  Mari ,  demanderoit  à 
rentrer  dans  fon  bien. 

On  ne  permet  pas  au  Mari  de  déguerpir  dans  les  mains  de 
fa  Femme  ,  fi  d'ailleurs  (a  Femme  n'a  des  biens  libres  capables 
d'afsûrer  lepayemervt  de  la  Rente  ,  parce  qu'on  regarderoit  cet 
abandon  comme  un  complot  frauduleux  du  Mari 6c delà Fem-- 
me  pour  tromper  le  Seigneur,  le  Mari  continuant  de  jouir 
fous  le  nom  de  fa  Femme  ,  tandis  que  la  Femme  n'auroit  pas' 
de  quoi  répondre  du  payement  des  arrérages, 
tayi.  av.  5.      L'Acquéreur  a  le  droit  de  déguerpir,  fans  avoirpropofé  à  fort: 

j&iv.  '  garant  de  réprendre  le  Fonds:  Et  quand  le  Garant  eft  enfuite 

attaqué  pour  la  garantie,  il  n'elt  pas  en  droit  de  revendiquer  le 
Fonds  d'entre  les  mains  du  Seigneur,  pareeque  l'Acquéreur  en 
qui  réfidoit  la  pleine  propriété  a  valablement  difpofé  de  lachofe 
6c  fai(î  le  Seigneur.  Mais  le  Garant  peut-il  prendre  droit  de  ce 
défaut  de  fommation ,  pour  réfufer  la  garantie  à  rArquereur,en 
alléguant  que  fila  Cenfive  lui  avoit  été  dénoncée,  il  auroit  offert: 
de  réprendre  le  Fonds,  6c  en  rendre  lé  prix  ?  On  n'écouteroit  pas . 
«ette  exception,  parce  qu'il  eft  de.  maxime-,  cj.ue.le  Vendeur,  ia 
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qui  la  garantie  eft  demandée  pour  de  charges  qui  (e  trouvent" 
fur  le  Fonds,  eft  obligé  de  la  parfournir  purement  6c  fimple- 
ment,  fans  être  reçu  à  dire  qu'il  confènt  de  refoudre  la  vente  &C- 
derentrer  en  Ton  Fonds;  Les  effets  de  la  garantie  ne  font  pour- 
tant pas  les  mêmes,  Iorfquele  Déguerpilîèment  a  été  fait  fans- 
avoir  fommé  le  Garant  de  reprendre  le  Fonds,  &  lorfque  la 
Déguerphrement  a   été  précédé  d'une  fommation  faite  à  l'Ac- 
quéreur qui  n'a  pas  voulu  reprendre.  Au  premier  cas ,  l'Acqué- 
reur ne  peut  prétendre  que  la  moins  value  .  Au  lieu  qu'au  fécond, 
il  eft  en  droit  d'exercer  la  pleine  garantie,  qui  confifle  à  repeter 
le  prix  entier  de  la  vente ,  &  tout  ce  que  pouvoit  valoir  la 
chofe  en  l'état  qu'elle  avoit  été  vendue  ,  franche  ,  quitte,  fit 
allodiale. . 

2.  Lorfqu'il  y  a  divers  Particuliers  qui  ont  des  Rentes  éta-         H. 
blies  fur  la  chofc  déguerpie  ,  comme  il  arrive  fouvent  que  ^  chin  u' iti 
même  héritage  eft  chargé  toutenfembledelaCenfive  enversle 
Seigneur,  d'une  Rente  foncière  envers  un  ancien  Tenancier  qui 

l'a  aliéné  fous  cette  charge  >  &  fouvent  encore  d'une  Locatairie 
perpétuelle  ;  on  demande  quel  eu  celui  à  qui  le  Fonds  doit 
appartenir  par  le  Déguerpiflementdu  Pofleffeur.  Si  lePofleffeur 
a  déguerpi  de  fon  mouvement,  le  Fonds  appartient  à  celui  des 
Rentiers;  dans  les  mains  de  qui  il  a  déguerpi  s  en  forte  néan- 
moins que  ce  Rentier  devenu  Poflèfleur  ,  doit  continuer  en  fa- 
veurdes  autres  les  Rentes  les  concernant  ;  ou  fi  leTenanciera 
adrefle  le  Déguerpiflement  à  tous  ,  c'eft  àceluidont  la  Rente 
eft  plus  ancienne,  que  l'héritage  doit  être  adjugé.  Mais  Iorf- 
•que  le  Déguerpiflement  a  été  fait  fur  les  pourfuites  de  l'un  des 
Rentiers ,  il  doit  profiter  au  Rentier  pourfuivant  j&  s'il  yen  a 
eu  plufieursquiayentfait  des  pourfuites  ,  la  préférence  eft  don- 
née à  celui  dont  la  Rente  eft  plus  ancienne  5  fans  examiner  en 
l'un  ni  en  l'autre  cas,  file  Déguerpiflement  n'a  pas  été  adrefle 
à  un  autre,  &  fans  s'arrêter  à  la  date  des  pourluites  &  des 
diligences.  j  jjv  - 

3.  Le  Déguerpiflement  n'eft  point  réputé  être  un  fruit.  Ainfi 
la  chofe  déguerpie  n'appartient  point  à  celui  qui  perçoit  les 
Revenus  de  la  Seigneurie,  foit  qu'il  les  perçoive  comme  Proprié- 
taire Jorfque  c'eft  une  Propriété  refolubîe;  foit  qu'il  les  perçoive 
comrr^Ufufruitier;  c'eft  un  acçroitfement  qui  fefairà  la  Directe- 
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même  5  8c  à  la  Seigneurie,  en  forte  que  celui  à  qui  appartien- 
nent les  fruits,  a  bien  le  droit  de  joiiir  fa  vie  durant  »  mais 
qu'après  lui,  la  chofe  déguerpie paffe  à  celui  qui  demeure  le 
Maître  de  la  Directe.  Ainfiles  héritages  déguerpis  tombent  dans 
la  reftitution  duFideiCommisjilsfontreftituablesau  fucceflear 
du  Bénéficier  ;  8c  à  plus  forte  raifon  le  Propriétaire  du  Fief 
doit-il  Jes  obtenir  après  la  mort  de  l'Ufufruîtier. 

A  r  la  Jurifprudcnce  du  Parlement  de  Touloule  , 

le  Pofleffeur   d'un  Fonds  ne   peut    de'guerpir   fans 

•"•       payer  tous  les  arrérages  de  la  Renre ,  &  autres  Droits 

Seigneuriaux  s  fauf  fon  recours  contre  fes  Auteurs.   Et 

Loyfeau  décide  que  tel  eft  aufli  le   Droit  commun  , 

Larr.desDr.  qu'il  ne    faut  point  faire  queue  d'arrérages  :  car  autre- 

4rt.8'i."    '5  ment  >  dit  cet  Auteur  >  "  Il  atriveroic  cet  inconvénient  , 

ihyl'  îh^î.  »  9ue  ce'u'  C1U*  devroit  plufieurs   années    d'arrérages  , 

o. y.  ,, vendant  l'héritage  à  un   autre,   qui   incontinent  le 

„  déguerpiroit  ,  l'exempteroit ,  par  une  façon  indigne, 

a,  de  payer  les  arrérages,   comme  il  {eroit   tenu,   s'il 

„  déguerpi  (Toit     lui-même  •  &  ce   ferait  alors  au  Sei- 

,,gneur  de  la   Rente  de  courir  après  fon  homme  pour 

,,  les  arrérages,  &c. 

Mais  il  en  eft  autrement  par  la  Coutume  de  Paris , 
dont  les  Articles  101.  &  103.  contiennent  fur  cette 
matière  des  difpofitions  ailes  Singulières.  Il  eft  dit 
dans  le  premier  "  Lorfqu'un  tiers  détenteur  d'héritage 
,,  eft  pourfuivi  pour  raifon  d'une  Rente  dont  eft  chargé 
„  ledit  héritage  qui  lui  a  été  vendu  fur  la  charge  de 
„  ladite  Rente  ,  &  dont  il  n'avait  aucune  connoif- 
„  fance  auparavant  ladite  pourfuite,  ledit  tiers  déten- 
it  teur  ,  ainfi  pourfuivi  par  avant  conteftation  en  caufe  a 
„peut  renoncer  audit  héritage;  &  en  ce  faifanc  il  n'eft 
9i  tenu  de  ladite  Rente  &  arrérages  d'icelle ,  fuppofé 
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„  même  que  les    arrérages  t'uflenc  &  foient  échus  de 
„  fon  tems,  par  avant  ladite  renonciation ,  &c. 

Et-dans  l'Article  fuivant,  il  effc  ajouté,  *c  Qu'après 
„  conteftation  ,  tel  détenteur  peut  renoncer  à  l'héri- 
„  tage  en  payant* les  arrérages  de  fon  tems  ,  juiqu'à 
„  concurrence  des  fruirs  par  lui  perçus  ,  fi  mieux  il 
>,  n'aime  rendre  lefdits  fruits ,  &c. 

On  voit  par   la  djipofition  de  ces  Articles,    qu'un 
tiers  PolTelTeur  qui  a  joui  (ans  avoir  connoiflance  de 
la  Rente  à   laquelle   le  Fonds  étoit  aiTujetti,  peut  dé- 
guerpir avant  la  contestation  en  caule?  fans  être  tenu 
d'aucuns  arrérages  >  même  du  tems  de  la  joûiffance  , 
&  qu'en  déguerpilTant  après  la  conteftation  en  caufe , 
il  n'eft  tenu  qu'à  concurrence  des  fruits  par  lui  perçus  ; 
ce  qui  fuppofe  évidemment  que  jamais ,  &  en  aucun 
cas,   il    ne  peut  être  tenu  des  arrérages  dûs  avant  ion 
acquifition.  Mais  encore  une  fois,  il  n'en  eft  pasainfi 
au  Parlement   de  Toulouie ,  où ,  fans  distinguer  fi  le 
DéguorpiflTement  eft  fait  avant  ou  après  la  conteftation 
en  caufe ,  fi  la  Rente  a  été  connue  ou  non ,  &  fi  les 
droits  fonc  dûs    du   tems  de  celui  qui  déguerpit,   ou 
d'un  tems   antérieur  à  fon  acquifition ,  le  Seigneur  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  le.  Déguerpi ilèment  qu'il   ne 
Toit  payé  de  tous  les  arrérages  qui   lui  (ont  dûs.  Loy- 
feau  obferve  que  la  Coutume   de   Paris  y  en  ce  qu'elle     ubïf*& 
décharge  celui  qui  déguerpit  avant  la  conteftation  en 
caufe  ,  de  tous  arrérages ,  même  du  tems  de  (à  joûif- 
fance,   eft  fondée  fur  ce  que  tout  PoiTefleur  de  bonne 
foi  fait  inconteftablement  les  fruits   fiens  ,  &  que  le  L„  Bonafidà. 
PolTeflfeur   qui  déguerpit   d'abord  après  avoir  eu  corn-  $  de  ac<i'  rer* 
munication  des  Titres  du  Seigneur  ,  eft  prefumé  avoir 
été  toujours >  dans  la  bonne  foi,  &  n'avoir  eu  aca-une 
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connoifTincc  de  la  Rente  ,  dans  le  tems  de  (on  acqui- 
{nion.  Et  il  obferve  encore  que  la  même  Coutume 
en  ce  qu'elle  affujertic  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après 
Il  contestation  en  caufe  ,  au  payement  des  arrérages 
de  Tentier  tems  de  fa  joiïiffance  ,  ctu  moins  â  concur- 
rence des  fruits  perçus  3  eft  fondée  fur  ce  que  le  Pof- 
felfeur  qui  s'engage  témairement  à  contefter  un  droit 
qu'il  a  connu  bien  établi ,  eft  préfumé  avoir  écé  de  mau- 
vaife  foi  dès  le  jour  même  de  fon  acquificion.  Il  y 
a  des  Provinces ,  où  celui  qui  fait  le  DéguerpilTemenc 
eft  tenu  des  arrérages  pour  le  tems  qu'il  a  joui  ,  & 
„  ,    non  au-delà  ;  &  de  ce  nombre  eft  le  Dauphmé  ,  ainli 

De  luf.  des        ^  '  .  _,  * 

Fief»,  th.  76.  qu  il  ett  attelte    par  Boiiiieu. 

NO  t  r  e  Auteur  fuppafe  que  la  Jurifprudence  certaine  du 
Parlement  de  Touloufe  eft  que  le  détenteur  doit  payer 
même  les  arrérages  antérieurs  afonacquifition.il  cite  les  Arrêts 
rapportés  par  Larroche.  Mais  on  ne  peut  être  allure  que  la 
.question  ait  été  jugée  par  ces  Arrêts. 

Mr.  Larroche,  après  avoir  dit  que  les  Acquéreurs  font  reçus 
À  déguerpir,  en  payant  les  arreragesdes  Droits  Seigneuriaux, 
2cen  rendant  la  pièce  non  détériorée  :  ajoute  ,  "  Pour  lefquelles 
„,  détériorations  ou  arrérages ,  le  Seigneur  peut  fe  prendre  fur  les 
„  autres  biens  du  Déguerpilfant.  Et  ainfi ,  continue -t-il,  l'avons 
„  jugé.  „  L'Auteur  parle  d'arrérages  pourlefquels  le  Seigneur 
peut  avoir  uue  action  fur  les  biens  propres  du  Tenancier  5  il  ne 
.parle  donc  que  d'arrérages  échus  du  tems  de  ce  Tenancier  , 
.parce  qu'à  l'égard  des  autres,le  Tenancier  n'eft  fujet  qu'à  l'adlion 
réelle  que  ces  arrérages  antérieurs  ont  imprimée  furie  Fonds. 

Mrde  Catellanfait  mention  d'un  autre  Arrêt  duxi.  Décem- 
bre i66±.  dont  il  rapporte  la  décifion  en  ces  termes  "  L'Em- 
„  phitéote  n'eft  pas  reçu  a  déguerpir  qu'il  ne  paye  préalablement 
„  tous  les  arrérages  de  la  Rente ,  Se  jufques  à  ce  payement  il  eft 
„  régardé  comme  PofTefJTeur ,  &  doit  la  Rente.  „  Ne  voit-on  pas 
/Clairement  dans  ces  mots  que  l'Arrêt  n'a  pas  été  rendu  fur  la 
(jueftion  de  fçavoir  li  les  arrérages  fontdûs par  le  Tenancier  qui 

déguerpit  i 
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•déguerpit }  mais  furune  autre  question  ,  fçavoir ,  fi  le  payement 
des  arrérages  eSt  reçu  en  exécution  du  DéguerpiSTement ,  ou  fi 
c'eft  une  condition  préalable  qu'il  foit  necellàire  de  remplir  au- 
paravant, qui  fufpende l'effet  du  DéguerpiSTement,  &quitien- 
ne  jufques  là  le  Tenancier  Sujet  à  la  condition  de  la  Rente.  Une 
paroît  donc  pas  de  Jurifprudence  bien  déterminée.  Et  dans  cet 
état,  il  faut  confulter  quelles  font  les  règles,  ôc  quel  doit  être 
le  Droit  commun. 

Loyleau  distingue  leTenancier  qui  a  connu  la  qualité  du  Fonds,  L°yf-  l'v-  y." 
d  avec  celui  qui  n  en  a  pas  ete  înltruit.  11  déclare  que  le  premier, 
bien  loin  d'être  fujet  à  repréfenter  les  arrérages  qui  ont  précédé 
fon  acquisition  ,  ne  doit  pas  même  ceux  qui  ont  couru  de  Ion 
tems ,  parce  qu'un  tel  Tenancier  jouit,  dit-il,du  privilège  du  Pof- 
fèSTeur  de  bonne  Foi  qui  fait  les  fruits  liens.  Mais  quant  à  celui 
quia  étéinftruit  delà  qualité  du  Fonds,  il  le  condamne  à  re- 
préfenter indistinctement  tous  les  arrérages ,  parce  qu'un  Acqué- 
reur en  poSTedantun  Fonds  qu'il  a  fçû  être  chargé  d'une  Rente, 
eît  cenfé  s'être  foumisà  toutes  les  fuites  ,  &  à  toutes  les  consé- 
quences que  cette  Rente  pouvoit  avoir  contre  lui. 

il  me  femble  que  Loyfeau  a  été  trop  favorable  au  Tenancier 
qui  a  joui  fans  avoir  connu  la  qualité  du  Fonds  5  &  qu'il  a  été 
trop  rigoureux  contre  celui  qui  en  a  étéinftruit. 

La  maxime  que  le  Poflèfieurdc'bonne  foi  fait  les  fruits  Siens-, 
ne  peut  trou  ver  ici  d'application  ,  puifqu'ils'enfuivroitque  le  Te- 
nancier ,  quand  mèmeilconferveroitla  poflefTion  de  l'héritage, 
ne  pou rr oit  point  être  attaqué  pour  les  arrérages  échus  dans  le 
tems  qu'il  n'a  pas  connu  que  le  Fonds  fût  fujet  à  une  Rente. 
Les  arrérages  font  une  obligation  réelle  qui  fe  contracte  par  la 
chofe  même,  c'eft- à-dire  ,  par  la  perception  des  fruits.  Or  il  eft 
de  la  naturedes  obligations  réelles,  que  pour  être  contractées, 
il  n'eft  pas  necefTaire  que  la  Partie  ait  connu  ce  qui  a  dû  ks 
produire. 

Quant  au  Tenancier  quia  connu  la  qualité  du  Fonds ,  il  eft 
bien  vrai  qu'il  eft cenSe  s'être  Sbûmisà  tous  les  effetsde  la  Rente  , 
mais  c'eft  feulement  à  ceux  que  la  Rente  produiroit  fur  fa  tête  , 
tout  le  refte  lui  eft  étranger.  Autrement  il  s'enSuivroit  qu'un  tel 
détenteur  pourroit  ètrcperfonneUancnt  attaqué  pour  les  arrérages 
antérieurs  à  Ion  acquisition  ,  puifque  cette  forte  de  foûmiffionta- 
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cite  dont  parle  Loyfeau ,  va  évidemment  aboutir  à  produire  une 
action  personnelle  ;  &  cependant  il  eft  certain  que  les  arrérages 
decetems-Ià  ne  peuvent  être  pourfuivis  fur  lui ,  que  par  une 
action  réelle,  naiflante  de  lapolîefliondelachofe.Ors'ileft: vrai 
que  ce  détenteur  ne  foit  chargé  des  arrérages  antérieurs  à  fonac- 
quifition  ,  qu'à  raifon  de  la  chofe  ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  en  être 
déchargé  fi-tot  qu'il  déguerpit  j  en  forte  que  bien  loin  qu'on 
puiiïc  exiger  de  lui  le  payement  de  ces  arrérages,  comme  une 
condition  du  Déguerpiflèment,  ces  arrérages  font  une  obligation 
étrangère  dont  le  Déguerpiflèment  l'affranchit. 

Je  crois  donc  avec  le  grand  nombre  des  Auteurs.quelepoiTef- 

feur  (oit  qu'il  ait  connu  ,  ou  qu'il  ait  ignoré  l'état  du  Fonds  r 

p.  tom-  *'  doit  toujours  les  arrérages  de  fon  tems ,  avec  ce  tempérament 

LePréfid.  Fa-  néanmoins  que  celui  qui  n'a  point  connu  la  Rente  peut  en  être 

berenionCod.  quitte  en  rendant  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus.  Mais  je  crois 

de     iur.    empti.    *    rr  •  i,        •    •  i.  i    ■  i  •  ' 

deff.  ii.  Coq.  au'"  que  ni  I  un  ni  1  autre  ne  doivent  les  arrérages  qui  ont  pre- 
AirN^y.  tit.des  cédé  leur  acquifitions  Scs'ily  a  des  Coutumes  qui  ont  déclaré 
Coût,  de  Md  Su '^  falloit  payer  tous  les  arrérages  ,  ou  il  faut  interpréter  ces 
*rt.iz6.  Reims  Coutumes  félon  les  principes  que  je  viens  de  pofer,  en  difant 
*An'ou6Mai  °,u'eltes  n'ont  entendu  parler  que  des  arrérages  propres  au  dé- 
Poitou ',  Lou'-  tenteur  j  ou  fi  on  aime  mieux  les  entendre  dans  toute  la  généra- 
dunois.  litéquepréfentent  les  termes  j  ce  feront  des  Coutumes  particu- 

lières ,  exhorbitantes  du  Droit  commun  ,  qui  ne  peuvent  rien 
hors  de  leur  RelTbrt. 

Il  eu:  vrai  que  de-là  il  refaite  cet  inconvénient  que  par  le 
fait  de  l'Emphitéote ,  qui  après  avoir  laiiîé  accumuler  des  ar- 
rérages, a  vendu  le  fonds  à  un  autre  ,  le  Seigneur  fe  trouve 
privé  du  droit  qu'il  auroit  eu  de  ne  point  accepter  leDéguer- 
pilTement  fans  être  premièrement  payé  des  arrérages.  C'eft  un  in- 
convénient fur  lequel  Loyfeau  appuyé  bien  fort  ;  mais  tout  ce 
qu'on  en  peut  conclure  ,  c'eft  que  le  Seigneur,  s'il  prouve  qu'il 
y  ait  eu  des  vues  frauduleufesde  la  part  de  ce  Vendeur  ,  peut 
tirer  delà  un  moyen  pour  recourir  fur  lui ,  &  le  forcer  à 
payer  incontinent  les  arrérages,  ou  à  fe  charger  du  fonds  qu'il  a 
abandonné  ,  qu'il  peut  même  en  prendre  droit  contre  l'Acqué- 
reur ,  pour  ne  pas  accepter  le  Déguerpiflèment  fans  être  payé 
des  arrérages ,  s'il  paroît  que  la  fraude  ait  été  concertée  avec 
lui.  Mais  ftle  Vendeur  n'eft  point  coupable»  il  n'eft  pas  pofhble 
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que  l'abus  qu'aura  fait  le  Vendeur  de  la  liberté  qu'il  a  dit  de 
vendre,  ferve  de  prétexte  pour  faire  fubir  à  un  Acquéreur  qui 
a  innocemment  acheté  le  payement  de  ce  qu'il  ne  doit  pas. 

J'ai  déjà  dit  que  le  payement  des  arrérages  étoit  une  condi-     Loyf.  Rv.  15 
tion  qui  tenoit  le  Déguerpiflement  en  fufpens.  Il  eft  vrai  que  fi  ^-9. 
le  Seigneur  a  accepté  le  Déguerpi  ffement ,  ou  par  exprès,  &par 
une  déciaratibn  formelle,  ou  tacitement  en  fè  mettant, en  pot 
feiTion  du  fonds ,  le  cours  de  la  Rente  eft  éteint ,  quoique  les 
arrérages  n'ayent  pas  été  payés  ;  mais  fi  le  Seigneur  n'a  pas  ac- 
cepté, l'Errphitéote  qui  n'a  point  fait  précéder  de  payement  des 
arrérages  ,  demeure  toujours  lié  ,  ôc  la  Rente  continue  de  cou- 
rir fur  fa  tête.  C'eft  ainfi  que  la  Queftion  a  été  jugée  par  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  le  premier  du  z 1 .  Décembre  Care11-  G?-  î: 
1664.  qui  eft  le  même  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  8c  le  fecondrap-  k'v/bégnerpî 
porté  fans  datte  par  Albert.  art.u 

On  demande  fi  le  Seigneur  refufàntde  recevoir  le  payement 
des  arrérages,  l'Emphitéote  pour  rendre  le  Déguerpillement 
valable ,  a  befoin  d'en  venir  à  une  offre  réelle ,  &  de  con- 
signer. Loyfeau  qui  traite  cette  queftion  convient  qu'aux  termes 
desLoix  l'offre  de  payer,  fi  elle  n'a  été  réalifée  &:  fuivie  de  la 
confignation  ,  ne  fait  pas  cefTer  le  cours  des  intérêts.  Mais  il 
déclare  qu'il  nefaut  point  argumenter  de  ce  cas  à  celui  du  Dé- 
guerpilfement  j  ôcla  raifon  qu'il  donne  de  la  différence  ,  c'eft 
qu'au  premier  cas  le  débiteur  continue  d'avoir  en  main  ce  qui 
produit  les  intérêts  ,  fçavoir  ,  le  capital  qu'il  a  offert,  &dont  il 
ne  s'eft  point  défaifi ,  au  lieu  que  dans  le  cas  du  Déguerpille- 
ment les  arrérages  dûs  ne  font  point  ce  qui  produit  le  cours  de  la 
Rente  ,  c'eft  la  pofteflion  de  la  choie  qui  produit  cecoursj  de 
forte  que  l'Emphitéote  en  fait  celfer  la  caufe  en  déguerpillàntt 
En  un  mot,  le  payement  des  arrérages  ijjeft  dans  le  Déguerpille- 
ment qu'une  iimple  condition  requifè  pour  le  rendre  valable.  Or 
il  eft  de  maxime  que  toute  condition  eft  réputée  accomplie  par 
le  fimple  refus  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  étoit  appofee. 

Ainfi,  ou  le  Seigneur,  lorfque  l'Acle  de  Déguerpiflement  lui 
a  été  fignifïé,a  déclaré  qu'il  confêntoitde  recevoir  les  arrérages  5 
&  dans  ce  cas  il  faut  être  prêt  à  lui  compter  ,  autrement  l'offre 
qui  auroit  été  confignéedansTAcle  neferoit  rien: mais  file  Sei- 
gneur refufé ,  ou  par  exprès ,  ou  en  ne  repondant  pas  qu  'il  veuille 
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recevoir ,  I'Emphitéote  eft  en  fureté  ,  ôc  la  Rente  cefïe  de  couv- 
rir ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  dcconfignation  ,  ou  quoique  l'of- 
fre n'ait  pas  été  faite  dans  la  forme  d.'une  offre  réelle,  à  bourfe: 
déliée  èc  deniers  découverts-. 

Monsieur  tarroche  décide  que  celui-là  même 
à  qui  le  Bail  a  été  fait  ,.  ne  peut  point  déguer- 
'  pir  non  plus  que  (es  héritiers  ou  (uccefTeurs ,  ex  causa' 
lucrative;  mais  cette  décifion  eft  11  peu  (uivie  dans  l'a- 
fage  ,  qu'on  a  révoqué  en  doute  fi  le  Cenfitaire  ne  pou- 
voir point  déguerpir  dans  le  cas  même  ,  où  par  le  Bail 
il  avoic  expreflement  renoncé  à  cette  faculté.  Cette- 
Cat   iiv  -.dcniere    queftion  par  les  Arrêts  que  rapportent    Mr.. 

&  3i.  Doi.  2.  Catellan    &  Mr.  Dolive  ,.  a.  été   jusée  contre  le  Cenfi- 
ci.26.  ...         /r  .  A.  •  3    T* 

taire  ,  mais  il  enreiulte  toujoursque  le  Droit  commun. 

eft  pour  loi  ,   c'eft-à-dire,  que  de  Droit  commun  tour 

Cenfitaire  peut  déguerpir ,  malgré  l'obligation  perfon- 

nelle  par  lui  contractée  Lors  du  Bail-à-Cens ,  de  ne  pas 

déguerpir. 

LE  Preneur  ou  fes  héritiers  peuvent  donc  déguerpir  de  mê- 
me que  les  tiers-détenteurs,  parce  que  l'obligation  contrac- 
tée dans  le  Bail-à-Cens  ou  à  Rente,  eft  réputée  purement  réelle. 
SC  dépendante  de  la  poiTeffion  du  fonds. 

Loyfeau  qui  a  examiné  cette  Queftion  dans  toute  fon  étendue» 
dit.  r.  Que  le  preneur  jouit  de  cette  faculté  ,  quoiqu'il  ait  per- 
ionnellement  promis  depayerla  Rente,  parce  que  cettepromef- 
fe s'entend  félon  la  nature  du  Contrat,  c'eft-à-dire.,  tant  qu'il 
refera  poifeiTeur  du  fonds. 

2.  Qu'il  en  eft  de  même,  quoiqu'à  cette  promeflè  de  payer x. 
H  ait  été  ajouté ,  tant  &Jt  long-tems  que  la  Rente  auroit  cours ,  parce 
que  le  DéguerpilTement  metleschofes  dans  un  état  où  la  Rente 
ceffede  courir. 

3.  Que  l'obligation  des  biensajoûtée  à  lapromeflè  de  payera, 
ii'eft  pas  non-plus  un  obftacle  ;,  parce  que  cette  obligation  dea- 
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Biens  qui'n'efl:  qu'un  acceiïbire  de  la  promette  de  payer,  nepeuc 
avoir  plus  d'étendue  5  de  forte  que  le  Preneur  e(t  fenfé  n'avoir' 
obligé  fes  biens  que  de  la  même  manière  qu'il  a  promis  de  payer, 
&  tant  qu'il  refteroit  polfelleur. 

Mais  il  ajoute  qu'il  y  a  différentes  claufes,  qui  en  rendant  la 
Pente  propre  ôtperfbnnelle  au  Preneur  ,  mettent  obftacle  au 
Déguerpillement. 

1.  Lorfqu'il  a  été  dit  que  le  Preneur  promettoit  de  payer  la 
Rente  à  perpétuité ,  parce  que  cette  promelle  de  payer  à  per- 
pertuité ,  exclut  vifiblement  la  faculté  de  pouvoir  faire ceiTer  la 
Rente  par  un  fait  volontaire. 

2. Lorfque  la  Rente  a  été  directement  conftituée  fur  fes  propres- 
biens  du  Preneurjfurquoi  néanmoins  L oyfeau  distingue  deux  cas^ 

L'un  fî  la  Rente  a  écé  conftituée  fur  les  biens  propres,  fans 
l'avoir  été  premièrement  furie  fonds  ;  &  l'autre,  au  contraire,  fî 
la  Rente  a  été  créée  fur  le  fonds  avant  que  d'être  généralement 
afîîçnée  fur  les  biens  du  Preneur. 

Par  exemple  ileft  dit  que  le  Propriétaire  a  cedécr  tranfportéfon- 

fonds  a  un  tel  lequel  de  fon  côté  a  créé.  &  conflit  ue fur  tous  Jes  biens. 

Voilà  le  premier  cas ,  &.  dans  cette  efpécec'eft  moins  un  Bail  à- 

Rente  ou  à  Cens,  qu'un  échange  qui  eft  fait  d'une  Rente  créée 

lurles  biens  du  Preneur,  avec  le  fonds  qui  luieft  tranfporté. 

Au  contraire  ,  s'il  eftdit  que  le  PrepriéraiTe^^/^/r*»y^or/'<r 
fin  fonds  fou  s  une  telle  Rente  que  le.  Preneur  affîgne fur/es  biens.Ùcft- 
là  le  fécond  cas  ;  la  Kenteefl:  directement  établie  fur  le  fondsqui- 
n'ell  tranfporté  que  fous  cette  charge.  Et  quoique  Loyfeau  fem- 
ble  penfer  qu'ilen  doive  être  dececas  comme  du  premier, il  me: 
femble  que  l'àffîgnat  fer  les  biens  n'étant  qu'une  fuite  de  l'éta- 
bliflfement  quia  été  fait  de  la  Rente  fur  le  fonds,  cet  aflignafr 
n'eftpas  fenfé  avoir  été  appofé  pour  changer  la  nature  de  cet 
établiflement  y  mais  feulement  pour  rendre  la  levée  de  la  Rentes 
plus  facile  ,  tant  que  le  Preneur  continueroit  depofïèder» 

3.  Lorfque  le  Contratportepromelledelapartdu  Preneurde 
fournir  &  faire  valoir  la  Rente,  parce  que  ça  été  de  fa  part  une- 
promefTe  de  repréfenter  perpétuellement  une  Rente  exactement*, 
payée,  &  un  Emphitéote  utile  &  folvable.. 

4.  Lorfque  le  Preneur  s'eft  fournis  à  méliorer  l'héiirage  ;  mais 
cela  veut  dire  feulement  qu'il  ne  peut  déguerpir  tant  qu'il  n'a* 
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point  Satisfait  aux    améliorations  qu'il  a  promifes. 

5.  Lorfque  le  Preneur  s'eft  engagé  de  tenir  l'héritage  en  tel 
état  que  la  Rente  peut  y  être  fer  eue  Mais  Loyfeau  remarque  qu'il 
faut  prendre  garde  fi  ce  qui  eft  dit  de  la  perception  de  la  Rente 
eft  exprimé  comme  partie  de  la  difpofîtion,ou  feulement  comme 
motif  j  car  s'il  a  été  dit  que  le  Preneur  entretiendra  l'héritage, afin 
que  la  Rente  puijfe  être  levée  commodément ,  ce  n'eft  qu'un  motif 
que  le  Preneur  n'eft  pas  tenu  de  faire  valoir  j  mais  dans  la  claufè 
telle  que  je  l'ai  préfentée,  le  Preneur  promet  pofitivement 
que  la  Rente  pourra  être  perçue  fur  l'héritage.  Il  faurdonc  que 
ce  foit  en  poftédant  lui-même  5 ou  qu'en  mettant  un  autre  pof- 
fefTeur  à  fa  place  ,  il  tienne  perpétuellement  le  Seigneur  en 
état  de  jouir  de  la  Rente. 
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O  u  s  avons  die  que  le  Cenfitaire  n'étoit  pas  reçu 
à  déguerpir ,  qu'il  ne  payâc  préalablement  tous 
les  arrérages  de  Rente  ;  mais  11  le  Cenfitaire  a  fait 
dans  le  Fonds  qu'il  déguerpit,  des  réparations  nécef- 
faires  ou  utiles,  qui  l'ayent  conlervé  ou  rendu  meil- 
leur ,  fera-t-il  fondé  à  demander  la  répétition  ou  com- 
penfation  ?  Les  Arrêts  ont  jugé  que  non  ;  &  ils  l'ont 
jugé  ainfi  dans  le  cas  même  où  il  étoit  ftipulé  par  le 
Bail,  que  le  Cenfitaire  ne  pourroit  être dépolïèdé  qu'il 
ne  fut  au  préalable  rembourfé  de  toutes  fes  réparations. 
La  liberté  qu'a  le  Cenfitaire  de  garder  à  (on  choix  ,  ou 
de  déguerpir  la  choie  telle  qu'elle  eft  coniervée  ou 
reparée,  lui  ôte  tout  prétexte  de  le  plaindre  du  Sei- 
gneur qui  refufê  le  rembourfement  des  réparations  ; 
&  pour  ce  qui|  eft  de  la  claufe  dont  nous  avons  parlé 
de  cette  claufë  par  laquelle  le  Cenfitaire  ne  peut  être 
dépolfledé  qu'à  la  charge  du  rembourfement  des  répa- 
CatelLtfv.j;  rations,  il  eft  évident  quelle  ne  peut  trouver  d'appli- 
*-•"*  cation  au  Déguerpiffemenc  >  qui  eft  une  dépofleflion 
purement  volontaire. 
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IL  faut  tenir  pour  maxime  confiante  ,  i.  Que  le  Tenancier  qui 
déguerpit ,  ne  retire  jamais  ce  qui  eft  dans  l'ordre  fîmple  des 
améliorationsou  réparations,  par  exemple  .s'il  a  ouvert  une  pièce 
de  Terre  qui  étoit  en  friche  ,  s'il  a  planté  des  Vignes ,  des  Oli- 
viers ,  s'il  a  embelli  une  Maifon  ,  s'il  a  refait  des  murs ,  des  plan- 
cher* &  autres  chofes  femblables.  i.  Qu'il  ne  retire  point  non- 
plus  les  accroiffemens  furvenus  par  le  bienfait  de  la  fortune,  &C 
autrement  par  fon  induftrie  ,  comme  fi  le  Fonds  avoit  été  aug- 
menté par  Alluvion.  3. Que  tout  ce  qu'il  aannexé  au  Fonds,  fi 
c'eft  chofe  fèparable,  il  lui  effc  libre  de  le  reprendre,  par  exem- 
ple ,  s'il  avoit  annexé  au  Fonds  emphkéotique  des  Terres  adja- 
centes ,  s'il  avoit  placé  dans  une  maifon  des  tableaux ,  des  gla- 
ces ,  des  ftatues. 

Tout  le  doute  eft  de  fçavoir  comment  il  faut  fe  conduire lorf-  l.uv.6.  eh.  6. 
que  le  Tenancier  a  fait  fur  le  Fonds  des  chofes  qui  ne  font  point 
feparables,  &  qui  cependant  excédent  les  termes  de  fïmples  amé- 
liorations ,  par  exemple,  s'il  a  conftruit  des  Bâtimens. 

Lovfèau  rappellanttout  à  ces  principes,  diftingue  encore  en 
cetendroit,  le  Tenancier  qui  connoifToit  la  qualité  du  Fonds  lorf- 
qu'il  a  fait  travailler  à  ces  Bâtimens,  d'avec  celui  qui  n'en  étoic 
pas  inffcruit.  Le  premier  ,  dit-il,  ne  retire  rien,  parce  qu'il  effc 
cenfé  avoir  confénti  que  ce  Bâtiment  tombât  fous  la  Féodalité 
dont  il  fçavoit  que  le  Fonds  étoit  chargé.  Mais  il  n'en  efb  pas  de 
même  ,  continue  Loyfeau  ,  de  celui  qui  n'a  pas  connu  la  qua- 
lité du  Fonds.  On  ne  peut  point  fuppofer  de  fa  part  un  confen- 
tement  que  les  conftruiftions  qu'il  a  faites  devinffent  partie  du 
Fief  j  ainfî  un  tel  PolTefleur  eft  dansîa  claiTedes  PoffefTeurs  or- 
dinaires à  qui  il  eft  permis  de  répeter  le  prix  de  leurs  mélio» 
rations. 

Le  Parlement  de  Touloufe  n'a  pas  été  auffi  favorable  aux  Sei-  Camb.  Uv.  %i 
gneurs  que  l'a  été  Loyfeau.  Mr.  Cambolas  rapporte  deux  Arrêts  ''  34' 
des  j8.  Décembre  1  597,  &  21.  Mars  1621  ,  dont  l'un  eft  mê- 
me au  profit  du  premier  Preneur,  par  lef^uels  il  fut  jugé  que  le 
Seigneur  nepouvoit  du  moins  éviter  que  I'Emphitéote  ne  démo- 
lit les  Bâtimens ,  &  n'emportât  les  matériaux  pour  en  faire  fon 
profit.  En  quoi  ons'eft  conformé  à  la'cclebre  Loi  it.jf.de  reï 
vind.Ex.  comme  cette  Loi  parle  du  PofTefreur  de  bonne  foi  aufli 
bien  que  du  PofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  je  conclus  que  le  Tenan- 
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cier  quia  bâti  fans  connoitre  l'état  du  Fonds ,  n'auroit  pas  d'au- 
tre privilège  que  celui  dont  joiiit  le  Preneur  lui  même,  de  pou- 
voir  démolir  les  bacimenspour  profiter  des  matériaux.  Mais  il  eft 
bienjufteaullide  tranipurter  dans  cette  matière  toutes  les  modi- 
fications que  la  Loi  zS.  piopoie  ,  qu'il  n'eu:  pas  permis  au  Poffef- 
leur  de  démolir,  fî  celui  qui  reprend  le  Fonds,  offre  de  lui  payer 
le  jufteprix  qu'il retireroit  de  la  vente  des  matériaux  ,•  8c  qu'au 
contraire  celui  qui  retircle  Fonds  n'eft  pas  reçu  à  dire  qu'il  con- 
fent  que  le  Bâtiment  (oit  démoli ,  s'il  paroît  par  les  circonllan- 
ces  prifes  de  la  qualité  de  l'héritage  ,  de  l'état  des  perionnes ,  de 
leurfortune,  que  iuppofé  qu'il  n'y  a  point  de  bâtiment  déjà  coni- 
truit,  Je  Seigneur  enferoit  lui-même  ladépenfe. 

LORSQUE    les  biens  reviennent   au  Seigneur  par 
droit  de  confifeation  3  desherance,  prélaiion ,  &c. 
\\%  demeurent  roturiers,  &  fujets  au  payement   de    la 
Taille  ;  mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'ils    (ont   réunis 
.au  Fief  par  Droit    de  DéguerpifTement.  La  Déclaration 
du  9.  Octobre  1  6  8 4  ,  Art.  XIV.XV.  XXV.  &  fuivans, 
remet  en  ce  dernier  cas  les  biens  tels  &  en  l'état  qu'ils 
étoient  avant    le    Bail  à-Cens ,   pourveu   toutefois  cjue 
le  Seigneur  obferve  certaines  formalités ,   &    celles  -  ci 
entre  aunes  ,    que  dès    le   DéguerpifTement    connu  & 
figmfîé  ,    il  fade   appeller  les  Confuls   du   Lieu  en    la 
Cour  des  Aydes,  pour  voir  ordonner  que    proclama- 
tions feront  faites  pour  fçavoir  (1  perfonne  ne  voudroic 
prendre   les    biens  déguerpis  en  payant    les  Tailles    & 
Droics   Seigneuriaux  ,    &  que  les  proclamations    faites 
a  Câ   diligence  pendant  trois  Dimanches  ,  de  quinzaine 
en  quinzaine  ,  tant    au    Prônes    des    Paroilfes   où  les 
Biens   font    fitués ,    qu'à  ceux    des    trois  Paroifîes   des 
Villes  &  Lieux  les  plus  voifîns  ,.  il  faffe  encore  afligner 
les  Confuls  pour   voir  ordonner   que  les  biens  feront 
réunis  noblement  à  fon   Fief.  Si  durant  le  cours  des 

proclamations , 


Du  TMguerpiJfement,  ••  *77 

proclamations,  &  jufqu'à  ce  qu'il  aie  été  rendu  un  Juge- 
ment définitif,  iJ  fe  préfente  quelqu'un  pour  prendre 
les  Biens  déguerpis ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  lui  pafler  le 
Bail ,  &  fi  plufieurs  perfonnes  fe  préfentenc  *  le  Seigneur 
a  le  choix ,  &  peut  préférer  celle  que  bon  lui  femble.  Il  eft 
die  par  la  même  Déclaration  que  les  PoiTefleurs  ne  pour- 
-ront  être  reçus  à.  déguerpir  ,  qu'en  abandonnant  tous  les  ^xul1^ 
tiens  roruriersqu'ils  ont  dans  le  même  Terroir  &  Tailla- 
ble  s  mais  elle  n'exige  d  eux  qu'un  A£te  public  &  fignifié , 
tant  aux  Seigneurs  qu'aux  Gonfuls  >  quoique  par  la  dif- 
-pofition  de  la  plupart  des  Coutumes ,  tout  Déguerpifle- 
ment  doive  être  fait  en  Juftice  s  &  comme  il  eft  dit  en  la 
Loi  Rura ,  Qod.de  omn.  ag.  des.  publ.  apud  a$,  de  fia.  le  re- 
cours à  la  Juftice  n'eft  néceflairé  qu'en  cas  de  refus  fait  par 
le  Seigneur  ou  par  les  Confuls ,  d'accepter  le  Déguerpiîïè- 
■lïient. 

Les  biens  reviennent  aobles  entre  les  mains  du  Seig- 
neur par  le  Dégqerpiflemcnt  ;  mais  reviennent-ils  au(H 
quittes  des  charges  &  des  dettes  f  Cette  queftion  devroic 
à  langueur  être  jugée. contre  les  Créanciers  qui  ont  çovkr 
tradté  avec  le  Ceniitaire  dans  l'intervalle  du  Bail  au  Dé- 
iguerpiflemerct  ;  mais  le  Temperamment  propofé  par  Mr.  Cat  ^  ^ 
deCatellan  }  parolt  bien  faifônriable  ;  c'eft  celui  de  per-  ch.  ss- 
mettre  aux  Créanciers  de  prendre  le  Fonds  déguerpi>en  fe 
foûmettant  à  la  Rente  &  aux  autres  Droits  Seigneuriaux. 
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vitudes  ,&ks  autres-charges  qui  fe  trouvent  fur  le  Fonds. 
H  eft  vraiqueleDéguerpiflèmenteft  une  ré/blutionduDrqitde 
iTEmphitéote  jraaise'efl:  une  résolution  volontaircpuifquc  TEm- 
pîaitéote  ne  déguerpit  qu'autant  qu'il  le  veut  ;  &  il  eft  de  maxi- 
me que  les  résolutions  volontaires  ne  donnent  point  xf  atteinte 
aux  Droits  réels  qui  étoient  déjà  imprimés  fur  la  chofè. 

Loyiêau ,  après  avoir  établi  cette  maxime  ,  demande  fi  le  Sei- 
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♦nenr  n'eft  pas  du-moins  en  droit  d'exiger  que  le  Tenancier  pro- 
cure  la  décharge  du  Fonds,  il  diftingueles  fervitudes  8c  autrei 
charges  pareilles ,  d'avec  les  (Impies  hypotéques. 

Quant  au  fervitudes  ,  il  dit  que  le  Preneur  &  fes  héritiers 
font  obligés  fans  contredit  de  décharger  l'héritage  ;  qu'à  l'égard 
du  tiers-détenteur  ,  s'il  a  connu  la  qualité  du  Fonds,  il  eft  tenu 
de  même  de  fournir  la  décharge  non-feulement  des  fervitudes 
qu'il  a  impofées  de  fon  chef,maismême  de  celles  dont  l'établi  Je> 
ment  a  précédé  fon  acquisition,  &  pour  ce  qui  cil  du  détenteur 
de  bonne  foi,  il  prétend  qu'il  ne  doit  rien  ,  même  pour  les  fervi- 
tudes qui  viennent  de  lui,  s'il  n'en  a  retiré  quelque  profit  particu- 
lier, qui  eft  tout  ce  qu'il  eft  obligé  de  rendre.  Il  veut  néan- 
moins dans  tous  ces  cas,  qu'il  ne  foit  pas  permis  au  Seigneur  d'exi» 
ger  abfoluroent  que  le  Tenancier  lui  repréfente  le  Fonds  franc 
&  quitte  ,  parce  qu'on  ne  peut  forcer  le  Tenancier  à  ce  qui  ne 
dépend  pas  de  lui.  Il  fuffit,  dit-il,  que  ce  Tenancier  paye  une 
indemnité  /Ôclepayement  de  cette  indemnité  eft  une  condition 
préalable  qu'il  faut  remplir  pour  la  validité  du  Déguerpiflèment, 

A  l'égard  des  hypotéques,  Loyfcau  décide  que  le  Seigneur  ne 
peutjamaisexigerque  le  Tenancier  affranchifle  l'héritage»  ôcla 
raifbn  qu'il  en  donne,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  lui  > 
rmifque  Ci  lesCréanciers  ne  le  troublent  pas,Ie  Fonds  reftera  libre 
"dans  fes  mains,  &  que  fi  les  Créanciers  l'évîncent ,  H  trouvera 
•un  Emphitéotc  fujet  à  la  Rente,  en  la  perfbnnede  celui  à  qui 
le  Fonds  fera  vendu.  11  eft  vrai  que  Loyfêau  a  prévu  un  incon- 
vénient ,  qui  eft  que  le  Seigneur  peut  être  expofé  à  des  fraix  ,ft 
les  Créanciers  poursuivent  fur  fa  tête  la  vente  du  Fonds  :&  pour 
lever  cet  inconvénient ,  il  dit  que  le  Seigneur  doit  être  reçu, 
à  offrir  ce  parti  aux  Créanciers,  qu'ils  fè  chargent  du  Fonds 
en  lui  payent  la  Rente ,  que  c'eft  une  Loi  à  laquelle  les  Créanciers 
ne  peuvent fe  refufer  ,éc  que  s'ils  la  rejettent,  c'eft  uneraifon. 
pour  faire  déclarer  le  Fonds  franc  &  quitte  entre  les  mains  du 
Seigneur. 

C'eft  fur  cette  dernière  maxime  de  Loyfêau ,  que  s'eft  formée 
lajurîfprudencedu  Parlement  de  Touloufe,  tant  à  l'égard  de» 
fervitudes  que  pour  les  hypotéques.  On  décide  que  le  Déguer- 
piflèment ne  les  éteint  pas  >.  mais  il  faut  y  û  le  Seigneur  l'exige 
ainfi,  que  celui  qui  prétend  Thjpotéque  >  la  Servitude»  ou  toute 
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autre  charge,  (e  fubroge  à  la  pofleflion  du  Fonds  ,  en  payant  la  - 
Cenfive  au  Seigneur  ;  ôc  s'il  le  refufe ,  la  fervitude,  l'hypotéque, 
&  toutes  les  autres  charges  demeurent  éteintes. 

Delà  je  conclus  que  dans  le  Reflort  de  ce  Parlement,  il  ne 
peut  y  avoir  fur  cela  d'indemnité  entre  le  Seigneur  &  le  Tenan- 
cier qui  déguerpit.  Le  Tenancier  répondroit  au  Seigneur  qu'il 
-n'y  a  rien  à  perdre  pour  lui  par  les  fèrvitudes,  les  hypotéques ,  & 
les  autres  charges  dont  il  fe  plaint,  puifqu'on  ne  peut  en  faire 
ufage  cofitre  lui  qu'en  lui  donnant  un  Tenancier  quifè  charge 
du  fonds,  &  que  fi  on  n'en  ufe  pas  ainfi ,  le  Fonds  lui  relte 
franc  &:  quitte. 

Oeft  ce  qui  fert  à  décider  une  autre  queftion.fçavoir ,  fi  après 
le  déguerpiflement ,  les  hypotéques ,  les  fer v  itudes ,  &  les  autres : 
charges  qui  étoient  dues  au  Tenancier ,  revivent  &  reprennent 
leur  force.  Loyfeau  a  dit  qu'elles  revivoient ,  fonde  en  cela  fur 
ce  que  le  Déguerpiflement  eft  une  réfolution  de  l'acquifition 
qu'avoit  faite  le  Tenancier ,  6c  que  félon  les  Ldix  l'Acquéreur 
dont  l'acquifition  eft  refôluê,  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il 
avoit  précédemment  fur  la  chofê. 

11  y  a  un  Arrêt  du  6.  Septembre  1704.  qui  l'a  ainfi  jugé  en 
faveur  du  Comte  de  Mairas ,  contre  le  Comte  de  Maifonfeulle.  Mémoire  <îe 
Le  premier  étoit  PofleiTeur  d'un  Moulin  à  Titre  d'Emphitéofe  ,  nier^  *  "^ 
il  demandoit  d'être  reçu  à  le  déguerpir/  mais  il  demandoit  en 
même-tems  d'être  rétabli  dans  un  Droit  de  Franche-Mouture  , 
qui  étoit  acquis  à  fes  Auteurs ,  avant  qu'ils  n'euflent  été  invertis 
de  ce  Moulin.  L'Arrêt  accueillit  cette  demande,  le  Déguerpil- 
fement  fut  reçu,  &  le  Droit  de  Mouture  établi. 

C'eft  une  Do&rine  qui  devient  inutile  dans  la  plupart  des  cas, 
parce  que  le  Tenancier  ne  pourroit  derrander  à  rentrer  dans  (es 
anciennes  hypotéques ,  ou  dans  les  hypotéques  qui  étoient  éta- 
blies en  fa  faveur,  fans  détruire  l'effet  du  Déguerpiflement,  le 
Seigneur  ayant  alors  le  droit  de  lui  répondre,  qu'il  n'a  donc 
qu'à  fe  charger  du  Fonds ,  &  à  fe  rendre  de  nouveau  Env 
phitéote. 

Les  hypotéques ,  les  (èrvitudes ,  &  les  autres  charges  établies      V 1 1 L 
fur  le  Fonds,  fontuneefpéce  de  dégradation  j  mais  avec  cette 
différence  qu'à  l'égard  des  hypotéques  ,desfervitudes&  des  au- 
tres charges ,  on  pourvoit  à  l'intérêt  du  Seigneur  en  les  décla- 

N  n   s  (■• 
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rant  éteintes;  au  lieu  que  pour  les  dégradations  proprement 
dites»  il  faut  néceflairement  qu'il  en  coûte  au  Tenancier  qui- 
déguerpit.  On  demande  donc  qu'elles  font  fur  cela  les  règle» 
qu'il  faut  fuivrej* 

Loyfeau ,  toujours  fidéleà  Tes  principes ,  diftiague  le  Preneur- 
ouïes  héritiets,les Détenteurs  qui  ont  connu  la  qualité  du  Fonds,. 
&  ceux  qui  n'en  ont  pas  été  inftruits.  Ildit  que  le  Preneur  on 
fès  héritiers  fontinconteftablemcnt  tenus  de  leurs  dégradations; 
&  que  même  le  Détenteur  qui  a  connu  la  Rente  ,  eft  chargé- 
tant  de  celles  dont  il  eft  l'Auteur , que  de  celles  qui  font  antérieu- 
res à  fon  acquifition  ;  mais  que  le  Détenteur  qui  n'a  pas  été  ins- 
truit de  laqualité  du  Fonds ,  ne.  répond  pas  même  de  celles  qui 
font  furvenuë's  de  fontems ,  &  par  fon  propre  fait. 

J'ai  déjà  rejette  cette  opinion  de  Loyfeau ,  par  rapport  au 
payement  des  arrérages ,  &  je  la  rejette  encore  par  rapport  aux, 
dégradations. 

J'ai  dit  que  l'obligation  annuelle  de  là  Rente  étoitune  obli* 
gatiôn  réelle  qui  eft.  produite  par  la  chofe  même,  ôc  par  lài 
perception  des  fruits,  fansexaminerfi  le  Tenancier  a  connu  la. 
qualité  du  Fonds.  Je  dis  de  même  que  l'obligation  d'entretenirr 
Ifoéritage ,.  eft  dans  le  nombre  des  obligations  réelles,  parect- 
qu'ainfi  que  la  Rente,  c'eft  une  obligation  qui  eft  établie  fur, 
l'héritage ,  &  attachée  à  là  perception  des  fruits. 

J'ai  dit  d'un  autre  côté  que  le  Tenancier,  quoiqu'il  ait  connu. 
laFéodalité,  n'étoittenu  des  fruits  qui  avoient  précédé  fon; 
acquifition  que  par  une  action  p"u  rement  réelle  ;  ôc  je  dis  de  même 
qu'il  n'y  a  fur  lui  qu'une  action  réelle  pour  les  dégradations  qui 
remontent  au  téms  de  fes  Auteurs.  Et  de  -  là  je  conclus  que 
tout  Détenteur ,  foit  qu'il  ait  connu  la  qualité  du Fondi,  ou. 
qu'il  l'ait  ignorée ,  doit  ahfolument  reparer  ce  qui  a  été  dé- 
gradé de  fon  tems -s  mais  qu'en  l'un  ni  en  l'autre  cas,  leDéten- 
teur  n'eft  point  chargé  deccquiTa  précédé. 

Maisqu'elles  font  les  dégradations  qu'il  faut  réparer  ?  lien  fâut- 
diftinguer  avec  Loyfeau  de  trois  fortes.  Les  dégradations  volon- 
taires,  qui  font  arrivées  par  là  faute  ou  la  négligence  du 
Poflefteur.  Les  dégradations  fortuites ,  lorfque  par  un  incendie , 
ou  par  tés-défordres  de.  la  guerre  ,  unemaifcn  a  été  détruite.. 
Enfin ,  les  détériorations  naturelles  quand  uaédjfïcepeEit  par  Jec 
tems*. 
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Oh  ne  dbutepas  que  le  Tenancier  ne  (bit  tenu  des  dégrada- 
tions de  la  première  elpécej  mais  à  l'égard  des  détériorations 
fortuites  ou  naturelles,  ondiftingue,  ou  le  bâtiment  eft  ruiné  en 
entier ,  en  forte  qu'il  foit  queftion  de  le  réédifier  ,  ou  il  eft  fim- 
plement  dégradé.  Le  Tenancier  n'eft  pas  tenu  de  rébâtir  ce  qui; 
a  été  détruit  en  entier ,  parce  que  par  la  nature  de  fon  Contrat  r 
il  n'eft  obligé  que  de  réparer  &  entretenir  ;  mais  fi  la  chofe  n'eft 
pas  entièrement  ruinée  ,  en  forte  qu'elle  n'ait  pas  befoin  que  de 
réparation  ,  quoiqu'elles  (oient  grandes  &  considérables,  le  Te- 
nancier ne  peut  pas  les  éviter  ,  parce  que  tout  ce  qui  n'eft  que 
réparation,  eft effentiellement  compris  dans  la  nature  de  fbn 
Contrat.  On  fait  pourtant  cette  différence  entre  les  deftructions 
fortuites  6c  les  diftrudions  naturelles ,  qu'au  lieu  qu'au  premier 
cas  le  Tenancier  n'eft  absolument  tenu  de  rien  réédifier  >  dans 
le  fécond  ,  il  eft  du  moins  obligé  de  mettre  l'héritage  en  tel  état 
que  la  Rente  y  puifTe  être  perçue,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  natu- 
rel qu'après  avoir  profité  d'un  bâtiment  deux  on  trois  cents  ans 
tantqu'ila  valu  quelque  chofe,  il  l'abandonnât  à  la  fin  au  Seig 
neur  ,  lorfque  letems  l'a  rendu  inutile. 

Telles  font  les  maximes  générales.  Mais  il  y  a  deux  obferva*- 
tionseflentiellesà  faire.  La  première  ,  que  le  temsamene  pref 
que  néceffaîrementdesefpéces  de  dégradations  dont  le  Tenan- 
cier n'eft  point  chargé.  Letems  change  leprix  des  chofes,de  forte 
qu'aujourd'hui  le  Fonds  peut  être  de  moindre  valeur  que  lorA 
qu'il  a  été  donné.  Et  d'autre  part ,  unemaifon  ancienne  à  moins 
de  bonté  intrinféque,  que  lorfquelle  étoit  neuve:  on  n'exige 
point  de  l'Emphitéote  qu'il  rende  le  tout  du  même  prix,  ni  de 
là  même  bonté  :  il  fuffit  qu'il  n'y  ait  point  de  détériorations  pro- 
prement dites.- 

La  féconde  obfervation  eft  ,  qu'il  faut  que  les  dégradations 
pour  que  le  Tenancier  en  foit  tenu  ,  tombent  fur  la  chofe  telle 
qu'elle  étoit,  lorfqu'elle  a  été. donnée  à.  Cens  ou  à  Rente.  Car 
iuppofons  que  le  Bail  ait  été  d'une  aire  ou  d'un  vacant ,  fur  le- 
quel le Preneur  ait bâti  une maifbn , qu'il  ait enfùite laifTé  périr. 
Ou  fuppofons  que  le  Bail  ait  été  d'une  pièce- Jaboarable ,  fur 
laquelle  il  ait  planté  une  vigne  ou  des  oliviers  qu'il  a  depuis 
extirpés»  On  ne  peut  lui  rien  demander  pour  cette  efpéce  de 
dommage j.&  pourveu  qu'il  rende  au  Seigneur  un,  vacant, 
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une  aire ,  une  pièce  de  terre  labourable  ,  le  Seigneur  n'a  plus 
rien  à  prétendre.  A  moins  cependant  que  les  améliorations  faites , 
fur  le  Fonds,  n'euflent  été  ordonnées  par  le  Contrat  d'infeoda- 
tion.  Car  alors  le  Tenancier  doit  rendre  compte  de  ces  améliora- 
tions, delà  même  manière  que  fi  les  chofesavoient  été  données 
en  cet  état.  Mais  eft  ce  au  Tenancier,  ou  eft  ce  au  Seigneur  de 
faire  connoître qu'elle  étoitlors  de  I'inféodation  ,1a  furfacedela 
chofe?C'eftau  Tenancier  à  prendre  ce  foinj  autrement-on  pré- 
fume que  la  chofe  a  toujours  été  ce  qu'elle  a  paru  au  moment 
du  Déguerpilfement  5  c'eft  àrdire ,  qu'on  préfume  que  ce  qui  eft 
aujourd'hui  maifon  ,pred  ,  vigne,  ou  bois  ,  a  toujours  été  de 
même  nature  ;  &  c'eft  fur  cette  préfpmption  que  le  compte  des 
dégradations  eft  réglé. 

On  demande  fi  l'Emphitéote  eft  précifément  tenu  de  reparer, 
ou  s'il  ne  doit  pasen  être  quitte  en  payant  au  Seigneur  le  prix 
qu'il  en  coûtera  pour  remettre  l'héritage  en  état.  Et  l'on  de- 
mande encore  11  ce  qui  concerne  les  dégradations,  vient  fimple- 
ment  en  exécution  du  Déguerpiflement,  ou  fi  c'eft  une  condi- 
tion préalable  à  remplir.  Loyfeau  décide  que  le  Seigneur  eft  en 
Droitd'exigsr  que  le  Tenancier  prenne  lui-même  le  foin  des  ré- 
parations qu'il  y  a  à  faire  j  ôc  il  ajoute  qu'il  en  eft  de  ces  répara- 
tions comme  des  arrérages  dûs  5  c'eft-à-dire,  que  pour  rendre  le 
Déguerpifiement  valable ,  il  faut  avoir  mis  l'héritage  en  état , 
,«..//  __-,  avant  que  de  le  déguerpir,    -#<• 

tuetfliuuKi'ùtnriiy  U*  -  T  O  r  s  q.  u  e  plufaurs  Cenfiraires  pofledent  un  Fonds 
.t«e(u*tfvt^,  i^-/«#>f#*'  X-ypar  indivis,  celui  d'entre  eux  qui  veut  déguerpir  , 
Wft«e  noA-  l*p/*7**>t" —  n/eft  pas  recevable  a  le  faire  entre  les  mains  du  Seig- 
#JtU(*£-  /N  tyc&-ft&*       neur ,  parce  que  le  Seigneur  ne  peut  être  contraint  à  di- 

DoKve,  iiv.  vifer  fa  Rente  s  ce  qu'il  feroit  fans  doute  par  l'acceptation 
du  Déguerpi (Temét  de  partie  du  Fonds  fujet  à  l'indivis. Mais 
il  faurjuivanc  la  Do&rinede  Loyfeau,que  le  Tenancier 
qui  veut  déguerpir,  le  fade  entre  les  mains  de  Tes  Con* 
forts,&  qu'il  en  notifie  l'Acte  au  Seigneuriaprès  quoi  le  Sei- 
gneur ne  pourra  plus  agir  contre  lui, mais  feulementcontre 
les  autres  Tcnanciers,qui  feront  tenus  iolidairement  à  rai- 
(on  de  la  portion  déguerpie,ainii  que  pour  lerefte  du  Fief*. 
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aUoiQ.UE  la  plupart  des  Seigneurs  joiïiiîent  du  ^ 
Droit  de  Péage  dans  l'étendue  de  leurs  Jurif- 
uicituos  :  ce  n'eft  pourtant  pas  5  à  proprement  parler , 
un  Droit  Seigneurial  *  &  qu'il  dépende  des  Seigneurs 
d'établir  dans  le  Bail-à-Fief  ou  à  Cens  -y  c'eft  plutôt 
un  Droit  Royal  3  &  qui  ne  peut  être  établi  que  par 
une  Conceflîon  du  Prince  ;  Si  quid,  dit  la  Loi  dernière  > 
Cod.  de  exaiJ.  trib.  Si  quid  veftigalis  nomme  exafiwn fit 
qaod  à  Principe  confiitutum  non  fit  ,  non  folum  non  debetur  y 
fed  exatlum  refiituitur. 

LA  raifôn  pour  laquelle  le  Droit  de  Péage  eflr  un  Droit  Royal, 
c'eft  que  les  grands  Chemins  Se  les  grandes  Rivières  appar-     $*c1-  «*  *«> 
tenant  au  Roi  ,il  ne  peut  appartenir  qu'à  luidimpofer  des  Droits  ",l  '.    I9> 
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-fur  ceux  qui  navîgent  fur  ces  Rivières  ou  les  travwfént ,  8c  fur 
ceux  qui  patient  dans  ces  Chemins.  Cependant  Larrocheappelle 
dans  un  endroit  le  Droit  de  Péage  un  Droit  Seigneurial  ;  mais 
bien-tôt  après  il  le  reprend  &  déclare  quec'eft  un  Droit  qui  ne 
peut  émaner  que  du  Souverain. 

On  a  conclu  de  là,  1.  Que  les  conteftatione  qui  peuvent  s'e- 

Bacq.'/j.  %(,.  lever  au  fujet  des  Péages,  foit  pour  fçavoir  fi  le  Droit  eft:  bien 

établi ,  foit  pour  fixer  quels  Droits  fout  dus  au  Péagèr  ,  ne 

peuvent  être  portées  que  devant  le  Juge  Royal.  Bouchel  en  rap- 

Bouch.  en  fa  porte  un  Arrêt  de  l'année  1 273.  ï".  Que  les  Seigneurs  ne  peu- 

1  .m.v.    sa-  veu£  fenjr  ^c  Qrojt  de  Péage  que  de  la  concefïion  du  Roi  3P, 

Quepuifque  ces  Droits  de  Péage  font  émanés  de  l'autorité  du 
&oi,  il  lui  eft  permis  de  les  reprendre  àfon  gré,,  deJes  anéantir, 
ou  d'en  changer  la  forme  6c  l'état,  pourveu  qu'ils  n'ayentpas 
été  établis  à  titre  onéreux,  parce  qu'alors  il  faudrait  rendre  la 
finance  originaire. 

E  a  G  e  ,  fuivant  la  conjecture  de  quelques  Auteurs, 

eft   ainii   appelle  ,  à  pede quod  a,  tranfeuntihus  folva- 

tur  ;  mais  ce  n'eft  pas  le  (èul  nom  (bus  lequel  ce  Droit 

eft  connu;    il  l'eft  aufli  fous  le  nom  de  Rouage ,  Bar  - 

IIL      jage  ,  Leude^  Travers  >  Pontanage. 

Nous  avons  une  Déclaration  du  dernier  Janvier  166$.. 
qui  fait  divers  Regleraens  touchant  la  manière  d'exiger 
le  Droit  de  Péage  ;  &  des  Reglemens  fi  {âges  3  qu'on 
peut  lui  appliquer  justement  ces  paroles  de  la  Loi  j  2,. 
ff.  de  public.  &  veiïig.  Quanta  audacia  quanta  temeritam 
(int  publkanorum  faSliones  nemo  eft  qui  mfàat  s  ideirw 
nrator  ad  compefeendam  eorum  audaciam  hoc  eâïclum  propo- 
fuit.  Sa  Majelté  après  avoir  déclare  que  l'objet  de  tou- 
tes les  Concevions  des  Droits  n'eft  autre  ebofe  que.  la 
fureté  &  la  commodité  publique .,  la  liberté  &  la  fa- 
cilité du  Commerce  par  l'entretien  des  Chemins  , 
Ponts  &  Chauffées  ,  ordonne  entre  autres  chofes. 
i°.  Qu'il   ne  fera  permis  aux  Seigneurs  d'établir 

aucuns 
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aucuns  nouveaux  Péagers ,  ni  de  rétablir  (bus  prétexte 
de  Tirres   nouvellement   découverts ,   ceux  à  l'égard 
desquels  il    y  aura  eu  interruption  ,  s'ils  n'ont  préala- 
blement obtenu  des  Lettres  Patentes  bien  &  dûémenc 
enregiftrées  es  Cours  du  Parlement ,    le  tout  à  peine 
de  conflfcation  de  corps    &  de  biens.  Cette  nécefïîté 
d'enregiftrer  aux  Parlemens    les    Titres  en  vertu    de£ 
quels  on  levé  le  Péage  9    confirme  ce  qui  eft  obfervé 
par  Bacquet ,  que   ce  Droit  eft  regardé  comme  Do- 
manial ,    &  non  point  d'aide  ni  de  fubfide ,  &  par  con-  deaj2ft.</L  30* 
féquent  que  toutes  les  conteftaiions  aufquelles  il  peut  **  2Ô* 
donner   lieu  ,    doivent  être  portées  devant  les  Juges 
ordinaires  &  par  Appel  aux  Parlemens ,  &  non  point 
devant  les  Elus  ou  à  la  Cour  des  Aydes;  le  Roi  n'exi- 
ge pas    feulement  la    neceflTité  de  ce    Regiftre    pour 
les  Concédions  qui  (èront  faites  à  l'avenir  \   il  l'exige 
encore  pour  les  Concédions  déjà  faites ,  &  qui  auroienc 
pu    être  adreflées  à  d'autres    Cours  ou  Jurifdi&ions  , 
les  déclarant  nulles  &  de  nul  effet ,  Ci  dans  trois  mois , 
à  compter  clu    jour  de  la  publication,  elles  ne  font 
vérifiées  &    enregiftrées     aux  Parlemens. 

i°.  Que  tous  les  Propriétaires  ou  PofTelTeurs  des  Droits 
de  Péage  feront  tenus  de  les  inferire  en  grofîè  lettre 
&  bien  lifible,  dans  un  Tableau  d'airain  ou  de  fer 
blanc,  qu'ils  afficheront  au  lieu  où  la  levée  s'en  doit 
faire  ,  à  telle  hauteur  &  endroit  qu'ils  puiffent  êtte  lus  ; 
Sa  Majefté  déchargeant  du  payement  des  Droits  ,  les 
Marchands ,  Voituriers  &  PafTans  routes  les  fois  que  le 
Tableau  ne  fera  pas  expofé.  Les  Marchands  &  autres 
ainfi  avertis  ,  ne  peuvenc  alléguer  ou  prétendre  caufê 
d'ignorance  ,  &  c'eft  fans  doute  dans  ce  fens  qu'il  faut 
entendre  ces  paroles  de  la  Loi  dernière,  §.  y.ff.  de  pu- 

'   O  o 
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blic.  veflig.  à  comm.  Non  imputari  publicaho  quod  non  ïn- 
trux'it tranjgredientem  ,  fed  illud  cufiodiendum  ne  decipiai 
profiteri  volentes.  Suétone  parle  d'un  Empereur  Romain  , 

im^u  'quifaifoit  véritablement  expofer  des  Tableaux  dans  les 
lieux  où  il  écoitdû  un  Droit  de  Péage,  mais  en  des 
endroits  élevés  ,  &  en  des  caractères  fi  peu  lifibles  > 
qu'il  faifoit  pâr-Ià.  tomber  tous  les  PàiTans  dans  la  con- 
travention. 

3°.  Que  fi  les  Seigneurs  Péagers  laifTent  palier  dix 
années  de  fuite  fans  expofer  les  Tableaux  en  la  manière 
qu'il  a  été  dit  j  le  Droit  fera  déclaré  prefcrit,  &  tous 
Marchands,  Vorturiers  ,  Pa flans  ,  déchargés  d'icelui  à 
perpétuité  »  fans  que  lès  Seigneurs  Péagers  puiflent  être 
reçus  en  preuve  de  leur  joûiflance  &  poflellion  qu'en 
y  joignant  lé  fait  de  l'affiche  des  Tableaux. 

On  trouve  dans  le  Droit  une  décifion  femblable 
contre  ceux  qui  ayant  obtenu  du  Principe  le  Droit  de 
Foire  ou  de  Marché  ,  ont  négligé  d'en  uler  pendant  dix 

*unf,'  *       '  années,  nundinis    hnpetratis  à    Principe  nen    utendo  qui 
meruit  decennio  tempore  ,  ufum  amittit: 

4*.  Que  fi  les  Seigneurs  Péagers  négligent  l'entre* 
tien  des  Chemins  ,  Ponts  &  Chauffées ,  les  Tréforiers 
de  France  pourront  les  y  contraindre  par  la  faille  , 
«on-feulement  des  revenus  des  Péages  ,  mais  des  re- 
venus encore  de  leurs  Terres,  pour  y  être  employez- 
fuivant  le  marché  qu'ils  en  feront ,  fi  mieux  les  Seig- 
neurs n'aiment  abandonner  leur  Droit  pour  toujours  r 
ce  qu'ils  feront  tenus  de  déclarer  dans  lé  mois. 
™-  La  fureté  publique  eft  fi  fort  la  charge  ou   la-  con- 

Leb  Tr  de  ^l"onJ  l°us  laquelle  font  accordez  les  DtoK^de  Péage  r 

-aSouv.  liv.  2.  que  fuivant  la  Do6trine    de  Lebret   &  de  Perrière  ,  les» 

GuypljiTiiX  Seigneurs  Péagers  font  garans  &  refponkbjes  des  yo.k 
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qui  fe  font   en  plein  jour ,  &  comme    l'on  dit  entre 
deux,  iolcils. 

C'Efl:  ce  qui  n'eft  plus  obfervé  ,  comme   le  remarque  Ba- 
rjjaet.  EtLarroche  femble  avqir  convenu  de  cette  abroga- 
tion ,  Jorfqu'il  a  dit  qu'autrefois  le  Seigneur  Péœger  était  tenu  des 

vols  qui  fe  faifoient  fur  les  chemins, 

1         '    J  J  ,        ,  . 

B  Acquêt  agite  une   queftion,  fçavoir  il  les  Sei-  „    v-    i 
*>/  r  n  1  N.  27.  ubi  fup+ 

gneurs   Peagerstont  tenus  aux  réparations  a  quelque 

fomme  qu'elles  puiflent  monter ,  ou  à  concurrence  (eu- 
lement  de  ce  qu'ils  retirent  du  Droit  de  Péage;  mais 
cette  queftion  eft  décidée  contre  les  Seigneurs  par  la 
Déclaration  dont  nous  parlons  ,  Je  Roi  ne  leur  don- 
nant qu'un  mois  ,  à  compter  de  h  publication  ,  pour 
faire  l'abandon  des  Droits  :  Il  eft  évident  que  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  abandonné  ,  n'y  feroiem  plus  reçus 
aujourd'hui ,  &  par  conféqùent  qu'ils  font  tenus  ir^def- 
fmiment  à  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  réparations  ou 
pour  l'entretien ,  &c. 

Si  les  Marchands  ou  Voituriers  entreprennent  de paffer         VL 
fans    payer  les    Droits  de  Péagfc  légitimement  "établis  , 
la  peine  de  la  contravention  eft  la  confilcation  desMar- 
chandifes  ;   &  non  feulement  de  celles  qui  font  (ujenes 
au  Droit ,  mais  de  celles  là  encore  qui  en  font  exemptes. 
Et  fî  les  Seigneurs  Péagers  exigent  ou   font  -exiger  de     Leg.ii.%.*z 
plus  forts  Droics  que  ceux  qui  iont    compris   dans    la  {'r£p"Nfe  Lfa" 
Conceûjon  faite  par  le  Roi,  la  peine  de  U  ConcefTion  jp.ouv;   liv'  *• 
fuivant    l'Article    CXXXVIII.   de  l'Ordonnance  d'Or-  ' 
leans,    &  l'Article  VI.  de  la  Déclaration  dé  1663.  eft 
la  privation  du  Droit  contre  les  Seigneurs,  &    la  pu- 
nition corporelle  contre  les 'Fermiers  ou  Prépofez. 

On  comprend  aflez  ,  par  ce  que  nous  avons  dit , 

O  o  z         *;wï 


vn. 
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que  le  Titre  en  vertu  duquel  on  exige  des  Droits  de 
Péage ,  ne  peut  être  autre  que  la  Concefïïon  du  Roi  -, 
mais  on  demande  fi  cette  Concefïïon  n'eft  pas  préfu- 
mée par  une  poifeffion  immémoriale ,  &  Il  cette  pré- 
fbmption  ne  difpenfe  pas    le  Seigneur  de  remettre  le 
Bacq.  ch.  30.  Titre  originaire.  Bacquec    prérend  que    la    poflfcffion 
Dr.de  Juft.  ».  immemoriale  fait  préfumer  le  Titre,. ou  pour  mieux 
Argum .legis  Jire  f  qu'elle  doit  elle-même  tenir  lieu    de   Titre.   Et 
eus  xqu<z,'ff.  de  ceft  ainïî  en  effet  que  femble  le  décider  l'Ordonnance 
*MArdcie.      de  Biois ,   iorfcu'elle  dit ,   <c   Aboliflbns  &  interdifons 
gclxxxii.  3i  tom  Péages  qUi  nt  font  fondez  en  Titre  &  en  pot 
'  Car  liv      »'  feflîon  légitime.  ,,  Cependant  Mr.  de  Catellan  rap- 
<*•  37-  porte  un  Arrêc  qui  jugea  précifemenc  le  contraire  ,  un 

Arrêt  qui  jugea  que  la  poflefllon  immémoriale  ne 
pouvoir  être  regardée  comme  un  Titre ,  ni  comme 
une  préemption  de  Titre  >  &  qu'en  un  mot  il  faltoic 
néceflairement  repréfenrer  le  Titre  même ,  c'eft- à-dire , 
la  Concefïïon  faite  originairement  par  le  Roi» 

"Opinion  de  Bacquec,  que  la  pofïeflion  immémoriale 

fufHt ,  a  été  adoptée  par  trois  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 

Le  premier  eft  un  Arrêt  particulier  &  fans  date  T  qui  fut  rendu 

Bacquer.      en  faveur  du  fieur  Baron  de  Planes.  Le  fécond  eu:  un  Arrêt  de 

Regiftxe  d'un  Edit  de  Louis  XII.  du  20.  Novembre  151/8.  par 

lequel  le  Roi  ayant  ordonné  à  tous  Poflefleurs  de  Péage  fur  la 

Rivière  de  Loire  ,  de  rapporter  leurs  Titres.  Le  Parlement  de 

Paris  déclara  que  ce  ièroitfans  préjudice  du  Droit  de  ceux  qui 

jûftifieroient  d'une  pofleflïon  immémoriale.  Letroifieme  eft  un 

Arrêt  au  27.  Janvier  1665.  par  lequel  un  Seigneur  Péage r  fut 

Soëve;  tom.  maintenu ,  qui  n'a  voit  que  la  pofleilion  immémoriale  jointe  a 
fe.  Cent.  3.  ch.        1  *  ±  t>   • 

Xtm        *     >  quelques  aveux  rendus  au  Rol 

Nous  trouvons  dansChorkrun  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
Chorierj  f*  noble  du  2  2»  Août  16  73.  qui  maintint  de  même  un  Péages  fur  le 
?42»  feul  fondement  de  la  poifeffion  immémoriale  j  &  Boiflieu  en  1  ap- 

porte un  qui  fut  rendu  au  Confeil  le  z  1.  Août*  664.,  par  rapport  à 


L 
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la  Rivière  de  Lifèrc ,  en  exécution  d'un  autre  du  j  7.  Novem- 
bre 1 66 1.  qui  enjoîgnoît  aux  PofTeffeurs  de  Péages  de  rapporter 
Titres  en  vertu  defquelsils  jouiiîbient ,  Arrêt  par  lequel  divers 
Seigneurs  furent  maintenus  fur  le  fondement  d'A&es  qui  ne 
faifoient  que  juftifier  une  ancienne  poflefTion. 

Ainfi  cet  Arrêt  contraire  du  Parlement  deTouloufe,qui  efl 
rapporté  par  Mr.  deCatellan,  peut  paffer  pour  être  fingulier. 

Mais  pour  ne  pas  s'égarer  fur  un  point  auffi  important ,  c'eft 
dans  ladifpofîtion  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  qu'il  faut  cher- 
cher la  fource  des  vrayes  maximes. 

L'Auteur  du  Dictionnaire  des  Arrêts  dit  que  dans  fes  Regiftres 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  il  y  a  une  Déclaration 
du  24.  Août  153^.  quiautorifeles  Péages  dont  la  pofïefïion  fe- 
roit  immémoriale ,  ou  auroit  commencé  cent  années  auparavant. 
Et  l'Ordonnance  de  Blois  porte  à  l'Article  CCXXVM  ;  Abolirons 
tous  Péage  s  qui ne fer  oient fondez,  enTitre  ou  pojfeffîon  légitime vil  eft 
donc  fenfible  que  la  pofïefïion  feule,  aux  termes  de  cette  Or- 
donnance ,  6c  de  cette  Déclaration  ,  étoit  jugée  fuffifante. 

Depuis  eft  venue  l'Ordonnance  de  1 670.  qui,  (bus  le  Titre 
des  Droits  de  Péage  >  Travers  &  -autres ,  porte  deux  Articles 
remarquables.  Supprimons,  eft-il  dit,  à  l'Article  premier,  tous  les 
"Droits  qui  ont  été  établis  depuis  cent  ans  fans  Titre.  Et  le  fécond 
ajoute, t  l'égard  des  Péages  &  autres  Droits  établis  avant  les  cent  an- 
nées par  Titres  légitime  s^dont  la  poffeffion  n'aura  pas  été  interrompue* 

On  eft  d'abord  furprisen  lifant  cesdeux  Articles  de  voir  qu'a- 
près qu'il  a  été  annoncé  qu'il  y  avoit  différence  à  faire  entre  les 
Péages  établis  depuis  cent  afis„  &  ceux  qui  remontoient  plus  loin,, 
les  uns  &  les  autres  femblent  avoir  été  fournis  à  la  même  Loi , 
puifque  de  même  que  l'Article  premier  rejette  les  Péages  établis- 
depuis  cent  ans  qui  feraient  fans  Titre  ,  l'Article  II.  en  parlant 
desPéagesanterieurs ,  ne  conferve  que  ceux  qui  fêroient  établis 
par  des  Titres. 

Mais  en  reflechifïant  profondement  fur  le  fens  de  ces  deux 
Articles ,  il  paroît  que  dans  le  premier ,  les  mots  établis  fans  Titre, 
doivent  s'entendre  de  la  Cooeeflion  originaire,  comme  s'il  avoit 
été  dît  ,fupprimons  les  Droits  établis  depuis  cent  ans ,  dont  la  Con- 
ceffion  ne  paroîtra  point  s  Au  lieu  que  dans  le  fécond  ,  les  mots 
établis  far  Titres  légitimes  s'entendent  d'Actes  probatoires,qui  fan» 
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être  la  Conccffioti   même ,  peuvent  fervir  à  prouver  qu'elle 

a  été  ou  à  la  faire  prelumer. 

C'eft  le  Prince  lui  même  qui  nous  a  donné  cette  interprétation. 
Le  Titre  delà  Police  &:  confervation  des  Eaux  Se  Forêts,  en  décla- 
rant que  les  grandes  Rivières  appartenoient  à  la  Couronne,  ajoû- 
toit  ;  faufles  Droits  de  Pefche,  Moulins.  Bue  s  &  autres  Vf  âge  s  que  les 
Particuliers  peuvent  y  avoir  pur  Titres  &  pojfejfîons  valables.  On 
douta  quel  etoit  le  fens  de  ce  mot  de  Tires  5  6c  le  Roi  par  une 
Déclaration  du  mois  d'Août  1685.  dit  que  c'étoit  non-feule- 
ment les  Actes  primitifs  d'inféodation  ou  d'aliénation ,  mais  en- 
core les  aveux  ôc  dénombrernens  anciens  qui  auroient  été  ren- 
dus à  (es  Prédecefteurs. 

Après  tout  ce  détail,  voici  quelles  font  félon  moi  les  maximes 
qu'il -ta  ut  fuivre ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  fçavoir  (1  un  Péage  eft: 
bien  Si  dûément  établi.  S'il  eft  prouvé  que  le  Droit  de  Péage  ait 
commencé  dans  les  cent  années  qui  ont  précédé  l'Ordonnance  de 
1^70.  c'eft  alors  le  cas  de  l'Article  premier  dont  j'ai  parlé  ,  qui 
ordonne  que  pour  les  Péages  dont  le  commencement  tomberoit 
dans  les  cent  années  precedentesje  PolTeflèur  feroit  tenu  de  rap- 
porter la  Conceflion  primitive.  S'il  eft  prouvé  au  contraire  que  le 
Péage  eu  queftion  remonteaude-là  de  l'année  15  70.  je  crois  bien 
que  la  poflefïion  (impie  qui  confifte feulement  à  dire  que  de  tout 
temsle  Droit  de  Péage  a  été  exercé,qu'ilaétélevé  ,  qu'il  y  a  eu 
mêmes  des  faines  &  des  condamnations  par  des  Sentences  ou  par 
des  Arrêts  6c  cela  quelque  ancienne  que  paroifle  cette  pofleffion, 
ne  doit  être  d'aucun  poids.  Mais  Ci  à  cette  poflcfllon  fe  joignent 
des  Dénombrernens  rendus  au  Roi  ,  qui  ayent  été  bien  blâmés 
&  bien  reçus ,  la  circonftance  de  ce%  Dénombrernens  doit  fer  vir 
à  faire  préfumer  la  vérité  d'une  Conceflion  ancienne. 

Il  refte  feulement  de  fçavoir  quelle  règle  il  faut  obferver  lorf- 
qu'il ne  paroît  pasprécifement ,  fi  le  Droit  de  Péage  dont  il  eft 
queftion  ,  eft  antérieur  à  l'année  1  570.  ôt  que  tout  ce  que  le 
Seigneur  a  d'Actes  po!Telîbires,ou  de  DçnQmbremens ,  eft  pofte- 
rieuràcette  époque.  Je  crois  que  c'eft  contre  le  Seigneur  qu'il 
faut  fe  déterminer  ,  parce  que  de-laque  fes  Auteurs  n'ont  pas  eu 
l'attention  de  faire  drefler  un  Verbal  de  leurs  Titres  ,  comme 
l'enfeignoit  l'Article  II.  de  l'Ordonnance,  &de  faire  ftatuer  fur 
cela  par-devant  le  Confeil  de  Sa  Majefté,  il  eft  naturel  de  préfu- 
mer qu'ils  n'a  voient  point  alors  depofTeflion  établie  qui  pût  don- 
ner lieu  de  les  maintenir. 
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II  y  a  un  Arrêt  remarquable  du  Parlement  de  Touloufe  du  ,M£m- d! Mr' 
«3.  Mai  17 16.  fur  cette  queftion de  fçavoir  comment  doivent   e    °urn' 
être  établis  les  Droits  de  Leude  &  de  Péage. 

Le  (leur  d'Aygoboroufè  ,  Seigneur  d'Andufe  ,  prétendoit  un 
Droit  de  Leude  de  5.  f.  fur  chaque  charge  de  bled  ,  qui  étoit 
portée  au  Marché  de  la  ville  d'Andufe. 

Il  rapportoit  i°.  Une  Charte, par  laquelle  Humbert  Gomte 
de  Viennois ,  Donataire  du  Roi ,  faifant  lui-même  donation  de 
cette  Terre  en  faveur  du  fieur  Comte  de  Beaufort,  avoit  fait 
expreÛêment  mention  du  Droit  de  Leude  cumLcttdis.  i°.  Un 
Contratde  vente  de  1639,  dans  lequel  la  moitié  de  la  Terre 
d'Andufe  étoit  vendue  fous  cette  même  expreflion  cum  Leitdis. 
jp.  Un  Dénombrement  du  même-tems,  mais  qui  n'avoit  pas 
été  blâmé ,  dans  lequel  le  Droit  de  Leude  avoir  été  compris. 
L'inftance  étoit  contre  un  Particulier  à  qui  le  fleur  Marquis 
d'Andufe  demandoit  45.  liv.  pour  cinq  charges  de  bled. 

L'Auteur  rapporte  que  les  avis  furent  long-tems  partagés.  Mais 
ce  qui  faifoit  le  doute  ,  ce  n'étoit  point  la  maxime  que  le  Droit 
de  Péage  Se  de  Leude,  ne  put  être  fondé  que  fur  une  Concef- 
fion  du  Trône,  parce  que  le  Marquifat  d'Andufe  étant  pro- 
venu du  Roi  ,  on  crut  que  fuppofé  que  lesénonciations  dont  il' 
vient  d'être  parlé,  fu fient  jugées  être  une  preuve  fuffifante  ,  il1 
étoit  naturel  depenferquele  Droitde  Leude  remontoit  autems 
où  le  Marquifat  d'Andufe  étoit  encore  fous  la  main  du  Roi. 

Il  n'étoit  donc  queftion  que  de  fçavoir  fi  ces  énonciations- 
devoientfaire  foi.  Les  unscroyoient  qu'il  ne  pouvoit  être  permis 
de  ftatuer  un^Droit  aufli  rigoureux  fur  de  (Impies  énonciations.- 
Et  les  autres  eftimoientau  contraire  que  des  énonciations  auffi 
anciennes,  dont  la  première  étoit  partie  delà  bouche  d'un  Prince 
auffi  refpectable  que  l'étoit  Humbert  dernier  Dauphin,  nede- 
voient  point  être  traitées  comme  des  énonciations  ordinaires. 

Onferengea  enfin  àun  interlocutoire  qui  fut  d'ordonner  que 
le  fieur  Marquisd'Andufe  prouveroit  une  polîeffion  de  40.  ans* 

On  jugea  par-là  trois  queftions.  La  première,  que  des  énoncia- 
tions portées dansdes  AcTes  d'aliénation  de  laSeigneurre,quelques 
anciensquefoientees  AcT-es.Stquelque  foit  le  caractère  de  ceux 
qui  les  ont  ccHifcntis.n'emportoient  point  une  preuve  fuffifante 
contreles  Sujets  qui  n'y  font  entrés  pour  rien,- La  féconde  ,.  que 
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cependant  les  énonciations  peuvent  devenir  des  Titres,  Ci  elles 
font  appuyées  par  une  pofleflion  conforme  de  trente  ou  de  qua- 
rante ans.  Et  la  dernière ,  que  lorfqu'il  s'agit  des  Terres  éma- 
nées du  Domaine  de  la  Couronne, il  n'eft  pas néceflahre  de  rap- 
porter des  preuves  particulières  que  le  Seigneur  tient  le  droit  dç 
Péage  d'une  Concellion  du  Roi,  fi  d'ailleurs  les  Actes  qui  font 
rapportés  pour  être  des  pièces  juftificatives  de  ce  Droit ,  ne  font 
pas  éloignés  du  tems  où  la  Terre  en  queftion  a  été  aliénée  par 
Je  Prince. 

Pour  achever  de  faire  connoître  cette  matière ,  il  eft  boa 

VIIL        d'ajouter  en  cet  endroit  un  court  Commentaire  de  la  Décla-» 

ration  du  dernier  Janvier  1663.  Se  du  Titre  de  l'Ordonnance 

des  Eaux  &  Forêts  ,  où  tout  ce  qui  concerne  les  Péages  eft 

amplement  traité. 

4*  4*  4*  4*  4*  *>  4*  4*  4*  1 4*  4»  4*  4*  4» 4*  4*4'  4* 

DÉCLARATION 

dy  dernier   Janvier    166], 

ARTICLE      PREMIER. 

QUe  les  Édits,  Arrêts  &  Reglemens  faits  par  les 
Rois  nos  Prédeceffeurs ,  touchant  les  Péages  qui 
(e  lèvent  par  nos  Sujets ,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
fur  les  PalTans,  Denrées  &  Marchandées ,  foient  exé- 
cutés ,  &  conformément  à  iceux  faifons  deffenfes  à 
routes  perfonnes  de  quelle  qualité  &  condition  qu'elles 
foient,  d'établir  aucuns  nouveaux  Péages  ,  ni  même 
d'entreprendre  de  les  rétablir ,  fojt  fous  le  nom  &  pré^ 
texte  de  Péage,  Gabelle,  Vingtaîn  ,  réfection  de  Ponts, 
Chauffées ,  ou  autres  que  ce  foit ,  quelques  Titres  qu'ils 
prétendent  avoir  recouverts,  s  il  y  a  eu  interruption  , 

qu'ils 


Du  Droit  de  Péage,  j**    195 

qu'ils  n'ayent  Lettres  de  nous ,  bien  &  dûëmeqt  Enre- 
giftrées  en  nos  Cours  de  Parlement,  à  peine  de  con- 
fifeation  de  corps  &  de  biens ,  &  même  de  leurs  Fief%- 
quel  nous  déclarons  audit  cas  réunis  à  notre  Domaine: 

QUelle  faut-il  qu'ait  été  l'interruption  pour  donner  lieu. 
à  cette  néceflité  d'obtenir  des  Lettres  Patentes?  Le  Prince 
■a.  entendu  une  interruption  qui  ait  éteint  le  Droit,  puifquefî  le 
Droit  n'eft  pas  éteint,  rien  ne  doit  empêcher  d'en  reprendre 
l'exercice.  L'Ordonnance  parle  donc  d'une  interruption  qui  ait 
■été  allés  longue  pour  que  le  Droit  Toit  preferit.  Or  l'Article  III. 
■de  la  même  Déclaration  porte  qu'il  n'y  a  qu'une  interruption 
-de  dix  années  quiproduife  cet  effet. 

La  défenfe  de  rétablir  les  Péages  ,  même  fous  prétexte  de 
refetfio»  des  Ponts  ,ChauJfe'es  &  autres  ,  eft  abfoluè*  &  générale  ; 
<'eft-à-dire,  qu'encore  que  l'interruption  du  Droit  de  Péage  ne 
foit  arrivée  que  par  la  ruine  du  Pont  fur  lequel  tomboit  le 
Péage ,  le  Droit  n'eft  pas  moins  éteint ,  fi  le  Seigneur  Péager  a 
refté  dix  ans  fans  relever  le  Pont  j  &  il  ne  feroit  point  reçu  à 
dire  que  n'ayant  pas  été  à  portée  d'ufer  de  fôn  Droit ,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  Pont,  la  prefeription  ne  doit  pas  avoir  couru 
à  fon  préjudice. 

Le  crime  d'établir  un  nouveau  Péage, ou  de  rétablir  un  Péage 
preferit,  eft  un  cas  Royal.ce  qui  produit  cet  effet ,  que  lacon- 
fifeation  ne  fe  communique  point  aux  Seigneurs  particuliers , 
mais  eft  pleinement  acquife  au  Roi. 


E 


ARTICLE      IL 

T  parce  qu'aucuns  Particuliers  profitant  des  défor- 
dres  pafles  3  auroient  pris  occafîon  de  quelques 
légères  réparations  à  faire  des  Ponts  ,  &  autres  prétex- 
tes ,  pour  furprendre  des  Letttes ,  portant  établiflemenc 
de  Péages ,  avec  adreffe.  aux  Cours  où  ils  pouvoient 
trouver  ptos  de  facilité ,  &  évitant  à  deflèin  nos  Par- 
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lcmens ,  nous  leur  ordonnons  de  préfenter  ieurfdire* 
Lettres  &  en  pourfuivre  l'Enregistrement  efdites  Cours 
de  Pailemenc  dans  trois  mois  ,  paffë  lefquels ,  &  faute 
dudit  Enrcgiftrement  ,  ne  pourront  s'aider  dcfdkesj' 
Lettres,  ni  continuer  leurs  levées,  nonobitant  qu'elles 
fuflent  enregifttées  es  autres  Cours  s  &  qu'elle  ne  fufTenj 
adreflantes  audits Parleincnsa  peine dcconcuflion. 

IL  femble  que  de-là  on  puifle  tirer  cette  confequence,  qu'il' 
faut  dans  tous  le  casque  le  Seigneur  Péager  ,  pour  l'établit 
ièmentdefon  Droit,  rapporte  les  Lettre» delà Conceffion  pri- 
mitive, parce  q-u'Hefl:  obligé  défaire,  connoître  qu'elles  ayenr. 
été  Regiftrées  par  les  Parïemens*  9 

Mais  la  Déclaration  neparlè qaede  ceux  qui  auroient  obtenu 
«les  Lettres  d'établiflèment  de  Péage  pendant  desdéfordres  qui 
venoient  d'être  connusfous  le  nom  de  la  Fronde.  La  Déclaration 
«lont  il  s'agit  tombe  dans  le  tems  de  la  Minorité  du  Roi  Louis 
XIV.  Ainfi  le  Cônfèilde  ee  Prince,  fous  les  mots  de  defordres 
faffes  doit  avoir  eu  en  vûë  les  mouvernens  dont  cette  Minorité" 
venoient  d'être  agitée. 

En  forte  qu'aux  termes  de  cet  Article, les  Seigneurs  Péagers- 
dont  le  Droit  a  commencé  depuis  le  13.  Mai  1 648.  qui  eft  le 
tems  où  les  mouvernens  delà  Fronde  éclatèrent  par  le  célèbre 
Arrêt  d'union  que  rendit  le  Parlement  de  Paris ,  jufques  au- 
tour de  cette  Déclaration  de  1663.  font  obligés  de  rapporter. 
les  Lettres  par  eux  obtennës,  &  de  juftifier  du  Regiftre. 

Ainfi  la  néceflitédu  Regiftre  dans  les  Parlemens  n'a  lieu  que 
pour  les  Concédions  faites,. &  les  rétabliflemens  qu'il  aétéquef- 
îion  défaire  depuis  la  Déclaration  de  1663.  ou  pour  lesConcet 
fions  obtenues  depuis  le  commencement  des  troubles  ci  vils-  de  la. 
Fronde ,  jufques  au  tems  de  cette  Déclaration  5  mais  les  Concef- 
fions  précédemment- faites  ont  été  confervées  en  leur  entier  , 
quoiqu'elles  n'ayentpas  été  accompagnées  de  cette  formalité  : 
en  forte  néanmoins  qu'il  faut  toujours  qu'il. y  aiteucun  Regiftrei 
du  moins  dans  les.  Chambres,  des.  Comptes,  pareeque  par  les 
Loix  du  Royaume,,  nul  Brevet- du  Roi  ne  peut  avoir  fonefrèti 
qu'après  un  Enregjfttement  fait  dans  quelque  Coim. 
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Sur  quoi  il  faut  diftinguer,  ou  les  Lettres  de  Conceffion  pa- 
fioiflènt ,  ou  elles  ne  paroiiTent  pas.  Si  elles  paroiiTent,  c'eft  alors 
que  le  Seigneur  demeurechargédejuftjfier  du  Regiftre.àmoins 
qu'on  ne  fait  en  un  cas  où  l'ancienneté  puifle  faire préfumer  que 
tout  ait  été  folemnellement  fait.  Mais  fi  les  Lettres  ne  paroilîent 
point  en  forte  que  lé  Seigneur  fbit  uniquement  fondé  fur  une 
poffeflion  accompagnée  d'hommages ,  d'aveux  ou  de  dénombre- 
mens,  alorsces  mêmes Aâes,  qui  fervent  à  faire  préfumer  qu'il 
y  a  eu  une  Concelîion  valable,  font  pré  fumer  au  fG  qu'elle  a 
été  valablament  enregiftrée. 

ARTICLE        III. 

• 

TO  u  s  Propriétaires  ou  Poffefléurs  d'aucuns  defdirs 
Droits,  feront  tenus  de  les  inferire  en  grotte  let- 
tre &  bien  lifible  ,  dans  un  Tableau  d  airain  ou  fer 
blanc  ,  qu^ils  afficheront  au  lieu  où  la  levée  s'en  doit 
Faire  ,  à  telle  hauteur  &  endroit  qu'ils  puifient  être  iûs 
par  les  Marchands  ,  Voituriers  &c  Paflaos.,  lefquels 
demeureront  déchargés,  comme  nous  les  déchargeons 
defdrts  Droits,  aux  jours  que  lefdits  Tableaux  ne  fe- 
ront expoiés  :  &  en  cas  qu'à  l'avenir ,  .&  pendant  dix 
années  fuivantes  &  confecutives  lefdjts  -Seigneurs  Péa- 
gers  n'ayent  leurfdits  Tableaux  expofez  ,  nous  décla- 
rons lefdits  Droits  preferirs  ,  &  en  conféquence  nos 
Sujets,  foit  Marchands ,,  Voituriers  ou  autres,  déchargés 
d'iceux  à  perpétuité  ,  fans  que  lefdits  Seigneurs  Péa- 
gers  puilTent  être  reçus  en  preuve  de  leur  joùiiTance  ôc 
poflelïion  qu'en  y  joignant  le  fait  de  l'affiche  deTdits 
Tableaux  ,  fans  lequel  nous  defîendons  a  toutes  nos 
Cours  &  Juges  ,  d'avoir  égard  à  leurs  Titres  &  pof- 
feflion prétendue. 

G 'Es  T  ici  une  décifîon  bien  remarquable.  La  levée  qui  a  été 
faite  du  Droit  de  Péage ,  fansappofition  de  Tableau  ,  n'em- 
•péchepaslaprefcription  qui  s'opère  par  le  laps  de  dix  années* 
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ARTICLE      IV. 

FEront  lefdits  Propriétaires  de  Péages  dans  trois 
mois  du  jour  de  la  publication  des  Ptéfenres  ,  en- 
regiftrer  au  Greffe  du  Bailliage  plus  prochain  ,  Ieurfclnes< 
Pancartes ,  à  peine  des  pertes  d'iceux  ;  fous  laquelle 
peine  leur  faiions  dcfrènîcs  de  lever  les  péages  qu'aux 
lieux  où  ils  font  établis  3  s'ils  n'ont  Lettres  de  Nous, 
de  Tranflation ,  bien  &  dûément  enregistrées  en  nos 
Cours  de  parlement. 

B  des  Dr  T  L  y  a  un  ancien  Arrêt  du  Parferaient  de  Paris  du  9.  Mars, 
de  Juft. ck.  jo.  I1539.  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  Seigneurs  Péagers- 
n.28.  feroient  tenus  de  préfenter  leur  Pancarte  ou  Tableau,  devant  le 

Juge  Royal  plus  prochain  ,&  de  l'affirmer  véritable.  Depuisce 
tems-là  parut  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1 560.  qui  exigea  feu- 
lement que  le  Tableau  fut  figné  du  Juge  des  Lieux  ou  de  deux 
Notaires.  Et  l'Ordonnance  de  Blois  ordonna  que  celle  d'Orléans,. 
*^;  je  en  ce  qui  concerne  l'affiche  &  l'entretenement  du  Tableau  ou 
CCLXXXU.    Pancarte,  fut  exactement  obfervé. 

La  Déclaration  de  \-665 .  ne  parle  que  d'une  formalité  ,  fça- 
voir ,  que  dans  les  trois  mois  de  fa  publication  ,  le  Tableau  ait 
été  enregiftré  au  plus  prochain  Baillage.  Faut-il  conclure  de- là 
que  la  nécefîîtéde  la  fignature  du  Juge  des  Lieux,  &  de  celle 
de  deux  Notaires ,  qui  avoit  été  preferite  aux  Etats  d'Orléans, 
ait  été  abrogée  ?  Non  puifque  la  Déclaration  annonce  au  com- 
mencement que  toutes  les  précédentes  Ordonnances  concernant 
les  Péages  doivent  être  obfervées  rc'eft  une  précaution  nouvelle 
qui  a  été  ajoutée  j  en  forte  qu'il  faut  déformais  ces  deux  folem* 
nités  à  la  fois ,  la  fignature  du  Juge  ou  de  deux  Notaires ,  Se 
I'Enregiftremént  qui  a  dû  être  fait  au  Baillage  y  dans  les  trois, 
mois  du  jour  que  la  Déclaration  fut  publiée.  A  l'égard  de 
l'affirmation  que  cet  ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  avoir 
exigée  ,  c'eft  une  formalité  que  l'Ordonnance  d'Orléans  avoit 
tacitement  rejettée  en  ne  la  recommandant  pas,  &  TaDécla^ 
latioa  de  166^  ne  Ta  pas.  remifè  en  vigueur. 
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Oh  peut  demander  file  défaut  d'Enregiitrement  de  la  Pancar- 
te ou  Tableau,  produirait  le  même  effet  que  la  Déclaration  a  at- 
taché au  défaut  d'apposition  de  ce  Tableau }  c'eft  à  dire  que  le 
Péage  demeure  preterit  par  le  lapsde  dix  ans, quoique  leDroic 
ait  été  perçu,  &  que  le  Tableau  ait  été  appofé,  fi  c'éfl:  un  Ta- 
bleau qui  n'ait  point  été  enregistré.  Il  y  auroit  fur  cela  beau- 
coup à  raifbnner.  On  peut  dire  que  la  Déclaration  ,  en  exigeant 
qu'il  y  ait  eu  un  Tableau  expolepour  éviter  la  prefeription,  a 
entendu  que  ce  fût  un  Tableau  tel  qu'elle-même  a  defiré  qu'il 
fut,  c'eft-à-dirc,  un  Tableau  bien  &dûément  enregiftréj  mais 
Tes  Loix  pénales  £t  de  rigueur  ne  doivent  point  être  étendues*, 
&puifque  la  prefeription  n'a  été  attachée  qu'au  feul  défaut  d'ex- 
pofition,it  feroit  contraire  aux  règles  de  faire  produire  le  mêmç 
effet  au  défaut  d'Enregiftrement  du  Tableau. 

Du  refte,.  je  ne  penfëpas  que  les  peines  portées  par  cet  Ar- 
ticle ,  foientperemptoires.  Ainfi quand  même  un  Seigneur  Péa- 
ger  n'auroit  pas  eu  le  foin  de  faire  enregistrer  fa  Pancarte  dan» 
les  trois  mois  preferits  par  la  Déclaration,  Se  qu4L  auroit  levé 
les  Droits  fans  qu'ii  y  eût  eu  de  Regiftre  précèdent  :jeTie  crois 
pas  qu'il  dût  être  déclaré  déchu  de  fes  Droits  ,  c'eft  une  peine 
comminatoire,  telle  que  font  la  plupart  de  celles  qui  (ont  men- 
tionnées dans  les  Loix  ,  5c  le  Seigneur  Péager  fèroit  reçu  à 
purger  la  demeure. 

ARTICLE       V. 

EN  joignons  aux  Commis  &  prépofez  à  la  levée 
defdits  Droits  ,.  de  les  lever  fuivanc  lefditcs  pan- 
cartes ,  &  donner  quittance  &  fans  fraix ,  des  paye- 
mens  qui  leur  feront  faits  au  deflus  de  5.  f.  &  de 
tenir  bon  &  fidel  Regiftre  jour  par  jour  :  leur  faifant 
défenfes  de  rien  exiger  ni  recevoir  par  deflus  le  con- 
tenu efdites  pancartes  ,  foit  en  argent  ou  en  efpece 
de  fruits,  ou  autres  denrées ,  ou  Marchandises,  fous 
prétexte  d*étrennes  ou  autrement,  même  encore  qu'il 
leur,  fût  volontakement  offert ,  ni  d'ufer  d'aucunes  mé- 
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naces  &:  voyes  de  fait .,  contre  les  pafTans  &  Voitn- 
riers  ,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  fur  lefquelles 
exactions  &  voyes  de  fait ,  feront  reçues  les  dépofi- 
cions  dcfdits  Voiwriers  ,  leurs  Garçons  &  Compag- 
nons. 

LE  s  Vôituriers,Garçons  ôc  Compagnons,3eviennent  témoins 
néceflaires ,  parce  qu'on  ne  peutefpererde  trouver  à  point 
flommé  ,  fur  un  Pont  ou  fur  un  grand  Chemin  ,  des  témoins 
,qui  dépofent  des  .exactions  que  les  Commis  auraient  exercées. 

A    R    T.ICL  £      V  î. 

ET  comme  lefdits  propriétaires  &  Engagiftes  ont 
accoutumé  de  rejetter  fur  les  Fermiers  &  Commis 
les  exactions  qu'ils  leur  font  "commettre  ,  dont  en  tout 
cas  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'en  pui  fient  arrêter  le 
défordre,  s'ils  y  vouloient  veiller,  &  qu'ils  n'en  tirent 
le  profit  par  l'augmentation  de  leurs  Baux  >  en  forte 
çju'une  longue  difiimalarion  de  leur  part,  ne  fçauroit 
être  exempte  de  faute  :  Nous  voulons  qu'en  cas  que 
par  les  informations  qui  feront  faites  par  nos  Juges  & 
Officiers,  fur  les  plaintes  des  Voituriers,  Marchands, 
&  Trafiquants  3  par  tous  les  Lieux  où  lefdits  péages 
feront  levez  ,  il  paroifle  que  ledit  abus  &  eoncuflîon 
en  la  levée  d'iceux ,  ayent  été  faits  pendant  trois  ans.* 
Nous  voulons  que  lefdits  Péages  foient  fupprimez  , 
comme  nous  les  fupprimons  3  Ci  les  particuliers  en  font 
propriétaires,;  &  en  cas  que  lefdits  péages  (oient  de 
notre  Domaine  ,  ils  feront  réunis  à  icelui  ,  fans  que 
les  propriétaires  ou  Engagiftes  defdits  péages  puifiènt 
rejetter  la  faute  fur  leurs  Fermiers  ,  Commis  &  prê- 
tiez à  la  levée  defdits  Droits. 
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POur.  donner  lieu  à  la-  difpofition  de  cet  Article  ,  il  faur 
qu'on  puifle  reprocher  au  Propriétaire  du  Droit  de  Péage,, 
d'avoir  ferméles  yeux  fur  la  malversation  de  Tes  Fermiers  &  de 
/es  Commis.  Mais  fi  le  Propriétaire  étoit  un  Pupille ,  faudroip. 
ii  lui  reprocher  la  connivence  de  Tes  Tuteurs  ?  Ou  fi  ee  Pro- 
priétaire étoicabfent  ,faudroit-il  lui  impjter  des  exactions  qu'il 
n'a  pas  étéa  portéedeconnoître?  Et- fi  c'étoit  une  femme  ma- 
riée ,  quife  fut  conftituée  en  Dot  la  Seigneurie  à  laquelle  le 
Droit  de  Péage  eft  attaché  ,  devoir. elle  fouftîir  dé  la  faute  de 
fbn  mark?  Enfin  un  fubftitué.  ferait- il  privé  de  fon  Droit  par 
la  faute  de  l'héritier. 

Je  ne  crois  pas  que  la  faute  dii  Tuteur,  du  mari.de  l'héri*- 
tier  grevé  ,  doive  nuire  au  Pupille  ,  à  la  femme  ,  au  fubftitué. 
La  Déclaration  doit  s'entendre  conformément  au  Droit  com- 
mun. Mais  l'abfent  doit  s'imputer  d'avoir  propofé  des  Agens  ou: 
des  Commis  qui  ont  abufé  de  leurs  fondions; 

A  l'égard  du  Péager-  mineur  ,  laqueftion  dépend  de  fçavoir, 
quel  eft-  le  genre  de  faute  pour  lequel  laDéclaration  punit  les. 
Péagers  »  lorfqu'elle  les  prive  du  Droitde  Péagepar  le  fait  de 
leurs  Commis.  La  Déclaration  ne  préfume  pas  déterminement 
que  le  Seigneur  Propriétaire  fuit  entré  dans  le  plan  desexactions, 
il'  peut  n'avoir  été  coupable, que  pour  ne  lès  avoir  pas  arrêtées.- 
Il  faut  donc  entrer  particulièrement  dans  l'examen  du  fait.  Si  le 
Droit  de-Péage  a  été  en  Hegie,  &;  que  le  Mineur  ait  reçu  des 
comptes,  par  lefquels  il  paroiflequ'ii  a  profité  des  exactionsde 
fes  Commiy,  il  eft  évident  que  c'eft  lui  qui  doit  les  avoir  fait 
commettre,  parce  qu'autrement  les  Commis  nefe  fèroient pas- 
rendus  injuftes  pour  un  autre.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  compte 
rendu,  ouqueles  exactions ayent été  commifes pendant  la  joiiif- 
fance  d'unFermier  ;  que  peut-on  alors  reprocher  au  Mineurque 
de  n'avoir  pas  contenu  fes  Fermiers  ou  fes  Agens?  Dans  ce  der- 
nier cas  il  n'eft  coupable  que  d'une  (impie  omiiTîon  dont  il  peur 
être  relevé  j au  lieu  qu'au  premier, il  eft  coupable  in  ndmitttndo^ 
ce  qui  eft  un  genre  de  faute  contre  lequel  il  n'y  a  point  d& 
reftitution; 


jy--- 
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ARTICLE      VII. 

4 

LE  s  Marchands  &  Voituriers  feront  tenus ,  en  char- 
geant leurs  Batteaux  de  bleds  ,  vins ,  &  autres 
Marchandifcs  &  Denrées  5  tant  montant  que  dépen- 
dant,  ou  conduifant  Radeaux }  de  prendie  Certificats 
des  Officiers  du  Lieu  où  fe  fera  le  chargement; comme 
du  Juge  Châtelain,  prévôt  des  Marchands,  Capitouls, 
Maires ,  Echevins ,  &  Confuls ,  de  la  quantité  ,  qualité , 
poids  ou  méfure  de  ce  dont  leur  Battcau  fera  chargé , 
fùjet  au  Droit  de  ppage  .•  A  ces  fins  lefdits  Officiers  afïif- 
teront  &  verront  faire  ledit  chargement  ,  moyennant 
falaire  raifonnakie ,  dont  ils  bailleront  acquits  qui  ne 
pourra  excéder  la  fomme  de  i  o.  f.  tant  pour  l'Officier  > 
que  fon  Greffier ,  &  demeureront  refponfables  de  leurs 
Certificats. 

CE  t  T  e  difpofîtion  regarde  les  voitures  par  eau  feulement, 
parce  que  l'Article  fuivant  ayant  défendu  de  les  arrêter  pour 
les  vifiter  &  les  remefurer ,  il  a  bien  fallu  qu'il  y  eût  des  Certifi- 
cats pour  conftater  ce  qui  eft  contenu  dans  ces  Batteaux. 

L'afliftance  des  Officiers  de  Juftice  ou  fe  fait  le  chargement, 
étoit  une  formalité  propre  à  gêner  infiniment  le  Commerce. 
C'eit  ce  qu'on  a  reconnu  depuis,  &  il  a  été  reçu  en  vertu  de 
Lettres  Patentes  &  d'Arrêts  du  Confèil,  qu'il  fuffit  que  les  Voi- 
turiers préfentent,  devant  les  Officiers  ou  au  Bureau  de  la  Ville, 
un  Inventaire  des  chofes  comprifes  dans  leur  chargement,  Se 
qu'ils  l'affirment  véritable.  II  y  en  a  un  Arrêt  du  Confeil  du 
25).  Août  1681.  en  faveur  des  Voituriers  par  eau  fur  les  Ri- 
vières de  Seine  &  Oyfe.  Et  fur  cet  Arrêt,  il  a  été  donné  des 
Lettres  Patentes  en  la  même  année ,  qui  en  ont  rendu  la 
<lifjpofition  générale  dans  le  Royaume. 

ARTICLE 
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ARTICLE       VIII. 

LE  s  Marchands  &  Voituriers,  abordant  aux  Lieux 
où  fè  lèvent  les  Péages ,  repréfenceronc  lefdits  Cer- 
tificats ,  &  feront  tenus ,  les  Fermiers  ou  leurs  Commis , 
incontinent  &  fans  délai ,  de  recevoir  le  payement  de 
leurs  Droits  fur  lefdits  Certificats ,  dont  ils  prendront 
eactrair  ou  copie ,  fi  bon  leur  femble ,  fans  pouvoir  rete- 
nir ni  arrêter  les  Batteaux  &  Radeaux  ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  foit  de  remefurer  ou  vifiter  iceux ,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle,  fauf  s'ils  prétendent  lefdits  Batteaux 
ou  Radeaux  contenir  d'avantage  que  ne  porte  le  Certi- 
ficat ,  d'envoyer  un  homme  à  leurs  dépens  pour  afîifter. 
au  déchargement. 

L'Article  dit,  fauf 's'ils  f retendent  lefdits  Batteaux  oit 
Radeaux  contenir  d'avantage  ,  d'envoyer  un  homme  à  leurs 
dépens  four  affifier   au  déchargement* 

L'Article  II.  dit  par  une  difpofition  un  peu  différente  ,fauf 
aux  Péagers  d'aller  au  premières  VitUsdu  Bailliage ,  ou  es  Lieux 
du  déchargement. 

Le  premier  de  ces  deux  Articles ,  qui  eft  une  fuite  de  l'Arti- 
cle VII.  regarde  les  Péages  établis  fur  les  Rivières.  Et  le  fé- 
cond ne  parle  toutenfemble,  des  premières  Villes  du  Bailliage, 
&  des  Lieux  de  déchargement ,  que  parce  qu'il  regarde  tout  à 
la  fois  les  Péages  établis  fur  les  Rivières ,  ôt  ceux  qui  font  éta- 
blis fur  terre. 

Ainfi  la  difpofition  par  laquelle  l'Article  VII.  a  ordonné  de 
prendre  des  Certificats ,  &  celle  par  laquelle  l'Article  VIII. 
ordonne  aux  Péagers  de  s'en  tenir  à  ces  Certificats,  neregarde 
que  les  voitures  qui  fefont  par  eau.   • 

A  l'égard  des  voitures  parterre,  comme  il  n'eft  pas  également 
dangereux  d'arrêter  quelque-tems  leur  marche,la  Déclaration  ne 
défend  pas  aux  Seigneurs  Péagers  de  vifiter  les  Charrètes  ou 
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les  Chevaux  ,  peur  voir  fi  les  Voituriers  accufent  jufte  j  maïs 
en  forte  que  quoiqu'ils  trouvent  une  fraude,  il  ne  leur  eft  pas 
permis  d'ufer  fur  le  champ  de  faifie  ,  6c  qu'il  faut  qu'ils  fe  tranC 
portent  pour  cela  à  la  première  Ville  de  Bailliage. 

On  verra  bientôt  que  cette  dernière  difpofition  qui  défend 
de  faifir  fur  le  champ,  a  été  abrogée  par  l'Ordonnance  de  1670. 

A    R  T    1    C    L  £      IX. 

ET  au  cas  qu'au  déchargement ,  il  fe  trouve  kCdits 
Batteaux  ou  Radeaux  contenir  plus  que  les  Certifi- 
cats ,  laMarchandife,  Denrée  ,  ou  Bois  qui  feront  trou- 
vés outre  le  contenu  en  iceux  3  feront  confifqués ,  &  les 
Marchands  ou  Voituriers  condamnés  en  une  amende  ar- 
bitraire ,  &  aux  dépens  defdits  Seigneurs  Péagers  ou 
leurs  Fermiers. 

ARTICLE      X. 

LE  s  Fermiers  ou  Prépofés  à  la  Recette  ferons 
tenus  de  fe  trouver  fur  les  Lieux  ,  &  de  faire 
recevoir  leurs  Droits  (ans  délai  ;  &  où  il  ne  fe  trou- 
veroit  aucun  d'eux  fera  loihble  aufdits  Marchands  & 
Voituriers   de  continuer  leur  route. 


L 


E  s  Droits  que  te  Péager  auroit  dû  percevoir ,  demeurent 
donc  perdus  pour  lui. 

ARTICLE       XI. 


FAisons  dérenfes  aufdits  Fermiers  ou  prépofés, d  ar- 
rêter les  Voituriers,  leurs  Batteaux  j  Radeaux  &  Mar- 
chandifes  »  fous  prétexte  de  fraudes  prétendues  faites 
aufdits  péages ,    &  aux  Juges  de  décerner  aucunes  Ot« 
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donnances  pour  ccc  effet  ,  fauf  aux  réagers  d'aller  aux 
premières  Villes  de  Bailliage,  ou  es  Lieux  de  décharge- 
ment 3  pour  y  faire  telles  pourfuites  &  failles  qu'il  ap- 
partiendra. 

CTE  st  fur  le  fondement  de  ces  mots,  d'arrêter  les  Voituricrs, 
_j  leurs  Batte  aux ,  Radeaux  fjr  Marchandifes  ,  que  j'ai  cru  que 
cet  Article  parloit  tant  des  Péages  par  terre ,  que  des  Péages  fur 
eau  ,  puifque  fi  la  Déclaration  n'eût  entendu  parler  que  des  Péa- 
ges fur  eau  ,  il  auroit  fallu  dire,  comme  le  difoit  l'Article  VIU. 
fans  pouvoir  arrêter  les  Batteaux  ni  Radeaux  jLadeffenfe  d'arrê- 
ter les  Batteaux  &  Radeaux  comprenant  aflez  par  elle-même, 
celle  d'arrêter  les  Voituriers ,  fans  lefquels  les  Batteaux  ne  peu- 
vent aller,  6c  celle  d'arrêter  les  Marchandifes ,  parce  que  les 
Batteaux  ne  font  que  pour  les  Marchandifes.  Il  efl:  donc  fen- 
fîble  que  ce  nouvel  Article,  en  parlant  des  Batteaux  &  Ra- 
deaux ,  n'a  parlé  féparement  des  Marchandifes  &  des  Voituriers, 
que  pour  défigner  Se  indiquer  un  genre  de  voiture  diftincl 
de  celui  qui  étoit  déjà  indiqué  par  le  mot  de  Batteau. 

ARTICLE      XII. 

ET  d'autant  que  les  Radeaux  ne  peuvent  commo- 
dément aborder  par  tout ,  fuffira  qu'aux  endroits 
de  difficile  accès,  les  Marchands,  Conducteurs  &  Voi- 
turiers,  envoyent  devant  avertir  lefdits  Fermiers ,  Rece- 
veurs ou  Commis,  du  paflage  defdits  Radeaux,  leur 
portent  &  faffent  voirie  Certificat  du  chargement ,  avec 
offre  de  payer  les  Droits  fuivant  icelui ,  fauf  audits  Re- 
ceveurs d'envoyer  audit  déchargement  3  h  bon  leur  fèm- 
ble  ,  comme  a  été  die. 


aq 
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ARTICLE      XII  F, 

FAisons  très-exprefTes  inhibitions  &  défcnfes-  aux 
Marchands  &  Vbituriers  ,  de  faire  fraude  aufdits- 
péagers ,  à  peine  d'être  procédé  contre  eux  fuivant  la, 
rigueur  des  Ordonnances. 

ARTICLE     XIV.      ET    DERNIER, 

ET  comme  lefdits  péages  ne  font  établis  que  pour 
l'entretien  des  Chemins ,  ponts,  &  Chauffées  ,  en- 
joignons, aux  propriétaires  &  Engagilles  defdits  péa- 
ges ,  d'entretenir  les  ponts,  Chauffées,  &  même  les 
Chemins  dans  l'étendue  de  leurs  Jurifdi&ions  :mandant 
aux  Tréforiers  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Article  ;  &  en  cas  de  négligence  defdits  Seig* 
neurs  péagers  ,  après  le  commandement  qui  leur  fera 
fait,  de  faifir  réellement  &  de  fait,  non-feulement  le 
revenu  defdits  Péages ,  mais  encore  de  leurs  terres ,  pour 
y  être  employez  ,  fuivant  les  marchés  qu'ils  enferont,en 
la  manière  accoutumée  ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  Seig- 
neurs Péagers,  abandonner  leurfdits  Péages,  dont  ils- 
feront  tenus  de  faire  déclaration  dans  le  mois ,  après  la 
publication  des  Préfentes. 


L 


A  Déclaration  dit  entretenir;  &  îès  Auteurs  difent  auffiplus^ 
communément  entretenir  &  réparer* 
On  peut  donc  douter  fi  les  Seigneurs  Péagers  font  tenus  de  re- 
conftruireen  entier  les  Ponts  &  lesChauffées,lorfque  par  vêtu  fté», 
ou  par  un  événement  extraordinaire ,  le  Pont  &  la  Chauffée  ont: 
péri  en  entier.  Bacquet  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris* 
Dès  Droits  du  4.  Mars  1 5  6" z.  par  lequel  un  Seigneur  Péager  fut  chargé  da- 
te Jurtice,  ch.  réédifier  un  Pons.  Et.cet  Arrêt  me.  paroît  iufte  >  parce  que  cac 
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n»'efl:  que  Iorfqu'il  y  a  une  diftin&ion  d'ufufruit&  de  propriété,. 
qu'on  diftingue  les  réparations  (Impies ,  d'avec  la  refaction  entiè- 
re de  la  choie  ;  au  lieu  qu'ici  le  Pont,  la  Chauffée  6c  le  Chemin, 
font  entièrement  fur  le  compte  du  Seigneur  Péager. 

Les  Auteurs  anciens  tenoient  qu'il  n'étoit  point  permis  au 
Seigneur  Péager  de  fedifpenfer  des  réparations  en  déguerpiffant 
ou  abandonnant  le  Droit  de  Péage}  mais  quand  ils  enfeignoient 
cette  Doctrine ,  ils  n'avoient  pas  fans  doute  refléchi  fur  la  dif- 
potitiondesOrdonnancesd'Orléans  &  de  Blois ,  qui  fe  conten- 
tant d'ordonner,  que  faute  par  les  Seigneurs  de  faire  reparer 
les  Ponts,  les  Chauffées  &  les  Chemins,  il  feroit  procédé  à  la 
faille  detous&chacuns  les  profits  provenant  du  Droit  de  Péages 
faiioient  bien  entendre  que  les  Seigneurs  ne  pou  voient  être  con- 
traints à  autre  chofe  qu'à  abandonner  le  Péage,  ou  mêmequ'ils> 
en  etoient  quittes  pour  beaueetip  moins,  &  que  fans  abandonner 
leur  Droit ,  ils  pou  voient  fe  réduire  à  confentir  que  le  public  en 
perçût  les  profits  à  leur  place  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  auroit  refulté 
une  fomme  fuffifante  pour  fournir  aux  réparations  nécelîaires» 

La  Déclaration  de  1663.  a  préféré  la  Doctrine  des  Auteurs- 
à  celle  que  les  Ordonnances  fembloient  avoir  adoptée.  Elle  or- 
donne que  les  Seigneurs  Péagers  feront  contraints,  tant  par  la; 
faille  de  leurs  propres  biens,  que  par  celle  des  profits  du  Droit 
de  Péage.  Et  comme  en  cela,  elle  éîabliiïoit  une  obligation 
nouvelle,  il  falloir  bien  qu'elle  accordât  un'temsaux  Seigneurs,, 
dans  lequel  illeur  fût  permis  de  délibérer,  s'ils  jugeoient  à  pro- 
pos de  conferver  le  Droit  de  Péage  fous  cette  nouvelle  charge  y- 
mais  tous  ceux  qui  n'ont  point  fait  leuroppofition  dans  le  terme 
preferit  par  la  Déclaration ,  font  irrévocablement  liés,  &  il  n'y 
a  plus  d'efpérance  qu'ils  foient  reçus  à  déguerpir. 

Cependant  comme  l'autorité  fuprême,  qui  efteenfée  avoir  ac- 
cordé le  Droit  de  Péage ,  a  toujours  le  pouvoir  de  l'étendre  S&- 
de  l'amplifier  à  fon  gré,  fi  le  Seigneur  Péager ,  dans  une  circonk 
rance  où  il  y  auroit  d'immenfesfraix  à  faire ,  obtenoit  des  Let- 
tres Patentes,  pour  qu'il  lui  fut  permis  d'ajouter  quelque  chofe- 
aux  anciens  Droits, on  ne  feroit  pas  fondé  à  faire  regarder  ces 
Lettres,  comme  étant  fubreptices ,  fous  prétexte  quele  Seigneur 
a  travaillé  à  fe  faire  recompenfer  de  ce  qu'il  étoit  déjà  obligé  de- 
fournir.  Mais  il  après  une  information  faite  d'autorité  du  Parle- 
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ment,  qui  feul  a  le  Droit  de  procéder  à  l'Enregiftrement  des 
Lettres  Patentes  concernant  les  Péages  ,  après  avoir  oui  les  Par- 
ties intereirées ,  &  le  Procureur  du  Roi ,  il  paroît  qu'il  y  aie 
réellement  de  grandes  dépenfes  à  faire,  &  que  les  nouveaux 
Droits  n'ayent  rien  quedeproportionnéàce  qu'iren  doit  coûter 
au  Seigneur ,  cette  nouvelle  conceffion  n'eft  pas  moins  légiti- 
me que  l'a  été  la  conceilion  originaire  du  Péage. 

Il  v  a  une  autre  queftion  qui  eft  agitée  par  les  Auteurs  5  fça- 
voir,fidans  les  Lieux  où  le  Droit  de  Péage  ne  s'exerce  que 
fur  les  étrangers,  le  Seigneur  peut  exiger  des  habitans  qu'ils 
contribuent  aux  réparations  du  Pont.  Bacquet  laifle  cette  quef- 
tion indécife;  mais  n'étoit-il  pas  bien  facile  de  la  déterminer  ? 
L'exemption  des  habitans  ne  peut  avoir  que  l'une  de  ces  deux 
origines  ,ou  un  Privilège  accordé  par  le  Seigneur  ,  ou  le  bénéfi- 
ce du  tems.  Or  foit  qu'elle  émane  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
deuxcaufes  ,c'eft  toujours  une  fervitude  qui  a  été  accordée  aux 
habitans ,  ou  qu'ils  ont  preferite  de  leur  propre  chef  ;  6c  il  eft 
de  maxime  que  celui  qui  jouit  d'une  fervitude  fur  un  che- 
min ,  fur  une  fontaine  ,  ou  fur  toute  autre  chofe  ,  n'eft  pas  char- 
gé du  foin  de  contribuer  aux  réparations. 

Le  Péager  ,  de  même  qu'il  eft  tenu  d'entretenir  les  Ponts  5c 
les  Chemins  ,  eft  tenu  auffi  lorfqu'il  eft  queftion  d'un  Péage  fur 
l'eau,  de  balayer  &  netoyer  la  Rivière  dans  toute  l'étendue'  de 
fbn  Péage.  Ce  font  les  termes  d'un  ancien  Arrêt  de  la  Chande- 
leur de  1 155?.  qui  eft  rapporté  dans  la  Bibliotéque  de  Bouchel. 


■ 
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TITRE    DES    DROITS 

de  Péage  }    travers    Çf     autres 

de  t  Ordonnance  de  1669. 
ARTICLE      PREMIER. 

Supprimons  tous  les  Droits  qui  ont  été  établis 
depuis  cent  années ,  fans  Titre  ,  fur  les  Rivières  s 
&  défendons  de  les  lever  fous  tel  prétexte  que  ce  foit } 
à  peine  d'exa&ion  &  de  répétition  du  quadruble,  au 
profit  des  Marchands  &  PafTans  ,  contre  les  Seigneurs 
ou  leurs  Fermiers ,  voulant  que  toutes  Barrières ,  Di- 
gues ,  Chaînes  &  autres  empêchemens  aux  Chemins  > 
Levées j  Ponts ,  Paflages ,  Rivières,  Ecl u fes  &  Perruits, 
pour  la  perception  de  ces  Droits ,  foient  ôtez  &  rompus. 

LE  fèns  de  ce  premier  Article  efl: ,  qu'à  l'égard  de  tous  Péa- 
ges qui  auroient  été  établis  dans  les  cent  années  précédentes, 
e'eft-à-dire,  depuis  l'année  1565».  les  Seigneurs  Péagers  font 
tenus,  lorfque  leur  Droit  efl;  contefté,  de  rapporter  le  Titre 
originaire  de  la  conceiïion. 

ARTICLE      IL 

A  L'égard  des  Péages  &  Droits  établis  avant  les  cens 
années  par  Titres  légitimes  ,  dont  la  pofleffion 
n'aura  point  été  interrompue;  ordonnons  que  les  Ec- 
clefiaftiques  ,  Seigneurs  &  Propriétaires ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foienc ,  jullifieront  de  leur  droit  &  leur 
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poffcflîon  pardevant  le  Grand  Maître,  pour  fur  fes  Pro- 
cès Verbaux ,  être  par  nous  pourvu  en  notre  Confeil , 
au  rapport  du  Controlieur  Général  de  nos  Finances, 
ainii  qu'il  appartiendra. 

DA  n  s  ce  fécond  Article  les  mots  fctr  Titres  légitimes ,  ne 
s'entendent  pas  du  Titre  de  la  Concefïion  ,  puifque  fi  cela 
étoit,  il  n'y  auroit  point  de  différence  entre  les  Droits  de  Péage 
.établis  dans  les  cent  années  précédentes,  6c  les  Péages  antérieurs, 
tandis  que  l'Ordonnance  annonce  fi  positivement  qu'elle  a  pré- 
tendu les  diftinguer.  Auiïi  le  premier  Article,  dit-il  ,fans  Titre , 
au  Singulier,  pour  marquer  qu'elle  fe  rapporteà  l'Acte  de  Con- 
ceflion,  qui  ne  compofe  en  effet  qu'un  Titre  unique,  au  lieu 
que  lefecond  àitpar  Titres  légitimes  ,au  Pluriel,  pour  marquer 
qu'il  a  eu  en  vue  ces  Actes  déclaratifs  qui  peuvent  être  propres 
à  faire  préfumer  l'ancienne  Conceffion. 

L'Ordonnance  enjoint  aux  Seigneurs  défaire  vérifier  6c  enre- 
gistrer les  Titres  antérieurs  aux  cent  années  ?  6c  c'eft  de  là  que 
j'ai  tiré  plus  haut  cette  conséquence , qu'un  Seigneur  qui  ne  rap- 
porteroit  point  de  Verbal  de  vérification  ,  feroit  cenié  être  du 
nombre  de  ceux  dont  le  Péage  à  commencé  dans  les  cent  an- 
nées qui  ont  précédé  l'Ordonnance,  ou  feroit  cenfé  n'avoir  eu 
lors  de  cette  Ordonnance  qu'une  poffeffion  fimple  qui  n'étoit 
pas  fuffifante  pour  établir  fon  Droit. 

Les  Eccléfiaftiquesfont  mis  au  niveau  des  autres  Seigneurs, 
par  rapport  aux  effetsde  l'interruption  de  dix  ans.  Ce  n'efi:  pas 
que  ce  terme  foit  marqué  dans  l'Ordonnance  même  ;  mais  il  eft 
marqué  dansla  Déclaration  de  1 66$ .  6c  l'Ordonnance  n'y  a  point 
dérogé;  on  peut  donc  conclure  avec  affurance  que  les  Péages  ap- 
pât tenant  à  l'Eglife  3  de  même  que  ceux  qui  appartiennent  aux 
perfonnes  Laïques,  font  également  éteints  par  le  laps  de  dix  ans. 

ARTICLE      III. 

Défendons  aux  Propriétaires  i  Fermiers,  Rece- 
veurs &  Péagers ,  de  faidr  &  arrêter  les  Cheveaux  , 
Equipages ,  Batteaux  ôz  Nacelles ,  faute  de  Payement 

des 
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des  Droits  qui  feront  compris  dans  la  Pancarte  qui  fera 
faite  &  approuvée.  Pourront  feulement  faifir  les  Meu- 
bles ,  Marchandifes  &  Denrées  jufques  à  la  concur- 
rence de  ce  qui  fera  légitimement  dû  pareftimation  rai- 
fonnable ,  &  y  établir  un  CommilTaire  pour  être  pro- 
cédé  à  la  vente  s'il  y  échoit. 

L'Ordonnance  déroge  donc  à  la  drfpofition  de  l'Ar- 
ticle II.  de  la  Déclaration  de  1663.  en  ceque  cet  Article 
■Ac  la  Déclaration  ne  permettoit  point  de  faifir  fur  le  lieu  où  le 
Droit  de  Péage  efl:  levé  ,  mais  renvoyoit  les  Commis  au  lieu  du 
déchargement  Jorfqu'il  étoitqueftion  de  voitures  fur  l'eau  ,  ÔC 
À  la  première  Villedu  Bailliage  pour  lesvoituriers  fur  terre.  L'Or- 
donnance veut  que  l'on  puilfe,non  pointarrêterlesCharrêtes, 
les  Chevaux,  les  Batteaux  ou  les  Nacelles  j  mais  que  l'on  puilîe 
iaifir  une  quantité  de  Marchandifes,  qui  foit  proportionnée  à 
4a  valeur  des  Droits  dont  le  Péager  prétend  être  fruftré 

ARTICLE      IV- 

EN  cas  de  contravention  il  fera  drefle  à  l'inftant  Pro- 
cès Verbal,  &  procédé  fommairement  à  la  décifion 
par  le  premier  Officier  des  Eaux  &  Forêts  du  Lieu.>& 
s'il  n'y  en  a  pas  ,  par  le  Juge  ordinaire  ,  fans  épices  , 
&  fans  fraix,  fauf  aie  pourvoir  au  Siège  delà  Mairnfe  , 
en  cas  de  vexarion  ,  où  nous  voulons  qu'elle  foit  promp- 
rement&  féverement  reparée  *  avec  condamnation  d'a- 
mende &  des  dommages  &  intérêts ,  du  retard  &  féjour 
des  Paflans  contre  les  Fermiers  &  Péagers >  qui  fe  trou- 
veront mal  fondés. 
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ARTICLE       V. 

N'Entendons  qu'aucuns  de  ces  Droits  foienr 
refervés,  même  avec  Titre  &  pofleiïion  ,  où  il 
n'y  a  point  de  Chauffées ,  Bacs,  Eclufes  &  Ponts  à 
entretenir  à  la  charge  des   Seigneurs  &   Propriétaires. 

Ar  RT1CLE      Y  h 

TOutes  Ordonnances  &  Jugemens  dés  Grands- 
Maîrres  &  Officiers  des  Eaux  &  Forêts,  au  fujec 
defdits  Droits  de  Péage  fur  Us  précedens  empêcher- 
mens ,  es  Portes ,  Ponts,  Pertaits  &  Eclufes,  feront 
exécutés  par  proviûon  ,  nonebitant  &  fans  préjudice 
dt  l'appel 

Ï'X.  I  E  y  a  plufteurs fortes  de  perfonnesqutfontexempt.es  de  tout: 

ï  Droit  de  Péage. 
Sei«n.  cl.    S.       l  °-  Ees  enfans  de  France,  &  les  Princes  du  Sang  Royal  ,  juf- 
aft°3.  ScBoucH.  qu'à  la  feptième génération.  On  en  rappertedeux  anciens  Arrêfs 
*+p  péa^     du  Parlementde  Paris  des  années  13  87. &  1388. 

2°.  L  es  Officiers  dësparfemens.  Me.  Gillet.dânsfon  Recueil 
àc  Playdoyersen  rapporte  des  Lettres  Patentes  des  années  1350. 
J45>9-  J  5  5<>.  Il  rapporte  auffi  un  jvrrêtdu  Parlement  de  Paris 
du  7.  Mai  1483.cn  faveur  d'un  Abbé  de  Saint  Denis,  en  qua- 
lité de  Confeiller  au. Parlement.  Un  autre  Arrêt  de  l'année  1442.- 
&.  un   troiftéme  du  Parlement  de  Bretagne  du  20.  Mai  1577.- 
30.  Les  Secrétaires  du  Roi , félon  un  Arrêtdu2  6.Mai  154J.. 
qui  eftV  rapporté  par  Bacquet. 
Tom. z.lh:  ?.      4°. Les  MembresSc  Supports  desUniverfîtés.  Henris  rapporte; 
-«/.'.  52.         tous  les  Monumens  qui  fondent  ce  privilège. 
Des   Droits      Enfin  Mr  Larrocbe  rapporte  une  foule  de  Lettres  Patentes  Se; 
'     d'Arrêts,  par  lefquels  les  Habjtans  de  Touîbufeont.été  déclarés^ 
francs  de  tousPéagesdansl'étenducde  la  Comté  ôcSénechau  fiéer 
dôTouloufe.'.Et.ce.  même.  Autoir  ramarque  que  lesChaiïbi- 
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Marées  font  également  exempts  du  Droit  de  Péage  pour  .'<• 
Poiflon  qu'ils  fe  deftinent  de  vendre  à  Touloufe  ;  mais  qu'ils  y 
font  fujets  pour  celui  qu'ils  doivent  vendre  aiHeurs. 

L'exemption  du  Droit  de  Péage  n'eft  pas  bornée  aux  Provi- 
fions  de  la  Maifon  du  Privilégié  3  elle  s'étend  à  tout  ce  qui 
vient  de  fon  cru  ,  foit  qu'il  (c  propofe  ds  le  vendre  ,ou  de  le 
faire  fervir  à  fon  ufage.  C'efl:  ainfi  que  l'a  décidé  l'Arrêt  de 
1515.  qui  eft  rapporté  par  Bacquetj  &  telle  eft  la  difpofition  ..  Bourb.  Vt. 
unanime  des  Coutumes,  &  la  Doctrine  des  Auteurs.  Le  Privi-  35/.  &  ?<f}. 
lèpre  des   Habitans  de  Touloufe  a  encore  plus  d'étendue  fe-  Samt  Pau' ,  en 

itoi«*  '  t  i-i  j  r         Artois,/;/.  10. 

Ion  lesArrets  rapportes  par  Larroche,  11  ne  regarde  pas  feu- .art.  j.  Lebret, 
lement  les  Denrées  qui  font  le  crû,  ou  celles  qui  achètent,  de!aS£Up  llv' 
pour  la  provifion   de  leur  Maifon,  mais  encore  les  Marchan-  Mat'c.  qu.286. 

dïfes  dont  ils    font  trafic.  Saintes,  Traité 

Qlioique  les  exemptions  viennent  de  l'autorité  du  Roi ,  elles  "  vages  ' p' 
ont  lieu  pour  les  Péages  appartenant  au  Particuliers  ,  de  même 
que  pour  les  Péages  dependans  du  Domaine,  pareequetous  les 
Péages  dans  l'origine  font  cenfés  être  émanés  de  la  Conceffion 
du  Roi  j&  il  n'eft  pas  neceliaire  de  prouver  que  les  exemptions 
ayent  précédé  l'établitlement  particulier  du  Péage  dont  il  eft 
queftion,maïs  quand  même  le  Péage  ferolt  plus  ancienne  Privi- 
lège auroit  fon  effet  ;  parce  que  le  Roi ,  en  accordant  ce  Droit  de 
Péage  aux  difFérens  Seigneurs,  n'eft  pointeenfé  s'être  interdit  la 
liberté  d'accorder  des  exemptions  à  qui  îljugeroït  à  propos. 
C'eft  une  vérité  que  Me.  Gillet ,  au  lieu  cité  plus  haut ,  prou- 
ve avec    beaucoup  d'étendue. 

Mais  quoique lesexemptions qui  viennent  du  prince, doivent 
être  favorablement  interprétées, il  ne  faut  pas  les  étendre  d'un 
Droit  a  un  autre,  quoique  l'origine  &  la  nature  de  ces  Droits 
foit  à  peu  près  la  même.  Ainlile  Droit  de  Leude  èc  le  Droit 
de  Pontanage,  font  l'un  &  l'autre  des  Droits  de  péage  ;  maïs 
parce  que  la  Leude  s'entend  des  Marchandifes  au  lieu  que  le 
Droit  de  pontanage  regarde  les  hommes  ou  les  bettes  paiîant 
fur  un  pont  ;  il  a  été  juge  par  un  Arrêt  du  5.  Septembre  j  697.  M-ém.deMrt 
que  l'exemption  du  Droit  de  Leude  ne  devoit  point  comprendre  de  Tourw,if' 
i  exemption  du  Droit  de  pontanage. 

Nous  avons  des  Auteurs  qui  ont  crû  que  les  Nobles  &  les 
£.cciefiaftiques  dévoient  être  exempts  du  Droit  de  péage;  tels 
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ont  été  Bacquet  6c  Lebret.  II  y  en  a  d'autres  qui  ont  cru  que 
nuls  autres  que  les  Marchands  n'y  dévoient  être  fujets ,  6c  cela 
feulement  pour  les   chofes  dont  ils  font  trafic.  Mais  l'ulage 
Guyp.  qutfi.  cja  R0yautne  a  reprouvé  l'un  &c  l'autre   fentiment. 

&     5^'  A  l'égard  des  Nobles,  les  Arrêts  qui  ont  regardé  comme 

nn  privilège  particulier  des  enfans  de  France  6c  des  princes  du 
Sang  ,  de  ne  point  payer  de  péage,  bornant  encore  ce  privilège 
au  fèptiéme  degré,  n'ont-ils  pas  fait  entendre  que  la  Noblelïe 
feule  n'étoit  pas  un  Titre  d'exemption  ? 

A  l'égard  des  Eccléfiafliques ,  la  qualité  de  Confeillerdu  par- 
lement auroit-elle  été  néceflaireà  cet  Abbé  de  Saint  Denis, en- 
faveur  de  qui  fut  rendu  l'Arrêt  de  1487.  Ci  la  qualité  d'EccIé- 
fîaftique  avoit  dû  feule  lui  faire  attribuer  ce  privilège/1 

Et  quant  à  l'opinion  de  ceux  qui  ont  cru  que  le  Droit  de- 
péage  ne  devoit  tomber  que  fur  les  Marchands,  n'eft- elle  pas 
détruite  par  la  circonltance  des  privilèges  donton  a  jugé  qu'a* 
voient  befoin  les  princes  du  Sang  ,  les  Secrétaires  du  Roi,  les 
Membres  des  Universités  6c  autres  ? 
Xj.  Les   Droits  de  péage  font  payables  en  efpéceouen  argent. 

Il  y  en  avoit  en  differens  endroits,  qui  étoient  payables  en 
fels  »  mais  par  une  Déclaration  du  6.  Mars  1 5 46. ces  Droits 
ont  été  réduits  en  argent  5  parce  que  la  perception  quife  faifoit 
en  efpéce  fur  le  fel ,  pouvoit  nuire  aux  intérêts  de  la  Gabelle. 
Mr.  Lebret  en  fes  Actions  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Dé- 
cembre 1600.  qui  renouvellant  ce  qu'avoit  déjà  ordonné 
cette  Déclaration  ,  ajouta ,  faut  les  Monaftères  8c  les  Hôpitaux 
qui  ont  obtenu  des  Brevets  pour  la  nourriture  de  leur  Maifon>. 
c'eft-à  dire  ,  qu'il"  a  été  jugé  que  les  Monaftères  6c  les  Hôpi- 
taux, en  (e  retirant  au  Confeil  de  Sa  Majefté  ,  pouvoient ob- 
tenir qu'il  leur  fut  permis  de  prendre  en  efpécelefeulnécefTairc 
pour  leur  provifîon.  Et  l'on  trouve  dans  le  Mémoire  Alphabé- 
tique des  Finances  6c  Gabelles,  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes- 
de  paris  du  1  2.  Septembre  i6y6. qui  prouve  que  depuis  ,  les 

wv.  Péa°H9'  Cours  Souveraines  ont  pris  la  liberté  de  communiquer  elles- 
mêmes  ce  privilège  aux  Monaftères  6c  Hôpitaux  ,  Se  que  le 
Confeil  n'a  pas  défaprouvé  leur  conduite. 

Boifïieu  rapporte  deux  Arrêts  du  Confeil  du  z  r.  Avril  1664* 
qui  en. réglant  l'ordre  des  péages  établis  fur  les  Rivières  de- 
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Loyre  5c  de  Lifer,  ont  défendu  de  prendre  le  Droit  de  péage 
en  efpéce  furie  bled,  le  vin,  le  poivre,  permettant  au  con- 
traire de  le  prendre  en  efpece  fur  le  fromage  &  le  poifion  ,  & 
laiiTant  aux  Marchands  l'option  de  payer  en  efpece  ou  en  argent 
le  Droit  de  péage  établi  fur  le  bois.  Le  principe  que  ces  Ar- 
rêts paroilfent  avoir  fuivi ,  c'eftque  le  bled,  le  vin,  le  poivre, 
font  plus  eilentiellement  néceflaires  pour  la  vie  5  que  le  fromage 
&  le  poiilbn ,  font  quelque  chofe  de  moins  efTentiel  ;  &.  que  le 
bois  tient  un  milieu  entre  ces  deux  clafîcs.  Ainfi  on  n'a  pas 
voulu  que  le  Seigneur  péager  pfit  intercepter  la  moindre  partie 
de  bled,  du  vin  ,  du  poivre  ,  qui  ont  été  deftinés  à  entrer  dans 
le  Commerce  ;  mais  on  n'a  pas  cru  que  le  fromage  &  lepoilîbn 
méritaient  la  même  attention.  Et  à  l'égard  du  bois,  on  a  cru 
qu'il  convenoit  de  s'en  remettre  à  la  conduite  du  Marchand, 
que  s'il  cft  convaincu  que  tout  le  bois  dont  il  a  chargé  fon 
Batteau ,  puifleêtre  néceflaire  pour  le  public,  ne  manquera  pas- 
d'ufèr  de  la  faculté  qui  lui  eft  donnée  de  payer  le  Droit  en 
argent,  dans  l'efpérance  qu'il  aura  de  vendre  facilement  tout 
«e  qu'il  a  de  bois ,  Se  d'y  faire  un  profit. 


?  f  &  f  ' 
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QUESTIONS  PARTÏCULÏÉRES 

SUR       X  A      Le  Y  D  E. 

Qu  estion  PREMIERE,  .5/  «»  Seigneur  avoit 
exigé  fo-  levé  des  droits  de  Leyde  fans  titre  fa-  fans 
caufe  ,  quelle  peine  encourroit-ih 

JL  s'expoferoit  à  toutes  celles  <pe  méritent  ceux  qui, d'au- 
torité privée  ,  &  fans  la  permiffion  du  Roi ,  lèvent  des  im- 
pôts &  des  contributions  fur  Tes  fujets.  On  peut  voir  à  cet 
égard  les  Ordonnances  d'Orléans  6c de  Moulins,  &  l'art.  205. 
de  celle  de  1^19. 

Q^U  EST.  H.  En  quoi  confifte  la  Leyde  fur  les  grains  qui 
fe  vendent  aux  foires  £p  ^Marchés  \  Cette  impojîtion  efh  elle 
uniforme  ? 

Ce  droit  n'eft:  &  ne  peut  être  uniforme  :  il  dépend  des 
charges  plus  ou  moins  grandes  aufquelles  eu;  obligé  le  Sei- 
gneur leydicr  pour  la  tenuëdes  foires  &  des  Marchés.  Au  fur» 
plus  il  faut  toujours  fuivre  le  tarif  des  droits  accordés  par  le 
Roi,  S:  ne  pas  confondre,  comme  a  fait  Lamarre,  la  Leyde 
qui  eft  une  vraie  impofition  fur  les  grains ,  avec  le  droit  de 
minage  qu'en  certains  endroits  on  perçoit  feulement  pour  le 
mefurage  des  grains:  ce  font  deux  droits  très-différents 

Quest.  ÎTI.  Les  habitants  des  villes  où  il  y  a  foire  fa- 
marché  font-ils  exempts  de  payer   la  Leyde  ? 

Oui, on  le  pratique  ainfî  dans  la  plupart  des  endroits  où  la 
Leyde  eft  établie,  à  Lyon,  à  Grenoble  ,  &  ailleurs.  Il  faut 
cependant  obferver  qu'en  plusieurs  lieux  l'exemption  du  droit 
en  queftIo:i  n'efl  pas  pour  les  jours  du  marcLé  ,  mais  fimple- 
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ment  pour  les  autres  jours  de  la  femaine,  pendant  Iefqueîsils 
peuvent  vendre  dans  leurs  maifons  Se  dans  leurs  greniers  lès 
grains  provenant  de  leur  crû.  Mais  s'ils  en  vendent ,  quoique 
du  leur  cru,  fur  les  halles  les  jours  de  foires  Se  de  marchés , 
en  ce  cas  ils  doivent  moitié  de  la  Leyde  ;  c'eft  conftamment 
l'ufage  en  Bourgogne,  en  Bourbonnois ,  en  Auvergne,  Se 
peut  être  par-tout  ailleurs.  Au  furplus  fur  ces  exemptions  il 
fuit  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  réglé  par  la  Coutume  des  lieux, 
6c  par  les  tranfaétions  particulières  des  habitaus  avec  les  Sei- 
gneurs.. 

Lorfque  les  habitants,  exemptsde  la  Leyde  ,  font  commer- 
ce de  grains,  c'elt  une  règle  générale  qu'ils  font  obligés,  pour 
les  vendre  ,  de  les  expofer  aux  marchés:  Se  d'en  payer  le  droit 
en  entier  par  plufieurs  raifons,  v°.  les  jours.de  foires  Se  de 
marchés  font  au  Seigneur  ,  Se  c'eftdansces  jours  que  fon  droit 
eft  ouvert.  i°.  S'ilétoit  permis  à  un  ou  plufieurs  particuliers  dé 
vendre  dans  leurs  greniers,  les  jours  defoires 8c  de  marchés,  les 
marchés  feroient  moins  fournis;  ce  qui  pourroit  y  procurer  une 
augmentation.  30.  Enfin,  fous  prétexte  de  vendre  du  bled  du 
crû  ou  d'ufer  du  privilège,  ils  pourroienten  vendre  qu'ils  au- 
raient acheté,  ce  qui  feroitégalement. préjudiciable  à  la  police^ 
Se  au  droit  de  Leyde. 

Qu  e  s  T.  IV.  Le  Fermier  du  droit  de  Leyde  y  eut -il  faire 
commerce  de  grains  .<* 

Tl  feroit  d'une  conféquence  infinie  de  tolérer  cer  abus:  anflî 
rien  n'efl;  plus  expreffément  défendu  parla  Déclaration  du  Roi' 
Jean  ,  du  30.  Janvier  13  50,  par  les  Ordonnances  des  4.  Féviier 
1567,  2.7  Novembre  15 .-> 7,  Janvier  1619,  8c  en  dernier  lieu 
fiar  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Mars   1709.  L'article  7  pro-« 
nonce  contre  les  contrevenants  3000;  livres  d'amende  ,  la  con- 
fîfcationdés  grains ,  Si  en  outre  le  carcan  ou  le  fouerSc  ie  ban- 
niûement.  L'article  8"  ajoute  lésgal'ères  perpétuelles  ou  à  rems, , 
Se  même  la   peine  de  mort,  s'il  y  échoit,  fuivant  la  gravité-' 
des  circonftances./ 
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Ouest.  V.   Efcil  à  l'opinion  du  Marchand  de  piger   le 
droit  de   Ljede  en  grains  ou  en  argent  ? 

Il  n'en  efl:  pas  delà  Leyde,  comme  du  cens  &  autres  fem- 
blables  droits  qui  doivent  être  toujours  payés  en  l'efpece  fti- 
onlëe  par  le  titre.  A  l'égard  de  la  Leyde,  il  efl;  loifible  au 
Marchand  ,  &  fur-tout  dans-  les  temps  de  calamité  publique, 
de  payer  en  argent  ou  en  grains.  Cefl:  ce  que  nous  voyons 
preferit  par  plufieurs  Déclarations  du  Roi  ,  Se  entre  autres 
par  celles  du  ri  Juin  1709,  ji.  Mai  1710  ,  &  14.  Dé- 
cembre 1740.  Plufieurs  Arrêts  du  Parlement  font  conformes 
à  ces  Déclarations}  de  forte  qu'on  ne  peut  douter  qu'en  tout 
temps  la  Leyde  peut  être  payée  en  argent,  ou  en  grains ,  au 
choix  du  vendeur. 

Q_u  E  s  T.      VI.  Les   Marchands  qui  font  commerce  de 
grains  font-ils  obligés  de  fréter  ferment  ? 

Le  commerce  des  grains  eu:  d'une  fi  grande  importance 
qu'il  a  toujours  été  un  des  principaux  objets  de  la  follicitude  du 
Gouvernement.Maisil  efl;  arrivé  quelque  fois  que  les  précautions 
prifes  pour  maintenir  l'abondance,  ou  du  moinspour  préve- 
nir la  difeete  ,  ont  donné  à  ce  commerce  des  entraves  qui 
ont  produit  des  effets  contraires  à  ceux  que  l'on  en  attendait. 
Les  Ordonnances  de  Charles  IX.  du  4  Février  1567.  d'Henri 
îlf,  du  23.  Novembre  1  J77  ,  &  la.  Déclaration  du  31.  Août 
1699  ,  foumettoient  ceux  qui  faifoient  le  commerce  de  grains 
à  Ce  faire  connoître  des  Officiers  de  Police,  6c  à  prêter  fer- 
ment devant  eux.  Ce  ferment  les  obligeoit  à  ne  vendre  que 
de  bons  grains  ,  à  ne  les  acheter  qu'à  deux  ou  trois  lieuësdes 
marchés  où  ilsavoient  la  liberté  de  vendre  ,àne  point  fe  fervir 
de  faniles  mefures ,  à  dénoncer  ceux  dont  les  prévarications 
à  cet  égard  venoient  à  leur  connoiflance  ,  &  enfin  à  ne  point 
vaut  des  particuliers  qui  conduifent  des  grains  au 
'-  les  acheter ,  à  peine  ji'amende  &  de  connTcation. 
enrui  reconnu  que  cet  ufage  de  n'admettre  exclufive- 

ment 
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ment  que  certains  Marchands  pour  vendre  le  bled  dans  un  * 
marché  ,  &  de  les  aflreindre  à  ne  le  prendre  que  dans  un  ar- 
rendiiîement  fort  borné,  ne  fervoit  qu'à  entretenir  la  difette 
dans  les  cantons  où  la  récolte  avoit  été  ingrate  ,  &  une   abon- 
dance nuifible  dans  ceux  où  l'année  avoit  été  fertile. 

On  a  reconnu  en  outre  que  ce  privilégeexclulîf,  dont  la  con- 
ceflion  dépendoit  arbitrairement  d'Officiers  que  leur  éducation 
Se  leurfortune  ne  mettent  pas  toujours  à  l'abri  delà  Réduction  , 
donnoit  fouvent  lieu  à  des  monopoles  funeftes.  Ces  confidéra- 
tions  ,  8c  plufieurs  autres ,  ont  déterminé  la  fagelîe  ôt  la  bonté 
du  Roi  à  donner  ,  le  25  Mai  1763  ,   une  Déclaration  portant 
fermïjjlon  de  faire  circuler  les  grains.,  farines  &  légumes  dam 
toute  V étendue  du  Royaume  ,&  exemption  de  tous  droits  ,  même  ceux 
de  péages  ;  èc  un  Edit  du  mois  de  Juillet  1764,  fur  la  liberté  con- 
cernant le  commerce  extérieur  des  grains.  L'article  I.  de  la  Dé- 
claration permet  à  tout  François ,  même  aux  nobles  &  privilégiés, 
de  faire  ,  ainfi  que  bon  leur.femblera  ,  dans  l'intérieur  du  Royau- 
me, le  commerce  des  grains.,  d'en  vendre  &,d'en  acheter ,  mê- 
me d'en  faire  des  maga'ùns  ;  fans  que,  pour  raîfon  de  ce  commer- 
ce ,  ils  pitijjènt  être  inquiettés  -,  ni  aflreints  a  aucunes  formalités. 
Cette  Déclaration  a  été  enregiftrée  au  Parlement  le  22  Dé- 
cembre 1763,  à  la  charge  que  les  Officiers  de  Police  ne  pourront 
prétendre  être  compris  directement  ou  indirectement  dans  la 
permiflîon  accordée  par  l'article  I.  de  ladite  Déclaration.  La  Cour 
a  craint  que  ,  fi  ce  genre  de  commerce  étoît  permis  à  ces  Offi- 
ciers ,  ils  ne  s'en  emparaflent  exclufivement  chacun  dans  leur 
canton ,  en  écartant  les  concurrents ,  par  des  chicanes  ou  autres 
voies  de  fait. 

L'article  II.  permeti.  tous  les  fujets  du  Roi  de  tranfporter  li- 
brement ,  d'une  Province  dans  une  autre ,  toute  efpece  de  grains 
'&  denrées,  fans  être  obligés  de  faire  aucune  déclaration,  ni  pren- 
,dre  aucun  congé  ou  permiflîon.  Faifons  très-cxprejfes  inhibitions 
(jr  défenfes à  tous nos  Officiers,  &.à  ceux  des  Seigneurs ,  d'exiger  au^ 
cunes  formalités,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puitîe  être. 

L'Edit  enregistré  le  19  Juillet  17^4,  confirme  la  Déclaration 
dans  tous  (es  points ,  &  permetà  toutes  perfonnes,  nobles  ou  au- 
tres, de  faire  commerce  de  grains,  rnême  avec  l'étranger  5  & 
■d'en  faire  tels  magafms -qu'ils  jugeront  nécefiaire  ,  fans  être  *f 

Sï 
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treintsa  aucune formalité ',  &  feins  qu'aucuns  Officier  s  y  puiffent  met- 
tre obflacle  en  avcurt  cas ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  fait. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  ferments  à  prêter ,  ni  de  cantons  cir- 
confcrits  pour  la  fourniture  des  Marchands. 

Aurefte,  la  Déclaration  porte,  article  V  ,  qu'elle  n'entend 
déroger  à  tous  les  précédens  Edits  &  Règlements  qu'en  ce  qui 
pourroit  y  être  contraire.   Ainfi  la  liberté  indéfinie  qu'elle  ac- 
corde ne  préjudicie  point  à  la  proscription  des  faufles  mefures. 
&  des  mauvais  grains. 

Q^jest.  VII.  Lorfquele  marché  d'une  ville  feigneuriale 
n'efi  pas  garni  y  que  fera  le  Procureur- Fifcal  pour  le  ren- 
dre abondant. 

La  liberté  que  te  commerças  des  grains  vient  de  recouvrer, 
rend  cette  queftion  fuperflue.  Le  reflort  naturel  du  commerce 
eft.  la  liberté  5  il  fe  tranfporte  de  lui-même  par-tout  où  il  eft 
appelle  par  le  gain:  celui  du  bled  n'ayant  donc  plus  aucunes  - 
entraves,  il  en  portera  promptement,  &  de  partout,  dans  les; 
endroits  où  la  rareté  pourra  faire  efperer  du  profit  *■  ôc  l'abon- 
dance naîtra  promptement. 

Qu  e  s  T.  VIII.   Les  Marchands    de   grains    peuvent-ils, 
augmenter  le  prix  du  hled  dans   un  marche  l  peuvent- 
ils  s'ajjocier  pour  faire  commerce  de  grains  ?.. 

i°.  Du .  moment  qu'un  Marchand  a  fixé  le  prix  de  fon  grain , , 
îl  ne  peut  plus  l'augmenter  dans  un  même   marché ,  il  ne 
peut  plus  le  renchérir,  ni  par  lui,  ni  par  un  autre  3  cela  eft 
exprelTement  défendu  par  l'Ordonnance   de  Henri  III.,  du 
27  Novembre  1577. 

i°.  Les  Marchands  des  grains  ne  pouvoient  s'aflbeier  pour 
le  commerce  de*  grains ,  ni  les  acheter  fur  pied  ,  ni  en  verd , , 
fous  les  peines  les  plus  rigoureufes  énoncées  dans  la  Déclara- 
tion du  1 1  Juin  1-705^.  Mais  cette  liberté  eft  rendue  par  l'ar- 
ticle I  de  la  Déclaration  du  25  Mai  17^3  ,  qui  permet  à  tous  : 
les  fujets  de  Sa  Majefté  de  faire,  ainfi  que  bon  leur  femblera^ 
le.eomrûeccc  des  grains*. 
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Il  paroît  encore  que  la  défenfe  portée  par  la  Déclaration 

du  1 1  Juin  1 709  ,  efl  levée  par  la  difpofition  que  l'on  vient 

de  lire  dans  celle  de   1763* 

En  effet ,  la  liberté  rendue  par  cette  dernière  Loi  établira 

dans  ce  commerce  une  concurrence  qui  préviendra  bien  plus 

.efficacement  toutes  les  monopoles  que  les  Loix  antérieures 

avoient  voulu  proferire. 

<^uest.  IX.  Les   Marchands    qui    conàuifent  des  bleds 
four    les   vendre    au  marché ,    peuvent -ils    les  dépofer 
dans  des   maifons  particulières  >  fans    les  expojer  au 
•marché  ? 

La  Déclaration  du  Roi  du  19  Avril  1713  ,  porte  que  tous 
ï>leds,  farines  5c  autres  grains  ne  pourront  être  vendus,  ache- 
tés ni  mefurés  ailleurs  que  dans  les  halles  &  marchés  publics 
à  peine  de  confifeation  des  grains ,  &  de  1000.  livres  d'amen- 
de. Mais  il  paroît  que  l'article  I  de  la  nouvelle  Déclaration 
a  encore  fait  tomber  ces  entraves. 

Q^u  E  $T.  X.  Les  grains  qui  paffent  &-  repaffent  fur 
la  Seigneurie  font- ils  fvjets  au  droit  de  Leyde  s  jy  peut- 
on  les  arrêter* 

11  n'y  a  que  les  grains  expofés  fur  les  marchés  qui  doivent 
la  Leyde. 

On  ne  peut  arrêter  aucuns  grains,  fi  ce  n'eft  dans  les  gran- 
des difettes ,  &  qu'il  n'y  en  eût  point  dans  la  Seigneurie  5  alors 
on  peut  forcer  les  Marchands  d'y  relter  pendant  deux  heures 
pour  y  débiter  leurs  bleds  au  prix  du  dernier  marché. 

On  ne  peut  jamais ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ar- 
rêter les  bleds  deftinés  pour  l'approvisionnement  de  Paris  5 
c^eftla  difpofition  précife  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  20  Janvier 
1661. 

Il  faut  encore  obferver  que  les  bleds  qui  font  affranchie 
du  droit  de  Péage,  ne  le  font  pas  de  la  Leyde  j  la  Déclara- 
tion du  15  Mai  i7<>j  ,•  article  UI,  le  décide  formellement. 

•      SC  t 


fié  Du  DYoit  de  Péage. 

Q_u  E  s  r.      XI.    Quelle    police  doit' on  tenir  dans    1er 


marchés 


> 


i8.  On  en  doit  faire  l'ouverture  à  des  heures  fixes,  pour 
éviter  la  confuiion  Se  les  monopoles,  ce  qui  dépend  de  la  pru- 
dence des  Juçes  de  Police. 

i°.  L'Ordonnance  du  21  Novembre  157-7  ,  qui  porte  que 
les  bourgeois  de  l'endroit  doivent  fe  fournir  avant  les  cabaro 
tiers  &  les  carratiers ,  eft  généralement  par-tout  exécutée. 

3'.  Dans  les  tems  de  difette,  un  Marchand  qui  porte  des 
bleds  à  un  marché  pour  y  être  vendus,  s'il  ne  les  vend  pas,  ne 
les  peut  remporter  chez  lui  :  ils  doivent  être  dépofés  dans  le 
grenier  ou  halle  publique,. pour  êtxe  vendus  au  marché  fuivant» 
L'Arrêt  du  Parlement  du  19.  Avril  1709.  l'a  aïnfi  jugé,  mais 
pour  les  différentes  expofîtious ,  le  Marchand  netioit  qu'un  feu-l 
droit  de  Leyde. 

40.  Le  Fermier  dé  la  Levdé  doit  lever  le  droit  en  perfonne, 
a'il  n'a  exeufe  légitime,  fe  fervir  des  mesures  bien  étalonnées-, 
prêter  ferment  en  Juftice  dé  s'acquitter  fidèlement  de  fes  fone- 
îions,  tenir  un  regiftre  exact  de  fa  recette,  &C  un  autre  regiftre 
du  prix  des  grains  de  chique  marché. 

50.  lln'eft  point  permis  de  vendre  du  bled  par  montre,  a.< 
peine  de  confifeation  5  &  lorfqu'il  eft  fubhafté.,  le  Fermier  de. 
la  Leyde  perçoit  fon  droit. 

69.  U  n'eft  permis  à  perfonne,  les  jours  de  marché  ,  de  ven- 
dre du  bled  chez  foi.  Les  autres  jours  ,  les  habitants  du  lieu.,, 
exempts  de  la  Leyde,  peuvent  vendre  chez,  eux  les  bleds  de 
leur  crû  feulement, . 

jp.  Les  Marchands  forains  doivent  avoir  place  fous  les  hal- 
les, préférablement  aux  revendeurs*  ainfi  réglé  par  les  Ordon- 
nances de  la  Police  générale  de  Lyon,  chapitre  des  Marchands  >. 
de  grains,  art.  8., 

Q_U  e  s  T.  XII.    Jgui  doit  repondre,  du  bled  dépofé  qui  fe 
l  perd  fous  les  balles  ?'■ 

Ceft  IcJermier  de  la  Leyde  4  s'il  eft  insolvable ,  le  Seigneur  1- 
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en  efl garant.-  article  6  du  Règlement  de  1665.  Sur  la  quan- 
tité, le  Marchand  en  eft  cru  à'fon  affirmation.  Si  cependant 
Je  bJed  avoit  été  volé  avec  effraction  ,  ni  le  Fermier,  ni  le  Sei- 
gneur n'en  feroient  refponfables  j.c'eft  le  cas  de  la  forte  ma- 
jeure ;res  domina  périt, 

Quest.    XIII.   J£ue(i-ce  que  la  petite-  Leyde  .<? 

La  grande  Leyde  fe  perçoit  fur  les  grains  ;  les  droits  de  pe^ 
tite  Leyde  font  ceux  que  les  Seigneurs  lèvent  fur  tous  les  Mar- 
chands qui  étalent  les  jours  de. foires ,  de  marchés^,  foitfous  les 
halles  ,  foit  dans  les- places ,  foit  dans  les  rués  publiques  >  c'éft 
ce  qu'on  appelle  droit  de  placage ,  d'étàu  ,  de  banc. 

Pour  percevoir  ces  droits, il  faut  être  fondé  en  titres,  les 
afficher  fur  une  pancarte  attachée  publiquement  à  un  poteau, 
fournir  aux  Marchands  les  bancs ,  étaux  nécetîaires  pour  éta- 
ler leurs  marchandées  ,  leur  fournir  les  halles  libres  de  tous 
empêchements,  &  à  ceux,  qui  n'y  peuvent  tenir  ,  des  places 
dans  les  ruësj  alors  les  propriétaires  des  maifons  devant  le£. 
quelles  ils  fe(  placent,  ne  peuvent  les  empêcher,  ni  exiger 
deux  aucun  droit.  Cependant  un  Marchand  forain  ne  pour- 
roit  pas  fe  placer  devant  la  boutique  d'un  Marchand  de  la  ville. 
On  trouve  tous  ces  petits  détails  ainfi  réglés  par  une  Ordon- 
nance de  police,  de  la  ville  de  Paris,  du  12.  Décembre  j^o-i-. 


QUESTIONS  PARTICULIÈRES 

sur    les     Péages. 

QUESTION   PREMIERE.  Vu  Seigneur  péager  peut-il  fe 
dire  propriétaire    incommutable  de  fort  Péage  ? 

*|  L  n'y  a  point  de  Seigneur  de  Péage  qui  ne  fe  croie  vraiement 
i  tel  j  quelques  Coutumes  même  donnent  aux  Seigneurs 
les  droits  de  Péage  comme  un  attribut  de  la  haute  Juflice  ; 
mais  dans  le  temps  où  nos  Coutumes  ont  été  rédigées,  temps 
d'ignorance  &:  d'ufurpation ,  que  n'accordoit-on  pas  aux  Seig- 
neurs hauts-jufticiers  .'  2c  quelles  n'étoient  pas  leurs  préten- 
tions !  Aujourd'hui  on  s'attache  plus  fcrupuleufement  aux  prin- 
cipes ,  qui  tous  nous  enfeignent  que  le  droit  de  Péage  en;  un 
droit  purement  royal,  que  les  Seigneurs  n'en  jouiffent  que  par 
laconceflion  du  Prince  ,  qui  feul  peut  les  établir  &  les  ibppri- 
mer  lorfqu'il  lejuge  convenableau  bien  de  Tes  fujets.  D'unautre 
côté ,  le  Péage  e(t  un  impôt  qu'on  lève  fur  les  fujets  du  Roi  5  & 
qui  donc  autre  que  lui  peut  dans  ce  Royaume  en  ordonner 
l'impoiition  &  la  levée  ?  Vivrions-nous  encore  dans  ces  temps 
où  les  Hauts- Julticicrs  croyoient  pouvoir  s'attribuer  tous  les 
pouvoirs  du  trône,  &  fur-tout  rançonner  leurs  valTaux  à  dif- 
crétion  ?  Difons  donc  que  les  Seigneurs  ne  font  que  les  firoples 
ufufrukiers  des  Péages  ,  qu'ils  ne  les  perçoivent  qu'en  vertu  de 
l'autorité  du  Prince  ,  qu'ils  n'en  peuvent  toucher  les  revenus 
qu'après  les  charges  faites  ;  c'eft  la  difpolition  précife  de  toutes 
les  loix  rendues  fur  le  fait  des  Péages. 

Le  tarifqui  contient  les  droits  du  Péage  doit  être  intitulé  : 
De  pur  le  Roi ,  8t  timbré  de  fes  armes  ,&c  non  de  celles  du  Seig- 
neur ;  autre  preuve  que  ce  dernier  n'a  aucune  propriété  dans 
lachofe.  On  peut  encore  ajouter  qu'on  ne  f^auroit  vendre  ,  ce- 
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der  ,  donner  un  Péage  avec  garantie,  elle  fèroit  illufoirc.  la 
garantie  fimple  ne  peut  avoir  lieu  pour  lcsfairsdu  Prince.  Or 
à  tous  moments  le  Roi  fupprirfle  des  Péages. 

Que  s  t.  U.  N'y  a-t-ilpas  des  Venges  momentanés  tc'cji-a* 
dire  qui  ne  font  pas  perpétuels  r 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  le  Péage  de  Hfle  Barbe  ,  près- 
Lyon.  Sa  Majefté  l'établit  d'abord  pour  quelques  années  par 
Arrêt  6c  Lettres-Patentes  des  4  Août  &  n  Novembre  1722  ,. 
pour  être  employé  aux  ouvrages  néceflaires  à  faire  le  long  de 
là  rivière  de  Saône  vis-a-vis  l'ifle  Barbe.  Le  produit  de  ce  Péage 
n'ayant  pas  fuffipour  la  perfection  de  cette  entreprife ,  Sa  Ma- 
jefté  en  a  continué  &  prorogé  la  levée  par  différents  Arrêts  de 
fon  Confeil ,  &  notamment  par  celui  du  3  Novembre  1739  , 
pour  quinze  années.  11  y  a  apparence  que  ,  s'il  nerefteplus  d'ou- 
vrage à  faire  qui  puiflentexiger  un  revenu  annuel ,  ce  Péage  ne 
fublifte  plus. 

Quest.  III.  Le  Seigneur  d'un  Péage  ,  pour fe  décharger 
de  l'entretien,  peut -il  l'abandonner  au  Rm,  ou  peut-il 
le  vendre  à  un  particulier  ?  En  le  vendant  3  peut- il  le 
charger  d'un  cens* 

1".  L'article  14  de  la  Déclaration  du  Roi  du  31  Janvier 
1663  ,  ordonneaux  Tréloriers  de  France ,  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  Seigneurs  péagersde  fatisfaire  aux  charges  atta- 
chées à  la  pofTeffion  des  Péages ,  de  les  y  contraindre,  non  feu- 
lement par  la  faine  du  revenu  des  Péages ,  mais  encore  de  celui 
de  leurs  terres  pour  y  être  employés  5  fi  mieux. n'aiment,  ajoute 
le  même  article  ,  lefdits  Seigneurs  péagers  abandonner  le/dits 
Péages  ,  dont  ils  feront  tenus  défaire  la  déclaration  dans  le  mois 
après  la  publication  des  Préfentes.  Or  cette  faveur  n'a  été  faite 
qu'à  ceux  qui  ont  profité  du-délai  accordé  par  Sa  Majeure  j  mais 
ceux  qui  dansle  temps  n'ont  pas  fait  leur  déclaration  ne  peuvent 
pjus  abandonner  leur  Péage  fans  une  permiffion  expreffe  accor- 
de par.  un  Arrêt  dû  Cenféil ,  feul  capable- d'opérer  la  déchar-- 
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ge  du  Seigneur.  L'établUrement  d'un  Péage  Ce  fait  par  uneef- 
pcce  de  contrat  fynallagmatiqu*  entre  le  Roi  &  le  Seigneur, 
Le  Roi  accorde  certains  droits ,  le  Seigneur  s'engage  envers  le 
.Roi  à  certaines  charges.  .11  eftrdonc  de  la  nature  du  contrat  de 
ne  pouvoir  être  réiïlié  fans  le  confentement  des  Parties  con- 
tractantes. 

2°.  Par  .la  même  ralfon  ,  un  Seigneur  péager  ne  peut  pas 
vendre  fon  Péage  féparémentde  fa  Terre  éc  de  la  Juftice,  fans 
lapermiffion  du  Roi;  mais  il  le  peut  conjointement  avec  la  Ter- 
re 5c  la  Ju (Vice.  S'il  le  faifoit  autrement ,  la  vente  fèroit  nulle  , 
1e  Péage  fcrôit  confisqué  6c  réuni  au  domaine  :1a  raifon  de  dé- 
cider eft  qu'il  n'eft  pas  libre  à  un  particulier  de  donner  à  un 
autre  le  pouvoir  de  lever -fur  les  fujets  du  Roi  un  impôt  tel 
que  le  Péage:  mais  ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  Péages  purs 
îk  (impies ,  de  non  des  bacs ,  partages  &.  pontonnages ,  &c  autres 
remblàbles  droits  qu'on  peut  vendre  {éparément  ou  conjointe- 
ment avec  la  Terre,  comme  on  juge  à  propos. 

3  p.  Il  y  a  quelques  exemples  de  cens  impofés  fur  les  Péages,, 
mais  ils  lout  rares. 

°QuîST.  IV.  Un  Seigneur  qui  a  cejp  pendant  quelque 
■temps  de  lever  fon  Péage  ,  en  y  eut-il ,  de  fon  autorité 
privée  t  renouveller  la  perception) 

Non .-  n'eût-il  cefTé  que  pendant  un  an ,  à  moins  qu'il  ne  pren- 
ne des  Lettres-patentes  de  Sa  Majefté,  duement  enregistrées 
au  Parlement .-  c'eit  ce  qui  efl:  preferit  par  l'article  premier  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  31  Janvier  î  6^3  ,  à  peine  deconfif- 
cation  de  corps  Se  de  biens,  même  des  fiefs  des  -propriétaires 
defdits  Péages ,  que  Sa  Majefté  a  déclaré  audit  cas  réunis  aii 
domaine. 

Il  faut  encore. obferver  que  les  Seigneurs  péagers  ne  peu- 
vent lever  aucuns  Péages ,  s'ils  ne  font  confirmés  par  les  Rois  à 
chaque  avènement  à  la  Couronne.  Nous  trouvons  cette  confir- 
mation ordonnée  depuis  François  I  jufqu'à  Louis  XV  notre 
jrlorieux  Monarque,  par  fes  Arrêts  du  Confeil  des  19  Août 
1724,  24  Avril,  zo  Novembre  1725  ,  vérification  préala- 
blement 
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Tjlemcnt  faite  des  titres.  Ainfi  ceux  qui  n'ont  pas  repréfenté 
leurs  titres  pour  être  confirmés  6c  vérifiés ,  doivent  être  déchus 
de  leurs  droits  de  Péages  en  vertu  défias  Arrêts. 

Qu  est.   V.  Comment  doit  fe  faire  U  perception    des 
Péages  ? 

i°.  Avant  que  de  lever  aucun  Péage,  il  Faut  afficher ,  fur  un 
poteau  planté  à  l'endroit  où  fe  perçoit  le  Péage,  une  pancarte 
ou  tableau  qui  contienne  ,  en  caractères  que  chacun  puiflc 
lire,  en  français,  6c  non  en  latin  ou  autre  idiome  étranger,  le 
tarif  des  droits  à  percevoir  ,*  c'eft  la  difpofition  du  Règlement 
du  10  Septembre  1659  ,  art.  19.  20.  L'Arrêt  du  Confeil  qui  a 
fait  la  vérification  des  titres  y  doit  être  joint  par  extrait.  3  °,  La 
perception,  comme  nous  l'obferverons  ci-après,  queftioo  VI, 
doit  fè  faire  précifement  à  l'endroit  où  le  Péage  eft  établi ,  & 
non  ailleurs.  40.  11  doit  y  avoir  un  Commis  pour  faire  cette  per- 
ception. 50.  Il  faut  que  ce  Commis  tienne  un  Journal  de  re- 
cette. 6.  Qu'il  donne  quittance  des  fommes  qu'il  reçoit  jus- 
qu'à cinq  fols.  Toutes  ces  formalités  font  indifpenfablesj  elles 
font  toutes  preferites  par  des  Règlements  précis, 

■Q  U  E  5  T.  VI.  N'efi-il  pas  enjoint  aux  Seigneurs  de  perce- 
voir leurs  droits  de  Péages  abfolument  fur  les  lieux  ? 

Toutes  les  Ordonnances  en  font  une  obligation  étroite  Se 
précife.  L'article  1 1.  de  l'Ordonnance  de  i  608  ,  porte  que  les 
Péages  feront  levés  aux  lieux  ,  où  ,  de  toute  ancienneté  ,  ils 
ont  accoutumé  d'être  reçus  précifement,  6c  non  ailleurs  ,  pour 
quelque  caufe  6c  occafion  que  ce  puilTeètre,  à  peine  contre 
les  Seigneurs  de  confifeation  6c  de  10000  livres  d'amende  ,  6c 
contre  les  Fermiers  ou  Receveurs  ,  de  punition  corporelle  6c 
d'amende  arbitraire.  Ainfi  un  Péage  fur  une  rivière  doit  fè  le-, 
ver  au  port  fur  lequel  il  eft  établi  ,  fi  c'eft:  un  bac,  dans  le 
lieu  ou  il  fe  tient,  fi  c'eft,  un  pontonnage,  fur  ie  pont  précife- 
ment ;  ^c  fi  c'eft  un  Péage  par  terre,  dans  la  ville  ouïe  villa- 
ge de  fon  établiflçment. 

Tr 
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Lorfquelc  Péage  appartient  àplufieurs  Seigneurs,  ils  doivent 
convenir  entr'eux  d'un  même  &C  feul  Receveur  pour  le  perce- 
voir >  ainli  réglé  par  .pluiïeurs  Arrêts  du  Confeil ,  £c  cntr'au- 
tres  par  celui  du  t>  Août  174-3  ,  qui  confirme  l'Abbefle  &c  Re- 
ligieuses de  Molaife  dans  le  Péage  qu'elles  ont  au  port  de 
Chazelles  fur  la  Saône  ,  5c  ordonne  que  le  droit  fera  perçu  à 
l'avenir  pur  un  feul  &  même  Receveur ,  G"  non  ailleurs  qu'au- 
dit por» 

Quest.  VIL  Si  un  Seigneur  avait  adiré  fa  pancarte  ,. 
ut  peut- il  pas  continuer  la  perception  de  fon  Péage,, 
fy  en  faire  faire  une  nouvelle  fur  l'atte/iation  defesba- 
hii'ans  . 

Une  pareille  conduite  feroit  absolument  contre  les  princi- 
)?es.  Il  y  en  a  cependant  des  exemples  s  tel  eft  le  Péage  de 
Roquemaure  fur  le  Rhône  ;  il  y  a  apparence  qu'on  ne  l'eflr 
pas  plaint  ;  les  CommaTàires  établis  pour  la  vérification  de* 
Péages  n'auroient  pas  manqué  de  le  Supprimer  :  en  effet,  ua 
tarif  arrêté  fur  l'atteStation  des  gens  qui  font  à  la  dévotio» 
du  Seigneur  peut  être  fujet  à  de  grands  abus» 

Q^tf  E  s  t.  VI IL  Un  Seigneur  qui  a  deux  Péages  fur  une 
même  rivière  ,  pourrait  -  il  les  percevoir  dans  un  même 
bureau  $ 

Il  ne  le  peut  absolument  qu'en  obtenant  de  Sa  Majefté  la 
permifïïon  de  transférer  l'un  des  Péages  à  l'endroit  où  on 
perçoit  l'autre»  Cette  permiffion  s'accorde  par  des  Lettres- pa- 
tentes qu'il  faut  faire  enregistrer  au  Parlement  &  au  Bail- 
liage des  lieux  ,  après  une  information  *fc  commedoé"  incommoda  v 
faite  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  Général.  Telle  eit  la 
difpofition  de  l'article  1 5  de  la  Déclaration  du  3 1  Jaaviet.  1 66$  » 

Que  st.  IX.  Eft-il  permis    m  Seigneur  péager  de  etn-- 
venir  l'efphe  de  Péage? 
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Non  :  il  doit  être  perçu  fuivant  la  pimearte  &  le  titre  de 
conceflion.  Voyez  l'article  1 1  du  Règlement  de  1 608.  Ce- 
pendant fi  la  pancarte  portok  que  le  Péage  feroit  payé  en 
denrées,  on  pourroit  le  faire  convertir  en  argent;  c'eft:  ce 
qui  a  été  fait  par  Arrêt  du  9  Octobre  1731  »  portant  règle- 
ment pour  le  Péage  de  la  Motte;  l'article  11  dit  qu'à  l'ave- 
nir chaque  douzaine  de  tourterelles  paiera  un  Toi  ,  au  lieu 
d'une  par  douzaine  de  tourterelles. 

QiiEST.  X.  Veut-on  lever  de  plus  grands  droits  que  ceux 
portés  par  la  pancarte  ,  fr  quelle  peine  encourent  ceux 
qui  le  font  ? 

1 

Les  Règlements  de  1608  ,  article  7  ,  &  de  1663  ,  article 
j  ,  défendent  très  expreflement  de  rien  percevoir  au  -  delà 
delà  pancarte  ou  du  tarif  publiquement  affiché,  encore  qu'il 
fût  volontairemcntofFert ,  à  peine  de  reftitution ,  de  punition 
corporelle  ,  &  d'amende  arbitraire.  Un  Arrêt  du  Confeil  du 
31.  Mars  1739.  condamne  le  Seigneur  de  Pontoux  ,  ayant 
Péage,  fon  fermier  ou  receveur,  à  la  reftitution  des  droits 
indirectement  perçus ,  &  non  compris  dans  les  tarifs  des  Péa- 
ges-de  la  Seigneurie  de  Pontoux,  5c  en  500.  livres  d'amen- 
de envers  Sa  Majefté. 

Quest.  XI  Les  Commis  ou  Receveurs  des  Vêages  ,  pour 
fixer  au  jufte  la  perception  de  leurs  droits  ,  peuvent-ils 
vifîter  les  bateaux  de  marchandifes  qui  paffent  s  tfy  s'il 
y  a  des  mxrchandifes  renfermées  dans  ries  tonneaux  , 
ù avrils  ,  ou  autres  vaiffeaux  ,  peuvent  -  ils  les  enfoncer 
pour  voir  ce  qui  efi  dedans  ,  afin  d'en  exiger  les 
droits  f 

Le  premier  cas  efrexpreflementdéréndu:  par  l'article  8  du 
Règlement  de  1663.  £c  par  les  articles  1  &C  -14  de  celui  de 
1608,  Le  fécond  l'eft  ''également  par  un  Arrêt  du  Confeil  du. 

Tt   * 
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4  Oftobre  tj$ f  ,  rendu  contre  les  Chapitres  delà  vilIcd'A'— 
gen ,  ayant  droit  de  Péage  fur  la  Garonne,  Les  motifs  deces- 
Règlements  font  qu'on  ne  doit  apporter  aucun  empêchement 
au  cours  des  bateaux  chargés  de  marchandifes ,  oui  doivent 
arriver  dans  les  lieux  de  leur  destination  préciiement  aux 
jours  marqués  par  leurs  lettres  de  toiture.  Souvent  il  y  au- 
roit  du  retard  ,  fi  à  chaque  Péage  on  arrètoit  les  bateaux  pour 
les  vifiter.  Au  lieu  de  ces  vilites  défendues  par  les  Règle- 
ments ci-deffus,  à  peine  de  punition  corporelle,  les  Fermiers 
ou  Receveurs  des  Péages  doivent  fe  contenter  des  déclarations 
portées  par  les  lettres  de  voiture  ,  de  la  quantité  des  mar- 
chandifes fujettes  a.u  Péage.  Si  on  foupçonnok  ces  déclarations 
d'être  fauûes ,  alors  les  Fermiers  ou  Receveurs  peuvent  fuivre 
les  bateaux  au  lieu  de  leur  deftination  ,  ou  y  envoyer  un  hom- 
me de  leur  part  à  leurs  dépens  ,  pour  affilier  au  décharge- 
ment. Si  le  Marchand  fè  trouve  en  fraude  a.u  déchargement , 
les  marchandifes  non  comprifes  dans  fa  déclaration  doivent  être 
confifquées  au  profit  du  Seigneur  péager,  Se  les  marchands 
eu  Voituriers  condamnés  en  une  amende  &t  aux  dépens.  On 
peut  voir  à  cet  égard  les  articles  5?  du  Règlement  de  1603. 
&  3.  de  celui  de  i6o8._ 

Que  ST.  XII.  Faute  de  paiement  des  droits  de-  Véage  , 
le  Seigneur  ,  fes  Fermiers  ou  Receveurs  ne  peuvent -ils 
pas  faifir  les  marchandifes  ^ 

L'article  3  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  de  1669 1 
permet  cette  fàifie   jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  feroit 
légitimement  dû  par  efiimation  raifonnable.  Ea  failîdanr,  il 
faut  établir    un  Commiiîa-ire  pour  être   procédé,  à  la  vente  ,«• 
fi.  le  cas  y  échoit. 

Cette  faifie  doit- être  faite  avec  beaucoup  de  diligence,  5c 
$£  telle  qu'elle  ne  poHïe  pas  apporter  un  retard  notable  au 
voyage  des  bateaux  ou  autres  voitures.  C'eft  l'efprit  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  Ordonnance.  Bn  cas  de  contravention, 
dit  cette  loi,  il  fera  à  l'inftant  dreûe  procès- verfcwl,  &  pro- 
cédé fomnaairement  à  la  deciiion  par  le  premier  Officier  des 
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Eaux  &  Forêts  du  lieu  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  Juge  or- 
dinaire,  fans  épices  &  fans  frais.  Si,  le  différend  jugé  ainfi 
provisoirement  >  le  Marchand  prétend  qu'il  y  a  vexation  dans 
le  procédé  du  Seigneur,  de  fes  Fermiers  ou  Receveurs;  eh 
ce  cas,  il  doit  fe  pourvoir  au  Siège  de  la  Maîtiifeoù  Sa  Ma- 
jefté  entend  que  la  vexation  foit  promptement  &févèremenc 
punie  Se  feparée  ,  avec  condamnation  d^mende  ,  &  des  dom- 
mages &c  intérêts  du  retard  5c  fèjours  des  patfânts contre  les 
Fermiers  Se  les  Seigneurs  péagers  qui  fè  trouveront  mal  fon- 
dés. Telle  eft  la  difpofition  précife  de  la  féconde  partie  de 
l'article  4  du  titre  15?  de  l'Ordonnance  de  1669.  Un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  39  Octobre  1736,  ordonne  que  ,  pour 
régler  les  droits  de  Péage  ,  tous  les  chargements  en  marchan- 
difes  fe  feront  au  poids  de  marc  de  16  onces  la  livre,  &  à 
raifon  de  fix,  cens  livres  par  charges. 

Que  ST.  XÏÏL  Quelles  font  les  obligations  des  Mar- 
chands <fr  Voituriers  à  l'égard  des  Péages?  Quelles 
peines  méritent  -  ils  lorf qu'ils  commettent  contraven- 
tion ?  Les  Juges  peuvent  ils  modérer  ces  peines  ?  Et 
à  qui  appartiennent  Its  amendes  prononcées  en  pareil 
cas  ?. 

Les  obligations  du  marchand  ,  à  l'égard  dès  Péages  ,  fè  ré- 
duifent  à  deux  principales}  la  première,  de  faire  une décla- 
ration fidelle  dés  marchandifes  fujettes'  au  Droit' de  Péage  > 
leur  quantité  ,  leur  qualité  5  ôc  d'en  juftiffer  au  Commis  du 
Péage  par  les  lettres  de  voiture  &  certificats  de  chargement 
dont  if  doit  être  muni.  La  féconde-  obligation  du  marchand 
eft  d'obfèrver  le  poteau  où  lapanrarte  du  Péaçe  eft  affichée, 
de  ne  le  point  outrepaffer  fans  avoir  payé  les  droits^ui  Commis 
qui  doit  en  donner  quittance  ,  à  moins  que  la  fornme  ne  foit 
au  delfous  de,  cinq  fols.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  peine 
de  la  fauflè  déclaration  eft  la  confifeation  des  marchandifes  fu- 
jettes au  Péage ,  eft  une  amende  arbitraire, 

Qu.ant  à  la  féconde  contravention  ,  quelques  coutumes  lâpun 
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niflent  d'une  amende  de  foixante  fols.  Il  y  aun  Arrêtdu  Con- 
feil  d'Etat  da  7  Octobre  1751  ,  qui  condamne  en  pareille  amen- 
de ceux  qui  partent  au-de-là  de  la  ville  d'Amiens  ,fans  avoir 
payé  le  Péage  pour  les  marchandifes  qu'ils  conduifent,  fi  elles 
peuvent  être  arrêtées  dans  l'étendue  du  travers.  Voyez  au  fur- 
plus  l'art.  3  du  titre  z^  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  qui  ,  faute 
de  paiement  des  droits  de  Péage,  permet  de  faifir  les  marchan- 
difes jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  légitimement  dû  par 
cftimation  raiionnable, 

L'article  1 1  du  Règlement  de  1608  défend  à  tous  Juges  de 
modérer  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  fur  le  fait  des 
Péages,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms. 
Toutes  les  amendes  appartiennent  naturellement  au  Seigneur 
haut  Jufticier.-  cependant  laCoutumede  kMarche,  art.  343  , 
donne  au  Seigneur  péager  la  moitié  de  l'amende  encourue  par 
le  Marchand  qui  a  pi  (Té  le  Péage  fans  payer,  ôc  l'autre  moitié 
au  Seigneur  haut-JuiKcier.  Or,  comme  le  Roi  efthaut-Jufticier 
des  Rivières  navigables  £t  des  grands  chemins ,  cette  moitié 
d'amende  doit  lui  appartenir,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  com- 
prife  dans  les  Lettres  de  conceflîon  ,  &  Arrêts  intervenus  en 
conféquence. 

Quest    XiV.  Nj  at  il  pas  des  perfonnes    fo-  des  mar- 
chandées  exemptes  des  Péages  ? 

Il  y  en  a  plufieurs  :  les  perfonnes  privilégiées  font,  ip.Les 
Enfansde  France  6c  Princes  du  Sang  royal.  i°.  Les  écoliers  , 
maîtres  6c  fuppôcs  des  Univerfités.  3°.  Les  Chevaliers  de  Mal- 
the.  4l\  Les  Religieux  mendiants ,  tant  poureux  que  pour  leurs 
-provisions  débouche.  5 °.  Item,  les  Officiers  des  Cours  fou ve- 
raines6c  des  Chancelleries.  60.  Tous  les  approvisionnements  des 
années  de  terre  ôc  de  mer.  j\  Les  équipages  des  A  m ba (fadeurs. 
S  °.  L'ïs  m  ircha'ndi  fes  qui  paflent  en  tranfit ,  &  toutes  les  mar- 
chandifes de  Librairie  <>0.  Les  Voitures  publiques  Scies  Mef- 
fageries. 

Que  st.  XV.    Ne  fe  commet* il  p*s  de  grandi  abus  dans 
U  toerceptwn  des  Péages  ? 
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Oui ,  fans  doute.  Nous  avons  vu  ci-deflus  les  règles  qu'on 
devoit  obferver  pour  la  perception  des  Péages ,  quelsdevoient 
être  les  titres  pour  les  percevoir  légitimement ,  6c  quelles  {ont 
les  obligations  des  Seigneurs  péagers  ;Ie  tout  eft  réglé  par  des 
Loix  très-fàges,  &  toutes  le*  fois  qu'on  y  contrevient,  cefonc 
autant  d'abus  dont  tout  le  monde  a  intérêt  de  fè  plaindre 
pour  les  faire  reformer.  Si  on  avoit  eu  le  courage  de  le  faire  , 
les  plaintes  auraient pecafionné  la  fupprelfion  de  quantité  de 
Péages}  il  y  en  a  très- peu  dans  le  Royaume  qui  foient  en  ré- 
gie du  côté  des  titres ,  Se  prefque  tous  ne  s'exercent  point  con- 
formément aux  Règlements. 


1  *  <s>  *  î 
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CHAPITRE   DIXIÈME. 

D  U     DRO:IT'DE     TAILLE. 
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RIGINE  duVroit.de  X.  Pour  le  Mariage  des  fœur s. 

Taille.  XI.  Si  /<»  wrr<r  ^r«/  impofer 

II.  Si  le  mot  deTaillable  dans  un  Droit  de  Taille  pour  le  Ma- 
ies anciens    Titres ,  /ê#/  &  far  riage  de [es  filles. 

lui  -  même  ■>  doit  s'entendre  de  ce  XII.  «Sï  /*  yf//<r   'Propriétaire 

"Droit  d' impofer  la   Taille  aux  -delaju/lice  &  da  Fief  peut  l'irn- 

auatre  cas  ordinaires.  pofer  pour  fon  propre  Mariage. 

III.  Si  ce  Droit  peut  être  XIII.  &  XIV.   Cas  au/quels 
Jlipulé  pour  des  cas  autres  -que  le  Droit  ceffe  d'être  dû  pour  le 

ceux  qui  font  réputés  être    de  Mariage  des  filles. 

Droit  commun,.  XV.  Quejlions  concernant  le 

IV.  S'il  faut  re/lraindre  ce  rachat  du  Seigneur. 

Droit  aux  quatre  cas  ordinaires-,  %N\.Duv*yage  d'outre  mer. 

lorfqu il  ejl  dit  par  les  Titres  que  XVII.  De    la    Promotion    à 

le  Seigneur  peut  exiger  la  Taille  l'Ordre  de  Chevalerie. 

à  volonté'.  XVIII.  Si  ce  Droit  peut  être 

V.  Quelle  efi  la  quotite'ordi-  acquis  par  la  poffejfion    immé- 

naire  de  la  Taille  Seigneuriale.  mcriale. 


VI.  Qtteftton  par  rapport  au 
Mariage  des  filles, 

VIL  Si  le  Droit  ;ï efi  dâ  qu'à 
raifon  du  Mariage  de  la  fille 
aine'e. 

VIU.  S'il  efi  dû  pour  l a  Pro- 
fej/ion  Reliçpeufe  des  filles. 

IX.  Pour  le  Mariage  des  fille  s 
bâtardes* 


XIX.Df  la  réitération  des  cas. 

XX.  Du  concours  des  cas  dans 
la  même  anne'e. 

XXI.  Si  ce  Droit  peut  être 
levé  par  l'Ufufruitier. 

XXII.  Par  l'Acquéreur  à  fa- 
culté de    rachat. 

XXII  I,  Par  un    Seigneur 
non  Noble. 

XXIX 
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XXI  V.Par  un  Seigneur  riche,  être  également  du  ah  Seigneur  dit 

XXV.  Par  les  Seigneurs  Ec-  Fief  fans  Juflice  ,é"  au  Seigneur 
tlefia/liques.  de  Juflice  fans  Fief. 

XXVI.  Si  ce  Droit  fe  divi-  XXV11I.    Si  les  Nobles  ,  les 
fe  entre  les  Coffeigneurs.  Ecclefafiques  &  les  Forains  y 

XXVII»  Que   ce  Droit  peut  font  fujets. 

LE  Droit  dont  nous  parlons  dans  ce  Chapitre  ,  n'eft  1. 
dû  ,  ni  au  Seigneur  Féodal ,  par  la  nature  du  Bail-à- 
Fief  ;  ni  au  Seigneur  Dire6te  ,  par  la  nature  du  Baii-à- 
Cens  ;  mais  ils  peuvent  l'exiger  l'un  &  l'autre  ,  s'ils 
font  fonde's  en  Titre.  Et  voici  comment ,  &  en  quels 
cas. 

LE  Droit  de  Taille  peut  avoir  eu  deux  origines,  r.  La  libé- 
ralité des  Emphitéotes  qui  faifoient  despréfens  à  leur  Sei- 
gneur dans  les  principales  circonftances  de  la  vie,  pré/ensque 
le  long  ufage  rendit  enluicede  néceflité  ;  de  même  à  peu  près 
<jue  les  Patrons  à  Rome  convertirent  en  obligations  les  préfens 
qu'avoient  accoutumé  de  leur  faire  les  efclaves  qu'ils  avoient  mis 
en  liberté,  z.  Les  arFi-anchillemens  accordés  aux  Sujets  &  Cen- 
fitaires  ,qui  autrefois  ctoient  pour  la  plupart  Serfs  &'Mainmôr- 
tables.  La  qualité  de  Serfs  lcsfoûmettoit  à  payer  toutes  lescon- 
tributions  qu'il  plaifoit  au  Seigneur  de  leur' impofer  :  Et  les 
Seigneurs,  en  les  afFranchillant ,  voulurent  retenir  en  partie  ce. 
Droit  de  lever  fur  eux  quelques  contributions. 

On  demande  fi  le  mot  deTailïa&le  ,  dans'  les  anciens  Titres ,  jj 
où  fouvent  il  ç(l  feul  &c  fans  fuite  ,  doits'êntendrede  ce  Droit 
d'impofer  la  Taille  aux  quatre  cas  ordinaires.  Mr.Boiiïîeu  prétend  c/up-  49- 
que  le  mot  de  Taillaùleeil  fynornme  de  celui  âc Mainmorte,  ÔC 
eftc.enié  n'avoir  été  inféré  dans  les  Terriers  &  ReconnoiiTànces, 
que  par  une  mauvaifë  imitation  de  ces  Titres  plus  anciens  ,  qui 
remontoientau  temsoù  les  Ccnlîtaires  étoient  Serfs  &  attachés 
à'  la  Glèbe  5  quainïi  ce  mot  ne'  doit  rien  opérer  ,  ni  pourfbû- 
mettre  les  nabi  tans  à  la  fervitudede  la  Mainmorte  qui  n'eft  plus 
eri  ufage  que  dans  quelques  Coutumes  ,ni  pour  les  foumettre  au 
Droit  de  Taille  ,  puifque  c'eii  une  cxprefîion  qui  nefe  rappoite 
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Liv.  j.qaeji  pas  à  cette  efpéce  de  Droit.  Bretonnier,  fur  Henrys ,'  dit  que 
(a  queftion  s'efl:  deux  fois  préfentée  au  Parlement  de  Paris  ;  que 
par  un  premier  Arrêt  du  i6.  Mai  167F.  des  habitans  furent  dé- 
clarés fujejs  au  Droit  de  Taille ,  de  cela  feul  qu'ils  s'étoientavoucs 
Tail  labiés  dans  un  ancien  Titre  >&  qu'au  contraire  par  un  Arrêt 
plus  recentdu  9.  Janvier  1699.  il  fut  ordonné  une  Enquête  pour 
•  connoîtrequelétoit  dans  t'Ufage  de- îa  Province,  la  lignification 
de  ce  mot  de  TailUble  ,  lorfqu'il  eft  inféré  feul  dans  les  Titres  , 
ta  Doctrine  de  Boiflieu,  confirmée  par  ce  dernier  Arrêt,  me 
paroît  plus  conforme  au  fens  ordinaire  du  mot  TailfaBle  5  mais 
Ufuffir©itde)a plus  légère  circonflrance  pour  en  décider  autre- 
ment. La  poûèffioncrablic  dans  le  Territoire,  l'exempledes  Ter- 
res voifines,despreuvesquiferoient  rapportée^que  les  fujets  de 
cette  Seigneurie  n'ont  jamais  été  Serfs,  enfin  le  fens  qui  feroit 
attaché  au  mot  Taiilablc  dans  le  langage  du  Pais,  tout  cela 
auroit  le  pouvoir ,  eadéterminant  le  fens  de  ce  mot,  de  faire 
décJarer  les  habitans  fujets  au  Droit  de  Taille.. 

LO  r  s  ^  u  e  les  Titres  marquent  nommément  les 
cas  dans  lefquels  les  Va  (Taux  ou  les  Cenfiiaires^ 
font  Tailîables  >  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  failloic  s'y. 
tïv4x.  chap. 6.  conformer.  Mr<  Dolive  en  rapporte  un  Arrêt  au  pro- 
fit du  Seigneur  de  Corbière  ,  qui  par  fes  Titres  ,  avoic 
le  Droit  de  Taille  en  fept  cas  differens,  fçavoir ,  en 
cas  de  fes  noces  ,  des  couches  de  (a  femme  ,  de  ma- 
riage de  fes  filles  >  de  guerre  ,  de  captivité  ,  de 
voyage  d'outre- mer  ,  &  d'acquifition  4e  nouvelles* 
Terres. 

0.»'?'  S7-  /H'Est  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  autres  Arrêts.  Fer- 
V_j  riere  ,  fur  Guypape  ,  en  rapporte  un  du  1  1.  Septembre 
j  5  j5>.  qui  a  adjugé  le  Droit  de  Tail!e,dans  le  cas  delà  uaiflance 
d'un  fils  ou  d'une  fille  j  &c  il  en  rapporte  un  autre  du  17.  Jan- 
vier 149 1.  qui  l'a  adjugé  dans  iecas  d'un  nouvel  achat  de; 
Terres  ou  deCenfivev 
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MA  1  s  fi  les  Titres  ne  marquent  pas  nommément  ta 
les  cas  ,  alors  on  reftraint  le  Droit  du'  Seigneur 
aux  quatres  cas  ordinaires ,  qui  font  le  mariage  des  filles 
•du  Seigneur ,  le  rachat  du  Seigneur  fait(prifonriier.par 
Jcs  ennemis  3  te  voyage  d'outre-mer ,  &  la  Chevalerie 
t!u  Seigneur  ;  &  les  Arrêts  font  cette  reftri&ron  ,  lors 
même  que  les  Titres  donnent  au  Seigneur  un  pouvoir 
abfolu  &  arbitraire.  Mr.  de  Catellan  en  rapporre  un  ziv,  j.<&y.i$. 
fendu  contre  un  Seigneur  qui  par  Tes  Titres  pouvoir 
«xiger  la  Taille  ad  omnimodam    voluntatem. 

LA  décifion  de  cet  Arrêt,  rapporté  par  Mr.  de  Catellan ,  efl 
contraire  à  l'ancienne  Juriiprudence.  Ferriere,  furGuypa-  Qurf-tf' 
(pe*  rapporte  un  Arrêt  du  22.  Mai  1602.  par  lequel  il  -fut  jugé 
qu'un  Seigneur  ,  qui,  paries  Titres,  avoit  le  Droit  d'impofcr la 
Taille  à  difcrerion  ou  à  volonté  ,  ne  pouvoit  être  reftraint  aux 
quatre  cas  :  ajoutant  néanmoins  que  le  Seigneur  étroit  tenu  d'en 
ufer  modérément.  C'eft  ce  qui  paroît  plus  conforme  aux  bon- 
nes règles  ,  puifqu'il  n'eft  pas  ju fie  de  renfermer  le  Seigneur 
dans  un  nombre  de  cas  déterminés ,  lorfqu'il  a  G  ouvertement 
ftipulé  qu'il  feroit  le  maître  de  régler  quand  &  dans  quelles 
occafions  il  prétendoir  exiger  le  Droit  de  Taille. 

ÏL  dépertd  du  Seigneur  de  fixer  dans  le  Bail  le  Droit 
de  Taille  à  une  certaine  tomme  ;  mais  en  défaut  de 
ftipulation  ,  tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'il  doic 
être  reçlé  au  doublement  du  Cens  ou  de  la  Rente 
ordinaire. 

LBour.  en  fa 
Es  Auteurs  les  plus  anciens  ont  atteftéque  c'étoit  le  Droit  Somm.  Rur.fiv. 
commun  du  Royaume.  11  faut  pourtant  convenir  que  les  p|c'  ,„'/?>"■ 
Parlemens  n'ont  pas  d'abord  embraflt;  cette  règle. Ferriere  ,  fur  guau  ,  en  fon 
Guypape  .rapporte  divers  Arrêts  des  années  149t.  1555.  6c  ]"d'  in  verbo 
1 5  5  8.  où  les  Juges fe  font  rendus  les  Arbitres  de  cette  redevance,    quèji.  f  «, 
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&  l'ont  fîxéeà  une  fomme  certaine.  Et  Boneton,  fur  la  même 
queftion  ,  rappocte  un  Arrêt  duParlerocnt  de  Grenoble  de  l'an- 
nçç  1 541.  qu'il  dit  avoir  pris  le  même  parti.  Mais  dans  le  cours 
du  dix-feptiémefïécle,  les  Parlcmens  crurent  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  fe ranger  a  cette  règle  du  doublement  de  la  Cen- 
five  i  qùerecornmendoient  tousles  Auteurs, &■  que-la  plûpartdes 
Coutumes  a voieht.accuciUJe,  Oeil  depuis  ce  Fems- là  qu'ontété 
rendus  les  Arrêts  de  i6^z.&  J^5?3«  que  rapporte  Mr.  de  Ca- 
tei!ao>  l'Arrêt  que  rapporte  Mr.  Boifïieu  ,&  un  Arrêt  du  Par- 
1  luPri      lement  de  Bordeauxdu  18.  Avril   [61S*  qui  eft  rapporté  par 

Lctt.  T.  n.  1.  l'Auteur  des  Notes  fur  Lapeyrere. 

On  excepte  néanmoins  deux  cas.  Le  premier  ,  lorfqu'il  eft  dit 
par  les  Titres ,  que  le  Droit  de  Taille  feroit  abonné  par  des  Exr 
perts.  Et  le  fécond,  lorfquela  Cenfive  eft  démefurement  grande. 
Mr.de  Carellan  rapporte  un  Arrêt  de  l'année  169  j.  quiajtigé 
l&.  3.  chap.  cjans  ]e  premier  cas ,  que  le  Seigneur  y  fur  la  Requête  des  Em- 
phkéotes  ,  ou  les  Emphitéotes  fur  la  Requête  du  Seigneur  ,  ne 
•  pou  voient  éviter,  d'être  réglés  par  des  Experts.  Etilya  un  autre 
Arrêt  du  11,.  Mai  1 63  1.  rapporté  par  Mr.  Doiive,  quia  jugé 
dans  le  fécond  cas  d'une  Cenfive  démefurement  grande  ,  que  les- 
Emphitéotes  etoientendroit.de  demander  une  impofition  plus 
modérée. 

A  ces  deux  exceptions, ne pourroit  on  pas  en  joindre  une 
troifiéme  ,  dans  le  cas  que  le  Droit  de  Taille  eft  remis  par  les 
Titres  à  la  diferetion&  à  la  volonté  des  Seigneurs  l  Ni  Mr.  de 
Catellan  ,  ni  Mr. BoifTieu  ,  ni  Lapeyrere,  nedifent  point  que  les 
Arrêtsqu'ils  rapportent,  par  Iefquels  la  règle  du  doublement  de 
la  Cenfive  a  été  fuivie  ,  foient  intervenus  fur  des  Titres.de  cette 
efpéce;&  au  contraire  nous  lifons  dans  Mr.  Larroche  trois  Arrêts 
DesDr.Seignv  des  années  1  5  5  5-.  1558.  &  i6or.  qui  ont  jugé  qu'en  ce  cas  le 

chp.  7.  art.  6#  Seigneur  devoit  être  le  maître  de  déterminer  la  Taille  qu'il  pré- 
tend oit  impofer  ,obfervant  feulement  que  s'il  n'en  ufoitpasavec 
équité,  on  s'en  remetcroitàdes  Experts.  Une  faut  rien  accorder 
au  Seigneur  au-delà  de  ce  qui  eft  dans  fes  Titres  r  mais  il  n'eft 
pas  permis  de  rien  retrancher  de  ce  quefesTirres  luiattribuentj 
ni  par  conféquent  de  le  raduire  fixement  à  ne  prendre  que  le 
doublement  de  laCenfive  ,  l'orfqu'ii  s'eft  C\  ouvertement  refervé 
le  Droit  de  fixer  luirmêrne  la  fomme  qui  lui  feroitpayée  pout  la- 
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Droit  de  Taille.  Il  eft  vrai  qu'il  faut  qu'il  ufc  modérément  de 
cette  liberté  :  &C  l'on  dïroît  vainement  que  l'ufàge  de  ce  Royau- 
meen  évaluant  le  Droit  de  Taille  au  double  de  la  Cen{ive,a  dé- 
terminé par-là  que  la  Cenfive  doublée  étoit  cette  modération 
qu'il  eft  ordonné  au  Seigneur  d'obferver.  Carne  peut-il  pas  y 
avoir  descirconftances  dans  Iefquelles  ce  doublement  foit  bien: 
au-deflous  de  ce  que  le  Seigneur  peut  prérendre  fans  franchir 
les  bornes  de  la  modération  &  de  l'équité,  par  exemple  ,lorfque 
la  Cenfive  eft  extrêmement  modique,  &  ne confifte qu'en  quel- 
ques deniers  en  argent  ,  que  le  Seigneureft  pauvre  >6c  les  Eaa- 
phitéotes  au  contraire  extrêmement  riches  ? 

LE  premier  cas  que  nous  avons  dit  être  Je  mariage  VL 
des  filles  du  Seigneur  ,  donne  heu  à  quelques  quef- 
tions.  i9.  Si  le  Seigneur  a  droit  de  lever  la  Taille 
pour  le  mariage  de  toutes  fes  filles  ,  ou  feulement 
pour  le  mariage  de  fa  fille  ainée.  i°.  Si  la  Taille  eft 
éuè  ,  iorfqne  les  filles  du  Seigneur  font  Profeflion  Re- 
ligieiife.  30.  Si  le  Seigneur  peut  exiger  Je  Droit  pour 
le  mariage  de  fes  filles  naturelles.  40.  Si  le  Seigneur 
peut  exiger  Je  Droit  pour  le  mariage  de  fes  lœuii  , 
aurli  bien   que  de  fes  filles. 

Sur  la  première  queltion  ,  [c  crois  qu'il  faut  con- 
cilier les  difïerens  fentiroens  des  Auteurs  ,  par  la  dif-  m  , L 
rinclion  que  fait  Mr.  Boilheu.  Ou  les  Titres  du  Sei- 
gneur portent  que  la  Taille  fer-a  payée  pour  le  ma- 
ria t?e  de  fes  filles  ,  pro  fiïiabus  mariiandis  3  &  en  ce 
cas  point  de  difficulté  que  la  Taille  ne  foie  due  au 
mariage  de  chaque  fille  ;  ou  les  Titres  portent  que- 
la  Taille  fera  payée  pour  le  mariage  de  la  fille  du 
Seigneur  pro  fiïiÀ  maritandâ ,  &  en  ce  cas  la  Taille  ne 
peut  être  exigée  qu'une  fois  :  Du  refte  ,  tous  les  Au- 
teurs coaviennjenc  que  le  Droit  n'eft  dû  qu'au  premier 
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:■  Doi.  iiv.  a.  marJ3ge  de  la  fille,  ou  des  filles  du  Seigneur ,  parce 
que  ,  comme  il  eft:  dit  en  la  Loi  89.  §.  i.de  verb.  fing. 
bocfermone  dum  nupta  erit  ,  prima  nuptix,   intelliguntur. 

A 1  s  fi  les  Titres  portent  Amplement  que  la  Taille  eft  dûë 

aux  quatre  cas  ordinaires  fans  prononcer  Je  motàcfilles  , 

ni  au  Singulier,  ni  au  Pluriel,  quel  eft  le  Droitcommun  fur 

lequel  il  faut  ftatuer  ?  Les  fourcesoù  doit  être  puifée  la  con- 

noilïànce  de  ce  Droit  ,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  eft  purement  de 

Droit  François,  c'eft  ladifpofition  des  Coutumes  &.  la  traditioo 

des  Anciens  Auteurs ,  parce  que  ce  n'eft  que  par-là  qu'on  peut 

Normand,  art.  être  inftruit  de  la  forme  en  laquelle  ont  été  introduits  ces  Droits 

1*9.  Anj.  128.  dont  l'uftçe  eft  né    parmi  nous.  Or  le  plus  grand  nombre  des 

Touraine',  85I  Coutumes  ne  parlent  que  du  mariage  d'une  fille.  Et  les  Doc- 

Boiugog.ar/. 4.  teurs,quandils  propnfentla  queftion  anTallia profiliâ  maritan- 

™Vid.  furcette  ^  '  Pro  °',nnibus  fîliabus  poffet  exigï ,  font  bien  entendre  que  les 

quel*. Boiflïeu,  termesde  l'ancienne  tradition  ne  tombent  que  fur  une  fille  au 

ch.  49.  Corras  Singulier  ;  quoiqu'enfuite  lesAuteurs,  en  interprêtant  cette  tra- 

Fen-.fur  Guyp.  dition  ,  le  partagent  pour  içavoirli  tous  le  mot  de  fille ,  elle  n  elt 

qu,  ^^Lapeyr,  pas  cenfée  les  comprendre  toutes. 

httt.  T.  Art.  a.   *      T  rr  rr  1    •     «  ti  1  •  J~  -.•  ' 

La  polldiion  doit  être  d  un  grand  poids  en  cette  matière  , 
non  feulement  Iorfqu'il  s'agit  de  Titres  qui  ne  portent  point  le 
mot  de  fille  au  Pluriel  ni  au  Singulier;  mais  encore  lorlque  les 
Titres  parlent  exprefiement  du  mariage  d'une  fille;  &  fi  le 
Seigneur  eft  en  polTefïïon  d'exiger  le  Droit  de  Taille  pour  le 
mariage  de  toutes  fes  filles,  c'efl  une  interprétation  certaine  qu'il 
ne  faut  point  changer. 

'      C  ^  R    ^a  deuxième  queftion  ,  je  ne  fçaurois  approu- 
„   .  i3  ver  l'extention  qu'ont    voulu   faire    quelques  Au- 

teqrsi  &  pernere  entre  autres ,  iurGuypape ,  du  ma- 
SurBret^.  riagç  des  filles;  a  la  Profeffion  Rcligieufe,  regardée 
comme  un  mariage  fpirituel  -.gWonafUcam  mtam  profi- 
tent? >  dit  Dargentré,  non  idem  juris  quamvis  multa  hoc 
in  ge?)ere  communiter  fchoU  foieunt ,  &  argumemari  à  r»a- 
trïmonio  carrtâli  ad  matrimonium  fprituale ,   inepte  tranfi- 
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tione  (j- futi libus  argumenth  ,  ifyc.  En  matière  Ci  peu 
favorable,  il  ne  faut  admettre  aucune  fiction  ,  &  comme 
dit  fa  Loi  3.  §.  hue  verba  ,  ff.  de  neg.  gefi.  ver bapro griè 
(Jj-  firiclè  y  non  fi  Sic  intelîigenda  funt. 

I'OpiNiorç-  que  le  Droit  de  Taille,  iripulë  pour  fe  ma- 
...  riage  d'une  fille  ,  ou  des  filles  du  Seigneur  ,  ctoit  dû  poux 
laProfeflion  Religieufe  ,a  été  autrefois  accueillie  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  »  du  13.  Juin  1  65  1.  rapporté  par 
Boiflieu:  mais  c'eft  avec  une  grande  raifon  que  cette  opinion- 
a  été  rejettée. 

SU  r  la  troisième  queftion  ,  ri  ne  peut  être  penfé 
qu'un  Seigneur,  en  ttipulant  le  Droit  de  Taille,  pour 
le  mariage  de  fes  filles  ,  ait  en  vûë  des  filles  autres  que 
celles  qui  n'aîuoient  d'un  mariage  légitime  ;  &  com- 
ment ,  dit  Corabus  ,  le  Seigneur  pourroit-il  exiger  ce 
Droit  pour  le  mariage  d'une  fii le  bâtarde,  cum  née  ei 
dotem  conflituere  fummo  jure  fie  obflrifôut. 

LE  Préfident  Boyer  rapporte  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  r,, 
1      r»        1  •       !•  1     n      .       1     «,  M  ,  Dec.  lij.n.a, 

de  Bordeaux,  qui  adjugea  le  Droit  de  Taille  pour  le  ma- 
riage d'une  fille  bâtarde.  Corafius  allure  que  la  Jurisprudence      ubîjuprà. 
du  Parlement  de  Touloufe  eft  contraire  ;  &  il  y  a  long-terns 
qu'on  ne  doute  plus  quece  Droit  ne  foit  uniquement  du  pour 
le  mariage    des  filles  légitimes» 

SU  R  la  quatrième  &  dernière  queftion  ,  irfaucs'en        x, 
tenir  à  la  diftindtion  que  fait   Mr.    Douve  ;    fça- 
voir  ,  que  le   Seigneur   peut  exiger  la  Taille    pour    Je    Llv''i,eh'7i 
mariage    de  Ces    Cœurs  ,  Ci  la  Terre    lui  eft  échue  du 
chef    de    fon   père  >   &    non  point    s'il    l'a  acquife 
d'ailleurs- 
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A  diftinch'on  que  propofe  Mr.  Dolive  eft  fondée  fur  trois 
Arrêts  des  années  ij 1 1.  163  1.  ÔC  1637.  Il  y  a  un  Arrêt 
du  Sénat  de  Chamberrydu  30.  Avril  1685).  qui  jugea  pareille- 
ment que  les  habitans  d'une  Terre  de  la  fuccefïion  paternelle, 
étoient  tenus  de  payer  le  Droit  de  Taille  pour  le  mariage 
de  la  foeur. 

C'eft  une  opinion  qui  .dans  les  bonnes  règles,  doit  faire  beau- 
coup de  doute.  Elleeftcontraireaux  termes  dans  lesquels  l'ufage 
du  Royaume  a  introduit  ce  Droit  de  Taille  ,  puifque  dans  tous 
les  monumensque  nousavons  de  cet  ufage,  iln'eft  queftionque 
des  pères  Si.  des  filles.  Elle  eft  contraire  encore  à  l'objet  qui   a 
fait  introduire  cet  ufage.  Le  père  exige  un  Droit  deTaiiledefes 
Emphitéotes,  parce  qu'en  dotant  fa  fille ,  il  ne  fait  qu'exercer  un 
acte  de  piété,  dont  on  a  crû  que  les  Sujets  &  les  Cenfitaires.que 
leur  qualité  attache  à  la  FamilleduSeigneur ,  dévoient  prendre 
une  partie  fur  leur  compte.  Mais  le  frère  qui  marie  la  fceur,   lui 
paye  une  dette  qui  eft  ou  fa  légitime,  ou  ce  que  le  père  luia 
légué  en  mourant.  Un  héritier  peut-il  demander  que  quelque 
autre  le  dédommage  en  toutou  en  partie,  du  payement  qu'il  fait 
Darg.fur  Bret.  d'une  dette  ?  Aufîi  l'opinion  dont  il  s'agit ,  a  été  reprouvée  par 
an.  S7.r1.4-     de  célèbres  Auteurs  j   et  le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  ,  par 
Boër,déc.  127.  un  ar)cien  Arrêt,  que   le  frère  n'étoit  en  droit  de  rien  exiger. 
Outre  les  quatre  queftions  que  Mr.  de  Boutaric  vient  de  dé- 
velopper ,  touchant  lecasde  mariage  des  filles ,  il  y  en  a   plu- 
sieurs autres  qui  (ontdevenuës  autant  de  maximes  certaines  de 
notre   Jurisprudence. 
XL  La  première  ,  que  la  mère  Propriétaire   de  la   Juftire  ou  du 

Fiefn  quoiqu'elle  ne  (oit  pas  tenue  decontribuer  à  la  dot  de  fes 
enfas  ,  il  elle  y  contribue  volontairement  ôc  par  un    motif  de 
„  ..     .....      piété,  n'eu:  pas   moins  fondée  que  le  père  à  lever  le  Droit  de 

Boer.  ufyfupr.  i-,   ...       .      .    »  _        ,  .   /,         o     1      c    •         J       i-  j  •  i 

Beran.furNor-  jailje  furies  Emphitéotes  5c  les  Sujets  des  Terres  dépendantes 
mandie ,an.  6.  de  fon  Patrimoine.  C'eft  ainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  ,  par 

Bôuchel ,  in  v.  a       *     <i     .  tv     1  J      n      •       i      ii  '        •  •       i\ 

Taille.  Gueret  un  Arrêt  du   Parlement  de  Pans  de  1  année  1^3  2.  qui  eft  rap- 
fur  Leprêtre  ,  porte  par  Bouche!  ,&  dans  les  Notes  de  Mr.  Gueret ,  lur  Mr. 

La  féconde,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  exiger  le  Droit   de 
Taillepour  fon  propre  mariage  ,  quand  même  ce  feroit  une  fille 

Propriétaire 
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Propriétaire  de  la  Jufticeou  du  Fief ,  qui  viendroit  à  fe  marier  ,  DâV'£  forjireï. 
parce  que  ce  Droit  n  elt  point  accorde  pour  le  mariage  propre  fur  Anj./>*y.  a. 
du  Seigneur,  mais  pour  celui  de  fes  enfans.  «*■  3.*.a.«>a- 

La  troisième  ,  que  le  perc  mourant  fans  avoir  requis  le  Droit  Boyer,déc!ir£ 
de  Taille,  foit  qu'il  ait  déjà  payé  la  dot ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas        XIII. 
payée  ,  la  demande  n'en  eft  pas  permife  à  (es  héritiers ,  &  que 
ce  Droit  eft  même  perdu  pour  le  père  vivant ,  s'il  a  payé  la  dot 
fans  avoir  requis  l'impofltion  de  la  Taille, 

La  quatrième,  que  le  père  ne  peut  exiger  le  Droit  de  Taille,        XIV. 
s'il  ne  lui  e.n  a  rien  coûté  pour  marier  fa  fille,  foit  que  le  mari    Darg.«*i/K»£ 
n'ait  point  voulu  dedot,  foit  que  la  fille  ,  en  fe  mariant  contre  „  Feyr' 
la  volonté  de  fon  père  ,hors  des  cas  marqués  par  les  Loix,  ait     Darg.  &L*« 
mis  fon  père  dans  le  droit  de  refufer  de  la  doter.  peyr.  ibidem. 

LE  fécond  cas,  qui  eft  celui  du  rachat  du  Seigneur,       xv* 
fait  prifonnier  par   les   ennemis  ,  ne   peut    guère 
avoir    lieu  ,    depuis  que  le   rachat    des  prifonniers  de 
guerre  fe   fait  par  des  échanges  3  ou  que  la  rançon  fe 
paye  par  je  Roi.   Quoiqu'en  dite  Ferriere  ,  fur  Guy-     Q.    ^ 
pape  ,    je  doute  fort  qu'on    permît    l'exaction    de  la 
Taille,  lorfqu'il  n'en  coûte  absolument  rien  au  Seig- 
neur. Boiflïeu   rapporte  la  difpofïtion  de  pluficurs  Cou-        'Ai"* 
tûmes  qui    ne  permettent  au  Seigneur  d'exiger  le  Droit 
dans   le   cas   dont  nous  parlons  ,  que   lorfqu'il  a  été 
pris  par  les  ennemis ,  en  raifani  le  Service  dû  au  Roi 
à  rajfon  de  fon  Fief. 

NOtre  Auteur  ne  dit  point  que  le  Droit  de  Taille  ne  foit 
pas  du,  dans  lecas  que  leSeigneur  prifonnier  ,  fansatten- 
dre  que  l'Etat  le  racheté  par  un  échange  ,  ou  en  payanr  ia 
rançon  ,  prend  lui-même  le  parti  de  fè  racheter.  On  diroit  en 
vain  que  le  Droit  de  Taille  n'eft  qu'un  fecoursqui  elt  accordé 
aux  Seigneurs  pour  une  dépenfe  nécetlaire  :  car  comme  on  ne  re- 
couvre jamais  trop-toc  la  liberté  ,un  Seigneur  qui  aime  mieux 
faire  les  fraix  de  fa  rançon  ,  que  d'attendre  ce  rachat  public, 
qui  fouvent  eft  renvoyé  bien  loin  >  n'eft  point  cenfé  faite  une 

X  x 
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dépenfc  volontaire.  Maisqu'arrivera-t-ilfileRoi  rendenfuite  au. 
Seigneur  prifonnierce  qu'il  lui  en  a  couté'Si  le  Seigneur  eft  rem» 
bourfé  avant  qu'il  n'ait  exigé  le  Droit  de  Taille  dans  Tes  Seig- 
neuries ,  il  eftV  fans  difficulté  qu'il  n'eft  plus  admis  à  l'exiger  *. 
parce  que  les  chofes  font  retombées  dans  unétatoù  l'obligation. 
des  Emphitéotes  n'auroit  pu  utilement  commencer.  Que  fi  1& 
Taille  étoit  déjà  levée,. il  femble  en  ce  cas  que  le  Droit  foie 
acquis  au  Seigneur;  mais  il  faut  dire  que  le  Seigneur,  en  accep- 
îant  fon  rembourfement  de  la  main  du  Roi ,  eft  cenfé  s'être- 
fournis  à  rendre  à  Tes  Sujets  ou  à  Tes  Vaflàux  ce  qu'il  a  levé  fur 
eux  .parce  qu'autrement  il  auroit  commis  une  infidélité  vis  à- vis* 
de  fou  Prince ,  en  recevant  de  lui  feus-  le  titre  d'indemnité  des. 
fommes  qui  lui  auraient  été  remplacées  d'Un  autre  coté. 

Il  n'y  a  qu'une  Coutume  unique  oui  e.xigeque  le  Seigneur  ait 
été  prix  en  faifant  lefervice  de  ion  Fief  dans  la  publication  du- 
;/;.  170.     Ban  6c  Arrière-Ban.  C'eflla  Coutume  de  Normandie  ,  dont  la 
difpofition  a  pris  nailîànce  d'un  ancien  Arrêt  de  l'Echiquier  de- 
lannée  1 166.  ToutesJes  autres  Coutumes  portent  iïmplemenr 
qu'il  faut  que  le  Seigneur  ait,  été  pris  en  fervant  fa  Religion, 
r    ••         s  ou  fon  Roi.  Telles  font  les   Coutumes  d'Anjou  5c  du  Maine,, 
Maine  ,  '138.  Se  Larroche  rapporteun  Arrêt  duParlementde  Touloufe  ,  par 
Larr.  desDr.  lequel  les  habitas  de  la  Vicomte  de  Tu-renne  furent  condamnés 
J^",\      p'7'  de  payer  la  rançon  de  leur  Vicomte  pris  dans  une  guerre  ordi- 
naire où.  H  étoit  à  la  folde  du  Roi.  Boiificu  porte  la  chofe  bien- 
plus  loin.-  11  foûtient  que  de  Droit  commun  ,  lor/que  la  Cou- 
tume ni  les  Titres  ne  ibnt  point  contraires  ,  le  Seigneur  efl:  en- 
droit de  lever  le  Droit  de  Taille,  quoiqu'il  ait  été  fait  prifon- 
nier  dans  une  guerre  étrangère ,  pourveu  que  ce  ne  foitpas  une- 
guerre  où  iL  ait  été  pris  combattant  contre  fon  Prince.. 

x^«      Y    E  troifiéme  cas ,  fçavoir  ,    le  voyage  d'outre- mer,, 

JL-/  doit  être  entendu,  non-feulement ,    comme  quel- 

Coq.  en  fes-ques  Auteurs  l'ont  crû  ,  &  Coquille    entr  autres  ,    du 

**   ' c    3l4'  voyage  que  l'on  fait  pour    chaifer   les  Infidèles  de  la. 

Boiir./ii/i    Terre  Sainte,  mais  du   voyage  encore   que  Ton  fair 

en  ces  lieux  par  dévotion. 
3&VJR.         ***  ^pitricme   cas  qui  regarde  la   Chevalerie   cta 
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Seigneur,  rfa  lieu,  fuivant  l'opinion  commune,  que 
pour  le  premier ,  ou  pour  le  plus  Noble  dts  Ordres 
<le  Chevalerie  que  nous  reconnoriîons  en  France,  (ça- 
voir ,  l'Ordre  du  Saint  Efprit.  Mr.  BouTieu  décide  que 
lOrdre  de  Malthe ,  &  celui  de  Saint  Lazare  ,  ne 
peuvent  fervir  de  prétexte  au  Seigneur  pour  exiger  la 
Taille,  &  les  railons  dont  il  iê  tert  lont  communes, 
a  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis. 

LA  Doctrine  que  propofe  ici  Mr.  de  Boutaric ,  renferme-deux 
chofes. 
La  première,  que  pour  que  le  Seigneur  foit  en  droit  d'ejdger 
la  Taille  ,  il  faut  que  l'Ordre  qui  lui  a  été  conféré  foit  un  Ordre 
de  l'Etat.  Le  Président  faber,  en  fon  Code,rapporte  un  Arrêt 
quia  jugé  qu'un  Ordre  confère  par  un  Prince  étranger,  produi-  ctJ1^'    phi 
/oit  le  même  effet»  mais  cet  avis  n'eff  pas  fuivi  en  France.  Et 
Boifîîeu  rThéfîte  pas  de  dire  qu'à  cetégard  l'Ordre  4e  Malthe, 
quoique  répandu  dans  tout  le  Monde  Chrétien ,  &.  quoique  tou- 
tes les  Nations  fe  fafTent  une  gloire  d'y  être  aflbciés,  eft  con- 
sidéré comme  Ordre  étranger. 

La  féconde ,  que  le  Droit  de  Taille  n'eft  dû  que  pour  Je  pre- 
mier des  Ordres  de  Chevalerie  qui  fonteonnus  dans  l'Etat.  Le 
Parlement  de  Paris  s'eft  rendu  moins  rigoureux  par  un  Arrêt  d  a 
iz.  Mai  16  j  z.  par  lequel  le  Droit  de  Taille  fut  adjugé  au  Sei- 
gneur pour  raifon  de  l'Ordre  de  Saint  Michel  j  maisi  t  déciiïon 
de  cet  Arrêt  a  été  reprouvée  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière. 

•  On  connoillbit  autrefois  en  France  deux  fortes  de  Chevale- 
rie. La  Chevalerie  d'Epêe  &:  la  Chevalerie  de  Robe:m;ùs  deflors 
on  tenoit  pour  certain  qu'il  n'y  avoit  que  la  Chevaierie  d'Epée 
qui  donnât  ouverture  au  Droit  de  Taille,&  que  la  Chevalerie 
de  Robe  ne  produifoit  pas  le  même  effet. 

Plusieurs    Auteurs    décident  que  le  Seigneur     XVÎIï* 
peut  acquérir  le  Droit  de  Taille  aux  quatre  cas, 
par  une  pofletfion   immémoriale  ;  &  ce  qu'il  y  a  de 
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bizarre  ,  c'eft  qu'ils  décident  auilî  que  fe  Droit  ime- 
fois  acquis  cft  imprefcriptible ,  c'eft-à-dire  3  que  ceux 
qui  s'y  (ont  une  rois  aiïujettis  ,  ne  peuvent  acquérir  la 
liberté  tz  la  décharge  par  le  défaut  de  preftation.  Si 
le  Droit  de  Taille  n'eft  fujet  à  aucune  prefeription* 
c'eft  fans  doute  parce  qu'on  le  met  au  nombre  des 
Droits  ou  des  Devoirs  Seigneuriaux  ;  &  6  on  le  re- 
garde comme  un  Droit  ou  un  devoir  Seigneurial  r 
comment  le  Seigneur  peut- il  l'acquérir  fans  Titre,  Se 
par  la    icule  pofTciTion  l 


1 


L  y  a  dans  cette  matière  plufieurs  autres  quefïions  queMrv 
de  Boutaric  n'a  point  traitées. 
On  demande  fi  Jes  cas  font  réïterables  en  faveur  des  Sei* 
X  TX  gneurs.  Et  l'on  décide  qu'ils  ne  le  font  points  c'eft-à-dire,  que  le 
Seigneur  qui  a  une  fois  exigé  la  Taille  pour  l'un  des  cas  men- 
tionnés dans  fes  Titres ,  ou  établis  par  le  Droit  commun  ,  n'eft 
plus  reçu  à  l'exiger  pour  le  même  cas,  quoiqu'il  vienne  à  fc. 
préfenter  une  féconde  fois. 

Loyfel  a  prétendu  excepter  le  cas  de  la  rançon  ;  8c  la  Coutume 
eh,,  i).  tri.  3.  jj'^Qygrgne  à  fiaivi  cette  opinion  j  mais  les  autres  Auteurs  ne 
diftinguent  pas. 

Le  Mariage  des  filles  du  Seigneur  ,  Iorfque  par  les  Titres 
•u  par  la  porTeffion  le  Droit  de  Taille  efi  payable  pour  le 
Mariage  de  toutes  les  filles-,  n'efrpasune  réitération  , mais  un 
complément  de  ce  cas,  puifqu'il  embrafTe  dans,  fon  étendue. 
toutes  les  filles  du   Seigneur. 

1  es  Auteurs  n'ont  admis  qu'une  exception  unique  qui  eft. 

quand  les  Vaffaux  font   Taillables  à  diferétion  &.volonte3ou 

Boîr.Jéc.  131.  toutes  les- fois  qu'il  plairra  au  Seigneur.  Le  Seigneur  ne  peut  jlors. 

ià$DT.  Seiga!  être  borné  à  lever  le  Droitde  Taille  une  fois  feulement    pou» 

ah.7. .«■/.  a.     chaque  cas }  mais  on  a  ajouté  ce  tempérament ,  qirïl  ne  feroit 

poiut  reçu  à  le  lever  au-delà  d'une  féconde  fois». 

Si  tous  lescas,ou  une  partie,çoncourent  dans-la  même  année? 

c'eft-à  dire, quedans  la  même  annéelè  Seigneur  marie  fes  fillesy 

|  s  ^u'iLfoit-.élcYfeau  premier  Ordrede  Crievalerie>qu/il  eDtregKçnflfe 
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le  voyage  de  la  Terre  Sainte,  &.  qu'il  foit  fait  prifbnnier,  ou  s'il 
arrive  que  le  Seigneur,  négligeant  de  lever  leDroitde  Taille  * 
à  méfure  que  les  occafiomfefont  pfréfentées  ,au  taille  accumu- 
ler les  cns,il  ne  lui  eft  pas  permisde  lever  le  tout  dans  la  même     Tours. m.  9. 
année  ;  mais  l'obligation  desEmphitéotes  doit  être  diftribuée  ,  *«.p*-  Bomb. 
en  forte  qu'il  nefoit  levé  tous  lesans  qu'un  fèulôc  unique  Droit,  ch[  8]  art.  %. 
Telle  a  été  la  difpofitionde  différentes  Coutumes.  &.  c'eft  ainfi  Acvwg.  ch.%j. 
que  le  Parlement  de  Grenoble  l'a  établi  par  un  Arrêt  iolerrmel.  "J^  £'        u 
Taifand  nous  dit  que  Tufage  de  la  Bourgogne  y  cft  conforme.    Boifl'.  ch.  49. 
L'Ulufruitiereft  il  admis  àlevcr  le  Droit  de  Taille  .'La  Coû-  Taif-"v-  u«u 
tume  d'Auvergne  dit  que  c'eft  un  Droitutilequi  pafleàl'Ufu-  •  '  x  X  I. 
fruitier.  C'eft  auffi  la  penfée  commune  des  Commentateurs    CtL  ^.art.g. 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  j  &  le  Parlement  de  cène  Provin-  n  Le  Prdld^nt 

\    /•    .     .  1  r-^-n.    •>.  •  A        -  l  Bcgat ,   tu.   ries 

ce  a  (uivi  leur  Doctrine  par  trois  ou  quatre  Arrêts  des  années  juf>.  §.2.ciiai'- 
1556.  1566.1610.-  Se  1658.  qui  fontrapportés  par  Taifar.d  (»*& ,  Taifand 
&  par  Bouvot.  Mr.  Leprétre  eft  du  même  avis ,  ôt  il  rapporre  2V 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30.  Avril  1615.  qui  a  jugé  Taifand,  toi. 
fur  ce  principe  que  le  mari  pouvoitexiger  le  Droitde Taille  lut  ^"l^'j^Ve' 
les  Terres  dotales  de  fa  femme,  qu*$.  24- 

Dargentré  foûtient  au  contraire  que  ce  Droit  ne  paffe  point 
à  1  Usufruitier.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  reconnoifle  que  c'eft  un  D,ar|'/Ur  Bret'' 
véritable  fruit  de  lajuiîice&  de  la  Seigneurie:  mais  il  dit  que 
ce  fruit  eft  une  faveur  perfonnelle  qui  «ftaccordee  au  Seigneur, 
&  qui  par  conféquent  ne  peur  être  cédé.  Mafuere  en  fa  prati- 
que a  fuivrîd  même  Doctrine  qui  eft  adoptée  auili  par  BoifEeuj. 
ic  c'eft  ,  je  crois,  à  quoi  il  faut  s'en  tenir.  Tkuihï***  *' 

Car  prétendra-t-onque  les  cas  du  Droit  de   Taille  puiffènt     Boitteu,  ch» 
prendre  ouverture  dn  chef  de  l'Ufufritier,  par  fa  prifon.par  49-  P-  **>■ 
le  Mariage  de  fes filles,  par  fà promotion  à  l'Ordre de  Chevalerie^ 
Ô£  par  les  voyages  qu'il  entreprend  à  la  Terre  Sainte  ?  C'eft  ce: 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  penfer.  L'Ufu fruitier  n'eft  point  Sei- 
gneur ;  &  le  casdu  Droitde  Taille  ne  confiftant  qu'en  des  éve- 
nemens  quîregaident  la  Perfonne  ou  la  Famille  du  Seigneur,  il 
s'enfuit  qu'ils  ne  peu  vent  fe  vérifier  dans  la  Perfonne  &.  dans  la 
Famille  de  I'Ufufruitier.  C'eft  fur  ce  principe  que  Dumoulin,  £& 
tous  les  Auteurs  après  lui ,   en  interprétant  la  difpofltion  des 
Coutumes  qui  portent  que  le  Seigneur  peut  faifir  le   Fief  faute; 
d'hommage  r  qu'il. a  le  droit  de  le  retirer  par  prélatkm  ,,décla*- 
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r.ent  que  de-!à  que  la  Coutume  le  rapporte  au  Seigneur ,  rien  de 
tout  cela  ne  peut  convenir  à  l'Ufufruitier,  C'eft  donc  en  la  Per- 
sonne feule  du  Seigneur  que  les  cas  du  Droit  de  Taille  peuvent 
prendre  ouverture. 

Mais  donc  prétendra  t-on  que  PUfufruiticr,  quoique  le  Droit 
de  Taille  ne  (bit  rendu  exigible  que  pour  des  cas  perfonnels  au. 
Seigneur ,  doive  en  attirera  lui  Je  profit  ?  C'eft  encore  ce  qui  ne 
peut  être  penfé  par  deux  raifons. 

La  première  que  la  condition  elïèntiellede  ce  Droit  de  Taille 
£ft,  queles  fommes  qui  en  proviennent,  foient  réellement  em- 
ployées à  remplir  dans  la  Famille,  ou  en  la  Perfonne  du  Sei- 
neur,. l'objet  qui  donne  lieu  delcsimpofer.  Car,  en  effet ,  n'a-t-on 
pas  vu  que  le  Seigneur,  s'il  marie  Tes  filles  fans  dot ,  où  s'il  pave 
Ja  dot  fans  avoir  rien  demandé  ,  ne  peut  plus  impofer  la  Taille, 
&.  de  même  que  le  Seigneur  prilonnier  ne  peut  pas  ra  deman- 
der,?^! a  été  délivré  fans  rançon,  ou  fi  le  Roi  a  fait  les  fraix 
de  fa  liberté.  U.eft  donc  certain  que  les  fommes  provenant  du 
Droit  de  Taille  ,  ont  une  deftination  nécetfaire  qui  ne  peut  ê- 
tre  intervertie  ;  et  Ci  cela  eft  ainfi ,  n'eft-il  pasfenfible  que  l'Ufu- 
fruitier ne  doit  pas  être  reçu  à  attirera  lui,  ce  cjuin'eft  accordé 
au  Seigneur  que  pour  êtrenécelTairement  employé  dans  là  Fa- 
mille ou  pour  fa  Perfonne^1 

La  féconde  raifon  eft ,  qu'il  dépend  du  Seigneur  d'ulèr  du  Droit 

de  Taille,  ou  de  ne  pas  en  ufer.  Or  quelle  apparence  que  l'Uni  - 

fruitierfoit  admis  à  profiter  d'une  option  que  le  Seigneur  ne  fait 

fans  doute  que  pour  lui-même  ,  Se  qu'il   n'auroit  eu  garde  de 

v^jt       faire,  fi  quelqu'autre  eût  dû  lui  en  ravir  le  profit? 

La  condition  de  l'Acquéreur  à  faculté  de  rachat,  eft  plus  a- 
vantageufè que  celle  de  l'Usufruitier.  L'Acquéreur  à  faculté  de 
rachateft  parfaitement  Propriétaire.  11  eft  donc  Seigneur, au  lieu 
Bbiffieu  ,  j  •  ^ue  l'XJfufruitier  qui  n'a  point  la  propriété ,  n'a  aucune  part  à  la 
Seigneurie.  Ainfi  l'Acquéreur  à  faculté  de  rachat  peut  ufer  du 
Droit  de  Taille  ,  mais  avec  ce  tempérament  qu'il  n'eft  confideré 
ojue  comme  une  même  perfonne  avecfon  Vendeur  5  de  forte  que 
s'il  eft  quelques  casque  le  Vendeur  ait  déjà  exccrcés,!'Acquereur 
ne  peut  point  les  réitérer  j  6c  de  même  fi  l'Acquéreur  en  a 
sxcercé  quelques  autres,  le  Vendeur ,  lorfqu'il  a  retiré  lôn  Fief, 
ne  peut  point  les  prétendre  de  nouveau.  Mais  après  le  décès  du 


Du  Broie   de  TaiWe.  347 

Vendeur,  TAcquereur  à  faculté  de  rachat  efl  confidcré  comme 
an  PofTefleur  nouveau,  qui  peut  réitérer  de  Ion  chef  fi  l'occa- 
fions'en  préfente  dans  fa  Famille,  tous  les  mêmes  cas  dont  le 
Vendeur  auroit  déjà  ufé.  XXTTT 

La  Coutume  de  Lodunois  Se  celle  de  Tours,  portent  qu'un-  Lod.c/iap.  s. 
Seigneur  non  Noble  n'efl  pasadmis  àexigerle  Droit  de  Taille  j  Tours,  ^.93. 
&  Loyfèl  en  a  fait  une  règle  du  Droit  François,  aux  Seigneurs'  aru  ™'4'  ,"'4' 
Nobles  &  non  Roturiers  ,  font  dûs  Loyaux-Aydes  ;  mais  puifque  Bret.  fur  Henr. 
ce  Droit  de  Taille  efl  un  profit  de  Jufticc  &  de  Fief,  pour-  !iv:/-Juf6S- 

•   1      r   •  t  r>  •  •  •     -i  -  iail.lurJiourg.. 

quoi  le  Seigneur  Noble  ou  Roturier,  n'en  joiiiroit-il  pas  ega-  m.  1.  art.  4. 

lemenr.      ^  "'x'xiV 

On  a  cmaufïi  autrefois  qu'un  Seigneur  riche  ne  devoit  point     Fr  Marc* 
erre  admis  à  exiger  ces  fortes  de  contributions.  François  Marc  2.  qvtji.  6j. 
en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné;  mais  on  efl  TLa,Pe>'"*  m  v- 

J  1  1  o     1      /-  n       1   r  .        Taille  ,    ait.   l. 

depuis  long-tems  revenu  de  cette  erreur,  &  l'ufage  eu  abfolu-  BoHT.  ch.   49. 
ment  contraire.  XXV. 

A  l'égard  des  Seigneurs  Eeclefiafliques  ,Mr.  Larroche  prétend  ç  Droits 

tf  0  nii  \  Seigneuriaux   , 

que  la  pratique  du  Royaume  efl  de  nepas  les  admettre  a  excercer  chap.  7.  art.  4. 
le  Droit  de  Taille.  11  y  a  pourtant  une  Coutume  qui  efl:  celle  de     ^'\?8-  „ 

r>    •  •  jt      /'  i>w  '      »  »  1  burlart.  87. 

roitou  ,  qui  en  a  dilpoie  autrement.  Dargentre  n  a  pas  porte  la-  r.ot.i.  (Urlafin. 
chofe  auffi  loin.  Il  dit  feulement  qu'il  y  a  des  cas,  tel  quecelui 
du  Mariage  des  filles,  qui  ne  conviennent  point  aux  Seigneurs 
Eccléliafliques  5  mais  commepanni  les  cas  énoncés  par  les  Ti- 
tres, ou  mèmedans  le  nombre  de  quatre,  que  l'ufage  commun  a 
adoptés  ,  il  y  en  a  qui  peuvent  leur  convenir  ,  tel  que  le  voyage- 
d'outre-mer  ,  la  promotion  au  premier  Ordre  de  Chevalerie  &. 
la  néceflité  de  payer  une  rançon  aux  Ennemis  de  l'Etat ,  il  ne 
doute  pas  que.  dans  ces  circonflances  le  Droit  de  Taille  ne  foit 
dû  aux  Seigneurs  Eccîéfiafliques.  XXVI- 

Lorfque  la  Seigneurie  efl  folidairement  pofledée  par  plufieurs 
Seigneurs  ,  il  n'efl  pas  permis  à  chacun  d'eux  delever  folidaire- 
ment le  Droit  de  Taille, mais  delever  feulement  une  quotité 
proportionnée  à  celle  qu'ils  ont  dans  la  Seigneurie,  c'efl-à-dire, 
que  celui  qui  n'a  qu'un  quart  de  la  Seigneurie,  n'exige  que  le 
quart  de  la  fomme  totale  à  laquelle  le  Droit  de  Taille  efl  éva*  yyvtt 
lbé  dans  le  Territoire.  ^-  ?  L,Peyr./«.T. 

Le  Droit  de  Taille  peut  être  également  dû  aux  Seigneurs-de  in  y,  Taille. 
fief  fans  Juflice  ,  ou- aux  Seigneurs  de  Juflice/ans  Fief  j  c'eit- 
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Dargent.  87.  4  dire,  qu'il  peut  être  dû,  à  raifon  de  la  Jufticefeule  ,  ou  à 

""''  4"       .      raifon  du  Fief,  &il  peut  aufli  être  l'appanage  commun  de  l'un  Se 

ai  e.  j»autre  Boucbel  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlemsnt  de  Paris  des 

années  16557.  &  1555).  en  faveur  d'un  Seigneur  de  Fief  qui 

n'avoit  point  de  Juftice. 

XVII  I.       Les  Nobles,  les  Eccléfîa (tiques £c  les  Forains ,  font-ils fujets 

MiUt:.  3* ..n.  au  £)roit  de  Taille  .^  Mafuere  déclare  qu'ils  en   font  exempts, 

6.  ùt.  6.  n.  8.  Loyfel  en  parle  comme   d'une  règle  du   Droit  François,    Et 

2aff.  tom.  1.  Ba(fet  rapporte  un  Arrêtdu  Parlement  de  Grenoble  du  8.  Mars 

Uv.  3.  chap.    1.       ,.  »*.  «,      ',.    -.         '    il   /-  r  •  -^        1  '• 

„.I4m  l65i>«  qui  la  ainlijuge.il  faut  iuivrcen  cettematierelameme 

Boiff.  càjp.  4j.  diftinctjon  qu'à  l'égard  des  Corvées  &  des  Bannalités  ;  fçavoir  f 

Br.  3.Yu&£sm  queles Nobles,  les  £ccléfiafliques&  les  Forains  ,font  exempts  , 

s'il  efl  queftion  d'une  Taille perfonnelle;  mais  que  Iorfque  la 

Taille  ett  réelle  ils  font  tenus  d'y  contribuer. 

Sur  Bret.  <m.       Dargentré,  en  confiderant  le  Droit  de  Taille  tel  que  l'a  éta- 

Tit"uart.  4.  D'*  fa    Coutume,  comme  un    Devoir  réel  ,  décide  en  confé- 

wi.  9.  quence  que  les  Nobles  y  font  fournis.  Et  Taifand,en  regardant 

ce  Dfoit  comme  étant   perfonnel  aux  termes  de  fa  Coutume, 

déclare  que  les  Nobles  ainfi   que  les  Eccléliaftiques  en  font 

affranchis.  Quand  il  efl  queflion   d'un  Droit  de  Taille  non 

Coûtumier ,  il  efl  bien  difficile  de   déterminer  s'il  doit  être 

déclaré  réel  ou  perfonnel.  Et  voici  quelles  feroient  fur  cela  mes 

idées. 

H  faut  rappeller avant  tout ,  ce  que  j'ai  dît,  que  le  Droit  de 
Taille  peut  avoir  eu  deux  origines,  l'inféodation  première  des 
biens,ou  l'ufage  pratiqué  par  les  anciens  VatTaux  de  la  Seigneu- 
rie, défaire  des  prefentsaleurSeigneur.il faut  fuppofer  encore  , 
comme  je  l'établirai  en  parlant  des  Corvées  ,  que  les  Droits 
établis  dans  une  Seigneurie  font  cenfés  defeendre  du  Bail  pri- 
mitif, ou  des  afFranchilTemensqui  tiennent  lieu  du  premier  Bail, 
quand  ils  fe  trouvent  exprimés  dans  des  Titres  deftinésà  confer- 
rer  la  mémoire  des  Droits  du  Fief,  tels  que  des  Reconnoiffances 
Se  des  Terriers,  U  qu'il  neparoît  pas  des  Terriers  plus  anciens , 
dans  lefquels  ces  Droits  ne  foient  par  compris.  Qu'au  contraire 
ces  Droits  font  cenfés  avoir  pris  l'origine  dans  la  fimple  pofîèf^ 
fion,  s'ils  ne  font  point  compris  dans  les  Titres  du  Fief,  ou  fi 
.étant  compris  dans  quelqu'un  des  Terriers  recens ,  iJ  y  en  a  de 
plus  anciens  dans  lefquels  ils  ne  fe  trou  vent  pas. 

Ccft 
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C'eft  fur  ces  deux  idées  que  je  prétends  fonder  la  connoif- 
fànce  de  la  réalité  ou  de  la  perfonnalité  du  Droit  de  Taille. 
C'eft  un  Droit  réel ,  s'il  en  eft  fait  mention  dans  ce  quiparoît 
des  plus  anciens  Titres  du  Fief,  parce  qu'alors  ce  Droit  eft  î 

cenfé  descendre  du  Bail  primitif  des  biens,  ou  de  cesaffran- 
chiflèmens  par  lefquels  les  conditions  des  Baux  primitifs  ont 
été  reformées.  Mais  fi  le  Seigneur  eft  réduit  à  ne  s'appuyer 
que  de  la  pofTeffion,  foit  que  le  Droit  de  Taille  ne  paroifïe 
ftipulé  dans  aucun  Terrier,  foit  qu'il  y  en  ait  de  plus  anciens 
dans  lesquels  il  n'en  foit  point  parlé;  dans  ce  cas ,  le  Droit  doit 
être  déclaré  perfonnel  ,fans  diftinguer  fi  c'eft  comme  Seigneurs 
du  Fief,  ou  comme  Seigneurs  de  Juftice,  que  le  Seigneur  & 
fes  prédecefïeurs  ont  été  dans  l'ufage  de  le  lever  ,  parce  que 
c'eft  furies  perfbnnes  qu'ils  ont  pofledé,  que  c'eft  auxperfon- 
nes  mêmes  que  leur  pofïèflion  s'eft  rapportée.  Et  en  effet ,  s'il 
eft  vrai  que  le  Droit  de  Taille,  lorsqu'il  fubfïfte  uniquement 
par  la  porfeffion ,  eft  cenfé  avoir  eu  pour  origine  l'ufàgefbutenu 
d'une  libéralité  que  les  anciens  Vafïàux  ont  exercée  envers 
leur  Seigneur  ,  n'eft-il  pas  fenfible  que  les  Vaflaux,  en  conti- 
nuant de  fiécle  en  fiécle  l'ufage  de  cette  libéralité  ,  n'ontobli- 
gé ,  ni  pu  obliger  que  leur  pcrfonnes ,  mais  n'ont  point  imprimé 
•une  charge  réelle  fur  leurs  héritages  ? 


Yt 
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HAPITRE    ONZIÈME 

DE     LA    BANNALIT  .EV 


l.  Ç*l  la  Bannalité  efi  un  "Droit  X.  Si  le?  Curés  des  Lieux  é* 

*J            Seigneurial.  les  Forains  y  font  fujets. 

II.  Si  ce  Droit  appartient  à  lu  XI.  Si  les  Nobles  y font fujets. 

Jufiiceouau  Fief.  XII.  Si   lés-   Pojjèjjêurs    des 

II  f.  Si  les  habit  ans  peuvent  Fiefs  Nobles,  &  les  Emphitéotes 

fefoumettre  àlz  Bannalité  d?  un  qui  en  dépendent  y  font  fujets. 

S 'e igné ur  étranger.  XHI.  Diverfes  modifications 

IV.  Si  le  Droit  de  Bannalité  que  le  Droit  de  Bannalité  de  Four 
peut  être  aliéné féparement  de  la  &  de  Moulin  a  reçues. 
Seigneurie.  XI  V\  Suite. 

V.  Si  le  Seigneur  qui  a  cédé  XV '.  Si  les  Curés  peuvent prè- 
le Moulin  Bannier,efi  cenfé  avoir  tendre  la  Dixme  du  Vin  qui  refie 
cédé  la  Bannalité.  au  Seigneur  pour  le  Droit  de 

VI.  Si  dans  ce  cas  ,il  eft  per-  Preffbir. 

ntis  au  Seigneur  de  confiruire  un  XVl.SileSeign.  quia  le  Droit 

nouveau  Moulin  pour  y  recevoir  de  Banalité  peut  defedre  lachaf-> 

les  Sujets  de  la  Bannalité.  fe   aux  Meuniers  circonvoifms». 

VII.  Si  le  Seigneur  qui  a  cédé  XVII.  Apres  quel  tems  le 
la  Bannalite\y  devient  lui-même  Sujet  qjii-a-paru  au  Four,  ou  at* 
fujet..  Moulin ,  peut-il  fe  retirer  ? 

VIII.  Quel  Juge  doit  connor-  XVIII.  Si  Nloignement  dif- 
tre  des    différends  aufquels  la  penfe  de  la  Bannalité. 
Bannalité  donne   lieu.  XIX.  Si  le  Seigneur  peut  fe 

IX.  De  la  manière  dont  la  décharger  de  faire  chauffer  le 
Bannalité  doit  être  établie.  Four,?/*  renonçât  h  la  Bannalité^. 
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LA  Bannalité  peut  être  mile  au  nombre  des  Droits         £, 
Seigneuriaux;  mais   de  ces   Droits  pour  Iefquels  il 
faut  néceflai rement  un  Titre  :  car ,  comme  dit  Brodeau,   Lc"-  M-fU7- 

n.  5. 

fur  Loûet ,  la  Bannalité  n'eft  point  un  Droit  Féodal  , 
Seigneurial,  Ordinaire  &  Univerfel ,  mais  extraordi- 
naire, exhorbitant  &  contre  la  nature  des  Fiefs. 

AI  n  s  1  lorfqu'on  dit  que  la  Bannalité  eft  un  Droit  Seig- 
neurial, cela  ne  lignifie  point  que  ce  Droit  foit  naturel- 
lement inhérent  à  la  Seigneurie  ,  mais  qu'il  ne  peut  être  pré- 
tendu que   par  un  Seigneur. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Coutumes  qui  en  difpofent  autrement. 
La  Coutume  de  Bretagne  décide  que  la  Bannalité  peut  êtreac-  'Jfn-  ?frV  , 
quite  a  un  Particulier,  et  peut-être  trouveroit-on  des  Auteurs  i'art.  et.  de  la 
qui  ont  adopté  la  même  idée.  Mais  lorfqu'on  confidere  que  Coût,  tf  An.  où 
la  Bannalité  ,  lelon  Bacquet  eft  un  Droit  de  Supériorité ,  &  em-  Ar-êt^du6  »p. 
porte  uneefpécedejurifdiction  ;  que  celui  à  qui  elle  appartient,  Aoàt  169*. 

eft  en  Droit  de  faifir  &  confifquer ,  ou  par  lui  ou  par  Tes  Prépo-  .,Bo,e   *    fur 

r-  n.  c       j      -i     -  a  •    j    j     r      Maux   art'  79* 

les ,  ce  qui  eft  trou veen  fraude,  il  nelt  guère  permis  de  douter  Me.   Guyot  » 

que  ce  Droit  foit  eflentiellement  Seigneurial.  tom.i.p.  406- 

Les  Auteurs  ne  font  pas  d'accord,  fi  le  Droit  de  Bannalité  ap- 
partient à  la  Juftice ,  ou  s'il  appartient  au  Fief.  Les  uns  ont  crû 
qu'il  appartient  à  la  Juftice  ,  les  autres  qu'il  appartient  au  Fief; 
c'eft-à-dire,  que  ce  Droir,  félonies  premiers ,  ne  peut  être  ob- 
tenu que  par  le  Seigneur  Jufticier,  8c  félon  lesautres,  qu'il  ne 
peut  l'être  que  par  le  Seigneur  de  Fief.  La  difpofition  des  Cou- 
tumes eft  auffi  variée  fur  ce  point  que  la  Doctrine  des  Auteurs. 
Mais  le  Droit  commun  ,lorfqu'iîn'ya  point  de  Coutume  con- 
traire, c'eftquele  Droit  de  Bannalité  peut  également  fe  rencon- 
trer ôedans  le  Seigneur  JufticierSc  dansle  Seigneur  du  Fief.  Et 
de^là  fuit  cette  conféquence  ,  que  fi  dans  un  Territoire  où  la 
Juftice  &c  le  Fief  font  en  différentes  mains ,  l'un  des  deux  Seig- 
neurs a  prévenu  5c  a  acquis  la  Bannalité  fur  leshabitans  par  un  Guyot, 
Contrat  légitime;  l'autre  Seigneur  n'eft  point  reçu  à  en  réclamer 
&  revendiquer   fes  Emphitéotes  ou  fes  Sujets ,  il  ne  feroit  pas 

Y  y    2 
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même  reçu  à  établir  pour  lui-même  une  Bannalité  nouvelle  , 

en  contractant  de  fon  côté  avec  les  habitans. 

La  maxime  quela  Bannalité cft  un  Droit  Seigneurial,  a  fervi 
à  introduire  bien  d'autres  maximes  dans  la  Jurifprudence. 
III.  La  première,  que  les  habitans  ne  peuvent  fans  le  confente* 

ment  de  ceux  qui  ont  la  Jufticeou  la  Directe  du  Territoire,  le 
foûmettrc  à  la  Bannalité  d'un  Seigneur  étranger,  ou  d'un  Parti- 
culier du  Lieu  ,  &  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  Jufticiêr  du  Terri- 
toire ,  ou  le  Seigneur  du  Fief,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  de  Ban- 
nalité établie ,  peuvent  en  revendiquant  leurs  Emphitéotes  ou 
leurs  Sujets  ,  faire  cafler  ou  faire. rejetter  l'obligation  qu'ilsout 
Lalande,  fur  contractée.  Ceilr  ce  que  dit  plus  bas  notre  Auteur,  dont  il.elfe. 
Br'i  "fi  Par  à  propos  de  transporter  Ja. Doctrine  en  cet  endroit. 

srt.  -i.  Chenu  , 

PTboÎV/mÎ/^^0"1^17  e  ^  Seigneur  ,  &  le  Seigneur  même- 
a.v.ferv.s«.  i.  \^f  Haut-Jufticier,  ne  puiflfe  en,  cette  qualité  ren- 
dre Bannal  fon  Four  ,  fon  Moulin  ,  fon  Prefloir ,  il 
a  pourtant  cet  avantage ,  que  Tes  Jçilieiables  ne  peu* 
vent,  fans  fon  contentement  s'afllijctur  à  la  Banna- 
lité du  Four ,.  ou  du.  Moulin  d'un  nurre  Seigneur.. 
Brodeau,  lur  Loùet ,  rapporte  des  Arrêts  q-ui  l'ont 
tf>//t.s,  Jug?  ûinu-,  &  cet  Auteur  ajciue  que  la  hanname 
étant  une  fois  établie  en  faveur  d'un  Stigneur  Jufti- 
cier>. autre,  que  celui  de  la  Communauté  eft  Jutti- 
ciable,  les  habitans  qui  compofenc  cette  Communauté 
peuvent  être  appelles  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
Bannalité  ,  devant  le  Juge  du  Seigneur  à  qui  ce  Droit 
appartient ,  fans  pouvoir  être  veadiqués  par  leur,  vé- 
ritable Seigneur» 

.         Y  L  y-a  cependant  un  Arrêt  du  Parlement  jde  Touloufe  du  20. 
Mr.  de"juin«  '  ■*  février  173  8.  en  faveur  du  iieur  Marquis  de  Marquain  ,  en 
qualité  de  Tuteur  dû  Sieur  Comte  de  Foix  5  par  lequel  il  a  été- 
jugé  que  celui  quin'eft  Seigneur  Jufticierôc  Directe  que  d'une 
partie  du  Confuiat^peut  avoir ,  par  convention ,  une.  Bannaiitér 


De  la  Bannalité.  j  y$ 

générale  dans  toute  Pétenduë  du  Confulat.  L'Arrêt  fut  rei>du 
vis-à-vis  d'un  Particulier  qui  prétendoit  Te  faire  affranchir. Mais 
auroit-il  été  le  même  vis*à-vis  des  Seigneurs  des  autres  parties 
du  Territoire,  qui  auroient  reclamé  leurs  Sujets  ? 

La  féconde  maxime  eft ,  que  les  h-abitans  eux-mêmes,  quand     Guyot ,  uii 
même  leurs  Seigneurs  ne  fe  plaindraient  pas,  font  reçus  à  rêve-  Av- 
oir contre  l'Acte  de  foûmiflion  qu'ils  ont  paffé  ,  parce  que  le 
Seigneur  ou  le  Particulier  avec  qui  ils  ont  contracté  ,n'ontpas.> 
été  capahles  d'acquérir  le  Droit  qu'ils  ont  ftipulé. 

Et  latroifiéme,  que  le  Droit  de  Bannalité  ne  peut  être  aliéné         jy 
féparement  de  la  Juftice  du  Fief,  parce  que  telle  eft  la  condi*  Dum.  fur  Par. 
tiormaturclle  de  tous  les  DroitsSeigneuriaux,  qu'ils  ne  peuvent  *•  «•«*$•*  2tf- 
être  cédés  qu'avec  la  Seigneurie  même  de  laquelleits  dépendent;  Trlves,**.  64. 
de  même  que  celui  qui  pollède  une  fervitude  ,  ne.  peut  pas  Brod.  fur  Par. 
la  détacher  du  Fonds   aufquels  elle  eft  due,  la  céder  feparc-  q'où[1'Z'  pj{ 
ment.  Dargentré  ,  fur  la  Coutume  de  Bretagne, a  crû  queTalié-  xov,arr,  48."n. 
nation  du   Droit  de  Bannalité  étoit  valable,  fi  le  Moulin  étoit^-    'n,v-  °« 
auffi  aliéné.. La  condition  des  Sujets n'eft  point  changée, dit-il,  obligé.  Sy 
lorfque  le  Moulin  dont  ils  font  les >Sujets,  eft  tranfportc  dans  les     Bafnage-,  fur 
mêmes  mains  aqui  la  Bannalité  eft  cedee.  Uargentre  n'a  pasap- 
perçu  que  le   Moulin  eft  bien  le  lieu  où  la  Bannalité  s'exerce  ,. 
mais  que  ce  n'eft  pas  au  Moulin  même  quelleeft  dûë  ,  que.  la 
Bannalité.  eft.  dûë  à  la  Seigneurie,,  qu'elle  y  eft  attachée:  de  forte 
que  pour  mettre  les  chofes  en  un  état  ou  l'on  puilfe  dire  que  la  > 
condition  des  Sujets  ne  foit  point  changée,  c'cft  la  Seigneurie- 
même  qu'il  faut  céder. 

Quoique  la  Bannalité  ne  puifle  régulièrement  être  cédée  fans 
là  Seigneurie,  il  en  eft  autrement,  lorfque  le  Seigncur,en  cédant     Dum.  Legr 
laBannalttéjfereferveune  rédévence,c'eft-à-dire,Iorfqu'il  donne  Guyot." p.  4T3! 
la  Bannalité  à  Cens  ou  à  Rente  5  parce  que  le  Cens  ou  là  Rente 
qu'il  Ce  referve  ,  reprefentant  la  chofe  même ,  font  confidérer  le 
Seigneur  comme  fila  Bannalité  réfidoit  furfa  tête.  La  faveur  de 
la  Caufè  Pie  a  fait  encore  introduire  que  la  Bannalité  pourroit; 
être  féparement  donnée  ou  aumônéeen  faveur  de  l'Eglife* 

On  propofêfarcefujet  plufieursqueftions.  La  première,  de 
fçavoir  fi  le  Seigneur, en  tranfportant  le  Moulru  8c  Four ,  où; 
s'exerce  la  Bannalité ,  fans  avoir  parlé  de  la  Bannalité, eft  cenfé 
l'avoir  cédée*  La  féconde  ,  s'il  lui  eft  permis  de  construite  un 
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nouveau  Moulin  ,  un  nouveau  Four ,  pour  y  recevoir  les  Sujets 
de  la  Bannalite.  La  troiiiéme,  quel  eft  le  Juge  qui  doit  con- 
noître  ,  après  ce  Bail-à- Rente  ,  ou  cette  Donnation  faite  à  l'E- 
o-life  des  différends  aufquels  la  Bannalite  peut  donner  lieu. 
V.  A  l'égard  de  la  première,  un  Auteur  moderne  femble  diftin- 

Guyot,  pag.  guéries  Coutumes  où.  la  Bannalite  appartient  de  Droit  commun 
au  Seigneur  Jufticier  ou  Féodal ,  d'avec  les  lieux  où  elle  n'cft  ac- 
quife  que  par  Titre  ;au  premier  cas  il  déclare  que  la  Bannalite  eft 
tranfportéeavec  le  M<  u'in  &  le  Four, parce  quedanslerelïbrt  de 
ces  Coutumes  le  Moulinée  leFourétanteflentiellemetBannaux  , 
ilsont  dû  patfer  au  nouvel  Acquéreur  tels  qu'ils  étoient,  &.  avec 
la  qualité  qui  leur  étoit  imprimée.  Mais  au  fécond,  il  femble  pan- 
cher  à  croire  que  le  Moulin  feuleftcedé,6c  que  la  Bannalite  refre 
au  Seigneur,parcequcde-Iàquela  Banalité  eft  émanée  d'une  con- 
vention, cen'eft:  plus  au  Moulin,  maisà  la  Seigneurie  qu'elle  eft 
attachée. 

J'avoue  que  je  ne  puis  goûter  cette  diftinction  ,  que  la  chofe 
me  paroît  être  la  même  dans  les  deux  cas ,  &  que  dans  aucun  de 
deux  la  Bannalite  n'eft:  véritablement  acquife  au  moulin  ,  mais 
que  dans  l'un  &  dans  l'autre  ,  c'eft  à  la  Seigneurie  même  qu'elle 
etl  acquife  &  que  le  Moulin  n'eu:  que  le  lieu  oùelle  s'exerce.  J'ai- 

//'/T  l?f  merois  donc  mieux  fuivre  le  point  de  vue  que  Dargentré  s'eft 
ptopofefur  cette  queftion,  fçavoir,que  comme  celui  qui  acquiert 
un  Moulin  &  un  Four,  ne  l'acquiert  pas  feulement  pour  fesufa- 
ges particuliers,  pour,  y  cuire  fon  pain  ,  ou  pour  y  moudre  fes 
grains,  qu'il  l'acquiert  encore  pour  recevoir  ceux  qui  voudront 
y  porter  leur  pain  Se  leurs  grains ,  en  un  mot,  qu'il  prétend  ac- 
quérir un  Territoire  &  un  diftricl,  il  eft  cenfé  avoir  eu  l'inten^ 
tention  d'acquérir  ce  Territoire  £e  cediftricl,telsquelepolîedoit 
celui  avec  qui  il  a  traité . -Se  de-là  je  conclus ,  que  foit  que  la  Ban- 
nalite vienne  de  la  Coutume,  ou  qu'elle  ait  été  formée  par  des 
Titres ,  elle  doit  palfer  au  Ceflionnaire  du  Four  ou  du  Moulin. 
Ylt  Quanta  la  féconde  queftion,  l'Auteurdontje  viens  de  parler 

Guyot,  ubï  déclare,  q.ue  (i  la  Bannalite  n'a  été  cédée  par  exprès  ,  le  Seig- 

fifr  neur  qui  a  cédé  le  Moulin  ou  le  Four ,  peut  en  conftruire  un 

autre. 

Il  ajoute  que  le  Seigneur  le  peut  fans  doute  ,  lorfqu'il  s'agit 
d'une  Bannalite  fondée  en  convention ,  parce  qu'en  ce  cas  il  croie 
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que  fa  Bannalité  ,  fi  elle  n'a  été  expreflement  cédée  ,  eft  cenfée 
avoir  refté au  Seigneur  j  mais  il  dit  qu'il  le  peut  aufli  ,  quoique 
ce  (oit  une  BannalitéCoûtumiere  ,quieiruncasauquel  ilpenfe 
que  laBannalitéfuit  le  Moulin  5  &.  la  raifon  qu'il  en  donne  ,  c'eft: 
qu'alors  la  Bannalité,  s'il  n'en  a  pas  été  expreflement  parlé  dans 
le  Contrat,  ne  fuit  la  ceflion  du  Moulin 6c  du  Four  que  par 
accident ,  parce  que  le  Moulin  &le  Four  fetFou vent  eflentieîle- 
nient  avec  la  qualité  de  Banniers. 

Mais  puifque  je  viens  de  faire  voir  que  le  Seigneur  en  cédant 
leMoulin,  eft  cenféavoir  cedéla  Bannalité, de  mémeque  fi  cela 
avoit  été  dit  par  exprés  dans  le  Contrat,  il  s'enfuit  que  tous  les 
Droits  de  cette  Bannalité  ,  Toit  qu'elle  ait  été  aequife  par  des 
conventions,  ou  qu'elle  provienne  de  la  Coutume,  ontététran£ 
portés  au  Ceflîonnaire  ,  &  que  le  Seigneur  ne  peut  plus  rien  ty\\ 
faire  qui  diminue  l'utilité  de  ce  tranfport.  ■ 

Mais  la  ceflion  du  Moulin  ou  du  Four  £v  de  la  Bannalité 
a-t'elle  (on  effet  contre  le  Seigneur  lui  même  ,  enforte  qu'il  foit 
tenu  de  porter  au  Moulin  &c  au  Four  Bannier  les  grains  &t  les 
pâtes  qui  font  néceflaiies  pour  l'entretien  de  fa  Famille  &  de  fon 
Domeltique.^  Dargentré  a  cru  que  le  Seigneur  devenoit  lui-  ■***•  3^5- 
même  fujet  à  la  Bannalité  j  mais  c'eft  une  opinion  qui  ne  me 
paroît  pas  probable.  Le  Seigneur  a  cédé  la  Bannalité  telle  qu'il 
la  polTedoit.  Or  étoit-il  fujet  à  la  t Bannalité,.  lorfque  lui-même 
la  polie  doit  ? 

A  l'égard  de  la  troifiéme  queftion  ,  elle fe décide  furie  prin-  nT 

cipe  que  j'ai  établi  que.  le  Droit  de  Bannalité  ne  peut  être 
cédé  feparement  delà  Seigneurie.  Il  s'enfuit  delà  que  lorfqu'il 
a  été  décidé  quela  Bannalité  pouvoit  être  donnée  à  Rente,  ou 
pou  voit  être  aumônée  à  uneEglife,  on  n'a  autorifé  cette  efpéce 
d^aliënationrd'autant  qu'on  a  teint  que  l-'Eglife,  ou  que  le  Pre- 
neur à  Rente  ,  dans  la  pofieflion  qui  leur  eft  transférée,  repre- 
fentoient  le  Seigneur ,  qu'ils  joiiiflbient  à  fa  place  ,  en  un  mot  , 
quele  Seigneur  etoit  cenié  jouir  enleurperionne.Ainfi  l'exerci- 
ce de  Bannalité  doit  fe  continuer  de  la  même  manière  que  fi  le 
Seigneur  joiïitïbit  5  c'eft  par  les  officiers  du  Seigneur  que  doivent 
fëfaire  les (aifies, les confifeations: c'eft  aux  Omercrsdu  SeigrVeiir 
à-  connoître  des  contraventions  qui  le  commettent"  ,en  un  mot, 
là  Juftkc  duSeigneur  continuéd'ètre  celle  de  la  Baunalue.- 
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N  entend  que  la  Bannaliré  ,  le  Droit  qu'a  un  Seig- 
neur d  obliger   les  habitans  de  fe  fervir  de    ion 
Moulin  ,   de   (on  Four  ou  de  Ton  Preflbir-,  &  ce  Droit 
ch*p-i9.n.tf-  efl.  am(l  appelle  ,  fuivanc  l'obfervation  de  Bacquet  du 
mot  Ban,  quifîgnuie  Publication ,  avec  injonction  fous 
quelque  peine. 
jx.  Il  faut ,  dtfons-nous ,  néceflairement  un  Titre  pour 

établir  la  Bannàlité.  Le  Titre  du  Seigneur  3  pour  la 
Bannàlité,  n'efi:  autre  qu'un  A&e  ou  Contrat  ,  par 
lequel  les  habitans  dûêment  «(Terribles  ,  fans  aucune 
impreJÏion  de  force  ou  de  violence ,  &  pour  eau  Ce 
jufte  &  légitime ,  s'obligent  à  Moudre  au  Moulin  du 
l>r.  de  Juft.  Seigneur  ,  à  cuire  à  fon  Four  ,  &  non  ailleurs.  Bacquet 
mmJ£  "'  "décide,  qu'il  fuffic  d'avoir  le  contentement  des  deux 
tiers  des  habitans,  &  cependant  le  raifonnement  qu'il 
fait  *  conduit  aflez  à  une  déciûon  contraire  :  car  enfin 
s'il  eft  vrai  ,  comme  dit  cet  Auteur ,  que  dans  les  af- 
faires qui  inrereflTent  tous  les  habitans  d'une  Commu- 
nauté ,  &  chacun  d'eux  eh  particulier  9  plures  ut  fingu- 
los  ,  il  faille  néceffai  rement  le  confentement  de  tous  9 
ità  tit  uno  contradicente  nihil  agatur  ;  &  que  c'eft  feu- 
lement dans  les  affaires  qui  inrereflent  la  Communauté 
en  général  3  plures  ut  univerfos  ,  où  le  confentement 
-de  la  plus  grande  partie  des  interclTés  oblige  les  au- 
tres ,  il  faut  conelurre  que  pour  établir  la  Bannàlité  , 
tous  les  habitans  doivent  y  confentir ,  parce  que  ce 
Droit  intereffe  conftament  les  habitans  ,  ut  Jtngulos  s 
mn  univerfos  ^  chaque  habitant  en  particulier  étant  af- 
fujetti  par  la  Bannàlité  à  une  efpéce  de  ièrvitude  , 
.^'autant  plus  odieufe ,  qu'elle  regarde  la  perfonne  pkuôc 

que  le  Fonds. 

H 
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Il  eft  remarquable  que  la  polléffion  même  trente- 
naire  fait  préfumer  le  Titre  en  un  cas,  fçavoir,  lorf- 
qu'après  la  prohibition  faite  par  le  Seigneur  d'aller  à 
un  autre  Four,  à  un  autre  Moulin  à*  un  autre  Prêt 
foir  que  le  fien  ,  les  habitans  ont  obéi  fans  aucune, 
contradiction  ;  hors  de  ce  cas  ,  la  pofïèflion  ,  quelque 
longue  qu'elle  foit ,  ne  peut  tenir  lieu  de  Titre,  ni  le 
faire  prélumer  ;  &  Fernere  ,  en  donne  la  raiion  ;  c'efr. , 

dit  il   j  que  la   Bannalité  cft  un  Droit  négatif  ou  pro-     Q»'A    a9*» 

1  1  •    r    j     •    ■    -i  •  ■         L-t      1         m  de    Guy?aPe- 

hibltir,  &  in  junbui  negativts  qu*  inprombemio  conjijtunt  , 

ut  quis  pojjideat  &■  po/Jidere  poffn ,  necejje  e[î  ut  prohihi'io 

inter  ventât  illius  qui  fîki  jus  ce-npetere  contenait ,    fr  pa- 

tient'iA  ejus  cui  prohibait)  faoîa  ejî. 

LA  Bannalité  s'acquiert,  ou  par  Titre,  ou  par  la  poiTek 
fïon. 

Le  Titre  peut  être  de  deux  fortes  j  ou  c'eftun  Contrat  pafle 
avec  les  habitans  ,  par  lequel  ils  fèfbnt  fournis  à  laBannalité, 
ou  c'eft  le  Bail  fait  des  biens  du  Territoire  j  parce  que  la  Bannali- 
cé  peut  être  un  Droit  de  la  Seigneurie  ou  un  Droit  de  conven- 
tion* 

Le  Contrat  d'établiflfement  du  Droit  de  Bannalité,  doit  être 
accompagné  de  deux  conditions. 

La  première ,  qu'il  y  ait  eu  une  caufe  utile  pour  les  habitans , 
telle  que  l'afFranchiflTemcnt  d'une  Servitude,  un  abonnement 
desanciens  Droits  Seigneuriauxda  Conceflîon  d'un  ufage,d'une 
faculté.  Me.  Glaude  Ferriere,fur  la  Coutume  de  Paris}  quoiqu'il 
exige,comme  lesautres,une  caufe  légitime,femble  détruire  tout  'An.ju 
de  fuite  cequ'il  dit  de  la  neceiïïté  d'une  condition  lorfqu'il  ajoute 
que  c'eft  une  caufe  fuffifâteque  le  Seigneur  ait  pris  fur  lui  les  fraix 
nécelTairespourlacon(hu<ftionScrentretiéd'unfourou  d'ûmou- 
lin,ôc  ait  déchargé  par-là  les  habitans  d'une  dépenfe  que  peut-être 
ils  netoient  pas  en  état  de  foûtenir.  Efl-ce  que  toute  Bannalité 
n'emporte  pas  de  la  part  du  Seigneur,  l'obligation  de  conit  ruire  le 
Four  ou  le  Moulin  Bannier  ,&  de  les  entretenir  à  la  décharge  des 
habitans}  de  forte  que  fè  contenter  de  cette  confîdération ,  pour 

Z  z 
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rendre  fa  Bannalité  legitirre  ,  c'eft  abolir  la  maxime  qui  exige: 

que  l'établiflement  de  la  Bannalité  foit  fondé  fur  une  caufe. 

La  féconde  condition  eft  ,que  leshabitans  ayenttousconfend. 

à  la  Bannalité.  On  a  douté  néanmoins  file  confentement  du  plus 

fi)  Bac* ies  „ian<\  nombre  ne  fuffifoit  pas.   Les  uns  (i)  ont  crû  que  ce 

©roit  de    Jiiit.  O  .  i  ....  * 

tfiap.iy.  n.22.  contentement  du  plus  grand  nombre  boit  tous  les  autres.  Mais- 
*3-  Tronçon  ,  d'autres  Fil  qui  n'ont  pas  moins  de  réputation,.ont  été  d'avis  que 

for  Par.  art.  51.  ,     D  ï.  J,  *  .  *         r  f       .  .  .  * 

le  grand  ,  fur  la  Bannalité,  quoique  confentie.par  le  plus  grand  nombre,  ne 
Troyes,^/.64,  devoit  avoir  lieu  que  contre  ceux  qui  ont  prêté  leur  confen-. 
*'  Q  Brod.&  ûement.  C'eft  l'avis  auquel  s'eft  rangé  Mr.  de  Boutaric.  Et  telles 
Fçrr.  fur  Par.  font  en  effet  les  bonnes  règles  .parce  qu'il  eft/ de  maxime  que 
**  7*'  Jorfqu'une  affaire  ne  regarde  point  les  habitans en  corps,  mais 

les  regarde  chacun  en  particulier  ,  il  faut  ablolument  que  tous? 
ayent  contenti- 
on demande  fi  pour  faire  foi  de  là  Bann alité  ,  Iorfqu'il  n'y  a: 
pas  de  convention  particulière,  il  faut  plus  d'une  Reconnoi  (Tance 
s'il*  eft  néce  flaire  que  la  Reconnoitfancefaflé  mention  de  l'origine 
de  la  Bannalité  :&  s'il  eft  nécefTaire  enfin  de  rapporter  une  Re- 
connoillànce  générale  ou  de  rapporter  au  moins  des  Keconnoik- 
fances-particuliéres  de  chacun  des  habita ns-. 

Quant  à  la  première  queftïon,.il  n'y  a  qu'à  rappelîer  ceprfn- 
cîpe  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe,  qull'n'eftr 
befoin  de  plufieurs  ReconnoilTances,  que  Iorfqu'il  eft  queft i on- 
de juftrfiêr  la  Directe»-  mais  qu'après  la  Directe  établie,  &  quand, 
il  s'agit  feulement  de  juftifier  quelque  Droit  particulier,  il  fufKt: 
d'une  feu  le  Reconnoitfànce, 

La  Bannalité  n'eft  pas  une  qualité  qui  s'imprime  fur  la  per- 
loone  ,  &  qui  en  change  llétat;  car  fi  cela  étoit  ainfi  ,  il  ne. 
faudroit  pas  un  moins  grand  appareil  des  Titres  pour  faire  dé- 
clarer cette  fervitudêperfonnelle,  que  pour  faire. déclarer  l'afc 
fujettafement  des  Fonds, 

Mais  la  Bannalité  n'eft  autre  chofe  qu'une  redevance  dont; 
llimphitéote,  ou  leSujet  fontehargezen  cette  qualité  de  Sujets* 
ou  d'Emphitcotes.  Et  par  cpnfequent  c'eft  le  cas- où  l'on  (econ- 
tente  d'une  Reçonnohunce.unique.  je  fçai  bien  que  Me.Guyor,-^ 
dans  fon  Traité  des  Bar.naiités ,  exige  que  le. Seigneur  rapporte; 
j>jus  d'une  Reconnoiilànce  ,ou  s'il  n'en  rapporte  qu'une,  qu'elle: 
i4ukai-pjej-me.de  plus  de  cent.ans^  mais- on.  cft^rog-accçiûxumé.àâ 


lui». 
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-voir  cet  Auteur  raifonner  de  fantaifie,  &  Ce  faire  des  règles  de 
<apricc  ,  qui  ne  tiennent  aJbfolument  à  rien.  M.     <je  Mr 

Le  Parlement  de Touloufë,  par  un  Arrêt  du   ïi  Septembre  jê  ju 
1730.  en  faveur  des  Sieurs  Ville,  Seigneurs  de  Bcnagues ,  contre 
le  Syndic  de  la  Gommunautédu  Lic^onferva  la  Bannalité  d'un 
Moulinjfurlefondementd'uneReconnoiflanceurjiquedei^b^. 

E récédée -d'un  dénombrement  rendu  en   1675.  qui  avoit  été 
ien  &  dûément  publié  à  la  Porte  de  l'Eglife ,  Se  à  l'Audience 
-du  Sénéchal. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion  ,  je  crois  que  les  Reconnoif- 
fancesdes  habitans  doivent  opérer  à  l'égard  du  Droit  de  Banna- 
lité,  comme  elles  opèrent  à  l'égard  de  tous  les  Droits  qui  y 
font  exprimés.  El  les  prouvent  fufhfament  tous  les  autres  Droits 
fansqù'il  fbit  néceiTaire  qu'il  y  foit  fait  mention  ,  ni  des  Titres 
de  leur  établiflement  ,ni  des  caufes  particulières  de  leur  origine. 
Pourquoi  donc  n'en  feroit-il  pas  de  même  du  Droit  de  B  inaatité? 
Une  Reconnoiflance  Fait  préfumer  que  la  Bannalité  eft  de  l'an- 
cienne Conceflion  du  Fief ,  comme  elle  fait  pré.fumer  que  toutes 
les  autres  charges  qui  y  font  exprimées ,  defeendent  de  cette 
•origine. 

11  eft  vrai  que  de-Iàïl  s'enfuît  aufii  qu'il  en  eft  du  Droit  de  Ban- 
nalité ,  comme  des  autres  charges  ,  11  les  habitans  qui  en  ont 
parlé  dans  leur  Reconnoiflànce ,  viennent  à  découvrir  des  Recon- 
noilTaneespîus  anciennes  oà  il  ne  foit  point  parlé  de  la  Banna- 
lité. On  préfume  que  la  ftipulation  qui  en  a  été  faite  dans  ces 
nouvelles  Reconnoiftànce^a  ctéunelurchargejôcc'eft  alors  au. 
Seigneur  à  prouver  que  cette  Bannalité  aiteu  un  établillement 
propre  ,  fondé  fur  quelque  convention  particulière. 

A  l'égard  de  la  troifième  queftion  ,  je  diftingue  les  Provinces 
dans  lefquelles,  par  la  Coutume  ou.parla  Jurifprudence  du  Païs 
IVfémem  du  Fief  tient  lieu  de  Loi ,  d'avec  cel'esoù  cet  nfâge 
•  du  Fief  n'eft  d'aucun  pouvoir.  L'ufément  du  Fief  eft  reçu  en 
Bretagne  par  l'Art.  CCLXVI.  de  la  Coutume,  de  forte  qu'il  fuffit 
qu'un  Droit  ait  été  communément  exigé  dansleFief ,  pourque 
le  Seigneur  foit  endroit  de  le  prétendre  même  fur  ce  uxà  l'égard 
defquels  il  n'a  point  des  Titres  propres  5c  particuliers.  On  ne 
peut  douter  que  ie  Parlement  de  Touloufë  ne  reconnoifle  auflî 
«ctteLoide  l'ufément  duFief,puifqu'on  y  tient  pour  maxime  que 
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l'ufagc  de  la  Seigneurie,  delà  Sénéchaufïee,  ou  de  la  Province 
futfic  pour  exiger  les  Lods  delà  vente  des  Fiefs  nobles.  Mais 
cetee  Loi  de  l'ufément  du  Fief  n'elt  pas  reçue"  au  Parlement  de 
Paris ,  à  moins  que  la  Coutume  n'en  ait  difpofé  par  exprès. 
An-,  du  Par-      Je  dis  doneque  dans  le  Pais  où  l'ufementdu  Fief  n-'eft  pascon» 
lement  de  Pa-  nu  ^  jj  n>efl.  pas  douteux  que  le  Seigneur  ,  pour  établir  la  Banna- 
Guyot  ,p.  J70  Iké  n'ait  befoin  d'une  reconnoilïàuce  générale;  8c  sll  a  feulement 
«c  fniv.  Bafn.  fcs  reconnoi  (Tances  particulières  ,  eLÏes  n'ont  leur  effet  que  con- 
2J.O.  '  tre  les  fuecefleur»  de  ccuxqui  les  ont  confènties.  Mais  dans  les 

Pais  où  l'ufément  du  Fief  tient  lieu  de  Loi,  il  faut-  examiner 
quelle  efl:  la  forme  des  Reconnoiflânces  rapportées  par  le  Seig- 
gneur  jii  elles  ne  contiennent  qu'une  déclaration  particulière  des- 
habitansqui  les  ont  confènties,  qu'Hs  fereconnoiflent  fujets  à  un 
Droit  de  Bannalité  5  ou  fi  elles  portent  que  dans  le  Territoire  ,  il 
y  aun  Droit  général  de  Bannalité,  auquelils  promettent  de  ne  pas-, 
contrevenir.  En  un  mot,  il  faut  diiKnguer  iiles  Partkuliersn'ont 
reconnu  la  Bannalité  que  comme  un  affuiettilfement  propre  ôC 
particulier  pour  eux  ,  ou  s'ils  l'ont  reconnue  comme  un  Droit 
commun  de  tout  le  Territo^ievAu  premier  cas,  l'exemple  de  ces 
Tenanciers  ,  quelques  nombreux  qu'ils  foient    ne  décide  rien  à 
L'égard  des  autres.  Mais  au  fécond  cas,  des  rveconnoiilances  *. 
telles  que  je  les  ai  décrites  ,  forment  précifement  ce  qui  s'appela 
le  l'ufément  du  Fief;  &.  le  Seigneur  n'a  pas  befoin  d'autre  chofe, 
pour  faire  déclarer  la  Bannalité  générale  dans  Ion  Territoire.il 
y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouie  du  31  Mai  165-7.. 
P1  v,A5ànBr  rapporté  par  Albert.. 
*"  C'eftfur  les  mêmes  principes  qu'il  faut  fe  détermmer  lorfque 

le  Seigneur  pour  faire  déclarer  la  Bannalité  dans  fon  Territoue,, 
ne  rapporteque  des  condamnations  pourfuivies  contre  des  Parti- 
culiers. Au  Parlement  de  Paris  ,  &  dans  les  Provinces  qui  ne: 
connoilîênt  point  l'ufementdu  Fief  r toutes  ces  condamnation», 
ne  produiroient  rien  contre  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  compris  ;  2c 
il  en  feroitde  même  dans.les Provinces  où  hifement  deFief  effc 
reçu ,  s'il  paro  tqueces  condamnations  ayent  été  pourfuivies  furr 
des Titres  propres.  Mais  elles  deviennent  des  Titres  d'une  Ban- 
nalité générale,  s'il  paroît  que  les  Particuliers  dénommés  dan*, 
les  Sentences,  n'ayent été  condamnés-,  qu'autant  qu'on  afug*- 
jjofé.  dans  le  Territoire  un  Droit  général  *  exiftant  U.  éiablL. 
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Les  aveux  rendus  au  Seigneur  Dominant ,  les  Contrats  de  B  n.  18  BaCq. 
▼cote  de  la  Seigneurie,  ni  aucun  aune  acte  venant  de  la  main  BofdAe^r.llî 
du  Seigneur  ,  fans  que  les  Habita  os  y  foient  entrés ,  ne  peuvent /i^, 
fervir  de  rien  pourl'établifTementde  la  Bannalité,  puifqu'ilferoit 
indécent  qu'un  Seigneur  pût  fê  faire  un  Titre  *ou  pût  faire  un 
Titre  à  ceux  à  qui  il  tranfportc  la  Seigneurie. 

Mais  lorfque  la  PofFeflïon  eft  conforme  à  ce  qui  eft  porté  par 
les  aveux  8c  les  Contrats  de  vente,  doit-elle  leur  donner  cette 
autorité  qu'ils  n'ont  point  par  eux-mêmes  t  Je  vois  les  Auteurs 
fê  partager  5  les  uns  difant  que  la  polfeffion  fait  préfumer  la  vérité 
de  ce  qui  eft  dans  l'aveu  Se  dans  le  Contrat  de  vente  j  &  le* 
autres  Soutenant  que  la  pofTeffion  eft  elle  même  une  preuve  fuf- 
pecte,  qui  ne  peut  en  faire  valoir  une  autre  encore  plus  fufpcdc.. 
Après  quoi  ,  ces  mêmes  Auteurs  fe  partagent  une  féconde  fo  s  „ 
fur  le  terns  que  doit  avoir  duré  la  pofleSfion,  les  uns  fe  con- 
tentantde  trente  années,  les  autres  en  exigeant  cent.- 

Pour  fe  déterminer  fûrement,  il  faut  diftinguer  la  poSTeffiorr 
Simple, qui  coniifteàdire  que  les  Tenanciers  font  allez  au  Mou- 
lin ou  au  Four  du  Seigneur  fie  y  ont  payé  des  Droits  ,  d'avec 
la  polfeffion  qualifiée  ,  lorfqu'il  paroît  des  Actes  de  Contrainte 
exercés  par  le  Seigneur  >  tels  que  desTaifies  ,  des  confiscations , 
ou  des  condamnations  pourfuivies  contre  les  refraclaires. 

La  pofl'effion  de  la  première  efpéce ,  quoiqu'elle  foit  jointe  à' 
des  aveux  &  à  des  Contrats  de  vente  ,  ne  peut  abfulumentrien,., 
quancjmême  dans  les  Actes  qui  font  employés  pourjuftificr  cette 
pofTefllon,  Baux  à  Ferme ,  comptes  de  la  Seigneurie  ,  ilferoit  dit. 
de  même  que  dan  s  ces  aveux  &  ces  Contrats  de  vente,  quec'eft: 
à  Titre  de  Servitude  ôede  Bannalité  que  les  habitans  ont  été  danr 
l'ufage  d'aller  au  Four  ou  au  Moulin.  La.  qualification  inférée 
dans  ces  Actes  pofleffoires-,  n'eftque  le  langage  du  Seigneur  v 
qui  ne  peut  rienprouver  pour  lui.  Mais  dans  une  polfeffion  de 
la  féconde  efpéce  ,  où  ce  qui  cara&erile  la  Bannalité  s'eft  opéré 
avec  les  EmphitéotesSc  prouve  confequemmentà  leur  égard  ,  les 
Actes  juftificatifs  de  cette  pofTeffion  ,  contraintes  ,  faifies,  con< 
damnations^  tout  cela  eft  allez  nombreux  ,  pourqu'onnepuilfe. 
point  fuppofèr.  de  la  mrprife,  fert  invinciblement  à  prouver  que 
\c  Seigneur  a  accuféjufte,  lorfque  dans  les  aveux  .dans  les  Baux- 
&dansJe^G)ntrau  de  vente  de  la  Seigneurie  ,  il  a-dit  que  l'ufage; 
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ou  étoientles  habitans  d'aller  àfonMoulinétoitun  ufagenéce'k 
faire  &  de  Bannaliré. 
Les  Jugemensde  maintenue  font-il-s  par  eux-mêmes  des  Titres 
^ Le<rt«nd ,  fur  furfifans  de  la  Bannaliré  ?  Je  connois  des  Auteurs  qui  ont  exigé, 

aTIz!' 6-''  ït  'es  uos  '  ^ue  ^ans  'e  Juëemei>t  i'  f°'n  fèit  mention  du  Titre  ôc 
de  la  caufe  delaBannalitéi!esautres,queleJugementremonte 
.à  une  antiquité  éloignée  j  d'autres  enfin,  qu'à  ce  Jugement  il 
fe  joignent  des  adminicules  propres  à  en  appuyer  l'autorité  :  Se 
tout  cela,  parce  que  la  plupart  des  Auteurs,  quand  ils  traitent 
des  Matières  Féodales ,  femblent  s'être  fait  une  Loi  de  ne  plus 
connoître  de  principes.  Les  Jugemens,  Iorfqu'ils  ont  été  rendus 
par  une  Cour  Souveraine  ,  ou  lorfqu'ils  ont  paffé  en  force  de 
chofe  jugée  ,  ne  lient-ils  pas  irrévocablement  les  Parties,  &  ne 
paflent-ih  pour  la  vérité  même  Pli  eft  vrai  qu'il  faut  prouver  la 
lignification,  pour  qu'un  Jugement  rendu  par  une  Cour  infé- 
rieure,  ait  pu  paffer  en  force  de  chofe  jugée ,  autrement  il  eft 
lujetà  -l'Appel  5  &je  fçaibien  encore  que  plus  un  Jugement  eft 
ancien,  plusil  devient  difficile  de  rapporter  l'exploit  de  fignifica- 
ion.  C'eft  dans  cette  efpéce  qu  e  peut  trouver  place  ce  que  difent 
*es  Auteurs  ,  &  je  crois  avec  eux  que  le  Jugement,  fi  la  ligni- 
fication n'en  eft  point  prouvée  ,  ne  fera  foi  delà  Bannalité  qui  y 
eft  déclarée,  qu'autant  qu'il  énoncera  fur  quoi  le  Seigneur  fon- 
dait fa  prétention  ,  ôc  qu'il  fera  affez ancien  ,  pour  qu'on  puiffe 
prefumer  que  les  Titres  du  Seigneur  fefoient égarés, enfin  qu'il 
iera  appuyé  par  une  polfellion  qualifiée  de  la  manière  que  nous 
„       '     Savons  dit- 
Var.ùt.a.ch.  t.       Les  habitans  n'ont  pas  oefoin  de  s'oppofer  au  Décret  de  la 
Ferr.Taur.  Ri-  Seigneurie  ,  fous  prétexte  qu'elle  a  été  faifie  avec  expreffion  d'une 
*rt.  i8&Gvyot  Bannalité  Le  Décret  a  bien  le  pouvoir  de  décharger  les  Fonds 
jage.  jûy.        faifis  des  fervitudes  dont  ils  étoient  tenus  ,  lorfque  ceux  à  qui 
la  fervitude  appartenoit  ne  s'y  font  point  oppofés  j  mais  il  ne 
peut  avoir  celui  de  donner  au  Fonds  des  fervitudes  qui  ne  lui 
appartenoient  point  fous  prétexte  queceux  qu'on  a  prétendu  obli- 
ger ,  ne  s'y  font  point  oppofés. 
Dare.  AirBret.       *-e  Droit  de  Bannalité  eft  acquis  au  Seigneur  par  une  pbflèf- 
*n.  '33 s.  Ferr.  fion  ordinaire  de  trente  ou  de  quarante  ans,  Ci  elle  a  été  pré- 
(urGoyp.  quefi.  ccfêc  d'une  prohibition  faite  de  fa  part  aux  habitans  d'aller  ail- 

2pS.  Boer.  dec.  r  r  . 

125.  Larr.  des  leurs  qu  a  Ion  Four  ou  a  ion  Moulin,  parce  que  le  Seigneur 

Dr.  Seign.  chap. 
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car  cette  prohibition  a  donné  à  fa  pofTefïion  un  cara&ère  de  droit  i6.Lapeyr./««. 

*       ,     r       •      j  B.n.îî.  8C49. 

&  de  fervitude.        _  ^  Bacq/  des  Dr. 

Il  n'eft  pasnéceflàireque  la  prohibition  ait  été  faite  en  Juge-  de  Juft.  ch.  2»- 
ment.  On  s'eft  conformé  au  principe  des  Loix  Romaines ,  qui  "-*9- 
en  traitant  dès  fervitudes  négatives  ,  8c  déclaranrqu'elles  ne  peu- 
vent être  acquifês  par  le  bénéfice  du  tems  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
une  prohibition  ,  n'ontexigé  nulle  part  que  cette  prohibition  ait 
été  judiciaire. 

La  prohibition  cft  utile  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  en  Juge- 
ment, mais  il  faut  qu'elle  (bit  accompagnée  de  trois  autres  cir- 
con  (tances- 

La  première  ,  qu'elle  ait  été  adreflee  au  corps  de  la  Com- 
munauté ,  ou  par  une  proclamation  publique  5  ou  par  un  Acle 
lignifié  dans  une  alTèmblée.  Car  je  ne  crois  pas  que  la  dénonce 
fâiteauxConmlsouàun  Syndic  eût  le  même  pouvoir.  La  raifort 
eneft,  qu'il  eft  quefrion  de  donner  à  tous  les  habitans  une  con- 
noilTance  de  fait  de  la-prétention  du  Seigneur  :  Or  peut-on  s'af- 
fûrer  que  la  connoiflance  de  ce  quiaété  notifié  aux  Çonfuls  ou 
à  un  Syndic,  foit  parvenu  à  tous  les  habitans .?  Et  d'ailleurs  puif- 
que  c'eft  une  fervitude  qui  les  intereflfe  tous  en  particulier  ,  ne 
s'enfuit  -  il  pas  que  les  Confuls&  le  Syndic  qui  ne  fonreommis" 
que  pour  les  chofes  dans  lefq.uelles  les  habitans  ne  font  interelTés 
que  comme  corps,  ne  (unt  point capablesde  recevoir  les  dénon-     -r  •/  .,   c 

;      o    1       r       -c  r    -  *j 1    •  r       >■  \  a-  \,  •     i  i«<r  Taifsnd ,  for 

ces  &  les  lignifications  qui  doivent  iervir  a  former  retablnlement  Bourg,  or,  13. 
de  cette  fervitude  propre  &  perfonnellêà  chaque  habitant'?-      aTU  a"  '*  *' 

De  ce  même  principe,  on pourroit  conclure  que  dans  le  cas 
d'une  aflfemblée  où  a  été  faite  la  dénonce ,  ceux  qui  ne  fe  font 
pas  trouvés  à  l'aiTemblée  ,  ne  feroient  pas  obligés,  mais  je  penfe  ,  ^0^.'n.  Ji 
au  contraire  que  fice  relie  d'habitans  ont  continué  d'aller  au 
Four  ou  au  Moulin  avec  tous  les  autres ,  fans  procéder  qu'ils  ne 
continuoient  d'y  a '1er  que  comme  ils  le  fai 'oient  auparavant  8c 
pour  leur  commodité ,  ils  forjt  enveloppés  dans -la  prefeription  , 
parce  qu'ils-re  peuvent  avu-ir  ignoit  la  prohibition  qui- a  été 
adreflee  publi^uemcntàftousen  la^per  (on  ne  du  plus  grand  nom- 
bre» Il  n'en  feroit  pas  de  mène  fi  lés  prohibitions,  a  voient  été. 
faites-  féparement  à  divers  Paiticuliers,  quoiqu'ils  fuiTent  le  plus 
grand  nôbre,cettepr»hibitiô.particu!ière  n'auroit affecté  qu'eux 
lèuls,  $c  ne  pjodUiroitJÎen  cooxrclês  autres,  parce  qu'ils  ont  pu 


3  o4«  D?  La  Bannalite. 

ignorer  ce  qui  s'eft  paflç  entre  Je  Seigneur  &  ces  Particuliers , 
.&  que  quand  ils  en  auroient  été  instruits  ,  ils  ont  pûpenfer  que 
Je  Seigneur  avoit  quelque  Droit  propre  contre  ceux  à  qui  il 
s'efl:  adreÛe. 

La  feconc'e  condition  eu: ,  que  les  habitans  n'ayent  point  fait 
de  protestation.  Car  li  après  la  proclamation  ou  la  dénonce  faite 
par  le  Seigneur  ,  ils  s'étoient  alTemblés  pourprotefter  qu'ils  ne 
prétendoient  point  d'y  déférer ,  &  que  s'ils  perlèveroient  d'aller 
au  Four  ou  au  Moulin  ,  ce  ne  feroit  que  pour  leur  commodité, 
fans  entendre  dérogera  leur  liberté  naturelle;  la  poiTeflîon  con- 
îinueroit  d'être  la  même  ,  c'ell  à-dire  ,  qu'elle  ne  feroit  regar- 
dée que  comme  une  poireilîon  de  pure  faculté  ,  incapable  de 
donner  lieu  à  la  preicription. 

La  troidéme  Se  dernière  condition  eft  ,  que  la  polTeflion  ait  été 
uniforme  >  car  lî  après  cette  prohibition,  il  n'y  avoit  eu  que 
quelques  habitans  qui  fulîent  allez  au  Moulin  ou  au  Four  du 
Seigneur,  &.  que  d'autres  fe  fulTent maintenus  dans  l'ufage  de 
porter  leurs  pâtes  &.  leurs  grains  où  ils  jugeoient  à  propos  ,iï 
n'y  auroit  point  de  prefeription,  non  feulement  vis-à-vis  contre 
ces  derniers ,  mais  même  contre  ceux  qui  feroient  allez  perfévé- 
rament  au  Four  ou  au  Moulin  du  Seigneurs  parce  que  cette 
variété  de  conduite  dans  le  Territoire,  &  le  filence  que  le 
Seigneur  a  gardé  contre  les  refractaires ,  font  une  preuve  que 
lui-même  n'a  pas  tenu  grand  compte  de  fa  prohibition,  qu'il 
s'en  efl:  tacitement  départi ,  &  que  c'eft  moins  en  vertu  de  cette 
prohibition,  que  quelques  -uns  ont  fréquenté  fon  Fourou  fon 
Mouliu  ,  que  parce  qu'ils  trouvoient  à  cela  leur  commodité. 


ï 


L  faut  pour  acquérir  la  Bannalite  par  la  poiTeflîon  , 
que  cette  pofTeffion  foit  précédée  de  la  prohibition 
du  Seigneur: En  ert-il  de  même  de  la  liberté  de  Ban- 
naiité ,  je  veux  dire,  fi  les  habitans  peuvent  acquérir 
par  la  feule  polTeffion  ,  l'exemption  du  Droit  de  Ban- 
nalite; oci  s'il  faut  que  cette  poiTeflîon  des  habitans 
foit  précédée  d'une  conteftation  de  leur  part,  qui  rafle 
Cateiian  ,    unc  interverfion  de  polTeillon.  Tous  nos  Auteurs  con- 

ttv.  3.    (kap.  * 

44-  viennent 
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viennent  qu'en  ce  dernier  cas  ,  la  pofîefïîon  feule 
-iuffic ,  &  qu'jl  ne  faut  ni  contradiction  ,  ni  contefta- 
tion  antérieure  }  la  Bannalité  regardée  par-là  comme 
un  Droit  plus  odieux  3  ou  moins  favorable  que  les 
autres  Devoirs  Seigneuriaux  ,  à  l'égard  defquels  la 
prefeription  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ailleurs 
n'acquiert  jamais  l'exemption ,  s'il  n'y  a  eu  incerverfioa 
de  polTeflion* 

LA  Bannalité  (e  perd  par  les  laps  du  tems,  parce  qu'encore 
qu'on  la  mette  au  nombre  des  Droits  Seigneuriaux,  il  eft 
prefque  toujours  incertain  fi  elle  vient  de  l'inféodation  primi- 
tive ,  ou  il  elle  n'a  pas  été  établie  par  quelque  Contrat  particu- 
lier. Or  c'eft  une  maxime  qu'il  n'y  a  que  les  Droits  Fonciers  8c 
dépendants  de  l'inféodation  qui  foient  imprescriptibles.  Et  dans 
le  doute  fi  le  Droit  de  Bannalité  a  eu  cet  origine,  ou  n'a  pas 
•été  un  établiflèmentplus  nouveau  ,  on  fe  range  à  la  préfomption 
qui  favorife  le  plus  la  liberté.  Mais  s'il  paroifloit  par  la  remiie 
•du  Bail  originaire  que  la  Bannalité  a  été  Stipulée  dans  la  tradi- 
tion du  Fonds,  je  ne  fçai  pas  fi  dans  ce  cas  elle  ne  feroit  point 
traitée  comme  tous  les  autres  Droits  qui  descendent  de  l'inféo- 
dation ,  Ci  elle  ne  feroit  pas  imprefcriptible  j  &  je  ne  fçai  pas 
même  Ci  elle  ne  le  feroit  pas  encore  ,  lorfqu'elle  eSr.  fondée 
fur  desReconnoiffances,  parcequeles  Reconnoilfances  font  un 
Titre  fuffi(ant  pour  préfumer  dans  le  doute  que  tous  les  Droits 
qui  y  font  mention  nés  font  véritablement  Féodaux,  ôtdefcendent 
de  l'inféodation  primitive. 

Le  Parlement  de  Paris  a  jugé  que  la  Bannalité  ïï'étoit  pas  du     Guyo*,p«£<?: 
nombre  de  ces  Droits  qui  fe  confervent  contre  tous,  quand  on  414. 
les  a  confervés  contre  quelques-uns  de  ceux  qui  y  font  fujets  5 
quelle  fe  perd  fur  ceux  qui  ont  demeuré  en  potlèfEon  de  leur 
liberté  ,  quoique  le  Seigneur  l'ait  conftament  exercé  ïurlaplus  Lange!''''  -• 
grande  partie  des  habitans  :  Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  contraire  Éd«.  ce  171:» 
du  15).  Décembre  1705.  p4n-&J&> 

Du  reSre,  pour  acquérir  cette  prefeription  de  la  liberté  ,  il 
faut  une  poiîeffion  non-interrompué';  éc  fi  dans  les  trente  os 

A  aa 
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les  quarante  années,  celui  qui  prétend  avoir  prefcrït  a  paru  quel", 
que  fois  au  Moulin  ou  au  Four  du  Seigneur,  la  Bannalité  demeu- 
re dans  toute  la  force. 


L 


Es  Curés  des  Lieux  alTujem'sà  la  Bannalité  ,  onc 
prétendu  être  exempts  de  ce  Droit  ,  èc  leur  pré- 
tention paroic  aflfez  fondée  par  les  raifons  que  rap- 
porte   Bacquet. 

Ceux  qui  onc  des  Fonds  dans  une  Communauté  où. 
*&>/*»•  s*- -Ja  Bannalité  efl:  établie,  font-ils  aflfujettis  à  ce  Droit  , 
quoiqu'ils  ayent  leur  Domicile  ,  &  qu'ils  faflent  leur 
îéfidence  ailleurs  s  II  faut  fur  cette  queftion  dillinguer 
la  Bannalité  du  Four  ou  du  moulin  ,  de  la  Bannalité 
du  Preflbir  :  les  Forains  ne  font  pas  obligés  d'aller 
au  Four  ou  Moulin  Bannal  ,  mais  ils  ne  peuvent  fe 
d/fpenfer  d'envoyer  au  Preflbir  Bannal  la  Vendenge 
recueillie  dans  l'étendue  de  la   Turifdi&ion.    Larroche 

th.  16.  art,  3.  A       A  ,     .  £  , 

rapporte    un    Arrec    rendu    en  raveur  des   Forains  au 
fujet  dû  Four  ou  Moulin,  &  Charondas  en    Ces  Pand. 
&v.ji.cÀap<i6.  ef)  rapp0rte  un  contraire   au  fujet  du  Preflbir. 

ON  difbingue  fi  la  Bannalité  efl  réelfe  ,  telle  que  celle  du; 
Preflbir  [1]  ou  fi  elle  eft  perfonnelie.  Les  Eccléfiaftiqucs 
ne  font  pas  exempts  de  la  Bannalité  réelle;  mais  ils  le  font  de 
(1)  Chop.  de  Oroit  commun  de  celle  qui  eft  performelle.  C'eft  la  penfée°cné- 

Sac.  pol.  liv.  7>       1      .         .  r    -1  »       .-'i  •  r- 

àt.  2.   Aozan.  raie  des  Auteurs  #  [ij&silyen  a  qui  ayent  penfe  autrement ,. 
fur  Par.  an.  14.  c'eft  dans  des  Coutumes  où  le  Droit  de  Bannalité  efl  exprefTement 
îuÎ's.  T  s.*3'  2Utorifé,ôc cela  par  uneraifon  particulière  qui  cflqueles  Ecclé- 


qu'ils  auroient  pu  impie 
&  Laiande.fur  chés.  \\  faut  £onc  diftinguer  \^s  pays  où  la  Bannalité  eft  reçûë 
[j]  Taif.  fur  Par  la  Coutume ,   foit  que  la  Coutume  la  reçoive   de  Droit 
Bou  g.  th.  13.  ç^narnun  }  foit  qu'elle  n'ait  fait  autre,  chofe  qu'en  autoriferréta- 

blilîeinem  par  des^Titres  ,  d'avec  Jes.Païs  de  Droit  Ecrit.  Dans 
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les  premiers ,  le  Privilège  des  Ecclciïaftîqucs  trouve  un  obftaclc 
quilarenverfe.j  mais  dans  les  autres  Pais  leur  Privilège  eft  dans 
Ta  force. 

Il  faut  raifonver  de  même  à  l'égard  des  Nobles.  Ils  font     T    ■  7 
exempts  de  Droit  commun  de  la  bannalité  y  mais  dans  les  Pais  piag.  20y 
•pu  la  Coutume  ne  les  exempte  pas,  la  faute  qu'ils  ont  faite  de       DuP';   des 
ne   pas  s'oppofer  ,  met  obltacie  à  l'effet  de  ce  Privilège.  Le  fA>a.  $T'Jd.  fur 
Parlement  de  Paris  a  voulu  que  les  Nobles,  même  dans  le  Par.  m.71,  n. 
<as  de  ces  Coutumes  générales,  au/quelles  la  Nobleffe  ne  s'eft:  s">' 
pointoppoféejfuffent  exempts  de  la  Bannalitédu  Four  pour  eux, 
leurs  Domestiques  &.  les  Métayers  qu'ils  entretiennent  dans  leurs 
Maifôns  ,  parce  que  la  Bannalité  du  Four  elt  bien  plus  incom- 
mode que  les  autres. 

On  tient  encore  que  les  Fiefs  Nobles  font  cenfés  retranchés 
du  Territoire  de  la  Bannalité  5  en  forte  que  le  Vaflal  qui  tient  XII. 
«eFief ,  &  les  Tenanciers  qui  relèvent  de  lui  ,  ne  font  point  a^fi.  Lele«. 
fournis  à  aller  au  Moulin  8c  au  Four  du  Seigneur  Dominant  -,  fiv-Ppfe.**  3& 
à  moins  qu'il  ne  paroiffeque  leSeiçneur  fe  foit  condiment  con-  3"  c^ap'  *?* 
fervé  dans  la  poflefiion  de  recevoir  a  Ion  Four  £c  fon  Mou-  page  4*0.  qui 
lin,  8c  les  Tenanciers  ,  .ôc  le  Vaffal  lui  même ,  parce  que  cette  expliquent  le» 
polFeilion  fait  pLefamcr  que  la  Bannalité  a  été  refervée  lors  du  traire»   »    par 

îiail  à-Fief.  Leprêtre  ,  Cent, 

Il  y  a  un  Arrêt  du  5?.  Se^embre  173 7-  4%$  fog&  que  le  3Mem.'<kMrv 
Seigneur  Jufticier  a'étqv  pasfuieit  à  la  B.innalité  établie  dans  le  de  Juin. 
Territoire.  C'etoit  une  Bannalité  établie  pap  convention  j  &c 
les  habitaus  ne  dévoient  pas  ^voireu  le  pouvoir  d'obliger  le 
Seigneur. 


L 


Es  habitans  fujets  à  la  Bannalité  du  Four  ou  du     XI  ïï. 
Moulin ,  ont  la  liberté  d'acheter  hots  de  la    Jû- 


rifdicStioii  ,  ie  pain  qui  leur  eft  néceflaire  ;  mais  c'eft 
toujours  fauf  le  Droit  du  Seigneur  ;  c'eft- à-dire ,  qu'ils 
font  obligés  de  payer  au  Seigneur  ou  à  Tes  Fcimiers 
les  mêmes  Droits  qu'ils  payeioienc  en  fe  (avant  du 
Four  ou  du  Moulin  Eannal. 


A  aa 


«  ; I  D<r  //»  BanntUte.. 

MONSIEUR.  Larroche  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  autre- 
ment jugé  }  mais  il  falloir  que  les  principes  eulfènt  bien. 
Seigneuriaux  ,  changé  dutems  d'Albert,  puifquecet  Auteur  témoigne  qu'un- 
Aib.  Lit  B-  Seigneur,  dans  un  Procès. où  il  étoit  queftion  de  la  BannalitA 
*^p-7^  de  fon  Four,  n'ofa  point  contefterque.les  habitans  ne  pûiïent  fans 

rien  payer ,  acheter  hors  de.  fa  Jurifdictlon  ,1e  pain  qui  leur  étoit 
néceiïaire.- 

On  tient  pour  maxime  que  la  Bànnalité  n'affecte  que  les  grains  : 
excroiflans  ou  apportés  dans  le  Territoire  ôc  qui  y  font  de-ftinés,. 
à  y  être  confu  mes. 

Il  s'enfuit  de- là,  r°.  Que  le  pain  que  les  habitans  achètent 
hors  de  la  Jurifdiction  ,  n'eftfujet  à  rien  ,  parce  qu'il  eil  fait  de 
grains  qui  ne  font  point  entrés  dans  la  Seigneurie. 
Cbop.   fur       i°.  Que  les  habitans  achetant  ailleurs  des  grains,  peuvent  les. 
>tnf.   an.    i4.  faire- moudre ,  ou  peuvent  cuire  leur  pain  où  ils  jugent  à  pro- 
Aman,  or  Par.  ^qs  ^  ^-^  çont  moudre  ce  bled  ou  cuire  ce  pain  avant  que  de 
l'avoir  fait  entrer  dans  le  Territoire. 

3.  Que. les  Boulangers  ne  font  pas  fujets  à  la  Bànnalité  du 
Four  ou  du  Moulin  pour  le  pain  qu'ils  vont  vendre  hors  de  la- 
Dresde  Jîifr!  Seigneurie.  B.icquet  rapporte  un  Arrêt  du  iS.Scptembre  i  5^ J«. 
ckap  i<>.7i.  3^  qjui  femble  avoir  diitinguéfi  les  grains  dont  les  Boulangers  font 
keprêtre,  Cent.  je  pajn  qu'ils  vendent  hors  de  là  Seignuerié  a  été  recueilli  dans 
fur  Anj.  lit.  s.  le  Territoire  ,  ou  s'il  a.  été.  acheté  au-dehors  ,  &  Poquetde  la 
/•  *•"/'•  >•  '"•  tivoniere,  femble  faire  la  même  diftinctton  5  "mais  tous les  autres 
Wfu'p.  Livo".  tiennent  en  général  que  de-là  que  les  grains  ne  font  point  defti- 
des  Fiefs, page  nés  à  être  confbmmés  dans  le  Territoire,  il  n'eft  pas  queftion 
°Guyot  des  ^e  diftinguer  s'ils  y  ont  été  recueillis,  ou  s'ils  ont  été  achetés  . 
Bann.  pag.  439.  au-dehors. 

&440,  '  Les. Boulangers  font  pourtant  fujets  à  là  Bànnalité  du  Four 

&  du  Moulin  ,  pour  le  pain  qu'ils  débitent  même  aux  étranger» 
dans  l'étenduedela  Seigneurie  ,  parce  que  c'eft  un-  pain  qui  fa 
confume  dans  le  Terroir  de  la  Bànnalité. 
Mémoire  de  Il  y.  a.  de -même -un  Arrêt- du  Parlement  de  Tôuloufe  du  p» 
Mr.  de  Juin.  Septembre  1737.  qui  a  jugé  que  des  Boulangers  étrangers  ns 
pouvoientvenirvendreleurpajndansleTerroir.de  la  Bànnalité 
qu'en  payant  le  Droit  ordinaire,  excepté  les  jours- de  foire 
é^deinarché.  L'Arrêc  fut  rendu  en  faveur  de  Ja  Dame  d'Augerû 
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de  LulTac,  contre  la  Communauté  de  Bringuieres ,  &  le  nommé 
Laurens  Boulanger.. 


XIV. 


Liv.  2.  lit.  î. 
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PA  R  la  difpofuion  de  la  plupart  des  Coutumes  > 
les  habitans  fujets  à  la  Bannalité  ,  peuvent  après 
avoir  attendu  vingt-quatre  heures  v  aller  impunément 
ailleurs  faire  moudre,  leur  bled  ,  ou  cuire  leur  pain. 
»,  En  Moulins  Bannaux  ,  dit  Mr.  Loyfel  en  Tes  Inftit.  »  i2-  &  J3* 
,»  qui  premier  vient,  premier  engraine  ,  mais  après 
„  avoir  attendu  vingt-quatre  heures,  qui  ne  peut  à-- 
j*- l'un  ,  s'en   aille  à  l'autre.. 

Es  fujets ,  malgré  la  Bannalîté  du  Four  ,  peuvent" avoir  des. par. u  ar't.    5 ,. 
petits  Fours  chez  eux  pour  la  Pâtiflérie.  Mailhe,-  fwU 

Le  Droit  d'exemption  de  la  Bannalité  eft-il  fujet  àfemulti-  jeanVAneeî",1 
plier ,  lorfqu'il  a  été  accordé  aune  Famille?  U  n'eil  pas  douteux;  Taif.fur  Bourg. 
que  ce  Droitne  foit  fujet  à  devenir  plus  onéreux  par  l'augmen-  m  l3'  art'  *' 
tation  de  la  Famille,  lorfqu'elle  refte  fous  le  même  toit.  Ut  je 
ne  fuivrois  pas  la  penféedeBafnage,qui  croit  qu'il  faut  accorder 
une  indemnité  au  Seigneur,  fi  la  Famille  a  trop  augmenté.  Mais. 
cette  exemption  ne  fe  multiplie  pas ,  lorfque  la  Famille  vient  à-' 
fe  divifer ■;  elle  demeure  reftrainte  à  la  Maifon  à  laquelle  elle  a 
été  originairement  accordée,  &  les  Familles  qui  naiflent  de  celle- 
là  reftent  fujettes  à  la  Bannalité.  - 

Les  Curés  &  gros  Détîmateurs  ne  peuvent  pas  prétendre  la*  ' 

Dixme  furie  vin  qui  refte  au  Seigneur  pour  le  Droit  du  Pref- 
foir  , parce,  qu'ayant  déjà  perçu  la-  Dixme  fur  la  totalité  de  la 
vendange,  ils  dixmeroient  deux  fois  fur  le  même  fruit.  C'eft  à 
Titre  onéreux  Se  non  à  Titre  de  profit  que  le  Seigneur  eftieputé 
avoir  ce  vin  ■,  puifqu'il  eft  obligé  d'entretenir  le  Prefloir.  C'eft 
ainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  4^°  *  pal- 
Paris  du  1.  Septembre  1735. 

Les  Auteurs  &  les  Arrêts  ont  encore  admis  un  grand  nom-         XVI. 
hre  d'autres  maximes.  1.  Que  le  Seigneur  qui  a  Bannalité  peut     Bàcq.  ch.  29.. 
défendre  la  ChaflTeaux  Meuniers  circonvoifins  ,  au  lieu  qu'il  ne  ?'8'  c,hfr'  en 
le  peut  pas  s'il  n'a  Binnalite,  a  moins  qu  il  n'ait  un  Titre  exprès  chap.  js. 
de  prohibition  de  Chafle  fur  /a  Terre^  ML°iiet  »  &* 

s-  m.  jomm;  17. 
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XVIT.  z.  Que  le  fujet,  après  vingt^quatre  heures,  s'il  eft  queftioa 

Bxq.uiifup.  d\in  Moulin  à  vent,  &  après  trois  jours  ,  s'il  ei\  queftion  u'un 

Loyleau,  ibii.  ..      ,  •         r  •  o        il  1  mi 

Pap. //«.  m .  «'/.  Moulin  a  eau  ,  peut  retirer  les  grains  ,  &  ailer  moudre  ailleurs 

£.<««.  i.  Brod.  n0ur  cette  fois  5  que  de  même  il  peut   retirer  fes  pâtes  &  fa 

inv.  '  PaS' *'  vendenge,  s'il  n'a  pu  cuire  au  Four,  ou  preifer  au  PrelToir  dans 

un  tems  convenable. 

XVIII.  3.  Que  l'éloignementdifpenfe  defuivrelaBannalitéduFour, 

Poeth.    an.  parce  que  les  oâtes  pourroient  fe  eâter  dans  la  longueur  du  tranf- 
46. Albert,  vo.  r  t         .     r         r         .  o  s 

Ban.  Chop.fur  port  j  a  moins  que  le  Seigneur  n  otrre  d  accorder  aux  hatutans 
An),  an.  i.  lïb.  ja  liberté  de  bâtir  des  Fours  moyenant  une  redevance. 

XIX^'  4"  Q-ue  Ie  Seigneur  ,  en  remettant  la  Bannalité  aux  habitans, 
fi  elle  lui  eft:  onereuie ,  &  leur  permettant  d'aller  cuire  leur  pain 
ailleurs,peut  fe  difpenfer  de  faire  chauffer  le  Four.  Le  Parlement 
de  Grenoble  a  ajouté  par  un  Arrêt  du  2.  Mars  1679.  rapporté 
Expilli.  par  £XpiUi  t  cette  modification ,  fi  mieux  n'aiment  les  (ujets  payer 
Je  Droit  de  Fournage à  dire  d'Experts.  La  Bannalité  eft  moins 
un  Droit  réciproque,  qu'une  charge  impofée  en  faveur  du 
Seigneur. 


V^95V 
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QUESTIONS  PARTICULIÈRES 

SUR    LA    BaNNALITE'    DES    MOULINS. 

QU"  E  fcT  I  a  N  PREMIERE.  £»  quel  efface  de  temps 
le  Seigneur  bannier  efl- il  tenu  de  faire  moudre  les  grains 
de  fes  fujets  ?  En  quel  cas  les  habitans  peuvent-ils  aller 
moudre  à  d'autres  moulins  .<? 

L'Usage  &  prefque  toutes  les  Coutumes  s'accordent  à  déck 
der  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  faire  moudre  les  grains  de 
fes  fujets ,  dans  les  vingt  quatre  Heures  qu'ils  font  apportés  au 
moulin  bannal.Acette  règle  générale  ,  il  y  a  quelques  excep- 
tions établies  par  quelques  Coutumes.  L'article  3  86  de  Bre- 
tagne veut  que  le  fujet  (bit  tenu  d'attendre  l'eau  trois  jours  èc 
trois  nuits,  &  lèvent,  fic'eftun  moulin  à  vent,  un  jour  &  une 
nuit.  La  Coutume  de  Tours,  art.  1  3  ,  dit  que  le  Meunier  eft 
tenu  de  rendre  la  farine  bien  &  convenablement  moulue,  dans 
deux  jours  &  une  nuit, ou  bien  deux  nuits  &  un  jour.  Bourbon- 
nois  ,  art.  538,3  une  femblable  difpofition- 

Lorfque  le  fujet  bannier  ne  reçoit  pas  fa  farine  dans  les 
vingt  quatre  heures  ,  ou  le  terme  fixé  par  les  Coutumes  ,  il  lui 
eft  loifiblede  retirer  fon  bled  ,  pour  le  mener  moudre  ailleurs  .- 
il  lui  eft  également  loifiblede  le  foire,  lorfque  le  moulin  bannal 
acefTé  de  moudre  pendant  vingt-quatre  ou  trente-fix  heures,, 
faute  d'être  en  état  ,  félon  qu'il  eft  réglé  par  les  Coutumes. 
11  y  en  a  qui  veulent  que,  lorfque  le  moulin  redevient  en 
état,  le  Seigneur  le  falfe  fçavoir  au  prône  des  menés  paroi f- 
fiales. 

Les  bleds,  qui  font-conduits  au  moulin  bannal,  doivent  être 
moulus  dans  l'ordre  où  ils  y  arriventjiln'y  a  que  le  Seigneur  qui; 
doive  avoir  la.  préférence.  - 


-i-jT.  De  la  Bannalité. 

Question   IL   Le   moulin  à  vent  peut-il  être  bannal  f, 

L'affirmative  efl:  fans  difficulté  s  &t  plufieurs  Arrêtsl'ontainfï 
■jugé  :mais  pour  avoir  la  Bannalité  du  moulin  à  vent ,  il  faut 
absolument  un  titre  précis,  fuivant l'article  72  de  la  Coutume 
de  Paris ,  où  ces  moulins  font  fort  communs  ?  ils  diffèrent  en 
cela  des  moulins  à  eau  ,  dont  on  peut  acquérir  la  Bannalité  ., 
par  la  polîéilion,  quand  elle  efl:  telle  que  nous  l'avons  ci-deflus 
dit. 

=^u  estion  TIÏ.  Si  des  voijîns  3  habitant  hors  de  la 
bxnnMitè  ,  étaient  venus  moudre  au  moulin  bannal  , 
pendant  plus  de  quarante  ou  cinquante  ans  ,  le 
Seigneur  n  aurait-  il  pas  acquis  la  prtfcription  contre 
.tux  ?  Et  ne  pourrait  -  il  _pas  les  contraindre  à  y  ve- 
nir moudre.^ 

Non  ,  quand  même  ces  voifins  feraient  venusau  moulin  ban- 
nal pendant  cent  ans  ,  dit  Potier,  fur  l'article  544  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois ,  qui , à  cet  égard,  a  une  difpofition  pré- 
cife  &  conforme  à  l'article  z8  de  la  Coutume  d'Anjou.  La  rai- 
fon  de  décider  eft  que  le  Seigneur  n'a  aucun  droit  pour  aiTu- 
jettir  ceux  qui  font  hors  de  fa  bannalité  :  il  n'a  aucune  jurif- 
ciiclion  fur  eux  5  par  conféquent  il  n'a  pas  la  puiffance  publique 
pour  leur  ordonner,  leur  enjoindre  &  leur  défendre.  Les  ha- 
:bitans,  qui  auroient.été  pendant  un  (i  long-temps  au  moulin 
bannal  du  Seigneur  voifin ,  feroient  prélumés  en  avoir  ai  nu* 
ufé  jure  famil tarit atis  :  or  ,  comme  on  dit ,  courtoifie  n'engendre 
•f&s  preferiprion.  Il  y  a  plus  5  fi  un  Seigneur  avoit  affujetti  tes 
▼oifins  à  fa  bannalité,  par  quelque  acte,  un  tel  conciatferoit  cane 
ainfi  que  le  fut ,  par  Arrêt  du  3  o  Mars  .1  609  ,  celui  par  lequel 
les  habitans  de  Clery  s'étoient  fournis  à  la  bannalité  d'un  Sei- 
gneur voifin..  Les  Seigneurs  de  Clery  étoient  intervenus  ,  Se 
avoient  foutenu  que  leurs  habitans  n'avoient  pu  être  aflujettis , 
à  leuc  préjudice,  envers  un  autre  Seigneur  ,  qui  n'avoit  fur 
eux  ni  puiifance  ni  jurifdiclion.  L'Arrêt  efl:  rapporté  par  Le- 
grand  ,  fur  l'article  64.  de  la  Coutume  de  Troyes. 

Question   IV, 
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■QUESTION  IV.  Tous  les  grains  qui  fe  recueillent  dans 
la  bannalité  ,  &  ceux  qui  y  ont  féjourné  ,  font-ils  fu- 
jets  an  moulin  bannal  f 

Les  fujets  d'une  bannalké  font  tenus  de  faire  moudre  ,  au 
moulin  bannal,  tous  les  grains  qu'ils  recueillent  dans  labanna- 
lité.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  achètent  hors  de  la  ban- 
nalité ,  s'ils  les  amènent  6c  font  féjourner  dans  leurs  greniers  t 
ces  bleds  ne  peuvent  être  moulus  à  d'autres  mouLins ,  à  peine 
de  la  confifeation  8c  de  l'amende  :  mais  ,  fi  on  les  acheté  hors 
de  la  bannalité ,  6c  fi  on  les  fait  moudre  à  un  autre  moulin ,  fans 
qu'ils  entrent  dans  la  banlieue  du  moulin ,  on  peut  en  apporter 
la  farine  chez  foi ,  fans  encourir  aucune  peine  ni  amende  Sur 
ces  deux  dèciCions,voyez,]a.  Coutume  du  Grand-Perche,  arti- 
cle 2  5  s  Bourbonnois,  art  5155  Nivernois ,  chap.  1 8  ,  art.  j  5. 
Anjou,  art.  19  $  Lodunois,  chap.  1  ,  art,   7. 

Les  bleds  que  le  fujet  ba«nier  acheté  fur  le  marché  ,  pour  la 
confommation  de  fa  maifon  ,  doivent,  fans  contredit ,  être  por- 
tés au  moulin  bannal.  Telle  eft  la  prérogative  de  la  bannalité, 
que  tout  ce  qui  eft  vendu  de  porté  au  marché  ,  eft  réputé  de 
pareille  nature  que  s'il  étoit  cru  &c  recueilli  dans  l'enceinte  de 
la  bannalité; mais  le  fujet  bannier  peut  enlever  du  bled  de  la 
bannalité,  le  faire  moudre  où  bon  lui  femble,  pour  en  vendre 
la  farine,  ou  le  pain  ,  hors  de  la  bannalité.  C'eft  la  difpofition 
de  l'art,  iz  de  la  Coutume  de  Tours  qu'on  doit  fuivre  par^ 
tout,  comme  très-équitable  5  le  fujet  alors  ne  fait  aucun  tort 
à  la  bannalité  du  Seigneur. 

Q_u  estion  V.  <Que(t-ce  que  le  droit  de  Vertt-moutef 

Pefnelle  l'explique  parfaitement  :  fuivant  cet  Auteur  ,  ce 
droit  confifte  dans  l'obligation  qu'ont  les  valîàux  de  payer  une 


y  pourroient  conlommerpc_  

y  réfidoient.  Quelques  droits  de  verte-moute  font  encore  plus 
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amples  :  ils  confiftent ,  à  payer  la  feizième  partie  des  grains  qui 
iè  recueillent  ,  par  le  forain  ,  dans  l'enceinte  de  la  bannalité. 
Le  droit  de  verte-moute  eft  fur-tout  en  ufage  en  Normandie 
&  en  Provence;  &  comme,  félon  Bafnage ,  il  eft  extrême- 
ment onéreux  ,  il  faut  un  titre  précis  pour  l'établir.  Dans  la 
Coutume  du  Maine,  art.  36,  ceux  qui  font  fujets  à  la  banna- 
lité, font  exempts  du  droit  de  verte-moute. 

Qu  iSTi  on  VI.  •Quel  eft  lt  droit  de  mouture  que 
les  Meuniers  doivent  prendre  fur  les  fujets  de.  la. 
bannalité} 

La  quotité  de  ce  droit  n'eft  point  uniformément-réglée,  ni 
dans  les  Coutumes  ,  par  les  Ordonnances,  ni  dans  les  titres 
des  Seigneurs  jdans  quelques  endroits  c'eft  le  vingt-quatrième  , 
ailleurs  le  vingtième  :  la  quotité  la  plus  générale  eft  le  feizième. 
Il  faut  donc  que  chacun  s'en  tienne  à  ce  qui  eft  fixé  par  leS 
Coutumes ,  fui  vie  les  ufages  des  lieux,  ou  ce  qui  eft  réglé  par 
les  titres  de  la  bannalité.  Quand  il  aura  des  doutes ,  il  faut 
toujours  prendre  le  moindre  droit  5  parce  qu'il  faut  toujours . 
pencher  à  la  libération  des  fujets». 

Les  Meuniers  ne  s'ofFenferont  pas  fi  on  dit  que,  pour  éviter 
lès  fraudes,  dont  on  ne  les  aceufe  que  trop  fouvent,  il  feroit  à. 
fouhaiter  que  le  Règlement ,  qui  s'obferve  en  Normandie, fut 
général  dans  tout  le  Royaume  :  il  porte  que  les  Meuniers  au- 
ront un  feizième  jc'eft-à-dire,  une  mefure  en  cuivre,  qui; 
fera  la  feizième  partie  d'un  feptier  ;  un  boilfeau  ,  une  quarte,  ôc. 
demi-quarte, le  tout  bien  &  duement  jaugé,  pour  mefurer  IcS: 
bleds  qui  feront  portés  à  leur  moulin. 

Question  VII.  Les  fujets ,  qui  paient  le  droit  de 
mouture  en  grain  ,  n  ont-ils  pas  la  faculté  de  le.  payer 
en  argent? 

Ils  y  font  autorifés  par  lès  Ordonnances  de  nos  Rois, &  no* 
tamment  par  l'Ordonnance  du  Roi  Jean  I  ,  du.  mois  de  Fé- 
■wiev  1350,  tiu  6  ,  atfc  $ .  Ces  Ordonna ncea.décident  que  lft; 
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Meunier  fera  payé  en  argent ,  fur  Je  pied  du  prix  courant  du 
bled  s  &  permettent  au  fujet  ,  fi  bon  lui  femble  ,  de  payer 
en  grain.  Le  fujet  a  donc  le  choix /&  ce  choix  nefaitaucun 
tort  au  Seigneur ,  ni  au  Meunier.  Mais  il  faut  faire  une  gran- 
de différence  pour  le  fujet  bannier  :  quand  il  paie  en  argent, 
c'eft  lui  qui  paie  le  Meunier  ;  mais ,  -quand  il  paie  en  grain  , 
c'eft  le  Meunier  qui  le  paie ,  &  qui,  en  fe  payant,  peut  com- 
mettre quantité  de  fraudes. 

Les  Seigneurs,  &  encore  plus  leurs  Fermiers,  pourront fê 
révolter  contre  ce  fyftêmej  mais,  pour  répondre  à  leurs  ob- 
jections ,  il  fuffit  de  leur  oppofer  la  fagelïè  des  Ordonnances 
&  des  Règlements  faits  par  nos  Rois,  pour  la  libération  &  la 
liberté  de  leurs  fu  jets.  Ges  Loix  ,  fi  équitables  ,  doivent  préva- 
loir ,  fur-tout  quand  le  Seigneur  &  le  Meunier  n'y  perdent  rien  $ 
-à  moins  que  le  Seigneur  ne  rapporte  un  titre  précis,  qui  prouve 
que  les  habitants,  en  fe  foumettant  à  la  bannalite  du  moulin, 
fe  font  exprefsèment  fournis  à  payer  le  droit  de  mouture  en 


grain 


Lorfque  le  fujet  bannier  paie  fa  mouture  en  argent,  le  Meu- 
nier eft  obligé  de  rendre  le  même  poids ,  en  farine  ,  qu'on  lui 
a  donné  en  grain,  déduction  faite  du  déchet.  Suivant  TOrdon- 
nance  du  10  Septembre  1439,  ce  déchet  eft  réglé  à  deux  li- 
vres par  fepder,  mefure  de  Paris  ,  qui  pèfe  deux  cent  quaran- 
te livres  en  froment  5  Se  ainfi  à  proportion  des  autres  poids  6c 
mefures.  S'il  en  manque,  le  Meunier  eft  tenu  de  payer  en  na- 
ture de  farine  5  finon  ,  pour  chaque  livre  de  farine,  ce  que  vau- 
dra la  livre  de  pain  le  même  jour,  avec  amende  arbitraire.  C'eft 
la  difpofition  textuelle  des  articles  8  ôc  10  de  l'Ordonnance 
ci-defTus. 

Question   VIII.  Si  les  Meuniers  excédent  leurs  droits , 
ne  font-ils  pas  amendantes  ? 

L'article  6  de  l'Ordonnance  du  19  Septembre  1439  ,  veut 
que  les  Meuniers  ne  prennent  pas  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  font  dûs  5  &  en  cas  de  contravention  ;  qu'ils  foient 
amendables;  même  arbitrairement.-  enjoint  à  ceux  qui  auront 
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eonnoiffance  des  contraventions ,  de  les  dénoncera  la  Jufricej_ 
&  leur  accorde  le  quart  des  amendes. 

L'article  premier  de  la  même  Ordonnance,  en  renouvela 
lant  celles  du  Roi  Jean ,  des  mois  de    Février  8c  Décembre. 
1 3  jo  >,pqrte  que  les  Meuniers  auront  des  balances  Se  des  poids, 
bien  ajuftés,  pour  pefer  les  bleds  qu'ils  reçoivent,  &  les  fari^ 
nés  qu'ils  rendent.  Les  Règlements  faits  par  le  Parlement  de 
Rouen,  en  1603  8c  1662  3  celui  fait  par  le  Parlement  de  Bre- 
tagne, en  1631  ,. contiennent  les  mêmes^  difpofitions  :  celui; 
de  Bretagne  ajoute  que  les  Meuniers  ne  pourront  changer  les.. 
grains,  ni  les  farines  $  leur  défend  de  mettre  les  farines  en  lieux., 
humides,  pour  en  augmenter  le  poids.  Le  bien  public  exige- 
roit  fans  doute  que  des  Ordonnances  fi  fages ,   8c  Ci  utiles  fu{*- 
iènt  exécutées  très  exactement  dans  tout  le.  Royaume.. 

QUESTION  IX.  Si  le  fujet  bannier  reçoit  du  dont* 
mage  dans  fon  grain  ,  au  moulin  bannal  3  qui  doit  payer 
ce  dommage  .<* 

Labannâfité  forme,  entre  le  Seigneur  &  le  fujét,  uneobli^ 
gation  réciproque  :  celle  du  fujet  eft  d'aller  au  moulin  bannal*. 
Si  de  ne  pouvoir  aller  ailleurs  ,  fous  peine  d'amende,  6c  même 
de  confiscation  des  bleds  :  l'obligation  du  Seigneur  eft.  d'avoir* 
(on  moulin  toujours  en  bon  état ,  fie  d'y  placer  des  Meuniers 
qui  faflent  exactement  6c  fidèlement  le  fervice.  Si ,  par  la  faute 
ou  le  peu  de  fidélité  du  Meunier ,  le  fujet  reçoit  quelque  dom- 
mage, le  Seigneur,  doit  le  faire  payer,  ou  le  payer  lui-  même  * 
&C,  en  cas  de  refus  de  fa  part ,  le  fujet  eft  difpenfé  d'aller  au 
moulin  bannal ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  rendu  juftice.  Ceft  l'ef 
prit  de  toutes,  les  Coutumes  5c  de  toutes  les  Loix,  Voyez  le  Mai- 
ne ,  art.  x  5  ;  Anjou ,  art.  16.  Dans  les  Etabliflements  de  S<  Louis, . 
chap.  107  Se  1 10,  il  eft  dit:  Et  oit  le  Seigneur  ne  fera  payer  le 
dommage  fait  au  fujet ,  le  fujet  Jera  difpenfé  d'aller  moudre   au  • 
moulin  dit.  Seigneur  ,  jufqu'à  ce  que  le   dommage-  foit  paye'.  .  On 
doit  fuivre  les  mimes  principes  7.  pour  le  dommage  fait  au  foucr 
bannaL 
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Question  X.  Le  Meunier  e(î- il  obligé  d'aller  chercher  les 
bleds  des  fujets  four  les  faire  moudre  l 


Nous  n'avons  aucune  Coutume  dans  le  Royaume  ,  quiaflu- 
jettifle  précisément  le  (ujetbannier  à  porter  Tes  bleds  au  moulin 
bannal  :  &  il  y  en  a,  au  contraire  ,  qui  alTujettiuent  le  Meunier 
à'alJer  chercher  les  grains,  8t  à  rapporter  la.  farine.  Voyez,  l'ar- 
ticle 34.  delà  Coû-tume  de  Poitou  ,  qui  s'explique  plus  Net- 
tement ,  à-  ce  fujet ,  que  toutes  les  autres  :  mais ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  parlent  pas  fi  précisément,  il  faut  fuivrel'ufage 
qui  eft  établi  fur  les  lieux  5  &  l'ufage,  prefque  général  dans  le 
Royaume  ,  eft  que  les  Meuniers  aillent  chercher  lesgrains ,  & 
en  rapportent  la  farine.  Les  Seigneurs  qui ,  dans  les  lieux  où  cet 
ufage  eftfuivi  ,  prétendroient  le  contraire  ,  fans  titre  ,  exige- 
roient  de  leurs  fujets  une  fervitude  ,  fouvent  plus  onéreufe  que 
la  bannalité  même. 

Richebourg,  fur  l'article  31  i.de  la-Coûtume  de  là  Marche ,- 
dit  que  le  fujet  bannier  eft  obligé  de  porter  fon  bled  au  mou- 
lin bannal  »  que  tel  eft  l'ufage  de  la  Province  ,  confirmé  par 
plufieurs  Sentences.  Il  faut  donc  fuivre,  dans  cette  Province^ 
ce  quieft-établi  :  mais  on  ne  penfe  pas ,  ainfi  que,  Me.  Guyot , 
dans  fes  obfervations  fur  les  bannalités,  qu'on  doive  regarder 
comme  une  régie  générale,  que  quiconque  eft 'fujet  h  labannn* 
lit  é  d'un  moulin ,, eft  tenu  d'y  porter  fon  grain  5  je  dis ,  au  con- 
traire que  cette  obligation  ne  peut  avoir  lieu  que. quand  la,' 
Goûtumeou  le  titre  en  difpofenrprécisèment .- mais  lorfque  l'un 
ou  l'autre  ne.  parlent  pas ,  il  faut  fuivre  l'ufage  le  plus  gé- 
néral, qui  eft  que  les  Meuniers  vont  chercher  les  ,grains.  Il  eft: 
vrai  que  Me.  Guyot,  pour  appuyer  fon  fentiment,  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement,  rendu  en  la  cinquiëmedes Enquêtes, le 
premier  Août  1730.  qui  condamne  lé  Curé  de  Juchy  en  Ar- 
tois, à  faire  conduire  fes  grains  au  moulin  bannal  du  Seigneur 
de  Juchy j  mais  un  Arrêt  particulier,  rendu  en  faveurou  con- 
tre un  particulier  ,  qui  ne  contient  aucun  Règlement,  ne  peut- 
pas  faire  une  Loi  générale  &  exécutoire  dans  tout  le  Royau- 
me .-.d'ailleurs  on  doit  obferver  que  l'Arrêt -a  été  rendu. danai 
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la  Province  d'Artois,  où  les  moulins  bannaux  font  domaniaux-, 
ce  qui  peut  occafionner  de  différents  ufages.-à  joindreque  le 
Seigneur  dejuchy  a  pu  produire  des  titres  qui  affujettifloient 
fes  (ajets  banniers  à  conduire  leurs  grains  au  moulin  bannal  $ 
■ce  qui  l^ve  toute  difficulté. 

On  peut  encore  demander,  fi  le  Seigneur  avoit  titre  qui 
prouvât  que  fes  fujets  font  tenus  déporter  leurs  grainsau  mou- 
lin bannal  ,&  G ,  pendant  trente  ou  quarante  ans ,  le  Meunier 
avoit  été  les  chercher ,  les  habitans  auroient-ils  preferit  l'obli- 
gation portée  par  le  titre  ?  Je  penfe  qu'oui  :  toute  quotité  de 
droits  feigneuriaux ,  toute  manière  de  les  fervir  ,  eft  prêt 
criptible. 

Question  XI.  Le  Seigneur  bannier  peut  -  il  af- 
franchir de  fa  bannalité  le  général  des  habitans  qui  y 
font   fujets  } 

11  fautdiftînguer  fila  bannalité  a  été  établie  en  conféquence 
<îe  conventions ,  par  lefquelles  le  général  des  habitans  a  cédé 
&  abandonné  au  Seigneur  certains  droits,  ou  certaines  pot 
feffions,  à  la  charge  par  lui  d'entretenir  moulin  ou  four  ban- 
nal, pour  l'urilité  des  habitans  5  ou  bien  fi  la  bannalité  eft  une 
prérogative  attachée,  par  la  Coutume  ,  à  la  haute,  baffe  & 
moyenne  Juftice ,  ou  au  Fief.  Au  premier  cas  ,  la  bannalité  ne 
peut  être  éteinte  que  par  convention  avec  tous  les  fujets  de  la 
bannalité  afiemblés  ,  en  la  même  forme  qu'elle  a  été  établie  : 
comme,  en  ce  cas  ,  la  bannalité  eft  une  charge  pour  le  Sei- 
gneur ,  il  ne  peut  pas  s'en  libérer  fans  le  confêntementde  ceux 
avec  lefquels  il  a  contracté;  &  comme  il  y  feroit  queftion  des 
intérêts  d'une  Communauté,  pour  anéantir  une  femblable  ban- 
nalité, il  faudroitfàiw  doutedes  lettres  patentes  ,&  une  infor- 
mation de  commodo  &  incommodo.  Il  ne  me  paroît  pas  encore 
douteux  que  le  Seigneur  devroit  rendre  aux  habitans  les  ob- 
jets qu'il auroient reçus  pourrétabliflement  de  la  bannalité,  ou 
faire  remife  d'autres  droits  en  équivalent.  Au  fécond  cas,  où 
on  confidére  la  bannalité  comme  une  fupériorité  attachée  à  la 
Juftice,  ou  au  Fief:  il  eft  fans  contredit  qu'il  eft  loifible  au  Sei- 
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gtieur  de  renoncer  à  fa  bannalité ,  &  qu'il  n'a  befbin  ,  pouc 
cela,  d'aucun  confentement  de  (es  fujets  banniers. 

Q^UESTIO  N  XII.  Le  Seigneur  bannier  ,  lorfquil 
affranchit  de  fa  bannalité  le  général  des  habit  ans  peut- 
il  leur  impcfer  une  redevance  y  pour  lui  tenir  lieu  des  droits 
de  bannalité  ? 

Nous  avons  précédemment  établi  deux  cas  où  le  Seigneur 
peut  abandonner  la  bannalité  ;  dans  le  premier ,  il  ne  peut  rien- 
prétendre  des  habitants  ;  c'eft  le  Seigneur  qui  fe  libère  d'une 
charge:  en  lefaifant.il  peut  en  impofer  une  autre,  qui  n'au- 
roit  aucun  objet,  &c  qui  feroit  une  véritable  exa&ion.  Dans  le 
fécond  cas, la  chofe  paroît  un  peu  plus  douteufe.  On  trouve  un 
Arrêt,  du  1 2,  Août  i6a6,en  faveur  du  Seigneur  d'Autheuil, 
qui  légitime  une  redevance  que  ce  Seigneur  avoit  exigée  de 
fes  habitans,  en  les  affranchilfant  de  Ta  bannalité.  Dans  les- 
terriers,  on  trouve  fouvent  des  reconnoiiTanccs  de  pareilles 
redevances ,  qu'on  y  qualifie  même  de  cens  annuel,  quoique 
très  improprement,  attendu  qu'un  pareil  cens  n'a  &  ne  peut 
avoir  aucune  affrète  réelle.  Les  Auteurs  qui  ont  cité  l'Arrêt 
du  11  Août  1606-,  n'en  ont  point  rapporté  les  circonftances 
précifesv&  il  faut  néceffairement  qu'il  y  en  ait  eu  5  car  ,  en  con- 
fultant  les  vrais  principes,  il  eft  certain  que  les.  droits  de  ban- 
nalité, qu'on  paie,  ne  font  que  pour  indemnifer  le  Seigneur ,. 
de  ce  qu'il  lui  en  coûte  pour  l'entretien  &  le  fervicedu  moulin 
&.  du  four  bannal  :  or  le  Seigneur,  en  remettant  la  bannalité  à 
fes  fujets,  dans  le  moment,  demeure  lui-même  déchargé  de 
l'entretien  &  des  réparations  du  moulin,  qui  font  fouvent  très- 
onéreufes.  Il  en  eft  de  même  fi  c'eft  un  four,  &  il  a  Ion  bois 
de  refte.  Dans  cette  pofition  ,  fi  les  habitants  font  affranchis' 
des  droits  de  bannalité ,  le  Seigneur ,  de  fon  côté  ,  eft  quitte  des^ 
obligations  qu'il  avoit  contractées  pour  l'entretien  &  le  fervice 
de  la  bannalité  ;  par  conféqucnt  les  parties  fe  trouvent  de  ni- 
veau^ fans  qu'il  paroiffe  que  ,  pour  l'affranchifîement,  le  Sei« 
gneur  ait  aucun  motif  raifonnable  d'exiger  de  fes  fujets  affran- 
chis aucune,  redevance  :  cependant,  lorfqu'il,  s'en  trouve  d& 
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.cette  efpéce,  IorfquJel!es  ont  été  fervies  de  temps  immémorial  , 
lorfqu'elles  font  fondées  fur  des  reconnoi (lances  anciennes, 
fuivies  '&. géminées ,  il  me  paraîtrait  difficile  de  les  faire  prof- 
crire. 

Que  s"t  ion     XI  I  I.     Le  Seigneur    peut  -  il    af- 
franchir   quelques  particuliers  de    la  bannalité  ?  Et  # 
*n  les   affrancbijfant  ,  peut- il  retenir  fur  eux  quelque 
redevance} 

_ 

L'un&  l'autre  ne  peut  pas  fouffrir  de  difficulté  ;  parla  ràifon 
que  ces  affranchilïèments  particuliers  ne  difpofent  pas  le  Sei- 
gneur d'entretenir  le  moulin  &:  le  four  bannal ,  pour  le  reftant 
des  habitans  ,  &  que  la  redevance  ,  qu'il  fe  réfervefur  lefujet 
affranchi  ,  doit  être  regardée  comme  un  abonnement.  Mais., 
de  cette  queftion  ,  il  en  naît  une  féconde,  dont  la  refolutionpa- 
roît  allez  délicate.  Si  un  Seigneur  ,  après  avoir  affranchi  un  ou 
deux  particuliers , d'autres,  à  leur  exemple  ,  avoient  obtenu  la 
même  grâce,  de  façon  qu'infenfiblement  tous  les  habitans  fe 
fuflent  libérés  de  la  bannalité  ,  qui  parconféquent  ne  fubfifte- 
roit  plus  :  il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  la  redevance  ,que  le 
Seigneur  s'eft  réfervée  fur  chaque  particulier,  en  l'affranchif- 
ïànt ,  peut  être  légitimement  exigée,  la  bannalité  fetrouvant 
totalement  éteinte.  On  peut  objecter,  contre  le  Seigneur,  qu'é- 
tant libéré  des  charges  de  la  bannalité,  fa  libération  doit  opé- 
rer celle  des  habitans  :  contre  les  habitans,  on  peut  dire  que 
la  redevance  a  une  caufe  juftedans  chacun  des  actesqui  la  per- 
pétuent. On  peut  décider  qu'une  femblable  redevance  pourrait 
être  reprouvée  par  un  Cafuifte  j  mais  qu'elle  peut  être  tolérée 
civilement. 

-Q  UESTION  XIV.  Le  Seigneur  bannier  peut  -  il 
vendre  (es  moulins  bannaux ,  ou  les  donner  a  rentf , 
au  à  bail  emphicéotique  ?. 

"Soit  que  le  droit  de  bannalité  dépende  de  la  haute  Juftice  , 
/oit  qu'il  dépende  du  Pief,  ilnepeut^tre  vendu,  ou  aliéné 

Séparément 
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icparément  da  la  Juftice  6c  du  Fief  ;  &  comme  le  bail  à  rente  , 
ou  àemphitéofe,  contient  aliénation ,  la  bannalité  nepeutfem- 
blablement  être  ainfi  aliénée,  divifément  , d'avec  la Juftice& 
le  Fief.  Voyez,  l'art.  48.  de  la  Coutume  de  Poitou  >  Riche- 
bourg  ,  dans  fes  notes  fur  l'art.  311.  de  la  Coutume  de  la 
Marche,  qui  rapporte  ,  à  ce  in jet,  uu  Arrêt  du  premier  Mars 
itfij.-Lelec,  fur  l'article  34  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  en  rap- 
porte un  autre  ,  de  1^36,  qui  lève  toute  difficulté  fur  la  ques- 
tion. 

Me.  Guyot,  en  ion  traité  des  Bannalités,  chap.  6-,  décide- 
au  contraire  3  parla  raifon  que  la  rente  foncière  non  rachera- 
blc  repréfente  effectivesnent  la  chyle  arrentée  .-  mais  il  ne  peut 
fe  vendre  en  argent  ou  en  renpc  rachctable,  féparëment  du 
Fief/  ou  du  moins  les  habitant  feroient ,  dans  ce  cas,  déchar- 
gés du  droit  de  bannalité. 

.  Qu  ESTION  XV.  U«  particulier  3  qui  auroit  ache- 
té un  moulin  bannal }  feparêment  de  la  Jufîice  ou 
du  Fief  s  oui  ïauroit  ainfi  pris  à  bail  à  rente  ,  ou  à 
emphiteofe  ,  pourroit-il  exercer  les  mêmes  droits  que 
le  Seigneur  fur  les  fujets  ,  foie  pour  les  contraindre  , 
f oit  pour  leur  commander  les  cor<vées  attachées  au  fer  vice 
des  moulins  $ 

L'exercice  de  la  bannalité  confifte  principalement  dans  le 
droit  que  le  Seigneur  bannier  a  de  contraindre,  de  défendre 
&  de  prohiber,  fous  peine  d'amende  5c  de  conhTcation.  Ce 
droit  ne  peut  émaner  que  du  pouvoir  que  donne  la  Juftice  ou 
la  Seigneurie:  il  eft  peifonnel  à  celui  qui  pofsède  l'un  ou  l'au- 
tre 5  ainfi ,  celui  qui  acheté  un  moulin  bannal  fans  la  Juftice  , 
ou  fans  la  Seigneurie ,  n'a  au*,  une  pui (Tance  publique  pour  con- 
traindre, défendre  5c  prohiber ,  infliger  des  peines,  en  cas  de 
défobéïfTance  :il  a  donc  une  entière  incapacité  pour  exercer  le 
droit  de  bannalité, en  ce  qu'il  nepeut  contraindre  perfonne  de 
venir  à  fbn  moulin   bannal. 

11  en  eft  de  même  des  corvées  pour  le  fervice  du  moulin 

C  ce 
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bannal.  Nous  avons  fait  voir ,  enr  Ton  lieu  ,  que  les  corvées  ne 
peuvent  être  cédées,  ni  vendues,  làns  la  Seigneurie  >  elles  font 
personnelles  au  Seigneur,  &  il  ne  peut  les  exiger  que  pour  Tes 
propres  affaires  :  ce  font  les  vrais  principes.  Or  l'acquéreur  du 
moulin  bannal,  qui  n'a  pas  acquis  la  Seigneurie  ,  n'efl:  pas  Sei- 
gneur :  il  ne  peut  donc  exiger  aucunes  corvées ,  que  le  Sei- 
gneur (êul  a  droit  de  prétendre,  (ans  pouvoir  les  vendre  ,  ni 
les  céder. 

De  ce  que  nous  venons  d'établi»*»  fuivant  le  fentiment  des 
Aateurs ,.iî s'enfuit ,  i  °.  que  tout  contrat,  contenant  aliénation 
du  moulin  bannal,  féparément  de  la  Juftice  ou  du  Fief ,  dont 
il  dépend  j  eft  nul  à  tous  égards  :  1°.  que  l'acquéreur  ne  peut, 
contraindre  perfonne  à  aller  à  ion  moulin,  ni  exiger  les  cor- 
vées néceflaires  pour  en  faire  le  fervice  :  30.  que  tes  tranfàc- 
tions -y  ou  tous  autres  a&es  que  l'acquéreur  auroit  pu.  palTer  avec 
les  fujets  de  la  bannalité ,  pour  les  engager  à  aller  à  fen  mou- 
lin ,  feraient  nulles ,  ôc  ne  pourraient  produire  aucun   effet  , 
parce  que  perfonne  ne  peut  fe  donner  d'autres  fupérieurs  que 
ceux  qui  lui  font  donnés  par  les  Loix  St  le  Droit  public  :4e. que 
lacquereur,  ne  pouvant  jouir  de  fon  acquifition,  peut  obliger 
lé  Seigneur  à  reprendre  fon  moulin  ,  fans  pouvoir  cependant 
prétendre  aucuns  dommages  8c  intérêts  ;  parce  qu'en  achetant ,. 
*1  a  dû.  prévoir  qu'il  avoit  une  entière  incapacité  pour  jouir  de 
fon  acquifition:  50.  Il  eft  enfin  décidé  que  le  Seigneur  en  ven- 
dant fon  moulin  bannal  ,   féparément  de  fa  Juftice  ,  n'a  pas- 
perdu  fon  droit  de  bannalité,  qu'il  en  peut  continuer  l'exercice, 
foit  en  bâtiflant  un  nouveau  moulin,  foit  en  reprenant  celui, 
qu'il  a  vendu». 

Qu  estion  XVI.  Si  un  moulin  bannal  eft  commun 
entre  deux  Seigneurs  3  ^  qu'il  y  ait  des  réparations- 
ci,  faire  y,  celui  qui,  fur  le  refus  de  fon  commun  3  les 
a,  fait  faire  à  fes  frais  ,  na-til  pas  droit  de  pendre 
k  produit  entier  du  moulin  ,  jufaù à  ce  qu'il  foit  entière" 
ment  rembourfé  ? 

L'Ordonnance. de  Saint  Louis' ,  chapitre  1  cJ^.decide,  nette.— 
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irent  cette  qucftion  :  elle  porte  que"  fi  quelqu'un  avoit  moulin 
„  commun ,  auquel  il  fallut  des  meules ,  pour  quoi  il  ne  pour- 
„  roit  moudre,  il  doit  avertir  fon  perfonnier,  pardevant  la  Juf- 
„  tice,  de  contribuer  à  cette  réparation  5  6c  s'il  ne  le  fait ,  6c  que 
„  l'autre  mette  le  moulin  en  état ,  il  aura  toute  la  mouture, 
„  jufqu'à  ce  que  l'autre  lui  aitrendufa  part  des  coûts  Se  dépens; 
„  Se  s'il  n'a  pas  averti  6c  fommé  (on  perfonnier,il  lui  rendra  comp- 
„  te  des  moutures,  en  paiement  de  fa  portion;  Se  ,s'ila  pîusre- 
„  çu  ,  il  lui  paiera  le  furplus  ". 

L'article  20  de  la  nouvelle  Coutume  d'Anjou,  6c  l'art  374, 
■delà  Coutumede  Bretagne  ,  contiennent  de  fembiablcs  difpo- 
fitionsj  elles  font  fi  julr.es ,  qu'elles  peuvent  fervir  de  Loi  généra- 
le dans  tout  le  Royaume. 

Question  à  V  1 1-.  Veut  -  "n  conftruire  un  moulin 
b annal  ,  ou  autre ,  au  dtj]w>  <fcr  ffès  des  ponts  yjur 
lefquels  pajfent   les  grandes  routes  ,  fr  autres  chemins 

publics  ? 

/ 

Le  grand  mouvement  d'un  moulin  peut  ébranler  infcnfible- 
ment  l'ailiette  d'un  pont ,  6c enfin  en occafionner  la  chute»  ce 
qui  interrompt  la  communication  des  grandes  routes  ,  6c  peut 
beaucoup  nuire  au  commerce.  Pour  prévenir  ces  inconvénients, 
Sa  Majefté  ,  par  deux  Arrêts  de  fon  Confeil ,  des  S  Mars  8c  10 
Décembre  1746,  entr'autres  chofes,  a  ordonné  que  les  pro- 
priétaires des  moulins,  fur  les  ponts  , remettroient  leurs  titre» 
de  propriété  entre  les  mains  des.  Commiflaires départis ,  dans 
trois  mois,  pour  avoir  leur  avis ,  5C  être  enfuite  ftatuéee  qu'il 
appartiendroir  :  faute  par  les  propriétaires  de  repréfenter  leurs 
titres ,  dans  le  délai  ci-defius ,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  mou- 
lins foient  démolis,  ainfi  que  tous  Iesouvrages  faits  dans  le  lit 
des  rivières  Se  au  pied  des  ponts ,  pour  l'avantage  defdits  mou- 
lins. Fait  défenfes  à  tous  propriétaires  défaire,  à  l'avenir,  au- 
cuns ouvrages  dans  le  lit  des  rivières ,  dclïus  Se  au  pied  des 
ponts,  fans  une  concefïïon  exprefle  de  Sa  Majefiré,  qui  fera 
mention  de  la  nature  6c  dime^fion  des  ouvrages  qui  feront 
permis ,  à    peine  de  mille  livres  d'amende  ,  6c  de  demeurer 

C  ce  2. 
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•arands  &  refponfables-  des   dégradations  qui   arrivent  au» 

ponts. 

Question  X  V 1 1 1.  Si  un  particulier  avait  des 
terres  voifines  d'un  moulin  à  vent ,  dans  le/quelles  il  y 
eût  de  grands  arbres  »  qui  empêchaient  le  vent  3  le  Sei- 
gneur ne  pourroit-  il  p> as  forcer  ce  particulier  à  couper  ou. 
«brancher  ces  arbres  «? 

Geraud,  dans  fon  Traité  des  Droits  Seigneuriaux,  lîv.  if. 
chap.  7  ,  nomb.  16 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tôu» 
loufe  ,du  17  Août  1 604 ,  qui  a  jugé  la  négative  ,  au  profit  de 
deux  particuliers,  contre  le  fieur  de  la  Grave,  qui  prétendoit- 
que  ces  particuliers  dévoient  couper  des  arbres  noyers  ,  qui 
empèchoient  le  vent  à  Ton  moulin  :  ils  furent  renvoyés  de  la. 
demande,  avec  dépens.  La  raifon  de  décider  eft  qu'il  efl:  per- 
mis à  un  chacun  de  faire  ,  fur  fon  fonds,  ce  que  bon  lui  fem- 
ble.  Les  héritages  de  la  campagne,  dans  de  certaines  Provinces,. 
font  (î  aflTervis  .qu'on  doit  veiller  à  leur  conferver  le  peu  de  Vu 
berté  qui  leurrefte,  &à  ne  les  point  alTujettir  àd'autresfervi- 
tudes  que  celles  qui  font  ftipulées  par  les  titres. 


QUESTIONS  PARTICULIÈRES 

sur   les  Fours    bannaux,. 

Q;u  est  ion  première  La  trop  longue  diffame^ 
des  maifons  des  habit  ans  d'un  lieu  au  four  bannal }  ne  doit*- 
elle  par  obliger  le  Seigneur  d'y  en  conftruire  ? 

QUelque  diftance  qu'il  y  ait  de  la  demeure  des  fujétsau  four 
'bannaLils  ne  font  point,pour  cela,difpenfésd'y  aller,&  ilS 
&e  peuvent  point  contraindre  le  Seigneur  de  leur  bâtir  un  fourc 
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fur  les  lieux ,  ce  qui  deviendroit  trop  à  charge.  La  quettun 
a  été  jugée  par  Arrêtdu  Parlement  de  Touloufe,  du  16  Juin 
1616,  rapporté  par  Albert,  verbo ,  Bannalite'  ;art.  8.  Les  ha- 
bitans  du, hameau  deCa(el!es  &  de  Parognan,  quoiquJé]oi;né3 
de  trois  quarts  de  lieue  du  four  bannal  ,  furent  condamnés  â  y 
porter  leurs  pâtes  cuire,  fi  mieux  n'aimoient  s'abonner  pouravoir 
des  fours  particuliers.  La  même  choie  avoit  été  jugée  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  ,  du  j  j  Mars  1 580,  en  raveur  du  fieur 
Legrand ,  contre  les  habitants  de  Sainte-Colombe ,  éloignés  du 
four  bannal  de  plus  d'une  lieue^ 

Question    11.  Les  habit  ans  ,  fujets*  au  four  ban-- 
nal ,  ne  peuvent-ils  pas  avoir  de  puits  jours  dans  leurs  mai- 
fous  ,  pour  cuire  des  pâtes  non  levées  y  fans  ptéjudicier  à 
la  bannalitê  ? 

En  général,  on  ne  doit  par  le  permettre  j  parce  que,  four* 
prétexte  d'avoir  de  ces  petits  fours  pour  cuire  des  pâtiflèriesSc 
faire  fécher  des  fruits,  l'on  y  cuit  du  pain  ;&  c'eft  uneoccafion 
de  fraude.  Dunod,  dans  fon  Traité  des  prefcriptions,dit  qu'il 
l'a  vu  ainfî  juger  aux  Requêtes  du  Palais,  pour  l'Abbcflé  de 
Baune  ,  contre  des  particuliers  de  la  même   Ville.  Aufanets> 
fur  l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris  ,  rapporte  un  Arrêt,  du  9, 
Juillet  1594.  contre  les  habitants  de    Defize  en  Nivernois, 
qui  leur  fait  défenfes  d'avoir  dans  leurs  maifons  desfours,finon 
pour  la-pâtiflerie  :  mais  il  faut  obferver  que  cet  Arrêteft  con- 
forme à  l'art.  5  du  chap.i  8.  de  la  Coutume  de  Nivernois, qui 
permet  aux  fujets  banniers  d'avoir  dans  leurs  maifons  four  , 
jufqu'à  un boi(Teau,mefure  de  Nevers  ,pour  cuire  des  gâteaux, 
pâtes  ,  Se  autres  friandises,  dit  la  Coutume. Cette  difpolition 
delà  Coutume  de  Nevers  eft   une  exception  à  la  régie  géné- 
rale. Tailand,  fur  Bourgogne  ,  titre  13  ,  art.  2  ,  note  1  ,  rap- 
porte un  Arrêt,  du  i  Mai   1  585»  ,  qui  ordonna  que  des  fours, 
même  à  cuire  des  pâtifîéries,  fèroient  démolis,  nonobstant' 
que  les  Propriétaires  allégua0ent  une  pofleflion  de  trente- cinc^ 
ans.. 
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Ou  estion  III.  Le  Four  nier  du  four  bannal  ne  doit- 
il  pas  cuire  tous  tes  jours  ,  ou  au  moins  très-fouvent  , 
pour  la  commodité  du  public  ? 

La  Coutume  de  Nevers,  chap.  j  8  ,  art.  10,  contient  à  cet 
égard  une  difpofition  qu'on  peut  fuivre  par-tout.  Elle  porte - 
„  Et  quant  au  four  bannier ,  le  Foumier  eft  tenu  de  cuire  fi 
„  fouvent  que  les  fujets  au  ban  puiflTent  cuire  leur  pain  &c 
„  pâte,  félon  leurs  beioins;  6c  s'il  ne  le  fait,  il  eft  tenu  aux  inté- 
„  rets  des  parties ,  doot  elles  feront  crues".  C'eft  donc  le  befoin 
des  fujets  à  la  bannalité,  leur  nombre  ,  qui  doit  régler  le  fervice 
<lu  fourbannal.il  y  a  des  Villes  èc  des  gros  Bourgs  où.  l'on  cuit 
tous  les  jour.c9  même  deux  fois  par  jour  5  il  yen  a  d'autres,  où  l'on 
ne  cuit  quetrois  fois  par  femaine;  dans  d'autres,  deux  feulement: 
c'eft  au  Procureur  fifcal  à  faire  là-dedus  les  règlements  néceflai- 
res&,  les  plus  convenables  pour  l'utilité  publique* 

Qestion    IV.     Les     Boulangers  font-ils  difpenfès  de  cuire 
leur  pain  au  four  bannal  ? 

11  fautdiftinguer  :  I'ulage  général,  même  quelques  Coutumes, 
cndifpenfent  précisément, comme  Poitou  ,  art.  47  ,Touraine, 
tit.  2 ,  art.  49  5 &  veulent  que  les  Boulangers  ne  (oient  point  tenus 
de  porter  au  four  bannal  le  pain  qu'ils  débitentau  public  ,  fi  ce 
n'eft,dans  quelques  endroits ,  le  gros  pain  qu'ils  vendent  en  leurs 
boutiques.  Ainfî  jugé ,  par  Arrêt  du  9  Mai  1 620,  contre  les  Bou- 
langers de  Vendôme.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  le  Preftre  , 
cent.  3  ,  chap.  53.  A  l'égard  du  pain  ,  dont  les  Boulan- 
gers ont  befoin  pour  la  confommation  de  leur  famille,  il  eft 
fans  contredit  qu'ils  le  doivent  faire  cuire  au  four  bannal ,  ou 
bien  s'abonner  à  cet  égard.  On  trouve  dans  Bacquet ,  des  Droits 
dejujiiee,  chap.  29  ,  n*.  24. un  Arrêt,  du  28  Septembre  1  565  , 
qui  l'a  ainfi  jugé.  M.  le  Preftre  rapporte  deux  Arrêts  pofté- 
rieurs ,  qui  ont  confirmé  cette  Jurisprudence. 
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CHAPITRE    DOUZIÈME. 

DES      CORVÉES. 

!•  A~Y  UE  L  S  Titres  font  né-  VI.  W  f/fo  peuvent  êtrece'- 

^^  ceffkires  pour  établir   le  dées. 

Droit  de  corvée.  VII.  Si  elles  peuvent  être  ex& 

II.  Quel  nombre  de  Corvées  ge'es  hors  de  la  Seigmurie. 
peut  être  exige'  l  or  [que  les  habi-  »  VIII.  Différentes  maximes- 
tans  font  Corvéables  à  merci ,  &  touchant  le  fervice  des  Corvées, 
dans  quel  ordre  le  fervice  de  ces*  IX.  Diftinclion  des  Corvées 
Corvées  doit  être  diftribue".  réelles  ,  perfonnelles  &  mïxtcs ,. 
Ml.  De  l'obligation  oit  efi  le  &  des  différences  qui  en  reful- 
Seigneur  d'avertir  les  habit  ans ,  tent. 
de  les  nourrir  &  de  les  renvoyer.  X.  Si  te  Droit  de  Corvée  peut 

IV.  Si  les  Corvées  arréragent,  s'acquérir  &  fe  perdre  par  la- 

V.  Si  le  Seigneur  peut  conver-     poffeffion  immémoriale.. 
tir  les  Corvées  en  argent*. 

ON  entend  par  Corvées ,  les  journées ,  manœu- 
vres &  charrois  ,  que  les  Seigneurs  font  en  Droit 
d'exiger  y  mais  quils  ne  peuvent  exiger  fans  Titre,  les 
Corvées  non  plus  que  la  Taille  ,  n'étant  point  dues  par 
la  nature  du  Bail-à'Cens  ou  à  Rente. 

LEs  Corvées  peuvent  être  dues,  ou  comme  un  Droir  de  Fief 
ftipulé  dans  la  tradition  du  Fonds ,  ou  comme  un  Droit  de 
convention  établi  dans  la  fuite  d«s  tems  par  une  convention  faite 
ayee  les  habitans,.. 


*S8  "Des  Corvées. 

On  préfume  dans  le  doute  que  le  Droit  des  Corvées  cft  Seig- 
neurial ,  de  forte  que  pour  l'établir  en  faveur  du  Seigneur,  îl 
.ne  faut  que  le  même  genre  de  preuves  dont  il  a  befoinpour 
établir  les  autres  Droits  delà  Seigneurie. 

Ainli  une  R.econnoi;fance  fufrit,  félon  la  maxime  que  lorfque 
îa  Directe  efl:  établie  &  qu'il  n'eft  queftion  que  d'en  fixer  les 
Droits,  il   furfit  d'une  feule  Reconnoi(Tance&  même  de  quel- 
.  que  chofede  moins  qu'une  R-econnoifTance  pour  fonder  la  cali- 
fe du   Seigneur. 

Il  fuffit  encore  de  fimples  Aveux  &  Dénombremens  rendus 
par  le  Seigneur  ,  quïfoient  accompagnés  de  pofTeflion,  car  les 
Aveux  feuls  ne  fuffiroient  point  parce  que  les  Emphitéotes n'y 
font  entrés  pour  rien,  mais  la  .polfeffion  qui  les  accompagne 
fait  préfumer  que  le  Seigneur  a  dit  vrai,  lorfqu'il  a  déclaré 
qu'il  lui  étoit  du  des  Corvées  fur  Ces  Emphitéotes ,  ou  fur  tes 
Sujets. 

Enfinla  pofTefïion  elle-même  efl:  fuffifante,  puifqu'ils  efl:  cer- 
tain que  la  pofTeflion  ,  qui  feule  n'elt  d'aucun  poidspour  établir 
la  Directe  ,  eftafTez  puiffante  pour  déterminer  quels  en  font  les 
Droits. 

M.  dcEoutaricn'apas  envifagé  la  pofTeflion  fous  un  point  jde 
vîië  auflî  favorable. -Il  cite  l'Ordonnance  de  Blois,  6c  l'autorité 
d'un  Arrêt  rapporté  par  Mr.  Dolive. 

L'Ordonnance  de  Blois  ce  porteautre  ehofe,  fi  ce  n'eft,qu'il 
efl:  défendu  aux  Seigneurs  d'exiger  d'autorité  les  Corvées  qu'ils 
prétendent  leur  être  dûè's.  Elle  veut  qu'ilsfoienttenusd'en  pour- 
suivre la  condamnation  en  Jurtice;  mais  elle  ne  dit  point  qu'il 
faille  abfolument  des  Titres  ,  &.  que  la  longue  poflèfïion  nefoit 
pas  un  moyen  fuffifant  pour  faire  accueillir  la  prétention  des 
Seigneurs. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  rapporté  pat  M.  Dolive,  il  jugea  feule- 
ment que  les  habitans ,  lorfque  le  Droit  de  Corvée  efl:  bien 
établi ,  n'en  acquièrent  point  la  décharge  par  Ja  prelcription; 
mais  il  n'y  a  rien  dans  cet  Arrêt  d'où  l'on  puifTe  induire  que  la 
pofTelTïon  du  Seigneur  ne  foit  pas  un  moyen  utile  pour  fbûmet- 
tre  les  h  ibitans  au   Droit  de  Corvée. 

Je  vois  an  contraire  que  telle  eft  la  penfée  commune  des 
.it  Ecrit,  que  les  Seigneurs  n'ont  befbio  que  de 

la 
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'la  feule  poiïcflion  :  Telle  eft  la  Do&rine  de  Ferrîerc  fur  Guy-    <Jgj#  f  & 
pape,  de  M.  Boiflïeu,  de  Larroche.  L'un  parle  cxprcfTemcnt  ***"■ 
des  Corvées ,  l'autre  du  Droit  de  Vingrain  ,  établi  dans  le  Dau  - 
phiné ,  qui  eft  une  cfpéce  deCorvée  ;  &  l'autre  du  Droit  de  Guet     .  M 

&  Garde  ,  qui  eftaufli  dans  la  Claflè  des  Corvées.  Lapeyrere  ^.  i/7«*.  iaù 
dit  qu'il  a  vu  danscette  matière  le  fait  de  la  polkïïion  immé-  O,  *.*& 
moriale  accueilli  par  nombre  d'Arrêts  ;  &  l'Auteur  des  Note* 
qui  ont  été  faites  fur  cet  Arreftographe,  rapporte  un  Arrêt  du 
ip.  Mai  17 13. 

La  pofleflîon  du  Seigneur,  les  Dénombremcns  qu'il  a  rendus, 
les  Reconnoi lia n ces  qui  lui  ont  été confenties ,  ne  font  des  Titre» 
valables  du  Droit  des  Corvées ,  qu'autant  qu'il  en  refulte  une 
préemption  qu'elles  dépendent  de  l'inféodationprimitivejmais 
fi  cette  préfbmption  eft  détruite  ,  loit  par  ia  remife  du  Bail  origi- 
naire, foie  par  des  Reconnoi  lia  nces  plus  anciennes,  dans  les- 
quelles ce  Droit  ne  foitpas  ftipulé,  Je  pouvoir  de  cette  PofleÊ 
fîon.de  ces  Dénombremcns  ,  ou  de  ces  Reconnoilîances  plus 
récentes  qui  font  mention  du  Droit  desCorvées ,  eft  anéanti» 
Et  fi  le  Seigneur  ne  prouve  que  ce  Droit  des  Corvées  ait  été  éta- 
bli dans  la  fuite  des  tems  par  une  convention  légitime  pa-fTée 
■entre  les  Emphitéotes  &  les  Seigneurs ,  on  regarder^ce  Droit 
«omme  une  furcharge  que  le  tems  ne  peut  avoir  autorifée. 

La  preuve  de  cette  convention  peutfe  faire  ,  ou  par  la  repré- 
sentation du  Contrat  qui  a  été  pafTé  avec  les  habitans ,  Ou  elle 
peutfe  faire  par  de  fîrnples  circonstances  qui  font  préfumer  cette 
convention* 

Si  le  Seigneur  trouve  le  Contrat  originaire ,  &  qu'il  le  pro~ 
duife ,  il  faut  pour  le  rendre  valable ,  qu'il  ait  été  accompagne 
de  deux  conditions.  La  première, qu'il  /bit fondé  fur  une  caufe 
utile  pour  les  habitans ,  telle  que  la  conceffion  de  quelques  ufa- 
ges,  un  abonnement  des  anciennes  charges,  un  affranchiflement 
des  perfonnes.  Et  la  féconde,  que  le  Contrat  ait  été  paiîe  avec 
tous  les  habitans,  en  forte  qu'il  ne  fuffiroit  point  que  les  deux 
tiers  y  fu fient  intervenus, parce  qu'il  s'agit  de  les  obliger  cha- 
cun en  particulier.  Cependant  s'il  paroifïbit  que  dans  l'exécu- 
tion ,  les  habitans  euflènt  fervi  uniformément  les  Corvées  & 
que  tous  euflènt  pris  part  aux  avantages  que  le  Seigneur  a  ac- 
cordés pour  acheter  cette  foumiifion  de  fes Tenanciers ,  il  nefau* 
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4*oitque  cela  pour  dire  que  ceux  qui  ne  font  point  intervenus^ 
dans  le  Contrat  où  leurs  héritier*  ont  ratifié  cette  convention 
&  y  ont  accédé. 

J'ai  dit  que  la  preuve  de  cette  convention  primitive  pou  voit 
encore  être  faite  par  dcsfimples  Adminicules,  tels  feroient  des*- 
AcTres  où  feroit  énoncé  ce  Contrat  entre  le  Seigneur  &  les  Ha- 
bitans,  pourveu  que  dans  ces  mêmes  Actes,  iifoit  fait  men- 
tion de  la  caufe  pour  laquelle  les  Habitans  fe  font  fournis  ait. 
Droit  des  Corvées  ;  8c  il  en  feroit  de  même  Ci  les  Habitans- 
paroiflbient  en  pofleiïion  de  quelques  ulages ,  qu'ils  ne  pûllent- 
tenir  que  de  la  libéralité  du  Seigneur,  fi  le  Seigneur  étoit  d'un 
autre  côté  en  la  poflçfïion  confiante  du  Droit  de  Corvée.. 


1fc.ychap.i6.  »  #Onsiecr  de  Catellan  rapporte  u«  Arrêt  qui 
IVX  décida  la  plupart  des  difficultés  qui  peuvent  fê 
préfenter  fur  cette  matière  :  Car  il  jugea,  is.  Que  lors- 
que les  Habitans  ,  par  les  Titres  du  Seigneur  ,  font  Cor- 
véables à  merci ,  les  Corvées  doivent  être  réduites  à  dou- 
ze  pir  an  pour  chaque  Habitant ,  ce  qui  >  dans  la  com- 
paraifon  que  Ton  fait  communément  des  Corvées  à  ces 
Charges  ou  Services  ,  que  les  Patrons  exigeoient  de  leurs 
affranchis,  paroît  très-conforme  à  la  dilpofitioo  du  Droit 
erv  la  Loi  30.  ff.  de  op.  ïib.  où  il  eft.  dit,  fi  liber  tus  ita 
juraverit ,  dore  fe  quot  opéras  patronus  fit  non  alittr  ratunt, 
fore  drbitrium.Patroni  quam  fi  aquum  arbitratus  fît .,  une 
promeflfe  de  cette  nature  ,  ajoute  le  Jurifconfulte  >  une 
promeiTe  de  fervir  le  Patron  à  fa  volonté  &.  à  fa: 
diferétion  ,  devant  être  préfumée  faite  par  les  affran* 
chis,  non  quia  vel  immodicè  obligari  velint ,  fed  quia  fpe- 
tynt  Patronwn  refôè  ar.bitraturum< 

T   ACoûtume  d'Auvergne  eft  le  modèle  fur  lequel  s'eft  formée 
Tom.  -.  in  f.    î^.  cette  Jurifprudence.  Elle n'eft:  pourtant  pasgénérale  dans  Iet- 
* sxv.es,  Att.i-  R0yaume  Le  Parlement  de.  Dijon  n'accorde  que  fix  Corvées  , . 
futyant  un- Arrêt*  que. rapporte  Bouvot.  LcParleoieut de Paris* 


Des  Corv/eso  '  $^z 

après  avoir  ftatué  for  ie  nombre  dedou'ze  par  divers  Arrêtsdes 
années  1547.  1  ^3 1  »  167 1.  1674.  &  1^89.  qui  font  rapportés 
par  Papoa,  Henr  ys.ôc.  B retonnie r ,  a.  déclaré  par  un  dernier  Arrêt  / 

quece.nombre  lui  paroi  doit  encore  trop  fort.ôc  queleSeigneur 
de.voit  être  fixéà.fix  Corvées,  s'il  a'etoit  prouvé  que  l'ufagc 
particulier  de  la  Seigneurie  luien  donnât  conftanimenr  d'avanta- 
ge. Mais  la  Jurifprudencedii  Parlement  de  Touloufeeft  plus  dé- 
cidée :  Larroche  rapporte  un  Arrêt  de  l'année i  y  jS.quireglele* 
Corvées  au  nombre  de  douze  j  &  depuis  l'Arrêt  plus  récent  de 
Mr.de  Catel  la  n,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute  <ur  ce  point. 

Il  y  a  cependant  deux  casa  distinguer  dans  cette  matière.  Le 

premier,  Jorfque  les  Corvées  font  établies  en  général  pour  I'u- 

.  (âge  de  la  Seigneurie  ou  du  Seigneur.  Et  le  (econd  ,  lodque 

.  les  Corvées  /ont  établies  pour  un  objet  fixe  8c  particulier.  C'cft 

au  premier  cas  feulement  que  le  Seigneur  eft  réduit  au  nombre 

ou  de  fix ou  de  douze.  Mais  au  (econd,  les  Corvéables  doivent 

fournir  indiftinctement  toute  la  quantité  de  Corvées  que  peut 

-exiger -cet  objet  particulier  pour  lequel  elles font  deftinées.  C'efl: 

ainfi  que  le  Parlement  de  Paris  l'a  jugé  par  un  Arrêt  du    17.     Me.'Guyofcj 

Janvier  1 679. dans  l'efpéee  d'unDroit  de  '  orvéedû  à  l'Evêque  ^raité        *» 

de  Mets,  pour  voiturerle  charbon  &.  le  bois  dontil  avoitbefoin. 

L'Arrêt  détermina  de  quelle  quantité  de  bois  &  de  charbon  pou- 

Toit  avoir  befoin  ce  Prélat,  ôc  ordonna  que  les  Emphitéotes  fe- 

roient  indéfiniment  tenus  de  fournir  tous  les  charrois  néceuaî- 

res  pour  en  faire  la  conduite. 

Le  Seigneur  ne  peut  exiger  toutde  fuite  le  nombre  de  Cor- 
vées qui  eft  ftipulé  par  fes  Titres,  ou  cefui  de  douze  que  la 
Jurifprudence  lui  accorde,  lorfque  fes  Titres  n'en  déterminent 
pas  un  autre.  On  tient  pour  maxime  qu'il  ne  peut  exiger  plus  de 
trois  Corvées  par  mois.  Mais  peut-il  du  moins  exiger  les  trois 
Corvées  dans  trois  jours   confécutifs. 

Loyfel  ,  fondé  fur  la  Coutume  d'Auvergne  ,  qu'il  a  cru  digne 
d'être  en  cette  matière  le  Droit  commun  du  Royaume,  veut 
que  les  trois  Corvées  qui  doivent  être  fervies  par  mois ,  foient 
diftribuées  en  diflferentes  Yemaines. 

Le  Parlement  de  Diion  ,  par  cet  Arrêt  dont  j'ai  déjaparlé3 
a  ordonné  que- d'une  Corvée  à  l'autre  j  ilferoit  laiflfé  un  in- 
tervalle de  deux  jours, 
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Le  Parlement  de  Paris  a  jugé  au  contraire  que  les  Corvéable» 
peuvent  être  employés  trois  jours  confécuti/s. 

A  l'égard  du  Parlement  de  Toulouie  ,  M.  Larroche  dit  Am- 
plement que  l'Arrêt  du  iS.  Septembre  1675.  ordonna  que  les 
douze  Corvées  ne  (broient  pas  exigées  tout  de  fuite  ;  mais  il  ne 
dit  point  quel  eft  l'ordre  qui  fut  preferic.  L'ufage  doit  être  la 
règle  en  cette  matière  >  mais  s'il  n'y  avoit  point  d'uiage  déter- 
miné, la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  me  paraît  être 
la  plus  fenfée,  parce  que  c'eft  afïèz  gêner  la  liberté  des  Sei- 
gneurs de  les  réduire  à  n'exiger  que  trois  Corvées  par  mois  r 
ï&ns  qu'on  les  oblige  encore  d'exiger,  ces  trois  Corvées  en  de» 
tems  différens.  Pourquoi  faudra- t-il  que  le  Seigneur  interrom* 
pe  des,  travaux  commencés  ?  Et  pourquoi  lui  faudra-t-il  rou- 
ie une  faifon  pour,  achever  ce  qu'il  lui  auroit  été  facile  de  faire. 
dans  trois  jours. 

*°/"%LTe   Te  Seigneur  doit  avertit  fes  Habitant  deux. 
$11.  v^f  jours  auparavant;  qu'il  doit   les  nourrir ,  & 

leur  laifler  le  pouvoir  &  la  liberté  de  retourner  tous  les: 
loirs  chez  eux,  La  plupart  dès  Coutumes  difpofent  au- 
trement pour  ce  qui  regarde  la  nourriture  ;  &  on  ea 
pejut  juger  par  cette  règle  propofée  par  Loyïel  en  (es* 
Inftit.  Coût.  <c  Corvées  le  doivent  faire  aux  dépens  de 
„  ceux  qui  les  doivent}  fînon  s  que  l'on  retienne  les> 
„  débiteurs  d'icelles  pour  le  lendemain  ,  auquel  cas  on. 
>,  les.  doit  gifler  &  nourrir. 

ON  s  1  EU  r  de  Boutaric  réimit  ici  trois  conditions-. 

La  première,  que  le  Seigneur  doit  avertir,  les  babi- 

tans  deux  jours  à  l'avance.  Les  Arrêts  du  Parlement  de. Paris*. 

ont  établi  la  même  règle.  Le  Parlement  de  Dijon  exige,  quel— 

Voyeïlesîoix  qUe  caofe  de  plus  >\  il  veut  que  l'avis  ait  été  publiquement-. 

^lî-Vh&X  donné  le  Dimanche,  dans,  le  tems*qu&  laParoiue  eitallèim- 

j£_  D<oper.  Uk  blée   pour  vaquer  aufervice.  Divin., 

La:  féconde,  condition  eft  ,.  que  le  Seigneur  doit. nourrir  léag 
Corvéables*. 


U».  6.  fit  Je 
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Là  différence  qui  règne  dans  les  avis  des  Jurifconfulrcs,  fur 
la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  Patron  exigeant  les  fer  vices  qu'il  avoic 
ftipulés  de  fon  affranchi,  étoît  tenu  de  le  nourrir  ,  a  caufé  la 
même  diverfité  par  rapport  aux  Corvées  Seigneuriales  dans  la 
Do&rine  des  Auteurs  èc  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  Sou- 
veraines. 

Le  Parlement  de  Paris  juge  que  te  Corvéable  doit  fe  nourrir 
s'il  n'y  a  un  ufage  ou  des  Stipulations  contraires.  C'eft  en  vert» 
d'un  ufage  particulier ,  que  par  un  Arrêt  du  <>  Janvier  1 6$$* 
rapporté  par  Bretonnier ,  il  a  été  jugé  que  dans  les  Pais  de  Fo- 
refis ,  le  Seigneur  doit  nourrie  les  Corvéables ,  mais  loi  (que  la 
queftion  a:  été  jugée  en  Droit  &  pour  des  Provincesott  il  n'y 
avoit  ni  Coutume  ni  Ufage  ,  les  Arrêts  de  cette  Cour  onteonf- 
tamment  condamné  les  Emphitéotes  de  fè  nourrir.  Les  princi- 
paux de  ces  Arrêts  font  des  années  i  ?4*.  1571.  &  1 578.  &  telle 
eft  auffi.  là  Jurisprudence  du  Parlement  de  Dijon  ,  félon  un 
Arrêt  du  1 4 Janvier  15  6o> 

Le  Parlement  de  Bordeaux  juge  au  contraire  que  l'Emphitée*     Boaror 
te  doit  être  nourri  par  le  Seigneur.  Il  y  en  a  un  Arrêt  de  l'année 
11541.  dans  l'Auteur  des  Notes  fur  Lapeyrere.il  eft  vtai  que 
Lapeyrere  diftinguant  les  Corvées  établies  par  la  Coutume  d'à-     ■&"*  ©■  * 
rec  celles  qui  fontfbrtdées  fut  la  ftipulation  ,acrû  qu'à  l'égard  44°* 
de  celles-ci.  le  Corvéable  étoit tenu  de  krvirà  fes  dépens.  Mais 
L'Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  les  Notes  a  rejette  cette  drftinc- 
tion  ,.  puifque  n'y  ayant  point  des  Corvées  légales  &  Geutumiè- 
resdansla  Province  de  Bordeaux,  les  Corvées  dont  il  étoit  ques- 
tion dam  cet  Arrêt,  ne  pou  voient  être  que  des  Corvées  conven- 
tionnelles; 

La  Jurifpnidèncedù  Parlement  de  Toulouffe  aétélong-tem*> 
inconftante.  Eertiereditquedefbntems  les  EmplIitéotesét^.ietyt' 
©bligés  defenourrir  s'ilsétoientenétardele  faire.  Et  quoique    SurGuypapu 
fût  depuis  intervenu  l'Arrêt  de  1579.  rapporté  par  Larroche  ,  w/V**7' 
qui  jugea  que  le  Seigneur  devoir  nourrir  les  Corvéables,  la 
Note  deGraverol ,  où  cet  Auteur  a  fôutenu  que  le  foin  de  cet 
entretien  devoit  être  renvoyé  fur  le  Corvéable ,  eft  une  preuve 
que  l'autorité  de  cet  Arrêt  n'avoir  pas  encore  fixé  Ies<  Efprirs^ 
Mais  enfin  tous  les  doutes  ontceûe  paplenouvel  Arrêt  que  Mri- 
de.  Buuuric  rapporte  d'après  Mr*  de  Carellan  5  &  depuis  ce 
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tems-là  ,  il  n'eft  plus  douteux  dans  le  Reflort  de  ce  Parlement 

oue  l'entretien  des  Emphitéotes ,  dans  le  fervice  des  Corvées., 

ne  foit  fupportable  par  les.  Seigneurs. 
Pontauos.fur  Q°  obferve  néanmoins  que  c'eft  aux  Emphîtéotesde  fe  pour- 
l'art.  ioo.  de  fa  voir  eux-mêmes  des  outilsSc  inftrumens  qui /eur  font  nécefjaire* 
farOriean1"1' '  Pour ^e fê'rvice ^e "a Corvée  »  &  °,ue  (i  leurs  inftrumens  fe  bri- 
100.  Me.  Gu-ïent,  ou  fî  leurs  belHaux  périffent ,  c'eft  une  perte  dont  le  Seig- 
yot,  des  Cor-  neur  n>eft  pas  obligé  de  les  dédommager. 

vées,  fur  la  iîn.        T  .J,  '    °  ..  .  x,       ,  °D  .  .  .,        v 

La  troilieme  condition  que  Mr.  de  Bontanc  exige  ,  d  après 
l'Arrêt  de  Mr.  de  Catellan,  c'eft  que  le  Seigneur  renvoyé  tous 
les  {birs  les  Corvéables.  Il  y  a  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
risqui  ont.jugéau  contraire  qu'il  étoit  permis  au  Seigneur  de 
retenir  les  Corvéables, en  leurfoùmiflànt  te  gîteôc  lanourritu-. 
re  peureux  &  pour  leurs  Beftiaux. 

11  fèmble  qu'on. pourroit  concilier  ces  avis,  en  difànt  que  les 
Gorvéables  doivent  être  renvoyés ,  quand  leur  Domicile  tfeft  pas 
tellement  éloigné  qu'ils  nepuiflentfervir  la  Corvée  tout  le  jour,. 
Se  revenir  encore  chez  eux,  mais  qu'il  eft  permis  au  Seigneur 
de  les  retenir  Jorfque  le  Domicile  des  Corvéables  eft  lî  éloigné , 
qu'ils  ne  pourroient  arriver  chez  eux  qu'en  prenant  une  portion 
du-tems  qui  doit  être  employé  à  fervir  la  Corvée. 

Pour  moi  je  crois  qu'il  faut  diftinguer,  s'il. n'eft  queftion  que 
d'une  Corvée  ,ou  s'il  eft  queftion  de  deux  &  trois ,  dans  les  lieux 
où  il  eft  permis  de  les  exiger  confécutivement.  Au  premier  cas  , 
je  ne  crois  pas  que  le  Seigneur. puilîe  retenir  les  Corvéables, 
fous  prétexte  qu'il  faudroit  prendre,  fur  le  jour.pour  les  renvoyer- 
&la  raifon  en -eft  que  letems  qu'employent  les  Corvéables,pour 
aller  &  pour  revenir ,  eft  tenu  en  compte  fur  la  Corvée  même, 
de-forte  que  fi  le  Seigneur,pour  profiter  du  travail  des  Corvéables, 
pendanttout  le  jour  ,les  retenoit  lefoir,&  ne  lcsrenvoyoitque 
le  lendemain  ,-il  s'enfuivroit  qu'au  lieu  d'un  jour,  les  Corvéa- 
bles auroient.encore  fervi  pendant  une  partie  d'une  tecondc  jour- 
née^ Mais  il  en  eft  autrement,  lorfqu'il  eft  queftion  de  continuer 
la  Corvée  pendant  plu  fleurs  jours:  carfêroit-il  jufteque  des  ha- 
bi tans  dont  le  Domicileeftà  un  certain éloignement,  pûfTent, 
çudeman'-iant  d'être  renvoyéstous  les  fbirs  chez  eux ,  pour  re- 
venir le  lendemain  ,  réduire  le  Seigneur  à  ne  profiter  de  leur 
fervice  q  1e  pendant  quelque*  heures  de  chaque  jour  ? 
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jf:  /^Ue  le  Seigneur  ne  peut  demander  les  arrera* 

V  2  ges  des  Corvées.que- depuis  1'  ntroiu&ion    de.      jy# 
l'inftance  ,  ce  qui  y  en  fuivant  toujours  la  comparai- 
fôn  des  Affranchis  &  des  Corvéables,  fe  trouve  enco- 
re conforme  à  la  difpoluion  du  Droit  :  car  >  comme  il 
dit  en    la   Loi  it.  ff.  de  op.lib.  opéra  in  hoc  à  extern  ré- 
bus differunt  ,  ut  non  committatur  earum  fiipulatio ,.  mji 
cum  popofeerit  Vatronus  nec  libertus  praftiterit  ,  abfurdum 
enim  ejjet  credere  alto  dit '  deberi  offtcium  quant  quo  is  vel- 
let  cui  prœflandum  efi.  Ou  comme  dit  encore  plus  pré-     Bgt  T3.^ 
cifément    un  autre  Loi,  opéra  tanttw'tnfcriptum<cedere ,  °P'lib- 
fpfieà   quàfuerint  iudifâœ. 

TE  l  le  efl  la  Jùrifprudence  certaine  de  touslesParkmens.  riere^  far  l'art" 
Du  Parlement  de  Paris  fclon  quatre  Arrêts  du  z.  Mai  155-*.  7*,de  laCoût; 
'30.  Juillet  1611.  zi.Aoùt  i-6 8 «>.■•&•  7.  Septembre  1693.  Du  ,it?™'  *'  '*' 
Parlement  de  Dijon  ,  félon  le  célèbre  Arrêt  de  1 507.  rapporté 
par  tous  les  Auteurs.  Du  Parlement  de  Bordeaux,  fuivant  le  té-  /e<;  a^>/2ref^4'. 
moignage  de-Lapeyrere.quidit  avoir  vu  rendre  un  grand  nom- 
bre d'Arrêfe.  A  l'égard  du  Parlement  de  Touloufe  ,  Mr.de  Can> 
bolas  rapporte  un  Arrêt  du  dernier  Juillet  1 586.  par  lequel  il     Càmbol.  ihi. 
futjugé  que  les  Corvées  tomboient  en  arrérages  >  mais  depuis*1*  c  ap' 
il  y  a  eu  des  Arrêts  en  j  5514., &  1698-.  qui  ont  conftamment  ju*     Cambol.  eei. 

gé  le   Contraire.  Larroché  ,    des 

Le  judicieux  Coquille,  fuivi  en.  cela  de  quelques  Auteurs  ,  ^***^e^ 
avoit  crû  ,  fur  le  fondement  de  l'Article  XXII.  de  la  Coutume  aTt.  i.    Cateii: 
d'Auvergne ,  qu'il  fàlloit  diftinguer  les  Corvées  réelles  d'avec  les. fi* 1-  eàap.i6. 
Corvées  perfonnelles  >  eftimant  qu'il  n'y  avoit  que  les  Corvées 
qui  n'arrerageoient  point  >mais  qu'il  en  devoit  être  autrement 
des  Corvées  réelles  $  &  ce  qui  l'avoit  porté  à  faire  cette  diirin- 
tion  ,  c'eft  qu'il  regardoit  les  Corvées  réelles  comme  une  rede- 
vance ordinaire  &  réglée  qucles  Emphitéotes  étoicnttenusd'ac- 
quitter  fans  attendrequ'ils  en  fuflent  requis  ,  à  la  différence  des 
Ci)rvéespexfonnelle3qu?ilregardoit  comme  un  Droit  de  volonté^ 
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-qui  ne  commençoit  d'être  dû ,  qu'autant  que  les  Corvéables 
ccoient  formés  par  le  Seigneur. 

Le  fondement  de  cette  diftinftïon  de  Coquille  eft:  ouverte- 
ment faux,  puifqu'il  eft  certain  que  les  Corvées  réelles  ,  ainu* 
que  les  Corvées  perfonnelles  .fbntrequerables  de  la  part  du  Sei- 
gneur .,  ôc  pour  parler  le  langage  des  Loix,  non  ceÀttnt  nififetitt* 
Aulfi  voyons-nous  que  les  Arrêts  n'ont  point  diflingué  ,  &l'im- 
preffion  que  la  Coutume  d'Auvergne  pourroit  faire  dans  une 
matière  qui  eft  purement  de  Droit  François ,  eft  détruitepar  la 
difpofition  de  deux  autres  Coutumes  ,  où  les  Corvées  réelles 
font  foumifès  à  la  même  Loi  que  les  Corvées  perfonnelles.  C'eil 
ainû  que  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  en  parlant  des  Corvées 
réelles ,  à  l'Art.  CCCCXC V.  dit  qu'elles  Ce  règlent  en  tout  de 
même  que  les  Corvées  perfônnelles,qui  par  l'Art.CCCXXXlX. 
font  déclarés  ne  point  tomber  en  arrérages.  Et  de  même  la  Cou- 
tume de  la  Marche,où  toutes  lesCorvées ,  félon  les  Art. XXXIII. 
XXXIV  ,  XXXV  &  XXXVI.  iont  réputées  réelles  ,  déclare  à- 
l'Art.  CXXXIV.  qu'elles  n'arréragent  -point. 

La  maxime  que  les  Corvées  n'arréragent  point,  reçoit  par  les 
Arrêts  deux  extentions  remarquables.  La  première,  qu'il  n'efc 
pas  permis  à  un  Seigneur  de  les  renvoyer  d'uneannée  à  l'autre  j 
par  exemple  ,  Ç\  un  Seigneur  ,  qui  cette  année  n'a  befoîn  de 
Corvées,  prénoit  néanmoins  le  parti  de  les  requérir  pour  éviter 
qu'elles  ne  périlTent ,  en  déclarant  qu'il  ne  les  exigera  que  l'an* 
néefuivante.  Et  la  féconde  ,  que  fi  un  Seigneur,  ayant  befoin 
de  moins  de  Corvées  qu'il  n'en  eft  ftipulé  par  fes  Titres  .  eft 
dansl'ufage  de  n'employer  tous  les  ans  qu'une  partie  des  ha- 
bitans ,  il  faut  que  la  féconde  année  il  ait  l'attention  d'em- 
ployer ceux  dont  il  n'a  pas  ufé  l'année  précédente. 

11  y  a  cependant  deux  cas  aufquels  les  Corvées  tombent  en 

arrérages.  Le  premier,  lorfqu'elles  font  abandonnées  par  lesTitrei 

à  une  redevance  certaine,  parce  qu'alors  ellesont  dégénéréen 

une  dette  fixe  ,  femblable  au  Cens,&  à  toute  autre  redevance 

annuelle.  Et  le  fécond  ,  lorfqueles  habitans  ont  été  requis  de 

Lap.  i&.  C  venir  fàtisfaire  à  la  Corvée.  Lapeyrere  femble  exiger  que  l'avis 

142.  ajt  été  donné  par  écrit.  Et  Kaviot ,  fur  Perrier ,  dît  ouvertement 

«*.  32.  t}.è.  '  que  ce^  une  formalité  fans  laquelle  il  n'y  a  point  d'arrérages. 

Mais  pourquoi  une  fommation  verbale,pourveu  qu'elle  foit  bien 

conftatée  » 
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<-on(latée ,  n'auroit-elle  pas  le  même  effet  ?  Nous  trouvons  dans 
Dufail  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  3.  Octobre  t  5  5  8.  £.Vi  t,  ch.  7%' 
oui  a  jugé  qu'une  fommation  annoncée  par  un  cri  public,  étoit 
furhTante  pour  mettre  le  Seigneur  en  Droit  de  demander  la  con- 


damnation des  arrérages. 


V) 


4 .  /^V  U  e  le  Seigneur  ne  peut  convertir  les  Corvées 
V^en  argent,  &  cela  fans  cloute  par  la  même 
raifon  qui  oblige  le  Jurifconfulce  à  décider  <jue  le 
Patron  ne  peut  cédera  un  tiers  les  fcrviccs  que  lui  doi-  »  Lffî  J'5}£ 
vent  les  Affranchis,  officiâtes  op£rœ  cuicjuam  deberi  non pof- 
funt  quant  Patrono.  C'ell  au  Seigneur  perfonnclîemcnc 
que  les  Habirans  doivent  les  Corvées  ,  &  ce  n'ctt  que 
pour  lei  befoins  du  Seigneur  que  les  Corvées  peuvent 
êire  exigées ,  fi  le  Seigneur  n'a  befoin  ni  de  manœvres 
ni  de  chariots,  il  ne  peut  ni  céder a  ni  les  convertir  en 


argent. 


La  règle  fouffre  une  exception  pour  les  corvées  dues 
dans  les  Terres  du  Domaine  du  Roi  ;  car  comme  les 
Fermiers  du  Domaine,  ne  peuvent  guère  avoir  befoin 
de  charrois  &  de  manœuvres  en  efpéce,  il  a  été  fait 
divers  Reglemens  au  Confeil ,  qui  ont  obligé  les  Habi-  enTys't0 
tans  à  payer  ;  (çavoir  vingt  fols  par  charroi  ,  &  cinq 
fols  par  chaque  manœvre  ;  &  à  cette  exception  on 
peut  en  ajouter  encore  une  autre  ;  fçavoir  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  Corvées  dues  depuis  l'introdudtion  de  l'inf- 
tance  :  car  comme  il  eft  dit  en  la  Loi  6.  Cod.  de  op. 
lib-  fi  cum  indiclœfuijjent  operœ  à  Patrono  ,  nonfuerintprœf- 
tit£  ,  obfequii  non  prœfliti  aflimatio  ad  pecunU  exatlionem 
convertatur. 

MOnsieur  de  Boutaric  dit  en  cet  endroit  trois  chofès, que 
les  Corvées  ne  peuvent  ni  être  converties  en  argent,  ni  être 
cedées,ni  être  exigées  autremet  que  pour  les  befoins  du  Seigneur, 

E  ee 
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i  °.  Il  n'etl  pas  permis  au  Seigneur  de  convertir  les  Corvées  en 
argent  :  5c  il  ne  faut  pas  Cuivre  l'opinion  de  ChaÛ'anée  ,  qui  a 
cru  que  le  Seigneur  dans  un  cas  de  neceffité,  devroit  être  reçu 
à  demander  cette  converfion  des  Corvées  en  argent ,  parce  que 
la  Situation  des  affaires  du  Créancier  n'eft  pas  une  raifon  pour 
changer  la  nature  des  obligations  de  fon  Débiteur.  Mais  à 
qui  doit  appartenir  l'option,  lorfqu'il  eft  porté  par  les  Titres 
qu'il  fera  fait  tant  de  Corvées, 'ou  qu'à  la  place  de  chaque  Cor- 
vée il  fera  payé  tant  au  Seigneur  ?  C'eft  aux  Corvéables  que 
le  choix  doit  être  donné,  parce  que  dans  les  obligations  alter- 
JV0y.Lip.j7.  natives,  le  choix  appartient  au  Débiteur.  C'eftainfî  que  laquef- 
ff.  De  on.  iii>.  tionaete  jugée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  du  la.Jan- 

Bacq.  Dr.  de  vier  1 5  S 1.  qui  eft  rapporté  par  Bacquet. 

Juft.  ckap.  i9.      ap,  Dumoulin  &  Coquille  ont  crû  quelesCorvéesJorfqu'elies 

VI.         confîftenten  utilité,pouvoient  être  cédées  par  le  Seigneur/  mais 

Dum.  fur  Par.  Jeur  opinion  aéeé  généralement  abandonnée  par  les  Coutumes , 

aà'cocq!  lur  &  par  les  Arrêts.  Les  Coutumes  de  Bourbonnois  &  de  Lamar- 

Nir.   chap    8.  che  déclarent  en  général  que  les  Corvées  ne  font  pas  ceflibles  » 

*Bourboru<jrr.  &  'on  n'auroit  jamais  fait  de  rapporter  tous  les  Auteurs  qui  l'ont 

339.  Lamarche  ainfî  décidé.  Mais  le  Fermier  de  la  Seigneurie  eft-il  reçu  à  ufer 

art,  i6f.  jes  Corvées  qui  y  font  établies  ?  C'eft  une  maxime  certaineque 

le  Fermier  de  la  Seigneurie  eft  reçu,  à  les  demander  T  s'il  neb'agic 

d'une  efpéce  de  Corvée  qui  ait  été  particulièrement  deftinée  par 

les  Titres  pour  le  fervice  perfonnel  de  la  maifon  du  Seigneur» 

Boër.  déc.  212.  Ainfî  le  Parlement  de  Bretagne  par  un  Arrêt  du  3.  Novembre 

Femerre  ,  fur  j  (,-jÇ,   a  jugé  que  le  Droit  d'envoyer  au  plus  prochain  Port  de 

Ghaffannie4/  \  Mer  chercher  la  provifîon  du  Seigneur  ne  pafToit  point  au  Fer- 

fur  Bourgogne ,  rnier  ,  parce  que  c'eft  une  efpéce  de  Corvée  particulièrement 

mortables     §!  defKnée  pour  l'Ufage  de  la  Maifon  du  Seigneur.  Mais  en  tout 

16.  Cujas ,  fur  autre  cas  le  Droit  des  Corvées  pafïe  au  Fermier,  parce  qu'elles- 

Ter  adr'og.  "'*'  font  cenfées  avoir  pour  objet  la  culture  des  Terres  de  la  Seig,- 

neurie  ou  la  perception  des  fruits  Se  revenus.  Telle  eft  la  Doc- 

ruft^dbw'  *a  trms  urratîime  des  Auteurs ;  5c  Bacquet  en  rapporte  un  Arrêt 

n.  40.  uns  datte  du  Parlement  de  Paris. 

VII.  3 ».  Les  Corvéesne  peuventêtre  exigées  que  pour  le;  befoins 

«fcTir.  Ma-h*.  ^e  ^a  Seigneurie  >  mais  n'eft-ce  que  dans  l'étendue'  de  la  Seig- 
furGuyp.  qiufL  neurie  même  que  les  Corvéables  peuvent  être  employés  ?  La 
tss  ,  *«/**£  P'^?ar£  des  Auteurs  paroifTeat  le  décider  ainii>S£Jl  lemble  que 

tu  i;<> 
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cet  avis  foit  le  plu*  conforme  aux  maximes  des  Fiefs  j  car  c'eft  f6^  ^ç^S 
ainfique  les  Tenanciers  ne  peuvent  être  obligés  de  porter  hors  de  Paris. 
de  la  Seigneurie  le  payement  de  la  Cenfive  ou  celui  du  Cham- 
part.  Nous  voyons  cependant  que  les  Coutumes  permettent  aux  ,™"J  '  c  "^ 
Seigneurs  d'employer  leur  Corvéables  tant  au  dehors  qu'au 
dedans  de  la  Seigneurie  j  &  le  Parlement  de  Paris  a  fui vi  cette  ^enr"  &  ?re,r* 
Doctrine  par  trois  Arrêts  des  Années  1674.  168 j.  &  1699.  en  * 

prefcrivant  néanmoins  de  ne  pas  envoyer  les  Emphitéotes  plus 
loin  que  de  cinq  ou  fix  lieues.  On  a  confideré  que  le  Droit  des 
Corvées  deviendroit  fou  vent  inutile  aux  Seigneurs  s'il  n'étoitpas 
permis  d'envoyer  les  Corvéables  horsdu  Mandement,parce  qu'un 
Seigneur  peut  n'avoir  pas  fa  demeure  établie  dans  fa  Terre ,  6c 
parce  que  dans  le  cas  même  qu'il  habite  fon  Château  ,  il  peut 
avoir  beloin  d'aller  fe  pourvoir  hors  de  la  Terre  deschofesSc 
des    provifions  qui  lui  font  néceflaires. 

Outre  les  trois  maximes  que  propole  ici  Mr.  de  Boutaric  fur       Vlll. 
Ja  forme  en  laquelle  les  Corvées  doivent  être  fervies,  les  Arrêts 
en  ont  établi  plufieurs  aurres.  1.  Que  les  Corvées  commencent 
au  lever  du  Soleil ,  &    finiflè.nt  au  coucher. 

2.  Qu'elles  ne  peuventêtre  exigées  pendant^  tems des  fémen- 
ces  ni  pendant  celui  de  la  moitîon  ,  a  moins  qu'il  ne  fût  quef- 
tion  des  Corvées  qui  euiîent  été  expreflement  ftipulées  pour  ïë- 
merou  recueillir  les  grains  du  Seigneur,car  je  ne  doute  pas  que 
les  Arrêts  qui  ont  prohibé  les  Corvées  dans  le  tems  des  fémenfes 
&  de  la  moiflbn,ne  doivent  avoir  cette  modification. 

3 .  Que  les  Emphitéotes  ne  font  pas  aftraints  à  fervir  per-  L  \°™'coj  & 
fonnellement  &  peuvent  commettre  un  travailleur  à  leur  place,  ep.  &  chr.  La- 

4.  Qu'encore  que  les  Titres  parlent  de  Corvées  de  charrue ,  Pevr<  fef-c-'f« 
les  Particuliers  qui  n'ont  point  de  charrue  ne  font  point  obligés  ' 

de  s'en  pourvoir,  mais  qu'on  les  reçoit  à  fournir  des  Corvées 
de  cheval,  s'ils  ont  des  cheveaux  dont  ils  puiflent  ufer,ou  qu'ils 
en  font  quittes  s'il  n'ont  point  de   chevaux,   en  fervant  des  _      ,    ,. 

*-i   „     »      \i  t      n     1  1      n     •  1  "i     Bret.  fur  Heifc. 

Corvées  a  bras,  Le  Parlement  de  Pans  en  a  rendu  un  Arrêt  le  nv,3.  aucQ.yt. 

18.  Août  1671.  &  c'eftla  décifion  de  l'Arrêt  du  Parlement  de 

Dijon    de   l'année  1507.  pey 

\.  Que  Ci  les  Titres  portent  Corvées  de  charrue  au  Singulier  , 

•  chaque  habitant  n'eft  tenu  de  fervir  qu'avec  une  charrué',commc 

le  Parlement  de  Dijon  l'a  déclaré  par  un  Arrêt  du  1 5.  Mars  1 6  8  8, 

E  ee  r 
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^f^  »  ï""2,  qui  eft  rapporté  par  Raviot ,  fur  Perrier  5  mais  fi  les  Titres 
portent  Corvées  de  charrues  au  Pluriel,  les  habitans  font  tenu  de 
fervir  la  Corvée  de  toute  leur  puiflance  T  c'eft-à-dire,  avee 
tout  autant  de  charrues  &  joug  de  bœufs  qu'ils  en  ont  dans 
leurs  Domaines.  Il  y  en  a  trois  ou  quatre  Arrêts  du  Parle* 
ment  de  Paris  des  années  i66\.  1674.  &  1695).  qui  font  rap* 
Heur.  &  Bret.  portés  par  Bretonnier ,  quoiqu'il  y  en  a  d'autres  dans  le  même 

$?</'•  jî.  ^'Auteur,  parlefquels  les  habitans  n'ont  été  condamnés  à  fervir 
qu'avec  la  moitié  des  bœufs  qu'ilsont-  accoutumé  d'employer  à 
la  culture  de  leurs  Terres.  La  première  Jurifprudence  eft:  fondée- 
fur  un-plusgrand  nombre  d'Arrêts  >& elle paroît  plus  naturelle, 
parce  qu'elle  répond  aux  termes  des  Titres  du  Seigneur,qui  en 
parlant  de  charmés  au  Pluriel ,  font  cenfés  affecter  tout  ce  que 
chaque  habitant  peut  avoir  de  charrues  &  de  paires  de  bœufs, 
deftinés  à  fon  ufage. 

JX.-       T    Es  Corvées  font  communément  réelles;    c'eftr-à-di- 

X_>  re  ,  dues  à  raifon  des  fonds  &  héritages  que  l'on 

poflfedei   &  par-  là  aucun  Tenancier  de  quelque  qua- 

/^nCf. 'Bret.  îité  ou  condition  qu'il  foit ,  ne  peut  en  être  difpenfé ,  les 

for  Henr.  um.  Nobles  &  les  Eccléfiaftiques  ne  font  exempts  que  des 

jk«.33j.        Corvées  pertonnelles.. 

•   GuX?'Juf-  T     Es  Corvées  font  de  trois  fortes,  perfonnelles,  réelles  ca 

47*-  Chaff.  des  r  „     „  ,      /  \  •      r 

Mainm.  §.  i8.   ■ *  myxtes.  Les  anciens  Docteurs  n  ont  pas  connu  le  vrais  lens- 

»  if.  Pont,  fur  de  cette  diftinction.  Ils  difent  que  les  Corvées  perfonnelles  font 
Boder.fur\\fa°il  ce''es  qui  font  fervies  par  les  perfonnes  feules.  Les  réelles,  celles 
ne,  art.  36.  qui  confiftent  uniquement  à  fournir  des  charrois  ou  des  bes- 
tiaux. Et-  les  myxtes,  celles  où  les  charrois  8c  les  beftiaux  font 
conduits  par  les  Corvéables.  Il  faut  fe  faire  une  idée  bien  dif- 
férente de  cette  diftîn&ion.  Les  Corvées  perfonnelles  font  celles 
qui  font  établies  fur  les  perfonnes  ;  comme  quand  il  eft  porté 
par  les  Titres  que  les  habitans  feront  fournis  à  tant  de  Corvées. 
Les  réelles  font  celles  qui  font  impofées  fur  les  fonds,foit  qu'elles 
ayent  étéimpofées  fur  des  fonds  ci  rconfcritsêc  limités,  foit  qu'il 
ait:été  dit  en  général  que  tout  Pofîeflcur  de  fonds  de  Terre-y.- 
feroit  Joutais,  Enfin,  les  Corvées  myxtes  ionc  celles  qui  foat 
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établies  à  raifon  du  Fonds ,  mis  avec  le  concours  de  quelque 
circonftance  personnelle  ;  par  exemple ,  lorfqu'il  eft  dit  que  tous 
Tenancierstra-vaillansavec  des  bœufs,,  feront  affujettis  au  Droit 
de  Corvée» 

La  première  différence  qu*il  y  a  entre  ces  trois  fortesde  Cor-     v 
vees,ceft  que  les  Corvées  personnelles  font  Sujettes  a  augmen-  Guyp.  qU.2r7.- 
ter  ou  diminuer  lorfque  le  nombre  des  habitans  chefs  de  Famille  ^oer-  déc-  2'2- 

j.     •■•/-«,    n.  >  -.     j     1       a.  \      r  "ap.  en  fes  Arr. 

augmente  ou  diminue.  Ceit  ce  qu  ont  entendu  les  A  uteurs,Iorlr  iiv.v3.chav.6k. 
qu'ils  ont  dit  que  les  héritiers  du  Corvéable  deviennent  folidai-  Art.  z. 
rementfoumis  au  Droit  de  Corvée  :ils  n'ontpas  entendu  que  le 
nombre  des  Corvées  dont  leur  Auteur  étok-  chargé ,  fediftribuë 
iblidairement  entre  eux:  mais  ils  ont  entendu  que  chacun  des 
héritiers,.  lorfqu'ils  font  établis  dans  la  Seigneurie3devienne  fépa- 
rement  Débiteur  d'autant  deCorvéesqu'endevoit  leur  Auteur. 

Mais  comme  je  l'ai  déjà  dit,  on  ne  compte  que  les  habitans 
chefs  de  Famille  ou  tenant  feu,  on  ne  compte  donc  ni  les  fem- 
mes mariées  ni  les  En  fan  s  de  Famille  5  avec  cette  différence 
pourtant ,  que  les  femmes  mariées  nefe  comptent  point  ,  quoi- 
qu'elles foientfeparées  de  leur  mari,  parcequ'elles  ne  ceflentpas 
de  faire  partie  de  fa  Maifon&de  ion  Domeftique  3  au  lieu  que' 
lesEnfans  de  Famille,  lorsqu'ils  vivent  féparement  de  leur  Père, 
commencent  de  fairenombre  ,  parce  que  le  Père  en  permettant 
qu'ils  vivent  féparement  de  lui ,.  eft  cenféleur  av0it  donné  un, 
état  propre  &.  libré.- 

II  n'y  a  qu'un  cas  où  les  Corvées,  quoiqu'elles  îoient  person- 
nelles ,  ne  font  fujettes  ni  à  augmenter  ,  ni  à  diminuer  :c'eftr 
lorfque  le  nombre  en  eft  généralement  déterminé  par  lesTitres 
fur  la  Communauté,  ou  le  Corps  des  habitans,  par  exemple  , 
quand  il  a  été  dit  que  les  habitans-ou  le  Corps  delà  Commu- 
nauté devroit  au  Seigneur  le  nombre  de  deux  ou  de  trois  cens 
Corvées. 

Voilà  donc  pour  ce  qui  eft  des  Corvées  perfbnneîles.  A  l'é-- 
garddes  Corvées  réelles,  tousses  Auteimdifentincifunétement 
qu'elles  n'augrr  entent  ni  ne  .diminuent,  ils  n'ont  pas  apperçû. 
que  ces  fortes  de-Corvées  peuvent  être  impqfées  de  deux  maniè- 
res,quelles  peuvent  avoir  été  in  pokesfur  unTenementcirconf- 
crit  8c  limité;  mais  anfïï qu'elles  peuvent  avoir  été  impofées  en1. 
général  fur  quiconque  (eve-it  Tenancier pu  Pofftileur  du  Fondsà» 
IL.fkut.  doncdiftiii^uer  ces  deux  cas». 
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-  Les  Corvées étab'ies  fur  un  Fonds  circonfcrie  &  limité  ,  ne 
fe  multiplient  ni  ne  diminuent  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  fonds  ve- 
nant à  être  divifeentre  plufieurs fuccefleurs, tous  ces fucceueurt 
enfemble  ne  doivent  que  les  mêmes  Corvées  dont  éxoit  chargé 
leur  prédeceffeur ,  &  pareillement  fï  le  Fonds  qui  éroit  poûedé 
par  plufieurs ,  vient  à  fe  réunir  fur  la  tête  d'un  feul ,  ce  poûeC 
leur  unique  doit  être  chargé  du  même  nombre  des  Corvées  dont 
les  Tenanciers  Partieres  étoient  chargés. 

Mais  à  l'égard  des  Corvées  qui  par  les  Titres  (ont  établis  en 
généralfur  tout  Tenancicr,el!es  prennent  quelque chofe du  car 
ractèredes  Corvées  personnelles  :  elles  fe  multiplient  lorfqu'un 
Fonds  qui  n'étoit  polîèdéque  par  un  eft  divifé  entre  plufieurs, 
&  au  contraire  elles  diminuent ,  fi  un  Fonds  qui  étoit  poifedé 
par  plufieurs  ,  eft  réuni  fur  la  tète  d'un  feul. 
L.  3.  §.  1.  &      £es  héritiers  fur  qui  s  eft  partagé  un  Fonds  chargé  de  Corvées 
t;.  $.  1.  ff.  De  réelles  de  la  première  efpéce  ,ne  font  pas  reçus  à  les  fervir  par 
t%.  'cLpaP£.'V  parties  ,  comme  fi  l'un  de  fes  héritiers  prétendoit  ne  fervir  que 
le  tiers  du  jour  ,  &  renvoyoit  à  fes  co-héritiers  le  foin  de  fervir 
les  deux  autres  tiers  de  la  journée.  On  ne  permet  pas  non  plus 
au  Seigneur  de  faire  entre  ces  héritiers  un  choix  arbitraire  qui 
pourroit  devenir  la  fource  d'une  injuftice ,  parce  qu'il  pourroit  fe 
faire  que  ie  Seigneur  appelleroit  toujours  le  même  en  Iaiflantles 
autres  héritiers  à  l'écart.  Mais  la  règle  eft  que  les  co-héririers 
propofent  quelqu'un  pour  fervir  à  leur  place  ,  ou  qu'ils  fe  rè- 
glent pour  la  fervir  chacun  à  leur  tour  j  &  fi  les  héritiers  n'ont 
pris  aucun  milieu  ,  le  Seigneur,  lorfqu'ila  employé  l'un  d'eux  , 
ne  peut  l'appeller  une  féconde  fois,  qu'après  avoir  fucceffive- 
ment  employé  tous  les  autres  co-héritiers ,  de  forte  qu'il  n'a  de 
choix  que  pour  déterminer  quels  font  ceux  qu'il  fera  marcher 
les  premiers. 

La  féconde  différence  eft  ,  que  nul  n'eft  exempt  des  Corvées 

réelles,  ni  les  Forains, ni  les  Nobles.ni  les  Eccléfiaftiques.  On 

accorde  feulementaux  Nobles ,  &  peut-être  aux  Eccléfiaftiques, 

le  Droit  de  faire  eftimer  les  Corvées  dont  leurs  Fonds  font  char- 

B°' ^*  th-  gés ,  s'ils  aiment  mieux  en  payer  le  prix ,  que  de  les  faire  fervir. 

x.  Ht.  3'.  th.  Mr.  Boiffieu  en  rapporte  un  Arrêt  de  Grenoble  du  6  Septem- 

il.chap.  4.L3-  bre    166}. 

Ef^ô,  '"'     A  l'égard  des  Corvées  perfonnelles ,  les  Forains ,  les  Noble», 


Des  Corve'es.  403 

les  EcelefiafUques  n'en  font  pointtenus.il  y  a  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  premier  Mars  1658.  qui  a  jugé  que  lej 
Métayers  des  Forains ,  s'ils  en  ont  dans  la  Seigneurie  pour  faire 
valoir  leurs  Terres,  font  fujets  à  la  Corvée.  C'eft  ce  qu'on  ne 
peut  dire  des  Nobles  &  des  Eccléfiaftiques;  ils  ont  une  exemp- 
tion qui  doit  fe  communiquer  à  leurs  gens. 

Les  infirmes  8c  les  viellards  font  pareillement  difpenfés  de  ces 
Corvées  perfonnelles,  Se  l'on  ne  peut  leur  dire  qu'ils  n'ont  qu'à 
les  faire  fervir  par  leurs  Métayers,  leurs  Domeftiques,ou  leur» 
Fermiers,  parce  que  comme  c'eft:  en  eux  que  fe  forme  l'obliga- 
tion, il  s'enfuit  que  les  raifons  particulières  qui  donnent  lieu  de 
les  difpenfer ,  éteignent  cette  obligation  en  entier. 

il  me  femble  que  fur  ce  même  principe  ,  les  Fermiers,  Do- 
meftiques ,  8c  Métayers  des  Forains  ,  ne  devroient  point  être 
chargés  des  Corvées,  puifque  l'obligation  ne  peut  être  ni  en  la 
perfonne  du  Forain ,  qui  n'efl;  point  fujet  aux  charges  perfonnel- 
les de  la  Seigneurie  ,  ni  en  la  perfonne  du  Métayer  &  du  Fer- 
mier, qui  n'ayant  qu'une  demeure  accidentelle  dans  retendue 
de  la  Seigneurie  ,  ne  peuvent  être  confideréscomme  étant  vrais 
habitans  6c  au  nombre  des  Sujets  du  Seigneur  ,  8c  c'eft  ainll 
que  paroît  l'avoir  penfé  Chaflanée. 

FErr  iere    qui  décide ,  comme  nous  avons  vu 
dans  ie  Chapitre  précédent  ,  que  le  Seigneur  peut  Snr  G*ypape, 
acquérir   par   une  pofTeflion  immémoriale,  le  Droit  de  wfl-  ">?• 
Taille  aux  quatre  cas,  décide  la  même  chofe touchant  „   , 
les  Corvées  ,  Domtnt    non  pojjum  exigere   bas  Qorvafias 
nift  promijpejînt  ,  aut  longa,  pojjejfîone  quœ/ita  ;  mais  outre 
les  raifons  pour  lefquelles  nous  avons  dit  que  le  Droit 
de  Taille  ne  nous  paroifToit  pas   pouvoir    être  acquis 
par   prefeription  ,  il  y  en  a  encore  deux    particulières 
aux   Corvées.    La  première  >  prife  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  laquelle  veut  qu'on  regarde  comme  conçu flion  Afu8u, 
i'éxa&ion  qui  fe  fait   des  Corvées  fans  Titre  légitime. 
La  féconde,    prife  de    la  difpoinjon   d u    Droit  qui 
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détend  'aux  Patrons  d'exiger  des1  affranchis ,  d'autres 
Devoirs  ou  Services  que  ceux  qui  ont  été  exprefle- 
ment  refervés  lors  de  la  l'afFranchiflemenc  ,  operis  non  ïm- 
pojitis  mwu  mijjuietiamft  ex  (uâ  voluntate  aliquo  tempore 
eas  praftiterit ,  comptlli  ad  praflandas  quas  non  promijït 
tiv.  2.  ckap,  non  poïeft  ,  frc.  Mr.  Dolive}  rapportant  un  Arrêc  qui 
***-  condamne  les  habirans  de  certain  Village  à  payer  les 

Corvées  ,  quoique  le  Seigneur  ne  les  eût  poinc  exi- 
gées de  tems  immémorial,  iniinuë  aflez  que  la  choie 
doit  être  réciproque;  c'éit-à-dire,  que  le  Droit  des 
Corvées  eft  tel ,  qu'on  ne  peut ,  ni  l'acquérir  ,  ni  le 
perdre   par  la  prelcription. 

L'Arrêt  rendu  le  2.1  Mars  1715.  en  la  Première 
Chambre  des  Enquêtes  >  au  rapport  de  Mr.  de  Ro- 
chemontels  ,  (èmble  avoir  préjugé  que  le  Droit  de 
Corvées  peut  s'acquérir  &  le  perdre  par  la  preferip- 
tion  centenaire. 

Cet  Arrêt  interloqua ,  &  ordonna  qu'avant  dire 
Droit  ,  le  Seigneur  de  Roqucfeùil  prouveroit  que  lui 
&  Tes  Auteurs  avoient  joui  de  ce  Droit  depuis  un 
rems  immémorial ,  fauf  à  la  Communauté  &  habitans 
de  ce  Lieu  à  prouver  le  contraire.  Il  eft  vrai  que  le 
Seigneur  de  Roquefeiiil  rapporroic  une  Sentence  du 
Sénéchal  de  Bcziers  de  1  341.  qui  mainrenoit  (es  Au- 
teurs dans  ce  Droit ,  &  qu'en  regardant,  cette  Sen- 
tence comme  Titre  ,  l'Arrêt  auroit  jugé  feulement 
que  le  Droit  de  Corvées  peut  être  perdu  par  lapre£ 
cription. 

CO  Q.U  illi,  dans  Tes  Inftitutes  du  Droit  François,  dif- 
tingue  les  Corvées  qui  font  confiantes  &  déterminées  par 
Jes  Titres ,  d'avec  celles  qui  fontdûëes  à  la  volonté  du  Seigneur 
Jl  prétend  quç  les  premières  font  Sujettes  à  la  prescription  ,  6c 

que 
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que  les  fécondes  feules  en  font  exemptes.  Si  le  principe  fur  le- 
quel Coquille  fe  fonde  étoit  vrai ,  les  deux  efpéces  de  Corvées 
qu'il  a  diftinguées  devroient  être  également  imprefcriptibles , 
parce  que  les  Corvées ,  quoiqu'elles  (oient  fixes  &  déterminées 
par  les  Titres ,  ne  laiflent  pas  d'être  dépendantes  de  la  volonté  du 
Seigneur  &  fujettes  à  requifition.  Brodeau  fur  la  Coutume  de     Brod^«.7îi 
Paris  dit  en  général  que  les  Corvées  ne  font  que  des  fervitudes  "• I0- 
qui  peuvent  être  abolies  par  le  tems.  Et  Mamacveutaucontrair     Sur  la  Loi  7. 
re  que  le  tems  ne  pui  fie  jamais  en  opérer  la  décharge.  Lapeyrere  ff.dup.cumfcv. 
rapporteun  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  1 9.  Août  1680.  aS1'     p     -« 
qui  l'a  ainfi  jugé.  Et  telle  eft.   aufli  la  décifion  de  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  qui  eft  rapporté  par  Mr.  Dolive. 

Pour  fe  refoudre  fur  cette  queftion  ,  il  faut  rappellerce  que 
j'ai  dit  plus  haut ,  que  les  Corvées  peuvent  être  dues  de  deux 
fortes,  ou  comme  Droit  de  Fief ,  lorfqu'elles  fontftipuléesdans 
les  Titres  du  Fief,  les  Baux  primitifs,  les  Terriers,  les  Recon- 
noiflances  5  ou  comme  Droit  de  convention  ,  lorfque  les  Titres 
<le  la  Seigneurie  fe  taifant  fur  ce  Droit  de  Corvées,  le  Seigneur 
Fait  voir  qu'elles  ont  été  établies  par  convention  entre  les  Em- 
phitéotes&lui.  Je  diftingue  donc  ces  deux  origines  différentes, 
&  je  tiens  que  le  Droit  de  Corvées  eft  imprefcriptible,  lorfqu'elles 
font  pofledées  comme  Droit  de  Fief;  mais  que  la  prefeription 
doit  y  avoir  lieu,  lorfqu'on  ne  peut  leur  affigner  d'autre  caufè 
qu'une  convention.  Il  s'agit  de  Corvées  Féodales  dans  l'cfpéce 
quetraité  Mornac,de  même  que  dans  les  deux  Arrêts  de  Lapey- 
rere 8c  de  M.  Dolive  5  au  lieu  que  Brodeau  parle  ouvertement 
de  Corvées  conventionnelles,  femblables  en  cela  à  toutes  les 
autres  fervitudes  ,&  Bretonnier,  fur  Henris  indique  ouverte- 
ment cette  diciindHon. 

On  oppoferoit  vainement  que  les  Corvées  ne  font  dûê's  qu'à 
volonté;  car  n'en  eft-il  de  même  de  toute  autre  forte  de  Droits,  jom;  ï#  /;v; 
&  n'eft-il  pas  également  vrai  qui  n'eft  exigible  qu'autant  que  i-  quefi.  31. 
le  Propriétaire  ou  le  Créancier  veulent  l'exercer  ?  On  dit  com- 
munément que  les  chofes  de  pure  faculté  ne  preferivent  point; 
mais  les  chofes  de  pure  faculté  ne  font  que  ce  qui  appartient 
à  tous  les  hommes  par  la  liberté  générale  de  la  nature  ,  par 
exemple  ,  la  faculté  d'aller  dans  les  grands  chemins,  de  fe 
promener  dans  les  Places  j  &  ces  mots  de  pare faculté  ne  peuvent 
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s'appliquer  à  ce  quî"efl:  fondé  fur  un  Droit  particulier,  fous  pré-- 
texte  que  l'exercice  en  e(l  dépendant  de  la  volonté,  puifque. 
dans  ce  fens-là ,  il  n'y  a  point  de  Droit  &  d'a&ionqul  ne  fuflent  » 
chofe  de  pure  faculté. 

Ainfi  les  Corvées  qui  ne  font  point  Féodale*  fe  prefcrivent. 
Et  je  fuis  bien  éloigné  de  croire  avec  Me.  Guyot,  que  la  pref- 
cription  doive  être  rejettée ,  dans  le  cas  qu'il  paroîtroit  que  la; 
Communauté  ait  continué  de  jouir  des  Concevions  que  les, 
anciens  Seigneurs  lui  auroient  faites  pour  acquérir  le  Droit  des* 
Corvées.  C'eft  comme  fi  l'on  difoit  qu'un  vendeur  qui  a  reçu,  ■ 
]e  prix  de  la  vente,  &  n'a  point  délivré  la  chofe  vendue,  ne. 
prefcriroit  pas  dans  trente  ans  l'action  du  Contrat,  fous  pré- 
texte qu'il  a  reçu  le  prix,  ôc  qa'il  l'a  confervé  dans.fon  pa« 
ïpimoinet.. 

QUES' 

DES,  CORVÉES    PERSONNELLES.. 

QUESTION  PREMIERE.  Suffit-il  d'être  Domicilié  dans-. 
lu  Juflice  du  Seigneur  ,  pc ur  lui  devoir  des  Corvées  • 
perfonnelles  ? .  Et  qui  font  ceux  qui  doivent  en  êtrg  ; 
exempts  ^ 

LEs  Corvées  perfonnelles  font  précisément  pour  les  gens  de. 
Iabeur,qui  ont  leur  domicile  établi  dans  la  terre  du  Seigneur.-; 
lesCorvéables  doivent  être  employés  à  quoi  ils  font  propres  de  : 
leur  métier.  Ces  principes  font  certains  5  d'où  il.  fuit  que  le. 
iîmple  domicile  fuffit,  pour  aflujettir  Je  Corvéable  :  on  en  doic 
pareillement  conclure  qu'il  y  a  plufieurs  perfounes  qui.»  n'étaot . 
propres  à  aucun  métier  ,.ne.peuventêtre  commandées  pour.les... 
«ftty.éeAperJCoaAelleA  Teïs font,  en  premier.  lieu.,,  les. Nobles^  , 
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les  EcclefiaiKques ,  les  Clercs  vivant  clérîcalemerit.  Il  efl  vrai 
qu'au  fujet  des  Clercs  on  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,du  23  May  1551,  qui  condamne  le»  Habitans  de 
Ghalandey,  tantdercs  qu'autres ,  à  fournir  leurs  corvées  au 
Chapitre  de  Saint  Mannes  de  Langres  $  mais  cet  Arrêt  a  été 
rendu  fur  la  circonftance  fingulière  ,  que  la  plupart  de  ces  Ha- 
bitants quoique  mariés,  &  non  tonfurés,  prenoient  des  lettres 
decléricature  ,  pour  s'exempter  de  femblablcs  droits. 

2.  Les  Officiers  dejuftiee,  les  Avocats,  les  Médecins,  les 
Notaires,  les  Bourgeois  notables  d'une  Ville,  d'une  Paroifle.d'un 
Bourg,doivent  être  exempts  de  corvées.  L'objet  des  corvées  eft 
de  procurer  aux  Seigueurs  les  moyens  defeier  leurs  bleds ,  fau- 
cher leurs  foins  ,  vendanger  leurs  vignes  ,  èc  faire  femblables 
autres  ouvrages,  auxquels  on  conçoit  aifément  qu'un  Juge,  un 
Médecin,  un  Avocatne  font  pas  propres.  Le  (leur  Canelle  de 
la  Tour,  fondé  fur  un  titre  qui  établiiToit ,  en  fa  faveur,  que 
chaque  habitant ,  demeurant  dans  fa  Juftice  ,  devoit  trois  cor- 
vées du  -métier  à  quoi  il  étoit, propre  , -fît  ïbmmer  Pierre  Mar- 
cher ,  Notaire  ,  de  venir  ,  pendant  trois  jours,  drefîer  procès 
verbal  de  ceux  qui  manqueroient  à  Ja  corvée  ,  &  de  ceux  qui 
s'y  trou  veroient  ;  le  Notaire  ayant  refufé  d'obéir ,  il  y  fut  con- 
damné par  le  Juge  du  lieu  :  mais,  fur  l'appel,  par  Arrêt  du 
1 3  Août  1 73  5  ,  la  Sentence^ut  infirmée ,  le  Notaire  déchargé, 
&leûeur  Canelle  condamné  en  tous  les  dépens.  Me.  Guyot  -, 
dans  fes  oblervations  fur  les  Corvées , -rapporte  cet  Arrêt  , 
tome  1.  chap.  2. 

3.  L'humanité  veut  qu'on  exempte  des  corvées  les  men- 
diants,  4es  gens  âgés  au  deffusde  foixante  ans  ,  les  infirmes. 
On  le  prouve  encore  par  une  Ordonnance  du  Roi  Jean  I,  du 
6.  Mars  1363. 

4.  Dans  les  calamités  publiques,  dans  les  temps  de  perte 
&  de  contagion  ,  foit  des  hommes,  foït  des  beftiaux,  les  cor- 
véables ne  peuvent  être  contraints  à  la  corvée^  ni  condamnés 
à  l'amende  ^autede  l'avoir  faite,  llenert:  de  même  de«euxqui 
en  font  empêchés  par  les  inondations,  par  les  courfès  des  fol- 
dats,  par  toute  force  majeure.  On  exempte  de  la  corvée  les 
femmes  ,  les  hommes  même  dont  les  femmes  font  dangéreu^ 
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fement  malades,  ou  en  couche  :  Dans  ces  circonftànces ,  il  eft 
jufte  qu'un  Payfan,  avant  tout,  donne  à  fa  femme  des  fecours 
qu'elle  ne  pourroit  avoir  d'ailleurç. 

5.  La  pofleflion  d'un  Fief ,  lorfqu'il  eft  pofTédé  par  un  hom- 
me de  labeur,  n'exempte  point  de  la  corvée  :  autre  chofè  fe- 
roit ,  s'il  étoic  pofledépar  une  Bourgeois.  L'exemption  des  cor- 
vées ,  dit  l'article  36  de  la  Coutume  du  Maine ,  defeend.  des- 
perfonnes,  5c  non  des  lieux. 

6.  Tant  que  les  enfants  demeurent  en  communauté  avec  leurs 
pères  ôc  mères  ,  &  à  même  feu  ,  ils  ne  peuvent  être  compris 
aux  corvées ,  que  pour  un  feul  chef  .-mais ,  fi  ces  enfants  fe 
marient ,  &  vont  demeurer  dans  d'autres  maifons ,  faifant  cha- 
cun ménage  féparé,  ils  doivent  chacun  leurs  corvées.  Brillon 
rapporte  deux  Arrêts, l'un  du  n  Février  i$5>4-,  &  l'autre  du, 
1$  Avril  160.8.  qui  l'ont  ai n fi  jugé; 

Question.  II.   Le    Seigneur   rlefl-il    pas  tenu   et  avertie 
les  corvéables    de  fe  trouver    aux  corvées  ?  Et  ,  faute 
de  fatisfaire  à  ï avertïffernent ,  les  corvéables  ne  Jont  ils 
pas  amendables  ? 

C'eft  une  règle  générale ,  établie  par  J'ufàge ,  par  les  Coutu- 
mes ,  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  &  par  les  ientiments  des, 
Auteurs,  que  le  corvéable  doit  être  averti,  aumoinsdeuxjours 
auparavant  que  de  faire  fa  corvée  ,  afin  qu'il  puilFe  prendre  fes  ■ 
arrangements  pour  ce  fervice  ,  &  fe  pourvoir  des  outils  nécef 
faires  pour  les  ouvrages  qu'onlui  demande.  Lorfque  le  corvéa- 
ble ,  duement  averti ,  ne  fe  rend  pas  à  fa  corvée  ,  il  ne  fera  pas  - 
amendable;  mais  on  peut  le  faire  condamner  à  la  payer  en  ar* 
gent ,  ôc  même  aux  dommages  6c  intérêts  du  Seigneur  qui ,  par 
le  refus  du  corvéable  ,  auroit  ioufFert.  Il  faut  cependant  fuppo- 
ier  que  le  corvéable  n'ait  pas  d!excufes  légitimes.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  dernier  Juillet  1675.  Cet 
Arrêt  eft  rapporte  par  Revel ,  fur  les  Statuts  de  Breûe,  reœar-> 
que  51  ,   pag.  72. 

On  doit  encore  obferver,  i...qu'iLfaut  toujours  mettre  un  in-  - 
îexvalle. raisonnable  entre  une  corvée  &  une.. autre  j  fans  <juoi.j , 
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celui  qui  les  doit ,  feroit  accablé  fous  le  poids  de  cette  charge* 
Telle  efl:  la  difpofition  des  Coutumes ,  6c  de  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  >  qui  décident  tous  ,  qu'on  ne  pourra  demander  les 
corvées  que  de  mois  en  mois ,  de  quinze  jours  en  quinze  jours , 
de  femaine  enfemaine. 

2.  Les  corvées  ne  doivent  point  être  commandées  dans  le 
temps  des  femen ces  6c  des  moiiTbns;  c'eft- à-dire  ,  qu'un  Seig- 
neur ,  à  qui  il  eft  dû  certain  nombre  de  corvées  par  an  ,  ne  doit 
pas  les  exiger  toutes  dans  les  tempsci-defïus.On  fent  aifémerit 
que  ce  feroit  abfolument  ruiner  les  corvéables,  en  les  empê- 
chant, dans  des  temps  fi  précieux,  de  vaquer  à  leurs  propres 
affaires.  Un  Arrêt  du  3  r  Août  1668  ,  dit  que  le  Seigneur  de 
©hâcelqs-  ne  pourra  exiger  de  (es  corvéables  qu'une  corvée, 
en  remps  de  récolte  ,  6c  une  autre  dans  le  temps  desfémences  s 
ce  qui  me  paroît  aflez  équitable.  Me.  Auroux,  fur  l'art,  hj 
de  la. Coutume  de  Bourbonnois,  allure  que  le  fentiment  de 
tous  les  Auteurs, qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  eft  que  les 
Seigneurs,  ôc  kurs  Fermiers, ne  doivent  point  exiger  les  corvées 
en  remps  trop  incommodes ,  .fur-tout  pendant  ceux  des  fémen- 
ces  ôc  de  la  récolte. 

Question-  III.  Le  Seigneur  e/î-il  obligé  de  nourrir  les 
corvéables  3  &•  de  leur  fournir  les  outils  né  ce  if  air  es  four 
les  travaux  qu'il  leur  commande? 

Comme  le  droit  de  corvée  efl:  défavorable ,  par  lui-même-;  , 
on  doit  toujours  pencher  à  procurer  quelque  aifance  aux  mal- 
heureux corvéables:  a  11 fïî  Tuf  âge  6c  /es  Arrêts  ont  toujours  dé- 
cidé que  c'étoit  au  Seigneur  à  les  nourrir  ,.  fi  le  contraire  nJeft 
établi  par  de  bons  titres  :  encore  ,  dans  cette  dernière  pofition, 
le  Seigneur  doit-il ,  fuivantle  fentiment  de  Defpeiffes,  qui  pa» 
roît  très  jufte  ,  nourrir  le  corvéable  dans  deux  circonftances  .- 
la  première  ,  Iorfque  le  corvéable  efl:  f:  pauvre.,  qu'il  n'a  pas  le- 
moyen  de  fe  nourrir}  la  féconde,  Iorfque  les  corvéables  font 
leurs  corvées  fi  loin  >  qu'ils  ne  peuvent  pas  retourner  en  leurs 
maifons  le  même  jour,  alors  le  Seigneur  efttenude  les  nourrir  3 
S&leurs.bœufsc.  ou.  ckevaux^dtvde  Jeu»  donner  gîte,  Pàpon  ,  , 
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.n".  i  ,  Arrêt  du  iz  Septembre  15,43,  contre  le  Seigneur  d* 
Chalmazel,  qui  l'a  ainii  décidé.  Quant  aux  outils  nécelTaires 
pour  faire  la  corvée  ,  c'eft ,  fans  contredit ,  au  corvéable  à  s'en 
pourvoir:  trais ,  à  cet  égard  ,  le  Seigneur  doitavoir  de  l'indul- 
gence pour  ceux  qui  font  dans  l'indigence  &  la  pauvreté.  Ja- 
bely  ,  fur  l'article  137  de  la  Coutume  delà  Marche,  éftime 
que  fi  ,  pendant  la  corvée ,  il  meurt  quelque  bœuf ,  s'il  fe 
.brife  quelque  charrette  ,  s'il  fe  perd  quelque  outil ,  s'il  s'en 
caue  ,  ou  s'il  en  clVvolé  }  le  Seigneur  n'en;  pas.  tenu  de  ce  cas  for- 
tuit, s'il  ne  veut. 

Question    I  V.   A  quels  ouvrages  le  Seigneur  doit -il  em- 
ployer les  corvéables  ?  A  quelle  heure  le  corvéable  efl -il  obli- 
gé de  Je  rendre  au    travail  î  Et  doit  -il  s'y   rendre   en 
verfonne 

'L'objet  des  corvées  eft  de  pourvoir  aux  réparations  du  châ- 
teau ,  d'y  conduire  les  denrées  nécelTaires  pour  l'entretien  de 
la  maifon,&  faire  enfin  tous  les  travaux  nécelTaires  pour  la 
culture  des  terres ,  ,&.  la  récolte  des  fruits.  Voilà  les  feuls  tra- 
vaux auxquels  on  peut  occuper  les  corvéables, &  on  ne  peuf  les 
•forcera  en  faire  d'autres.  Un  Arrêt ,  du  4  Septembre  1677, 
rendu  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  condamne  les  Ha- 
bitants d'Hériffon  à  faire  trois  corvées  par  an  ,  four  leurs  Sei- 
gneurs ,  .leurs  ajf air er,^ejr  l'exploitation  de  leurs  terres  feule- 
ment. 

Tous  les  Auteurs  ,  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  penfent 
que  la  journée  du  corvéable  doit  commencer  au  foleil  levant , 
&  finir  de  façon  qu'au  foleil  couchant  le  corvéable  foit  de  re- 
tour en  fa  maifon.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  efl  conforme  à 
ce  fentiment  : -l'article  j  3  5)  de  la  Coutume  de  Borbonnois  en 
fait  une  Loi  formelle. 

Il  doit  être  indifférent,  aux  Seigneurs  ,  que  les  corvéables 
faflent  leurs  corvées  par  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  les  faflênt  faire 
par  d'autres,  pourvu  cependant  qu'il  n'y  ait  pasde  l'affectation, 
de  la  part  du  corvéable  ,  de  fournir  un  homme  peu  propre,  ou 
ibfolumenr,  inhabile  aux  ouvrages  que  le  Seigneur  veut  faire 
exécuter» 
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Question    V.  Le  Seigneur  peut -il  exiger  la  corvée  avec 
autant  de  bœufs   que  le  propriétaire  corvéable  en   emploie^ 
pour  le  labourage  de  [es  terres*,: 

La  réponfe-,  à  cette  queftion  ,  fe  trouve  dans  l'article  20  dû- 
Règlement  des  grands  Jours  de  Clermont,  du  9;  Janvier  1 666  : 
il  fait  défenfes  aux  Seigneurs  d'exiger,  même  fous  prétexte  de 
csnfentement volontaire  des  redevables  ,  le  charroi  de  plus  d'une- 
paire  de  bœufs.  On  dira  peut-être  que  ce  Règlement  ne  doit 
avoir  de  force  que  dans  le  reiïort  pour  lequel  il  a  été  rendu,  ôc 
qu'il  ne  peut  pas  faire  une  Loi  générale  .-  mais  il  y  a<un  Arrêt, 
du  ij  Juin  1551  )  qui  fixe  la  corvée  de  bœufs  à  deux  }  d'ail- 
leurs ,  dans  un  point  qui  n'eft  pas  généralement  décidé  ,  on  ne 
peut  rien  propofèr  de  mieux ,  que  ce  qui  eftfi  fâgement  ftatué 
par  le  Règlement  de  grands  Jours  de  Clermont.  On  ne  peut' 
trop  le  répeter  aux  Seigneurs  &à  leurs  Fermiers  >  dans  la  ma- 
tière des  corvées ,  il  faut  toujours  pencher  au  foulagement  du 
corvéable.  C'eft  le  fentiment  de  l'humanité,  k  première&Ia  ■ 
plus  refpectàble  de  toutes  lè^  Loix. 

Lorfqu'au  lieu  de  bœufs  le'corvéable  n*a  que  des  vaches,  il  ' 
efl:  fans  contredît  qu'il  doit  la  corvée  avec  fes  vaches.  Si  le  cor- 
véable n'a  qu'un  bœuf,  ou  une  vache  .y  il  peut  fejoindreà  un  • 
autre, qui  n'aura- pareillement  qu'un  bœuf,  ou  une  Tache  j  8C 
cela  doit  être  compté  à  chacun   pour  une  corvée.  Enfin, celui  ' 
qui  n'a  ni  bœufs ,  ni  vacfyes.ni  aucun  beftiaux,n'efl;'  point  obligé .  : 
d'en  louer  pour  faire  fa  Corvée  ;  il  ne  doit  qu'une  corvée  à  bras. 
On  peut  voir  là-defTus  l'article  15).  du  titre  2j.dela  Coutume  • 
d'Auvergne.  Bouvot,   fous  le  mot  Côrve'e  ,  rapporte  un   Arrêt J 
duPàrlement  de  Dijon  ,  du  dernier  Juin  j  507.  qui  a  décidé' 
formellement  que  le  corvéable,  n'ayant  point  de  bétail  ,  n'elV- 
pas  tenu  d'en  louer  pour  faire  fa  corvée  5  mais  qu'a  là  place  il  ; 
ne  doit  qu'une  corvée  de  fes  bras. 

11  n'eft  point  décidé,  par  aucun  Règlement  général;  de  com- 
bien péfant^on-doitTcharger  les*,  charretes  des  corvéables.  Un 
Arrêt, du  1 2  Août  1689  .rapporté  par  Henrys,  défend  feule- 
ment de:  maltraiter  les,corvéables,  ôc  deiurchargçr  leurs  char- 
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rettes.  Il  y  a  un  Règlement  ,  fait  au  profit  du  fïeur  de  Levy 
Château- Morand  ,  pour  fa  Seigneurie  de  Chaugy  ,  confirmé 
par  Arrêt  contradictoire ,  du  13  Août  1  ^75  ,  qui  paroît  très- 
équitable  ,  Se  qui  peut  fervir  de  Règlement  ,  dans  tous  les  Pays 
«où  on  fe  fert  de  bœufs.  Suivant  ce  Règlement  ,  chaque  char- 
roi, traîné  par  quatre  bœufs,  fera  chargé  de  douze  cent  ;  la 
charrette  attelée  de  quatre  vaches ,  ou  de  deux  bœufs  ,  de  fix 
cent  j  Scia  charrette  tirée  par  deux  vaches,  de  trois  cent  pelant. 

Q  u  ESTIO  N      VI.     Le    Seigneur  peut  •  il  employer 
fes    corvéables    hors   de  fa  Seigneurie }-  les  garder  plu- 
sieurs jours  de  fuite  }   les  faire    travailler  pendant  la 
.    nuit  ? 

Dans  quelques  Coutumes,  comme  Bourgogne  ,  le  corvéable 
ne  doit  être  employé  que  dans  l'étendue  de  la  terre  du  Seigneur-» 
Bourbonnois ,  art.  ny  ,  permet  au  Seigneur  d'employer  le  cor- 
véable, foit  dans  fa  terre,  foit  hors  de  fa  terre.  La  Marche  , 
art.  1 3  j  ,  dit  que  le  corvéable  n'eft  tenu  de  faire  fa  corvée  plus 
loin  ,  qu'il  ne  puiife  retourner  de  jour  en  fa  maifon.  La  diver- 
fité  eft  égale  dans  les  Arrêts ,  cependant  on  en  peut  con- 
clure qu'il  doit  être  indifférent  au  corvéable  d'être  employé 
dans  ou  hors  de  l'étendue  de  la  Seigneurie  ,  pourvu  qu'il  puiife 
fe  rendre  chez  lui  au  fbleil  couchant.  On  ne  peut  pas  retenir 
le  corvéable  plus  d'un  jour  j  car  la  corvée  n'eft  que  le  travail  d'un 
jour  ,  &c  doit  fe  prendre  par  intervalles:  ainfi  le  corvéable  pour- 
voit refufer  de  travailler  plufieurs  jours  de  fuite»  &,  lorsqu'il 
le  fait,  chaque  jour  doit  lui  être  compté  pour  une  corvée.  Il 
eft  fans  difficulté  qu'on  ne  peut  pas  forcer  le  corvéable  de  tra- 
vailler pendant  la  nuit. 

Q^U  ESTION  VII.  S'il  efl  dâ  à  une  Seigneurie 
cent  corvées  par  an  s  &  Jt ,  par  exemple  ,  en  l'an- 
née 1  7  s  9  on  n'en  emploie  que  deux  cent  ,  pourra-t- 
on  employer  3  en  1760  ,  les  corvéables  qui  ont  travail- 
lé en     1  7  s  9} 

Il  eft  de  l'équité,  dans  lecaspropofé,  que  la  charge  foit  éga- 
lement 
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lement  répartie  fur  tous  ceux  qui  y  (ont  fujets  ;  & ,  pour  remplir 
exactement  ce  devoir ,  le  Seigneur,  ou  Ion  Fermier  ,  doivent 
avoir  l'attention  de  faire  u«   rôle,  contenant  les  noms  de  toue 
Jes  corvéables  capables  &  en  état  de  travailler.  En  luivant  ce 
TÔle  le  premier  qui  aura  été  employé  ne  pourra  plus  l'être  ,  que 
le  rôle  ne  foit  épuifé.  Dévoilant,  qui  a  traité  k  queftion  fur 
l'article  91   de  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  que  chacun  doit 
travailler  à  Contour,  fuivant4e  rôle  qui  doit  être  mis  au-Greffe, 
•pour  empêcher,  dit  l'Auteur,  linterverfion  du  rang&  de  J 'or- 
Tire.  De  cette  façon,  les  uns  ne  feront. pas  ménagés,  tandis 
•qu'on  écra/èra  le> -autres.  On-nefuppofe  pas  qu'ils  y  ait  des  Sei- 
gneurs capables  de  commettre  une  pareille  injuftice  5  mais  on 
*ne  peut  trop  exhorter  ies  fermiers  à  ne  pas  s'en  rendre  cou- 
pables. 

•Qa  ejtiO'K  VI  II.  S'il  étoït  dit  :  dans  le  titre 
du  Seigneur  ,  que  les  fujets  feront  leurs  corvées  en 
ferfonne ,  ou  bien  paieront  une  fomme  en  argent  :  le 
Seigneur  aurait  -  il  le  choix* 

Non  ;il  doit  être  déféré  au  corvéable.  C'eft  le  fèntiment  de 
•Defpeifles ,  appuyé  fur  un  Arrêt  du  18  Janvier  1 581.  Depuis-j 
la  même  queftion  a  été  jugée  en  faveur  des Habitans  de  Chou-= 
day  en  Berry,  contre  le  Seigneur  de  cette  terre,  par  Arrêt  du. 
23  Juillet  r7jo«  Ces  Arrêts  décident  qu'on  doit  toujourspen^- 
.cher .pour  la  libération  des  corvéables. 

Question  IX.  Le  Seigneur  5  ou  fon  "Fermier^ 
peuvent- ils  céder  les  corvées  à  d'autres  >  .pour  Us  em~ 
ployer  à  des  travaux  étrangers  à  l'entretien  de  U 
Seigneurie  f 

Nous  l'avons  dit  plufieurs  fois  5  l'objet  unique  des  corvées  eft 

l'exploitation  des  revenus  de  la  Seigneurie,  &  les  affaires  du 

-Seigneur   •  c'eft  donc  renverfer  1a  nature  de  la  chofe  ,,  'que 

•4e  l'appliquer  à  d'autres  ufa.ges.il  n'eft  pas  douteux  que  le  coç- 
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véablc  peut  réfuter  la  corvée  qui  n'a  pas  précifement  ponr  ob- 
jet le  fervicedu  Seigneur.  Ceft  le  fentimeot  de  tous  les  Autcurs> 
&  la  difpofition  textuelle  de  l'article  3  39  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  :d'où  il  fuit  ,1.  que  le  Seigneur,  ni  fon  Fermier,nepeu- 
vern  cédera  d'autres  les  corvées  «mâchées  au  fervice  de  la  Seig- 
neurie ?.que  le  corvéable  peut  refufer  toute  corvée  qui  D'eft 
pas  pour  ce  fervice  >  3.  Que  le  Fermier  du  Seigneur  ne  peut  pas. 
employer  le  corvéable  à  fes  affaires  particulières  ;  4.  que  les  En- 
gagées ,  qui  n'ont  ni  châteaux  ni  domaines  à  réparer ,  ne  peu» 
vent ,  fous  prétexte  de  prétendues  réparations  ,  exiger  les  cor- 
vées  :  leurs  Fermiers  ne  peuvent  les  employer  qu'à  la  feule  exploi- 
tation des  fruits  du  domaine  en  engagé.  Voyez,  Bacquet  ■■>  de» 
droits  de  Juftice  »  chap,  z<>.,n0.  41. 

Question  X.  Les  Seigneurs  peuvent  -  il  con- 
vertir les  corvées  en  argent  l  Et  les  corvées  arré- 
ragent-elles } 

Rien  n'eft  plus  contraire  aux  Arrêts  &  Règlements  ,  Se  no- 
tamment à  l'article  zo  du  Règlement  général  des  grands  Jour* 
de  Clermont  ,  que  de  convertir  les  corvées  en  argent ,  &  de 
s'abonner ,  avec  les  Payfans ,  à  decertaines  fommes,  pour  les  en 
exempter.  Les  corvées  doivent  absolument  fè  prendre  en  na- 
ture j  elles  n'arréragent  point  ;  Se  ,  fi  le  Seigneur  a  manqué  de 
les  demander  pendant  une  année,  l'année  fuivante,il  ne  peut 
pas  demander  celles  de  l'année  précédente  >  s'il  lefaifoit ,  ou  Ce 
les  faifoit  payer  ,  il  feroit  obligé  de  les  reftituer.  Ainfi  décidé 
par  M.  de  la  Palluelle,  dans  le  cas  de  confeience  ,3.  partie, 
traité  8,  queft.  1.  ôc  1  >  fondé  fur  le  iêntiment  de  Terrien, 
Jiv.  5  ,  chap.  3,. 

Question  XI.  Les  corvéables  fer  oient-ils  tenus  de 
faire  les  corvées  pour  l'entretien  d'un  moulin  hannaï  > 
donné  far  le  Seigneur  à  bail  emçhitéotique  ï 

Un  Auteur  moderne  décide  quenon  , fonde  fur  FesdîfpoS. 
«on  dos  articles  i\$  de  1%  Coutume  de  Borboonois,  &  16$  y 
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de  celle  de  !a  Marche.  Sa  raifon  de  décider  eft  d'ailleurs  éta-* 
blie  fur  les  principes.  Les  corvées  font  perfbnnellesau Seigneur  i 
il  ne  les  peut  céder  à  un  autre;  d'où  il  fuit ,  i.  que  le  Sei- 
gneur ,  en  donnant  ion  moulin  à  bail  emphitéotique  ,  n'a  pas 
pu  céder  les  corvées  qui  font  attachées  au  fèrvice  de  ce  mou- 
lin, i.  Au  moyen  du  bail  emphitéotique  ,  le  Seigneur  eft 
déchargé  des  réparations  du  moulin ,  qui  ne  le  regardent  plus 
perfonnellement ,  mais  bien  le  preneur ,  à  qui  les  corvéables 
de  la  Seigneurie  ne  doivent  point  decorvées,  &  vis-à-vis  duquel 
le  Seigneur  ne  peut  pas  engager  les  corvéables  putfqu'il  eft 
de  principe  que  le  Seigneur  ne  f  eut  fat  céder  a  u»  antre  les 
corvées  qui  lui  /ont  dues, 

Question  XII.  Si  le  domicile  du  jufîieiable  e/f  dans 
lajufiice  du  Seigneur  3  &  l'étaUe  des  befiiaux  dans  une 
autre  Juftice  ,  peàt-il  être  contraint  à  faire  la  corvée 
avec  fes  beftiauxï 

Laqueftiona  été  décidée,  pour  l'affirmative ,  en  faveur  du 
Seigneur  de  la  Palifle  ,  contre  le  nommé  Mercier ,  par  Arrêt 
du  30  Juillet  172.6.  Mercier  convenoit  qu'il  demeuroit  dans 
fa  Juftice  de  la  Paliile  }  maisil  foutenoit  que  fes  érables  étoient 
bâties  fur  la  Juftice  de  la  Motte.  On  n'eut  aucun  égard  à  ce 
moyen  ,  parce  que  les  corvées  affectent  les  perfônnes,  &  non 
les  beftiaux.  Quand  ,  au  contraire  ,  les  étables  du  corvéable 
font  fitués  dans  la  Juftice  du  Seigneur  ,  &  que  le  corvéable 
a  fon  domicile  dans  une  autre  Juftice ,  on  ne  peut  pas  lui  de- 
mander la  corvée}  c'eft  une  conféquence  delà  précédente  dc- 
cifion. 

Un  de  nos  Auteurs  remarque  très-judicieufement  que  les 
grandes  Seigneuries  ,  qui  fubfiftent  aujourd'hui,  fe  font  ordi- 
nairement formées  par  la  réunion  de  pi ufieurs  Terres: il  cite, 
pour  exemple,  la  Terre  de  la  Palifle }  à  laquelle  ontétéréunics 
la  Seigneurie  de- la  Motte  des  Noyers,  &  celle  de  Roziére. 
Cela  pofé,  feroit  il  jufte  d'affujettir  les  jufticiables  de  la  Motte 
&  de  Rozière  ,  qui  ne  doivent  que  trois  corvées ,  fuivantles 
titres  de  ces  Seigneuries ,  aux  mêmes  corvées  que  les  jufticiables 
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de  la  PalifTcquî  en- doivent  dix  par  chacunan,  fuivant  les  titres 
de  cette  Terre  •' Seroit-il  pareillement  jufte  de  contraindre  les- 
jufticiaWes  de  Rozière&  de  la  Motte  de  porter  leurs  grains  au 
imoulia  bannal  de  la  Palifle?  Me.  Freminvillefoutient,  avec 
juftice ,  q-ue  tout.ceci  feFoit  monople  8c  vexation.  Les  Seigneurs , 
dit-il ,  ne  font  pas  capables  de  les  commettre  >  mais  ils  ne  peu- 
vent apporter  trop  d'attention  ,  pour  empêcher  leurs  Fermiers 
d'abuferde  leurs  noms  ,  pourtyrannifcrle  corvéable  ;  il  paie  aA 
tez:  quand  il  paie  te  qu'il  doit. . 

Des  Corvées  réelles, 

Lescorvées  réelles ,  nous  l'avons  dit,  font  celles  qui  font  at*  - 
iachéesà  la  pofleflion  de  certains  héritages:  or  ces  héritages  font,, 
ou  de  condition  fêrvile ,  ou  fimplement  cenfuels  5  ce  qui  fait  naî- 
tre une  différence  très-grande  entre  les  corvées  réelles,qui  font  : 
dues  à  çaufe  de  k  pofTefïion  des  héritages  de  fer  vile  condition »  , 
&  les  corvées  réelles  qui  font  dues  à  caufede  la  pofleffion*des 
héritages  fimplement  cenfuels.  Là  pofteffion  des  premiers  héri- 
tages rend  le  polîèfTeui-  fetf;  ainflla  corvée-,  qui  y  eft  attachée, 
affecte  également  ôcla  perfonne,  Scies  héritages.  La  corvée, au 
contraire,  attachée  aux  héritages  de  h.  féconde  efpèce,  afFé<ftc 
uniquement  l'héritage,  8c  n'intérefïe ,  çn  aucune  façon,  la  li-f 
bertédu  pofJefleur... 

II  eft  trèsaifé  de  connoître  les  héritages  dé  fervite  condition} 
cefontceuxquiaiïujettiflentle  pofTeneuràla.tailleréelle:  orc'eft: 
la  difpofîtion  générale  de  toutes,  les  Coutumes  ferves,-  que  qui- 
conque doit  a  fin  Seignettf -la  faille  réelle,  Lui  doit  au£i  des  corvées 
de  même  efpèce  ,  en -fins  ou.  moins  grand .nombre-.,  fuivant.  les  Coutti~ 
■mes,  ou  les  titres.  Voyez,  les  articles  190,191  ôc  495  de  la  Cou-« 
me  deBourbonnoïsj  les  articles  -136  ••&  137  delà  Coutume  de 
la  Marche*  De  toutes  ces-  différences  d'héritages  ,  il  en  réfulte  ; 
que  tout  homme ,  fujet  à  b-taillerréellé,  eft  pareillement  fujet 
à  la  corvée  réelle;  au  lieu  que  tout  débite uc  de  lacorvée  réelle 
peut  n'être  pas  fujet  à  la  taille.  .Enfin  le  Corvéable  ^qui  eft  tailla-» 
ble,eftun  homme  vraiment  ferf  :  le  Corvéable,  qui  n'eft  pav 
sailiable ,  eft  toujours  homme  libre.: 
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QUESTIONS  SUR  LES  CORVÉES. 

RÉELLES  QUI  AFFECTENT  LES  HÉRITAGES  ET  LES  PERSONNES. 

QUESTION  PREMIÈRE»  Le  corvéable ,  de  cette  efpéce ,  . 
four  être  ajfujetti  à   la  corvée ,    doit  -  il  néceffairemens 
demeurer  dans  l'héritage  taillable  ? 

Oui  ;  autrementil  ne  devroit  point  la  corvée.  C'eftJa-difpofr.  - 
tionprécife  de  l'art.  49  5  de  la  Coutume  de  Bourbonnois;  &  l'art- 
141  de-làCouturnede4a  Marche  déddeque  le  Seigneur  peut  «»- 
fraindre  l'homme,qui  tient  de  lui  héritage  de  fervile  condition ,  à 
y  faire  fa  réftdence  >pourvûjdit  l'art.  143..  quel'héritage  foit  fuffi* 
îant  pour  entretenir  une  paire  de  bœufs  jiansqu.oi  iln'eft  tenu  y 
faire  feu  vif  &.  réfidence.  - 

Question  U.Sile  Seigneur  affranchit  l'héritage  taillablejans 
retenir  les  corvées,  pourra-t- il  les  exiger,  après  un  tel  affran»  ■ 
chiffe  ment  h 

Non  :  l'héritage  fe  trouvera  réduit  à  la  fîmplecenfîvé  ,  dont  : 
il:  fuivra  la  condition»  &  comme  la  corvée  réelle  enY  toujours  ' 
unie  à  la  Taille-réelle ,  qui  éteint  l'une ,  éteint  l'autre. 

Question-'  III.-'  S"z7  jy  avoit  une  framhrfe  dans  •  une  Sei- 
gneurie y    <ty  ff  >  dans  cette  fnanchife  T  al-  y  \avoit  des  i 
maifons  ,  ou  autres  héritages  tailiables  au  Seigneur,  fe* 
r  oient -ils  auff/ujets-  aux  corvées  ,  malgré  la  jranchife  -f^ 

Quand  ilaplu'au  Seigneur  de  donner  des  héritages,  de  fon'1 
propre  domaine,  quoique    fituésdans  les  limites  de  fa  rran* 
ehifc  ,  il  a  été  le  maître  de  les  donner  à  telle  condition  que  ' 
bon  lui  a  fembîé  5  enforte  que  v  l'ayant  donné  à  la  charge  do  ' 
laitaille .,  il  n'eft  pa,s  douteux  que  le  preneur  a'efi  aÏÏujetti  aux  coin-  - 
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vécs ,  qui  font  une  fuite  inséparable  de  la  taille  ;  &  ce ,  nonobfc 
tantla  franchife,  k  laquelle  il  efl également  libre  au  bailleur  & 
au  preneur  de  déroger. 

Question  IV.  Si  un  Seigneur  vendoit  les  corvées  <fr  taille  t 
qui  dépendent  de  fa  Seigneurie  »  -ain/i  que  le  cens  énoncés 
payables  ^7-  portables  en  [on  château  ,  a  un  autre  Seigneur  , 
dont  le  château  ferait  fort  éloigné  ,  ce  nouvel  acquéreur  pour- 
r  oit-il  forcer  les  cenfitaires  de  porter  leurs  cens  dans  f on  châ- 
teau ?  Et  pourroit-il  exiger  les  corvées  des  taillables  ? 

Le  nouvel  acquéreur  ne  pourrôitipointexjger  que  les  cens  fut 
fênt  portables  en  Ton  château  ;  parce  que  le  Seigneur,  qui  a  ven- 
du ,  ne  peut  pas  faire  la  condition  des  cenfitaires,  pire  qu'elle  n'é- 
toit  par  le  titre  primitif  :  les  cenfitaires,  qui  fe  font  engagés  a 
porter  leurs  cens  au  château  duSeignenr  ,  qui  eftfur  le  lieux, 
n'auroient  peut-être  pas  pris  cet  engagement,  fi  le  château  eût 
été  fort  éloigné  :  ainfî ,  dans  le  cas  propofé ,  le  cens ,  au  lieu  d'ê- 
tre portable ,  fera  quérable  si  moins  que  le  nouvel  acquéreur  ne 
juge  à  propos  d'avoir  fur  les  lieux  un  receveur  ,  pour  recevoir 
les  cens }  ce  qui  alors  doit  être  indiffèrent  aux  cenfitaires. 

Quant  aux  corvées  ,les  principes  font  certains j  elles  font  per- 
fbnnellesau  Seigneur, qui  ne  les  peut  céder  ni  tranfporter:  d'ail- 
leurs le  ferf,  par  l'engagement  primitif ,  en  prenant  du  Seigneur 
un  héritage  taillable,  ne  s'eft  engagé  envers  lui  aux  corvées,  que 
parce  qu'il  les  pouvoit  faire  fur  les  lieux  :  il  ne  fe  feroit  peut-être 
pas  engagé  ,  s'illui  eût  fallu  les  faire  plusloin,  ou  lesfaire  pour 
un  autre  Seigneur.  En  vendant  fa  liberté  ,  il  doit  être  au  moins 
libre  au  ferf  de  fe  choifir  un  maître  :  ainfi  ,  dans  le  cas  propoie  , 
il  paraît  raifonnable,  &  même  jufte,  de  décider  en  faveur  du 
corvéable  qu'on  ne  peut  le  contraindre  à  faire  fa  corvée  a  un 
château  plus  éloigné  que  celui  au  fcrvice  duquel  il   s'eft  fou- 
rnis, par  fon  engagement  primitif.  Si,  malgré  ces  rai  fons,  le  nou- 
vel acquéreur  forçoit  les  cenfitaires,  &  les  taillables, à  lui  recon- 
noître  ledroit  de  corvées,&  queles  cens  font  portables  en  (onchâ- 
teau,  ce  feroit  une  vexation,  unefurchargeau  titre  primitif }  & 
en  nedoute  point  qu'il  ne  fût  aiféaux  cenfitaires,  ainfi  qu'aux 
taillables ,  de  faire  annuller  de  femblables  reconnoiflances ,  par 
{a  voie  des  lettres  de  refeifion. 
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CORVÉES  RÉELLES  QUI  N'AFFECTENT  QUE  LE* 
HÉRITAGES. 

QUESTION  PREMIÈRE.  La  corvée  ,  de  cette  efpéce , 
efl-elle  due  par  celui  qui  ne  fait  pas  fa  demeure  dans 
l'héritage  qui  y  ejî  fujet  ? 

La  corvée  ,  dont  nous  parlons ,  eft  une  charge  foncière  de 
l'héritage  envers  le  Seigneur  direét  :  ainfi  les  propriétaires  de 
l'héritage ,  quelque  part  qu'ils  demeurent,  font  obligés ,  com- 
me les  autres  cenfitaires  demeurant  dans  la  terre-,  de  faire,  ou 
faire  faire  les  corvées  qu'ils  doivent;  de  même  qu'ils  font  obligés 
de  payer  leurs  cens, n'y  ayant  aucune  différence.  Il  y  a  plus  j  fï 
l'héritage ,  fujet  à  cette  corvée ,  étoit  pofïèdé  par  un  Eceléfiaf- 
tique ,  par  un  Gentilhomme  ,  que  nous  avons  dit  être  exempt» 
de  toutes  corvées  ,  ils  doivent  cependant  faire  acquiter  la  cor- 
vée dont  efl:  queftion.  Voyez,  de  Lalande,  fur  l'art.  100  de  la 
Coutume  d'Orléans,  l'art.  18.  du  chap.  S.  de  la  Coutume  de 
Nevers,  l'art,  pi.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 


Question    II.  Si  dans  une  reconnoijfance  ,  il  y  a  ,  avee 
le  cens  3  une  corvée  feulement  ,  fans  dire  fi  c'efi  à  bœufs  , 
ou  un  charroi  ,   le  tenancier  en  fera-t-il  quitte  pour  of- 
rtr  une  corvée  a  bras  f 

Si  la  queftion  fe  préfênroit  dans  îa  Coutume  d'Auvergne, 
elle  la  décideront  par  l'article  19.  du  titre  1  j  de  cette  Coutume, 
qui  feroit  une  corvée  de  bêtes  à  bât  .mais ,  dans  toute  autre 
Coutume»  tu  le  trot  de  («rve'e  cft  générique  ,  une  corvée  à 
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bras  furfiroit  ;  ce  feroit  la  faute  du  Seigneur,  de  n'avoir 
pas  expliqué  précifement  .la  chofe.  Si  cependant  le  cenfitaire 
avoit  fait  des  coryées  à  charrois  pendant  trente  ou  quarante 
années ,  cet  ufage  auroit  (uffifamment  expliqué  1er  titre  ,  êc  le 
cenfitaire  n'auroit  plus  lieu  de  prétendre  en  être  <juittc,pour 
gune  corvçe  à  bras. 

(Question  III.  Lorfquun  héritage  fujet  à  un  cens  '& 
mne  corvée  ,  eft  fanage  entre  plufîeurs ,  an  demande- 
comment    ils  doivent  payer  la  corvée  ?   ■ 

La  corvée  réelle ,  due  fur  un  héritage,  ne  fc  peut  di» 
vifer  j  ainfi  ,  lorfque  l'héritage,  fe  divifê  ,  chacun  des  .proprié- 
taires doit  faire ,  ou  faire  faire  ,  la  corvée  à  fon  tour.  C'eft  Je 
sentiment  de  DepeilTes  &  de  M-Bretonnier  ,  en  fes  obferva- 
lions  fur  Henrys. 

^Questions    IV*  Les  corvées  réelles  font-elles  'dues  fans 
demande  ,  ou  fans  un  avertijfement  préalable  ?  Tombe- 
r oient-elles  en  arrérages  ? 

Pour  que  la  corvée  réelle  put  n'être  pas  démandée  ,ilfau- 
adroit  que  le  titre  indiquât  précisément  le  jour  auquel  elle  doit 
■être  faite  /au  15  Mai ,  par  exemple  :  alors  le  corvéable  feroit 
cenfé  duementaverti  }&.  fi  ,  au  jour  marqué  par  le  titre  ,  il  ne 
fêtrouvoit  pas  ,ou  ne  faifoit  pas  trouver  quelqu'un  pour  faire 
{&  corvée  ,  il  eft  fans  contredit  qu'elle  tomberoit  en  arrérages: 
«mais,  «hors  le  cas  d'un  titre  précis,  lescorvées  réelles, ainfique 
Jes  perfonnes ,  doivent  être  demandées.  Enfin  c'eft  une  Règle 
générale,  qu'a»  ne  fe  ut  jamais  exiger  des  arrérages  de  corvées , 
Jiit  réelles ,  fait  fcrfinnelles ,  fans  en  obtenir  condamnation  en 
Juflice  4  Ji  on  ne  prouve  que  la  corvée  a  e'té  demandée  ,  que  le 
corvéable  a  e'té  bien  &  attentent  averti  ,  .&  qu'il  n'a  eu  aucun 
/gard  ri'/tvertifement. 

C'eft  encore  une  règle  générale,  qu'<?»  ne  f eut  refufer  au 
forvéable  ,'  s'ilix   demande  ,  'quittancé de  chaave  corvée  au' H  nc- 
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quitte.  C'eft  la  difpofition  précife  de  l'art.  107  de  l'Ordonnan- 
ce de  1619,  &  de  l'article  13  du  Règlement  des  grands  Jours 
-de  Clermont,  l'article  14  ordonne  même  que,  lorfque  les 
redevables  ne  paient  que  partie  des  droits  qu'ils  doivent,  les 
Seigneurs  ,  ou  leurs  Fermiers,  font  tenus  de  le  recevoir.,  d'e» 
donner  quittance  ,  (ans  préjudice  du  furplus. 

T)e  la  "Poule  de  coutume. 

Outre  la  taille  &  les  corvées,  dans  quelquesendroits ,  l'hom- 
me fèrf  eft  encore  obligé  de  donner  tous  les  ans ,  au  terme  con- 
venu, une  poule,  ou  geline  ,  à  Ton  Seigneur.  Voyez,  lesCoutu- 
rtumesde  Châteauneuf  fur  Cher  ,  de  Troyes,  de  la  Marche  ,& 
-quelques  autres. 

La  poule  de  coutume  eft'un  droit  perfonnél ,  dû  par  le  fer? 
.qui  tient  feu  8c  lieu  dans  la  Jufticedu  Seigneur.  Si  plusieurs  de- 
meurent enfemble  ,  à  même  feu  &  à  même  pot,  ils  ne  doivent 
qu'une  feule  poil  le  ;  mais,  s'ils  tiennent  feu  Se  ménage  féparé ,  il 
fera  du  autant  de  poules  qu'il  y  aura  de  feux.  Tous  les  droits 
de  fèrvitude  font  aufîi  grandsfur  un  feûl  ferf,  que  fur  toute  une 
xommunautécompofée  de  plufieurs  familles.  Leschofèsont  été 
ainfi  réglées, "'fans  doute  ,  afin  que  les  héritages  de  campagne 
fuflent  mieux  cultivés  &  moins  divifés  ;  au  moyen  de  quoi  les 
droits  feigneuriaux  fedivifènt  aufli  moins  ,&  la  perception  en 
eft  plus  fure  Se  plus  facile. 

Du  "Droit  de  éMortaille. 

C'eft  ici  le  comble  delà  fèrvitude.  Le  pauvre  ferf ,  après 
avoii travaillé  toute  fa  vie,  pour  fon  Seigneur;  après  avoir  été 
tyrannife ,  par  les  Fermiers  du  Seigneur ,  en  mille  différen- 
ces façons,  il  meurt  enfin, &  , après  fa  mort  ,1e  Seigneur  exerce 
fur  fes  biens  le  même  pouvoir  qu'il  exerçoit  fur  la  perfonne  : 
il  s'empare  de  tous  fes  biens.- &  ,  comme  le  ferf  ne  peut  avoir 
d'autre  règle  de  fes  actions  que  la  volonté  de  fon  Seigneur  , 
qui  toujours  eft  de  tout  prendre,  le  ferf  ne  peut  préjudicicr  à 
cette  volonté  par  aucun  teftament ,  par  aucune  donation  entre- 
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vifs  >  le  tout  cft  nul ,  s'il  n'a  plûau  Seigneur  de  le  ratifier ,  ÔC 

de  l'avoir  pour  agréable. 

II  y.  a  apparencerque,  dans  l'origine,  le  droit  du  Seigneurdo 
fuccéde.r  à  Ton  fer£,  fut-général  &  illimité;  quelesenfansdu  dé- 
funt ,'fbh  pécule,  fes  immeubles,  toutappartenoit  au  Seigneur  : 
t'étoitune  fuite  natutclle  de  la  conquête,  &  des  droits  que 
la  victoire  donne  fur  des  captifs.  Mais  les  Seigneurs ,  ayant  per- 
du /es  moyens  de  fe  faire  desferfs  de  cette/efpéce  ,  ôc  n'ayant: 
plus  que  ceux  que  la  misère  conduifoit  dans  leurs  terres  &  for- 
çoit  d'y  refter ,  il  leur  fut  au  moins  libre  de  flipulet  les  condi- 
tions de  leur  fêrvitude  »  &.  ce  fut  alors ,  fans  doute  que  le  droit 
de  mortaille  reçut  les  modifications  qui  fuivent,  que  nous  trou- 
vons introduites,,  ou  par  la  dtfpoution  précifè.  des  Coutumes 
ferves  ,  ou   par  les  titres  particuliers  des  Seigneurs. 

i.  Pïefque  toutes  les  Coutumes  ferves  ordonnent  que  le  ca& 
de  mortaille  n'a  plus  lieu ,. .que  quand l'hommeferf  décède  fans 
enfants ,  ou  parents  de  même  condition  ,  communs  &  demeu- 
rant avec  le  défunt,  au  jour  de  fon  décès.  Telle  eu  la  difpofi. 
tion  des  Coutumes  de  Nivernois  >  tit.  S  ;  art.  7  y  .de.  Bourbon, 
nois ,  art.  pz  &L-  207  ;  de  Bourgogne  Duché,  tit.  $t,  art.  1  z^ 
&  13,  &.deplufieurs  Coutumes  locales  du. Berry. 

2.  Les  Seigneurs  ne  fuccédent  pas  généraleme/it ,  dans  tou- 
tes les  Coutumes ,.  à  tous  les  biens  du  ferf  défunt:  dans  quel- 
ques-unes ,  le  Seigneur  ne  fuccède  qu'aux.meubles  ;  dans  d'au- 
tres, aux  immeubles  feulement:  mais  le  plus  général  ufage  eff 
que  ,  quand  il  fuccède  à  fôn  homme  ferf ,  il  lui  fuccède  en  fes 
biens  meubles  &..immeubles.- 

Comme  la  communauté,  que  l'homme  ferf  peut  contracter 
avec  fes  parents ,  nuit ,  anéantit  même  le  droit  de  mortaille  ,il 
cft  ordonné,  par  la  plupart  des  Coutumes  *  que  les>gens  mor- 
taillables  ne.  peu  vent  contracter  de  communauté  enfemble,  /ans 
le  confentement  dé  leur  Seigneur;  Se  ,  s'ils  fe  féparent,  il  no 
peuvent  plus  fe  réunir ,-  fans  le  même  confentement; 

11  faut  obferver,  à  cet  égard,-  que  toute  demeure  féparée 
des  communs ,  ou  de  quelques-tms  d'eux  ,  n;induit  pas  une  fé< 
paration  capable  de  donner  une  pleineou vertu re  à  la  mortaille; 
«eux  quifont  en  'fèrvice,  les  enfantsqu'on  envoie  aux  étndesy 
•il.  en  apprentiflàge  j  celuLqui  deûert  une  Cure,. ne  font  poinô: 
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cenfés  fcparcs.  La  raifon  de  décider  eft  ,  dit  Coquille  ,  queft. 
28a ,  que  dételles  abfences  ne  font  que  pafTagères ,  queles  ab- 
fents  ne  tiennent  pas  ménage féparé,&  n'ont  pointtiréleur  por- 
tion de  la  communauté.  11  faudroit  décider  le  contraire,  fi 
l'enfant,  ouïe  commun ,  pofledoit  un  bénéfice  en  titre. 

Le  Seigneur  qui  fuccéde,  par  droit  de  mortaille  ,  foit  aux 
meubles,  foit  aux  immeubles,  foit  à  tous  les  deuxenfemble, 
eft  tenu  de  faire  bon  &  fidèle  inventaire  ,&  de  payer  les  dettes 
du  défunt,  jusqu'à  due  concurrence. 

Lorfquau  décès  du  ferf  il  y  a  des  enfants  communs  avec  lui, 
ils  excluent' les  frères  &  feeurs  qui  ne  font  pas  communs  .•  car , 
pourfuccèder  au  ferf,  il  faut  deux  conditions;  être  le  plus  pro- 
chain habile  à  fuccèder ,  &  être  commun  avec  ledéfunt.Celà 
eft  précifément  décidé,  par  les  art.  1 1  Se  14  de  la  Coutume  de 
Nivernok.Dans la  Ceutume  locale  de  Lignières  en  Berry,il 
s'eft  préfenté  l.'efpèce  fui  vante.  Trancois  Soupifon,. &  Etiennet- 
te  Soupifon  ,  fà  hièca,  ton*  les  deux  ferfs ,  étoient communs 
enfeniblc:  Etiennette  décéda  ,  &  fa  fucceffion  fut  adjugée  à 
François  Soupifon  ,  fon  oncle,  avec  lequel  elle  étoitdécédéc 
commune.  Le  Seigneur  fut  exclus.,  parce  qu'à  fon  décès  Etien- 
nette Soupifon  avoit  un  commun.  .Les  fœursd'Etiennete  Soupi- 
fon, qui  prétendoient  fa  fucceffion  ,concurrement  avec  leur  on- 
cle, en.furent  pareillement  exclues  j  parce  que  ,  quoique  plus 
prochaines  &  habiles  à  fuccèder  .elles  n'étoient  point  communes 
avec  leur  fœur  ,  au  jour  de  fon  décès. 

Il  y  a  un  ufage  flngulier  dans  la  Coutume  de  Lignières:  h* 
quelqu'un  efl  né  d'un  .père  ferf  &.  d'une  mère  libre  ,  ou  d'une 
raère  ierve  &  d'un  père  libre,  il  n'eft:  ferf  que  pour  moitié  j& 
fi  fà  fucceffion  tombe  en  mortaille  ,  le  Seigneur  ne  lui  fuccè'de 
aiïffi  que  pour  moitié.  Dans  les  différents  titres  des  Seigneurs. 
&  dans  les  différentesCoutumes  locales ,  il  peut  te  rencontrer 
de  femblables  fingularités  ,•  alors  il  faut  s'en  tenir  ftriétement 
à  ce  qui  eftftatué  par  la  Coutume  &  parles  titres,  fur-tout  fi* 
h  pofTeflion  fe  trouve  jointe  au  titre  &à  la  Coutume. 
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CBAPITRE    TREZIÉME„ 

DU  CONTRAT  EMPHLTE:OTIQtlE. 

'Empereur  Juftinien    au   Titre   des   inftitutes  der 

Locatione fy  eonduciione ,  parle  de  l'Emphiréole  com- 
me d'un  Contrat  qui  tient  également  du  louage  &  de 
Ja  vente;  &:  auquel  par  cette  raifon  les  Lûix  ont  donné 
un  nom  propre  &  particulier  j  talis  contrdSius  y .  qui  à 
quïbufdxm  local io ,  à  quibufdam  vcttditio  exiftimabatur ,  lex- 
zenoniana  lata  eft  qua  Empb'tteufos  contraQus  propriam  fta- 
tuit  naturam  neque  ad  l&cationem.  neque  ad  venditionem 
tndinantem  ,  fed  fuis  pacUfionibus  faciendam. 

Empbiteufls  eft  un  mot  Grec,  qui  fignine    mêUorer 3 
planter  fo-  hanter  s  infttOi  inplantatio  s  parce  qu'en  effet, 
une  des   conditions  de  l'Emphitéofe  eft  que   i'Emphi- 
téote  cultivera  ,  reparera  ,  &  améliorera    le  Fonds.  M„ .. 
Cujas  a  fi  fort  regardé  cette  condition  de  méliorer  & 
de  reparer,  comme  eflenrielle  au  Contrat  Emphitéoti- 
que,  qu'il  a  crû  qu'on  ne  pouvoir  bailler    à  ce  Titre 
que  les  Fonds  déferts  ou  incultes.  Emphkeufeos,  dit-il  -,  . 
en  (es  Paratitles  fur  le  Titre  du   Code   de  jure  Emphir. 
tfl  ContraSlus   qu&   Dominus  fundi  fui    âeferti  forte   fr 
fqualidi  ufum  &    ufumfrufàum    plenijfimum ,    fr    quafi- 
domimum  alteri  concedit   ea  iegç  ut  inferendo >-,  plant ando  ^  , 
Araade }  vliendc  9  celendo  >   meliorem  eum-foi  fretiofonmr* 
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faciat ,  proque  eo  pendat  pretium feu  ve&igal aimum  ;  mais 
dans  l'ufage  il  eft  indifférent  pour  la  validité  de  cette 
efpéce  de  Contrat  que  le  Fonds  (oit  en  bon  ou  en 
mauvais  état  ;  l'obligation  de  l'Emphitéote  n'cit  autre 
que  de  ne  pas  le  détériorer. 

Il  eftde  la  nature  du  Contrat  Emphitéottque ,  L. 
1.  Cod.  de  jure  Emphit.  que  parla  perte  totale  du  Fonds 
l'Emphitéote^  eft  déchargé    de*  la  Rente  à  >  laquelle  il 
dà  3iiï\x)&Ù  y  fi  <fçiden>>tanta  emerfcrit  clades  qu<e    ipfius 
rei  faciat  interritum  hocnonEmphiteuticariofedreiDomi-- 
no  imfutetur  s  &  que   Ci  la  perte  au  contraire  c'eft  que 
d'une  partie  du  Fôndi,  l'Emphitéote  doit  la  fupporter 
fans  aucune  diminution  de  la  Rente  »  fin  veroparthu* 
lire  vel  aliud  levé  contigerit  damnum  ex  quo  non  ipfarei' 
penitus  Udaturfubfiantia  ,  hoc   Emphiteuticarius  fuis  parti- 
bus  non  dubitet  ad  fcribendum  :  fi  périt  res    ut  a  libérât  us 
Empkiteuta  ,  fi  <vero  pro  parte   nulla  liber 'abitur  parte  ,  on 
i'obferve  de  même  à  l'égard  du  Bail  -  à- Cens;  &    il 
n'y  a  qu'une  exception  à  la  Règle,   c'eft   celle    dont' 
parle  Dumoulin  &  Defptiffes ,   Tome  111.    fçavoir ,  s'il  a; 
été  dit  en  la  tradition  du  Fonds  qu'il  feroit  payé,  par 
exemple,.. tant  d'argent  ou  tant  de  bled  pour  chaque 
arpent:  ou    pour   chaque  fétérée  de  terre,  la  Rente 
alors  devant  être  diminuée  à  proportion  de   la  dimi- 
nution du  Fonds.     - 

L'Emphitéote  qui  laifle  palîer  trois  années  fans  payer- 
la  Rente  &  les  autres  Charges  du  Fonds  -,  peut  être  de- 
poiTedé  fans  autre  foi  malice  3  &  ne  peur  demander 
aucun  remboursement  des  méliorarions  ou  réparations 
par  lui  faites.-  L.  r,  Cod.  de  jure  Emphiteut.  fîper  totum ■■■' 
mennium  neque  pétunias  Joiverit,  neque  apocbas  Domino 
mbutorum-reddideriti  licm  eum  à  prœdiis  Emphit  euiicariis* 
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repellere  nulU  et  allegatione  nomine  meliorationis  Apponend&'i 
mais  c'eft  ce  que  nous  obfervons  aufli  peu  dans  l'Em- 
phitéofe  que  dans  le  Bail  à-Fief;  dans  le  cas  même  où 
ta  peine  auroit  été  exprefîementftipulée  dans  le  Bail ,  on 
la  regarderoit  toujours  comme  comminatoire  ;&  quand 
on  ne  la  regarderoit  pas  comme  telle  ,  &  que  toute  es- 
pérance de  purger  la  demeure  fereit  interdite  à  l'Em- 
phitêote, on  ne  pourroit -jamais  le  depofleder  <jue  par 
les  voyes  ordinaires  de  ia  Juftice.  Voyez  ce  qui  a 
êt-i  ohfervé  au  Chapitre    VII.  de   cette  troifiéme  Partie. 

Le  Fonds  Emphitéotique  tombe  en  Commife  par  la 
vente  qu'en  fait  l'Emphitêote  fass  le  contentement  du 
Seigneur  ;  mais  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  du 
Seigneur  d'empêcher  l'Emphitêote  de  vendre  ,  Juftmien, 
L.  3-  Cod.  de  Jure  Empiiiteut.  prend  ce  tempérammenc , 
que  deux  mois  avant  de  faire  la  vente  ,  l'-Emphiéote  dok 
la  dénoncer  au  Seigneur,  &en  dénoncer  aufïi  le  prix 
&  les  conditions  ;  que  pendant  ces  deux  mois  le  Seigneur 
peut  délibérer  s'il  lui  convient  de  conferver  le  Fonds  au 
même  prix  &aux  mêmes  conditions,  auquel  cas  la  préfé- 
rence lui  doit  être  accordéei&  que  Ç\  le  Seigneur  -laifle  pat 
fer  le  délai ,  fans  expliquer  autrement ies  intentions  fur  la 
préférence  ,  la  vente  alors  puifle  être  valablement  fai- 
te ,  &  qu'elle  foit  irrévocable  ,  fin  autem  duorum  men- 
tiurp  fpatium  fuerit  emerfum  $y  Dominus  noluerit  tan- 
tam  prafiare  quantitatet»  ipfe  re  verâ  Emphiteuta  -ab 
édio  recipere  pptefi  ,  licentia  Émphiteut*  detur  ubi  volue- 
ri'  >  &  fine  confenfu  Domini  meliorationes  fut:  vcndere  , 
&c  -Rien  de  tout  cela  n'eft  aujourd'-hui  en  ufage  parmi 
nous,  l'Emphitêote  peut  vendre  quand  bon  lui  femble  , 
fans  être  renu  de  faire  aucune  dénonciation  au  Seigneur  s 
H  dans  le  Contrat  Emphitéotique ,  ainiî  que  dans  le 
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Bail  -  à  -  Cens ,  le  Seigneur  n'a  d'autre  avantage  que  ce- 
lurde  pouvoir  retraire  Je  Fonds  vendu  ,  en  payant  ou  en 
rembôurfant  le  prix-  à  l'Acquéreur. 

Le  Seigneur ,  qui  ne  veut  pas  uferde  la  préférence  que 
tes  Loir  lui  donnent  ,  ne  peut  fe  difpenier  d'inveftir  le 
nouvel  Acquéreur1;  &  il  ne  peut  exiger ,  pour  lé  prix  de 
l'inveftiturc  ,  que  la  cinquantième  partie  du  prix  de  la 
vente  ,  L.  ^.Ced.  de  jure  Emphiteut.  &  ne  avaritia  tanti 
Domini  magnam molem-pecuniarum  fttper  hoc  efflagitent  , 
non  ajnplmse'rslkeatnifiquinquagejîmampratii  vel  aflima* 
tionis  loci  qui  ad  aliam  perfonam  tramferentur  accipere ,  fec ; 
Toutes  les  Coutumes  du  Royaume  le  font  bien  confor- 
mées à  la  di/pofrtion  du  Droit,  en  ce  qu'il  permerau  Sei- 
gneur d'exiger  des'Lods  de  toute  mutation  qui  le  fait  par 
vente  ,  mais  elles  s'en  font  éloignées  en  ce  qui  regarde  la 
fixation  de  ce  Droit,  n'y  en  ayant  aucune  qui  l'ait  ré- 
glé ,  fort  pour  TEmphitéofe  ,  foit  pour  le  Bail  -  à - 
Cens ,  a  un  fi-baspied  qqecelui  delà  ciquantième  pati- 
ne du  prix: 

On  comprend  ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire1,  que 
FEmphitéofe  &  le  Bail-à-Cens  ,  ne  différent  prefque 
que  de  nom  ,  Dolivey  en-  fes  Notes  ,fur  leC  24  du  L.  i.: 
Qcnfus  ,dit  Dumoulin,  eft  contraïïus  quihabet  nomma- Le- 
ge  confuetudinaria-jùt  EmphiteufisàLege  commuvi  &•  ferip* 
ta  feditt  ut  roque contraRu  /videlicèt  cenju  ty  Emphiteufi  Do-t 
m'tnumdire&um  k^concedente  retinetur  s  on  pourroit  ajoû^ 
ter  ce  que  nous  avons  oblervé  ailleurs ,  qu'on:  ne  peut 
bailler  à  Cens  qu'un  Fonds  que  l'on  polTéde  noblement  3 
au  lieu  que  pour  bailler  un  Fonds  à  Titre  d  Emphicéo- 
fe,  il  fuffit  de  le  polTéder  en  Franc-Aleu  ,  &  indépendant : 
de  toute  beigrieunc  Directe,  qqoique  d'ailleurs  Rural  & 
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iujet  au  payement  des  Tailles  s  la  roture  n'ayant  rien  d'in* 
compatible  avec  l'allodialité  &  l'indépendance  s  mais  a 
cela  près  ,  la  reiTembla-nce  de  ces  deux  Contrats  ne  peuc 
tcre  plus  parfaite*  &  je  ne  fuis  point  furpris  que  nos  A*, 
teurs  les  confondent  fi  fouvent  l'on  avec  l'autre  en  (e  fer- 
vantde  Bail-à-Cens ,  &  de  Bail  Emphicéotique ,  comme 
de  deux  expreflîons  fynonîmes- 

Je  fçaibien  qu'on  a  prétendu  que  quelques  Droits  dûs 
pour  la  nature  du  Bail  à  Cens ,  ne  l'étoient  pas  par  la  na- 
ture du  Bail  Emphitéotique  ,  Mr.  Boifjieu,  Traité  del'u- 
Jag*  des  Fiefs  ,  chap.  1 1 .  le  décide  ainû  à  l'égard  de  la 
Prélation  ou  Retrait  ;  mais  cette  décifion  ne  ^aroît  fon- 
dée fur  aucune  raifon  folide  ;  &  cet  Auteur  3  d'ailleurs 
icmble  la  rétracter  au  Chapitre  S  3.  où  il  dit  après  Du- 
moulin „  Que  quoique  l'Emphiréofc  &  le  Cens  foient  dif- 
3,  rérens  dans  leur  origine,  &  par  la  nature  des  biens  que 
„  l'on  donne  par  l'un  &  l'autre  de-ces  Contrats  3  tamen 
^,  eadem  analogia,  efi  3  nec  efi  jus  diverfum  3  h  Prélation  3 
„  ainfi  que  les  Lods ,  eft  un  Droit  inhirant  à  la  Sei- 
gneurie Directe ,  qtue  à  concedente  reùnetur .,  une  préfé- 
rence qu'on  ne  peut  envier  à  celui  des  mains  de  qui  les 
biens  font  forcis  s  &  qui  doit  l'être  d'autant  moins  dans 
J'Emphitéofè,  que  c'eft  vraiiemblablement  de  ce  que  les 
Loix  ont  ordonné  pour  -cette  efpéce  de  Contrat ,  que  les 
Coutumes  ont  pris  occafion  d'introduire  le  Retrait  dans 
le  Bail-à-Fief  ou  à  Cens.  Voyez,  Doliw#  en  Ces  Notes ,  far 
k  ebap.  2,5.  du  Uv,  1. 
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CHAP.  QUATORZIÈME. 

DU   BAÎL-Â-LOCATAÏRIE  PERPETUELLE. 

i.    T~\  IFFERENCE  du  Bail-  charger  le  Fonds  d'une  Renie  Obi- 

-*-^  À  Locatairie  drduBail  tu  aire. 
Emphite'otique.  i  V.  S'il  efi  permis  i  l'Emphi- 

\\.  S'il  efl    dû    des  Lods  du  l/ote  de  changer  la  face  du  Fonds 

Bail-  a-Locatairie.  Emphiteotique. 

III.  Si  un   Emphkéote  peut  V.  Du  Contrat  Libellait^. 

LE  Bad-à-Locatakie  perpétuelle  diffère  du  Contrat  î. 
Emphiteotique  ,en  ce  que  pour  donner  un  Fonds 
à  Titre  d'Emphitéofe ,  il  faut  en  avoir  la  pleine  proprié- 
té s  c'eâ  -à-dire  ,  le  poflederallodialement ,  &  indépen- 
damment de  toute  Seigneurie  Dire&e ,  au  lieu  que  pour 
•tailler  à  Titre  de  Locatairie  perpétuelle  ,  il  îuffic 
d'avoir  la  Dominité  utile.  On  ne  regarde  point  ce 
Contrat  comme  translatif  de  propriété  ;&  par  cette  tai- 
fon  ,  les  Arrêts  rapportés  par  Mr.  Dolivc  ,  ont  jugé  Uv.  x.  <*.  i$ 
«ju'il  n'en  étoit  dû  aucun  Droit  de  Lods  .*  ce  n'eft  propre- 
ment qu'un  cizaillement  de  la  Dominité  en  deux  par- 
ties j  dont  l'une  demeure  à  Titre  de  propriété  à  celui  qui 
donne  le  Fonds,  &  l'autre  paflè  à  Titre  d'ufufruit  for  la 
tête  du  Locataire. 

Il  n'eft  point  dû  des  Lods,  difons-nous ,  d'un  Bail        ffr 
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à-Locatairie  perpétuelle;  mais  cette  décifion ,  fuivanc 
v-3-c  p-  7-  ja  remarqU€  de  Mr.  de  Catellan  ,  doit  être  entendue- 
dans  le  cas  ou  il  n'y  a  point  d'argent  reçu  ;  le  PoC- 
fefTeur  d'un  Fonds  Emphiréotique  ,  le  baille- à  Locataixie 
fous  une  Rente  annuelle,  &  le  Locataire  paye  pour  Droit 
d'entrée  une  certaine  fomme  ;  if  eft  juftequ'à  concur- 
?ence  de  cette  fomme  les  Lods Soient. payés  au  Seigneur 
Directe. 

Une  Rente  annuelle  ,'relervéé  fur  un  Fonds- Emphi- 
téotiqwe  par  le  Bail  à-Locatairie  perpétuelle  ,   diminue : 
fans  doute  la  valeur  du  Fonds ,  &  par   conféquent  les 
Lods  dûs  au  Seigneur  à  chaque  mutation  qui  le  fait  par 
vente;  maisà  cet  égard  le  Seigneur  eft  a(Tez  dédommagé 
par  les  Lods  qu'on  lui  adjuge  ,  non-feulement  de  la  vente 
du  Fonds ,  mais  de  latente  refervée  par  l'Empliitéote. 
Le  Poiïcfleur  d'un  Fonds  Emphitéotique  le  baille  fous  une 
Rente  annuelle  à  Locatair-ie  perpétuelle  ,  les  Lods  feront 
adjugés  au  Seigneur,  de  la  vente  que  fera  le  Locataire 
du  Fonds  fujet  à"  la  Rente  j  &  ils  lui  feront  adjugés  aufli 
de  la  vente  que  fera   l'Emphitéotede  la.Rente  annuelle 
qu'il  s'eft  refèrvée  par  le  Bail; 
DoL  lh'-  2i      Un  Emphitéote  peut  changer  le  Fonds  d'une  Rente  an-< 
Ilî,        nuelle  ,  en  le  baillant  à  Locatairie  perpétuelle  ;  mais  peut- 
il  le  changer  aufïï  d'une  Rente  ou  Penfion  Obituaire  ?   fl* 
femble  d'abord  que  non  ,  parce  que  toute  Rente  ou  Pen- 
fion  Obituaire,  étant  inaliénable,  &  hors  du  commerce 
des  hommes ,  le  Seigneur  Directe  ne  peut  en  ce  cas,  com- 
me il  le  peut  dans  l'autre^efpérer  d'être  dédommagé  par  les- 
Lods  de  la  Rente  vendue  féparemenr-du Fonds.  Cependant» 
les  Arrêts  ont  jugé  le  contraire  >  les  Arrêts  ont  jngé  que  le» 
PoÛèlTeur  d'un  Fonds  Emphitéotique  pouvoit  le .  charger  : 
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dune  Rente  Obituaifé  ,  &  que  le  Seigneur  Diredte  n'c- 
ïoitpas  perfonne  légitime  pour  s  y  oppofer  ;  mais  ils  ont 
condamné  en  méme-tems  l'£mphitéote  à  payer   une  in- 
demnité au  Seigneur    pour  la  moins- value  du  Fonds,    _  ,.      ,.^ 
le  tout  luivanc    Icltimation   renvoyée   a  des  Experts.. a.  ck.  14. 

ESt-  il  permis  à  l'Bmphitéote  de  changer  la  face  &  la  fub£ 
tance  du  Fonds  Emphitéotique?  *»♦ 

'Dumoulin  ,  fur  Paris, où  il  traite  amplement  la  queftion,dif-     <-     p  ,   m 
tingue  ce  qui-appartient  a  la  luperncie ,  une  mailon  ,  un  bois  a  74.  G/,  a. 
haute  futaye ,  d'avec  le  fol  même  de  l'héritage. 

A  l'égard  desmaifons  ,  des  futayes ,  de  tout  ce  qui  couvre  la 
fûrfacedu  Fonds  Emphitéotique  ou  Cenficr  ,  il  veut  qu'on  re- 
monte au  Bail  originaire,  pour  voir  fi  l'héritage  a  été  donné  dans 
cet  état  ;  il  déclare  en  ce  cas  5  qu'il  n'eft  permis  au  Tenancier., 
rii  de  couper  le  bois,  ni  de  dérnolirlamaifon.  Mais^î  le  Bail  de 
Concefïion  neparoîtpoint,il  préfume  que  tout  ce  quieompofe^ 
la  fu perfide  à  été  l'ouvrage  des  Tenanciers ,  que  le  fol  leur  avoit 
été  donné  tout  nud,&  le  Tenancier  n'a  point,  dit- il,  de  plainte, 
à  redouter  de  la  part  du  Seigneur,  quand  il  remettrai-héritage 
tel  qu'il  e(l  cenfé  l'avoir  reçu.  Avec  cette  exception  toutefois  , 
qu'il  faut  que  le  Fonds,  avec  les  changemens  que  fait  l'Emphi- 
téote  ,  foit  encore  capable  de  répondre  de  la  Rente  &.  des  au-' 
très  Devoirs  annuels  ,  parce  que  le  Seigneur  en  donnant  l'héri- 
tage eft  cenfé  avoir  ftipulé  que  le  Preneur  le  mettroit  en  tel  état 
où  la  Cenfive  &  lesautres  devoirs  annuels  pourroient  y  être  uti- 
lement aflis. 

Dumoulin  examine  enfuite  fi  des Reconnoiffàncesoù  le  Fonds 
Emphitéotique  eft  reconnu  avec  une  maifon  ou  avec  un  bois  à. 
haute  futaye  ,  doivent  opérer  le  même  effet  que  la  remife  du 
Bail  originaire  :  Et  comme  rien  n'empêche  que  la  maifon  n'ait 
été  bâtie  ,  &que  lefcois  ne  fe  foit  formé  dans  l'intervalle  du  Bail 
à  toutes  ces  Reconnoiffances ,  il  déclare  que  l'on  ne  peut  s'en 
fèrvir,  ni  pour  préfumer  que  la  maifon  &£  le  bois  fu (lent  déjà 
exiftans  lors  de  l'inféodation  ,  ni  pour  dire  que  l'Emphitéote  foie 
cenfé  les  avoir  particulièrement  fournis  à  la  Féodalité. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  fuperficie.  A  l'égard  du  fol.. 
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Dumoulin  ,  outre  la  condition  qu'il  a  déjà  exigée,  pour  ce  qui* 
concerne  la  fuperficie,  que  le  Fonds  demeure  toujours  capable 
de  fournir  au  payement  des  Devoirs  annuels ,  en  exige  encore 
une  autre  pour  qu'il  foit  permis  d'intervertir  le  fol,par  exemple , 
en  ouvrant  des  carrières  >  &  cette  condition  eft  que  les  kods  que 
le  Stigneur  eft  en  droit  d'attendre  par  la  vente  du  Fonds  ,  ne 
ibient  pas  notablement  diminués*  ou  que  la  crainte  de  cette  perte- 
ue  foit  que  pouruntems  se'eft-à-dire  vqu'il  veut,  ou  que  les  cho- 
ies foient  en  un  état  auquel  le  Fonds  puiflë  être  rétabli  après 
quelques  années  par  la  renaifîance  du  terrein  ,  ou  que  la  car- 
a  rière  prenne  une  fi  petite  portion  de  l'héritage ,  que  la  valeur 

en  foit  peu  diminuée. 
Sur-l'art,  fli.  Dargentré,  quia  traité  là  même  queftic» ,  di  flingue  commet 
Dumoulin  ,  entre  la  fuperficie  ôc le  fol  -,  mais  avec  cette  différen- 
ce, que  fans  examiner  fi  ce  quieit  de  la  fuperficie ,  maifon,  bois 
à  haute futaye,  Vautres  chof es  femblables,  exiftoit  lorsduBaik 
deConcefCon  ,  il  décide  généralement  quePEmphitéote  eft  en 
droit  de  le  détruire.A.l'égarddu  fol,  quoique  Dargentré  déclare 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'en  corrompre  la  mbftance  ,  il  paroi t  néan- 
moins, par  le  tour  qu'il  donnes  fàDeétrine,  qu'il  n'etoit  pas 
éloigné  d'adopter  les  deux  exceptions  de  Dumoulin  ,.  dans  le  cas 
que  la  valeur  du  Fonds  n'ait  pas  diminué  notablement ,  oulorf- 
qu'ily  a  lieu  d*éfpérer  que  le  terrein  pourra  renaître  après  un 
petit  nombre  d'années* 

LeDoéteôc  Judicieux  Goquillè^raitanrcette même  queftion?. 
ïmf«  Qnef-  par  rapport  au  bois  à  haute  futaye  ,.que  l'Emphitéote  veut  ab- 
>joas ^usfi.  30.  batre  ,  déclare  qu'il  lui  eft  permis  de  les  abbatre  file  Fief  necon- 
fîftepointentout,ou  pour  la  plus  grande  partie,  dans  ce  bois 
feul  j  encore  même  permet-il  en  ce  cas  la  coupe  du  bois  s'il  y 
a  efpérance  que  les  arbres  puifTent  revenir,  ou  fi  après  cette  cou- 
pe le  terreinmisenculturepeut-êtrepropreàproduiredes  fruits. 
.       Boiflieu  ,  après  avoir  ramené  tous  les  tempéramens  que  propo- 
lent  Dumoulin  &  Dargentré ,  paroît  enfin  en  revenir  à-  cette 
opinion  de  Coquille. 

Mr.  Larroche  >  en  adoptant  ce  que  Dumoulin  a  ditdu  Con- 
trat de  Conceiïkm ,  paroît  attribuer  le  même  pouvoir  aux  Re- 
connoifTances  j  mais  il  déclare  que  fi  le  Seigneur  peut  fe  plain- 
dre lorfque  le  Tenancier  démolir-  ©u  abbatee  qui  ctoit  portée 


de- 


Du  Bail-à-Locat airie  perpétuelle*  43  j,- 

dans  les  Reconnoiflànces  ou  dans  le  Bail  primitif ,  il  n'en  eft  pas- 
de  même  lorsque  c'eft  feulement  par  négligence  que  l'Emplit, 
téote  laifle  périr  un  bois,  ou  laiffe  ruiner  une  maifon. 

A  l'égard  de  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  Bafnage  en  rapporte 
un  du  Parlement  de  Normandie  du  14,.  Février  1  648.  qui  jugea  diVcoïtf'ï 
qu'un  Emphitéote  pouvoit  ouvrir  une  carrière  de  Marne  dans  un  Normandie. 
Fonds  Empbitéotique.  Auzaneten  rapporte  un  autre  du  Parle- 
ment de  Paris  du  premier  Mars  1619.  qui  déclara  qu'il  étoit     Sur  Part;  7^.* 
permis  au  Tenancier  de  démolir  une  maifon.  Mr.de  Cambolas  ^  Couf'  de 
feit  mention  que  le  ^-Décembre  16 1$.  il  fut  jugé  au  Parle-     iàv.a. ctr.v?* 
ment  de  Touloufe,  que  le  Tenancier  pouvoit  abbatre  un  bois 
de  haute  futaye.  Mais  Mr.  de  Larrochedit  au  contraire  que  le 
premier  Juillet'  idoz.  un  Tenancier  fut  condamné  de  rétablir     Droîts 5eî 
une  maifon  qu'il  avoit  démolie.  ck.  iu  an.  1. 

Dans  ce  concou  rs  d'Opinions  &  de  Jurifpruden ces  contraires,» 
voici  quel  me  paroît  être  le  point  fixe  de  la  vérité.  A  l'égard  de 
la  fu perfide  ,lorfque  par  le  Bail  de  Concelîion,  il  paroît  que  la 
maifon  6c  le  bois  étoient  dès-lors  en  nature ,  je  diftingue  fi 
e'eft  la  maifon  même  &  le  bois  qui  ont  été  donnés  à  Ccns&ea- 
Emphitéofe.oufil'Emphitéofeêc  le  Bail- à  Gens  tombent  direc- 
tement fur  un  corps  de  Domaine  Se  de  Terroir,  en  forte  que 
la  maifon  &  leboisne  iôient  nommés  que  comme  defimplesap^ 
partenances-,   - 

Au  premiercas ,  il  eft  évtdenr  qu'il  ne  doit  pas  être  permis- 
au  Tenancier    d'abbatre/e  bois  ni-  la  maifon,  puifque  e'èft  en' 
cela  même  que  confifte  le  Fief,  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
au  fécond  cas  ,  où  le  Eiefne  confifte   point  précifëmentdans  la 
maifon  ou  danslebois ,  mais  dans  le  Terroir,  C'eft  ce  Terroir 
feul  qui  eft  le  Eiéfj c'eftdonc ce  Terroir  feul  qu'il  n'eft  pas  per* 
misde  dénaturer  5  mais  leTenancier  peut  fejoiier  delà  maifon 
&dubois,parcequenii'un  ni  l'autre  ne  font  pas  le  Fief  même  , 
&  ne  le  compofent  pas.  Que  file  Bail  de  Conceflion  ne  paroît* 
point  vje  ne  crois  pas  a  lors,  comme  Dumoulin  ,  que  la  préfomp- 
îion  foit  que  le  Fonds  ait  été  donné  tout  nud.  Loyfeauenfeigne 
au  contraire  que  lé  Fonds  eft  cenfé  avoir  toujours  été  tel  qu'ih 
paroît  être  dans  les  derniers  tems.Ainfi  à  moins  que  l'Emphi- 
téote  ne  prouve  que  le  bois'  &  ia  maifon  ont  été  l'ouvrage  ou- 
ïe fhjit  de  l'induftrie  de  fes  Père*,  il  ea  faut  uier  comme  s'il 
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piroïflbït   un  Biil  originaire  ,  où  il  fut  fait  mention  de  ce  bois 

ÔC  de  cette  mailon. 

A  l'égard  du  fol ,  rien  nemepa-roît  plus  judicieux  que  ce  que 
dit  Dumoulin  ,  puifqu'il  eft  fenlîble  ,  que  ce  fol  qui  eft  eflên- 
tiellementle  Fief, -ne  doit  pas  être  intercepté  au  préjudice  du 
Seigneur. 

M  lis  fur  celail  s'élève  une  autre  queftion,  qui  eft  <lefça  voir  , 
frle  Droit  duSeigneur  conlîfte  à  empêcher  que TEmphitéote  ne 
change  l'état  du  Fonds,  ou  s'il  fe  réduit  à  recevoir  une  indem- 
nité. Dumoulin  paroît  dire  d'abord  que  l'Emph'itéote  peut  être 
prohibé  5  mais  bien-tôt  il  le  retracte  ,  c-n  déclarant  qu'il  ne  peut 
être  prohibé,  qu'autant  qu'il  n'offre  point  une  indemnité.  Dar- 
gentré  vent  au  contraire  que  le  Seigneur  foit  en  Droit  d'arrêter 
l'entreprife  du  Polfelfeur ,  parce  que  le  Seigneur  n'eft -pas obligé 
de  changer  contre  une  fomme  d'argent ,  la -Féodalité  qui  lui  ap- 
partient,  &.  les  profits  ordinaires  ou  cafuels  qu'il  eft;  en  droit  d'en 
attendre.  L'Arrêt  rapporté  par  Larroche  paroît  avoir  adopté 
l'opinion  de  Darge-ntré;  mais  il -y  a  un  cas  ou  l'action  du  Seig- 
Eeur  efteflentiellement  bornée  à  prétendre  une  indemnité,  c'eft 
lorfque  la  détérioration  dont  il  fe  plaint  a  c-onfifté  à  charger  la 
ehofe  d'un  Droit  réel  envers  quelqu'autre,  par  exemple,  d'une 
Servitude  ,  d'une^RenteObituaire,  &  la  raifon  de  la  différence 
eft  que  TEmphitéote  peut  bien  être  contraint  de  s'arrêter  fur 
une  dégradation  qu'il  méditoit ,  -ou  de  remettre  les  chofes  en 
l'état  lorfque  cela  ne  tient  qu'à  lui ,  comme  quand  il  s'agit  de  la 
démolition  d'un  bâtiment,  mais  queceluiqui  a  acquis  un  Droit 
réel  fur  laehofe,  ne  peut  être  forcé -à  s'en  départir. 

Henrys  propofe  des  vues  fingulières  fur  toutes<es  queftions. 
Il  déclare  qu'un -Emphitéote  qui  eft  affujetti  par  les  Titres  à  tenir 
fur  fon  bien  un  feu  allumé  ,  peut  être  forcé  à  rebâtir  lamaifon 
qu'il  avoitfurfes  héritages,  non-feulement  lorfque  c'eft  lui  qui 
l'a  démolie,  mais  même  quand  elle  eft  tombée  par  négligence 
ou  par  vetufté  ,  &en  cela  la  Doctrine  de  Henrys  ne  peut  être 
plus  exacte.  Mais  lorfque  Henrys  ajoute  que  dans  les  Terres  où 
il. y  a  Droit  de  Corvées,  ou  de  Taiiles  perfonneiles,  le  Seig- 
neur ,  s'il  n'eft  pas  précifèment  en  Droit  de  faire  rebâtir  les  mai- 
ions,  peut  du-moins  demander  une  indcmnité,pour  la  perte  qu'il 
iôitdes  Corvées  ou  des  Tailles  qu'il  auroit  pu  exiger  far  ceux 
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qui  lesauroient habitées ,  je  crois  qu'il  eftdans  l'erreur, à  moins 
qu'il  ne  paroiflè  par  des  Titres  primitifs  que  la  Servitude  du 
Droit  de  Taille  Se  de  Corvées  ,aitétéparticulièrcmentattachée 
à  ces  maifons  'démolies.  Car  s'il  ne  paroît  rien  de  particulier  pour 
.ces  maifons  ,&  qu'il  foit  dit  feulement  qu'il  y  a  dans  la  Commu- 
nauté un  Droit-  de  Taille  Se  de  Corvées  fur  chaque  feu  ,1a  ma- 
xime ordinaire  que  ces  fortes-  de  Droits  peuvent  croître  Se  dé- 
croître, qu'ils  peuvent  diminuer  Se  multiplier,  ne  prouve-t-elle 
pasque  de  même  que  le  Droit  du  Seigneur  fe  multiplie- par  ta 
conftruétion  de  nouvelles  maifons  qui  attirent  de  nouveaux  ha- 
bitans,iLeftjufte  queceDrottfoitexpoféà  diminuer  par  la  ruine 
ou  la  démolition  des  anciens  bâtimens. 

Il  eft  temsde  revenir  à.  la  difpofition.  de  cet  Arrêt ,  rapporté 
par  Mr.  de  Catellan ,  qui  adjugea  une  indemnité  au  Seigneur  à^ 
raifon  d'une  Rente  Obituairc  que  le  Seigneur  avoir  impofé  fuiv 
le  Fonds.  La  difpofition  de  cet  Arrêt  pourroitinduiteàcrreur, 
fi  elle  n'étoit adoucie  parquelquestempéramens. Car  fuppofons 
que  fur  cethéritage  que  le  Tenancier  a  fournis  à  une  Rente 
Obituaire,  à  une  Servitude  ,  ilyaitdes.bâtimens,  ou  des  bois , 
ou  d'autres  améliorations  quinefoient  pas  dela-conceffion  pri- 
mitive ,  le  Seigneur  ,  pour  exiger  une  indemnité ,  à  raifon  de- 
cette  Rente  ou  de  cette  Servitude  impofée  ,  ferait-il  fondé  àdire< 
que  lesLodsqu'il  eft  en  droit  d'attendre  dans  le  cas  de  vente 
ioient  diminués?  Et  ne  pourroit-on  pas  lui  répondre  qu'il  doit 
îbuffrir  cette  perte  fans  fe  plaindre  ,  puifque  d'autre- part  lam- 
inaire des  Lodsefl:  augmentée  par  tout  ce  que  leTenanciera  fait 
de  méliorations  fur  l'héritage?  C'eft-à-di-re,  en  un  mot,  qu'ik 
n'efr.  pasdû d'indemnité  ,  Ci  ce  que  la  Rente  ou  la  Servitudeim- 
pofée  retranchent  du  prix  de  l'héritage,  n'excède  par  la  valeur- 
de  la  fuperficie  ,  dont  l'Emphitéote  a  enrichi  l'héritage  ,  parce' 
que  le  Seigneurie  peut  fe  plaindreque  le  Tenancier  qui  auroit- 
p.(i  démolir  les  maifons,  abbatre  les  bois,  au  préjudice  du  Droit- 
de  Lods,en  ait  épuifé  la  valeur,  par  l'impolîtion  d'une  Rente» 
ou  par  l'établilTement  d'une  Servitude. 

On  a  demandé  fr  celui  qui  tient  du  Seigneur  un.  Moulin,  qui- 
dans  les  ReconnoifTancesde  tous  les  tems ,  eft:  qualifié  Moulin  à 
Foulon,  efl'le  maître  d'en  faire   un  Moulin  à  moudre  de3  * 
Graias-,  Jwfqu-il  y  a  d'ailleurs  d'autres  Tenanciers  à  qui  lo- 
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Seigneur  a  accordé  la  faculté  de  conftruire  des  Moulins  de  cette 
efpece.  Laqueftion  fepréfentale  m.  Mai  173  i.  Les  Juges  dé- 
Mi  de'juln       meurerent  d'accord  qu'il  n'étoit  permis  de  conftruire  des  Mou- 
Larr.  ch.  i7.  lins  fur  les  Rivières ,  qu'avec  la  perroifliondu  Roi,  lorsqu'il  s'a- 
T \  's  Lvb7"  g*c  d*un  Fleuve  propre  à  la  navigation  ,  ou  avec  celle  du  Seig- 
ych.  15.  Henr.  gneur  ,  lorfque  c'cft  une  Rivière  non  navigable.  Mais  le  maître 
tem.  t.  gu.  34.  2u  Moulin  difoit  deux  chofes.  La  première  ,  que  tout  ce  qu'il 
«mpruntoit  du  Seigneur  ,  c'étoit  uniquement  laConceflian  de* 
eaux  ,&  que  du  moment  que  les  eaux  luiavoient  été  Inféodées, 
Brod  fur Louët  *'  ^  "°'c  PerrTns  d'en  changer  à  foa  gré  l'ufage  &  la  deftina- 
iet.J4.fom.  17.  tion.  La  féconde,  qu'au  fonds  la  dénomination  de  Moulin  à  Fou- 
lon ,queportoient  les  anciennes  Rcconnoiflances  ,  prouvoient 
ix)yfeau,  des  kjen  qUe  je  boulin  étoit  alors  de  cette  qualité  ,  mais  ne  pou- 
n.  132.  voient  point  lervir  a  prouver  qu  il  eut  ete  tel  dans  Ion  origine,  fie 

que  l'inféodation  des  eauxeutété  ftipuléepar  exprès  pour  l'u- 
îfage  du  Foulon» 
G/.  "!"«.  jJ4'  ^-a  Doctrine  de  Dumoulin ,  que  le  Seigneurefl  cenfé  n'avoir 
accordé  dans  l'origine  qu'un  Terrein  nud  ,  ne  pouvoir  être  ap- 
pliquée à  cette  efpèce  ,  puifqu'il  s'agifloit  d'un  Fief  confîftant 
dans  la  permiiîion  de  conftruire  un  Moulin;  en  fortequ'il  n'étoit 
queftion  que  de  fçavoir  quelle  il  falloir  préiumer  qu'avoit  été 
cette  Conceffion.  On  crût  donc  qu'il  étoit  naturel  déjuger  des 
termes  de  la  Conceffion  primitive  fur  l'état  perpétuel  où  avoit 
•été  ce  Moulin ,  fie  de  dire  par  conféquent  que  la  Conceffion 
avoit  été  par  exprès  pour  un  Moulin  à  Foulon,  puifque  ce 
Moulin  avoit  perpétuellement  été  de  cette  qualité.  Il  ne  reftoit 
que  de  fçavoir  s'il  avoit  été  permis  au  Poflelîèur  d'intervertir 
.cette  condition  »  fie  l'on  crut  qu'il  ne  i'avoit  pas  pu  ,  par  deux 
ratfbns.  La  première,  qu'un  Moulina  Bled  prend  une  plus  gran- 
de quantité  d'eau.  Et  la  féconde,  qui  frappoit  beaucoup  d'avan- 
tage ,  c'étoit  qu'une  telle  entreprife  tendoit  à  priver  en  partie 
de  l'utilité  de  leurs  Concédions  ceux  à  qui  le  Seigneur  avoit 
accordé  la  faculté  de  conftruire  des  Moulins  à  Grain. 

y.        TVT  O  s  Auteurs  parlent  d'une    troifierne  cfpéte    de 
i/NI   Contrat ,    qu'ils   appellent  Libellaire  ,    &  auquel 

ils  donnent  ce  nom  toutes  Us  fois  que  les  Parties    y 

mêlent 
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mêlent  des  claufes  ou  des  conventions  qui  ne  tiennent 
ni  du  Contrat  Emphitéotique ,  ni  du  Bail-à-Locatairie 
perpétuelle ,  ou  qui  ne  tienne  également  de  l'un  &  de 
l'autre  ;  mais  pourquoi  imaginer  un  nouveau  Contrat, 
ou  donner  au  Contrat  Emphitéotique  un  nouveau  nom, 
puifque  l'Empereur  Juftinien  ;  au  Titre  des  Inltitutes 
de  Locatione  fr  Cond.  veut  que  l'Emphiréoiè  foit  (ufcep- 
cible  de  toutes  les  conventions  qu'il  plaît  aux  Parues 
d'inlerer ,  &  ordonne  qu'elles  foient  exécutées  ac  fi  na. 
turalis  effet  ContraSius  s  ou  fuivant  la  correction  que 
quelque*  Interprêtes  ont  voulu  faire  ,  acfinaturatalisj^3^^}^ 
effet  Contraciiis. 
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D  E  S    FIEF  SL 


NO  U  S  entendons  par  le  Fief  toute  PôfTefïïbn  ou  Héritage- 
que  l'on  tient  à  Foi 6c  Hommage  ;  Fief  ainfi  appelle  kFide  yr 
parce  qu'en efFet  dans  la  première  institution  des  Fiefs  ,  la  Foi 
ou  la  Fidélité  étoit  la  feule  condition  de  l'inveftiture  ,  la  feule 
obligation  que  le  Seigneur  impofoitau  VaiTal. 

Les  Fiefs n'étoient originairement  que  des  Concevions  à  vie  3 
&  de-là  vient  fans  doute  que  dans  les  Livres  des  Fiefs,  ainfi 
que  dans  les  anciennes  Coutumes  ,  Fief  Si  Bénéfice  font  deux  - 
expreflîons  fynonîmes  :  Depuis  qu'ils  font  venus  héréditaires  & 
Patrimoniaux,  les  Coutumes,  pour  indemnifer  ksSeigneurs,ont 
établi  en  leur  faveur  le  Quint  &  Requint  Je  Relief,  le  Rachat  , 
&  divers  autres  Droits  qui  feront  la  matière  de  ce  Traité. 

Quoique  nos  Auteurs  ayent  fait  des  longues  êc  curieufes  dif- 
fertations  fur  l'origine  des  Fiefs  }  il  faut  convenir  que  c'eft  tou- 
jours chofe  fort  obfcure,  ôc  pour  laquelle  on  n'a  que  des  pré- 
emptions &  des  conjectures  :  ceux  qui   la  fout  remonter  juf- 
quau    fiécle  d'Augufte  ,   prétendent  que  la   diftribuiion  des- 
Terres  nouvellement   conquifes  que  cet  Empereur  faifoit  à 
fes  Soldats  pour  les  attacher  à  fon   Service  ,  n'étoit  en  efFet 
que   ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  Inféodation  ou  Bail  à- 
Fief  i   ceux  qui  l'attribuent  aux   Lombards  ,  fe  fondent  avec 
aflez  de  vraifemblance   fur  ce  que  les  premiers  qui  ont  écrie 
des  Fiefs  font' deux  Confuls  de  la  Ville  de  Milan  ,    Gcrardus  . 
Niger  5c  Aubertus  de  Orîo,  qui  vi  voient  dans  le  douzième ûà^  - 
«le.,  fous  l'Empéreu/  Frédéric ,   furnomaié.  Barberoulk.. 
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CHAPITRE     PREMIER» 

DE     LA     F  OI     ET    H  O  M  M  A  G  E. 

IA  Glofe  du  Chap.  dernier  extrade  regulis  juris  ,  ne  fait 
*t  aucune  différence  entre  l'Hommage  6c  la  Foi ,  ouïe  Ser- 
inent de  Fidélité  ,  Hommagium  ,  dit>elle ,  id  eft  Sacramentum 
fiielitatis.  Cependant  il  faut  convenir  que  l'Hommage,  dans  la 
fîgoification  qui  lui  eft  propre ,  ajoute  au  Serment  de  fidélité ,  en 
ce  que  celui  qui  le  rend  devient  comme  homme  de  celui  qui 
le  reçoit ,  Hommagium  quafihominium  ,  c'eft-à  dire , qu'il  foumet 
fa  perfonne  àfon  Seigneur  $  fi  on  ne  veutdireencore  que  l'Hom- 
mage eft  proprement  cet  Ade  par  lequel  le  Valfal  jure  5c  pro- 
met fidélité  au  Seigneur. 

On  diftingue  deux  efpéces d'Hommage,  l'Hommage  lige,  & 
l'Hommage  (Impie.  Celui-là  attachée  lie  le  Vaflal  plus  étroite- 
ment que  l'autre  ,  le  Valfal  devient  Homme  lige  de  fon  Seig- 
neur ,/;j7».f  ,c'efl>à-dire,  ligatus  Domino  fuo  5  le  Vailàl  promet  ôC 
s'oblige  defervir  le  Seigneur  envers  &  contre  tous,  fans  aucune 
exception  5  ce  qui  fait ,  comme  dit  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  dt 
Paris ,  §.  1.  n.  8.  que  nous  n'avons  en  France  de  Fiefs  liges,  que 
ceux  qui  font  immédiatement  mouvans  de  la  Couronne  ,/olus 
Rex  habet  Vaffallos  Iigios  &  Mi  foli  debeturf délitas  ligia  in  fuo 
regno  ,  ou  comme  dit  encore  Argentré ,  fur  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, art.  3  14.  ».  4.  in  Vrincipis  perjenâfeuda  funtomnia  ligia 
extra  eam  nul  la  ,  &c.  Bcifîeu  ,  page    117. 

La  Coutume  de  Paris  à  laquelle  le  (ont  à  cet  égard  confor- 
mées toutes  les  Coutumes  du  Koyaume  ,  prefcrit  ainll  en  l'Ar- 
ticle LX11I.  la  forme  ou  la  manière  de  rendre  la   Foi  & 
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Hely!  JT*.  Hommage  il*]"  Le  VafTal  pour  faire  (a  Foi  &  Hommage, 
%,liy.  j.qist.i.  „  Se  Ces  offres  à  fonSeîgneur  Féodal ,  eft  tenu  d'aller  vers  ledit 
„  Seigneur  au  lieu  dont  eft  mouvantledit  Fief,  &  y  étant, de- 
„  mander  fi  le  Seigneur  eft  au  lieu ,  ou  ,  s'il  y  a  autre  pour  lui 
,.  ayant  charge  de  recevoir  les  Foi ,  Hommage  &  Offres  ;  &  ce 
„  fait*  doit  mettre  un  genoiiil  en  terre,  nue* tête, fans. épéeôc 
^  éperons,  Ôcdirequ'il  lui  porte  &  fait  la  Foiôc  Hommage  qu'il 
„  eft  tenu  faire  à  caufê  du  Fief  mouvant  de  lui  ,&  déclarer  à< 
„  quel  Titre  ledit   Fief  lui  eft  avenu  ,  le  requérant' qu'il  lui- 
„  plaifele  recevoir  -*.&  oàde. Seigneur  ne  ferait  trouvé ,  ou  autre? 
„  pour  lui ,  fufïït  de  faire  la- Foi,  Hommage  Se  Offres  devant  la 
„  principale  porte  du  Manoir-,  après  avoir  appelle  à  haute  voix 
„  lé  Seigneur  par  trois  fois,Sc  s'il  n'y  a  Manoir,au  lieu  Seigneurial 
„  d'où  dépend  ledit  Fief j  ou  en  cas  cTabfencedudit  Seigneur  ouv 
y,  fes  Officiers  ,  faut  notifier  lefdites-  Offres  au  prochain  Voifin  ■ 
„  dudit  lieu  Seigneurial  Se  laiffer  copie.  „ . 

*  Ce  que  M;  de  Boutade  propofe  ici  comme  une  règle ,  eft  au  contraire  ' 
une  queftion  extrêmement  débattue»  Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Paris  a 
établi  en  Droit  commun  que  l'Hommage  doit  être  rendu  a  genoux,  &  long- 
tems  auparavant  l'ancien  Coûtumier  de  cette  Ville  l'avoir,  déclaré  de  même. 
Il  y  a  des  Auteurs  très-graves  ,  qui.  prétendent  que  c'eft  la  forme  naturel- 
le de  la  Foi  &  Hommage.  C'eft  l'avis  de  Chopin,fur  la  Coutume  d'Anjou, 
liv  2.  tic  i.  n.  6.  &  fur  Paris,  liv.  i .  tic  2  •  n.  4.  &  de  Bouteiller ,  en  fa  Somm. 
Rur.  chap.  82.  D'autres ,  tels  que  Duperier,  lïv.  2.  chap.  22.  Boiffieu  de 
l'Ufage  des  Fiefs,  chap.  4.  en  reconnoiflant  que  la  Foi  &  Hommage  n'eft.  - 
pas  régulièrement  due  à  genoux  fi  ce  n'eft  à  l'égard  du  Souverain  ,  décla- 
rent néanmoinsque  le  Vaffalne  peut  le  défendre  delà  prêter  en  cette  forme 
s'il  y  a  Titre  ou  PoflTemon.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  §."3.  Gl.  1.  in  ■ 
v° .  labouche  &  mains  décide  au  contraire  que  de  la  part  de  tout  Seigneur 
autre  que  le  Souverain  ,  iifaut  mettre  cette  iolemnité  au  nombre  des  con-  - 
ditionsillicites ,  qui  méritent  d'être  rejettées.  Et  c'eft  ainfi  que  la  queftion  . 
paroît  avoir  été  jugée  au  Rapport  dé  M.  de  Borifta  le  20.  Mai  171 1.  en 
faveur  du  Sieur  Badel  Tenancier  à:Titre  d'Emphitéofe  du  Domaine  de 
Vernhes  contre  le  Sieur  Efprit  Sanglier  Seigneur  de  ce  Domaine.  C'étoit 
une  fimple  Emphitéofe  ,  mais  la  ConcefTion  avoit  été  faite  fous  la  ftipula — 
rion  exprefle  de  l'Hommage  ,  utdvhatfacere  Hommagium  ligium.  Et  tout 
de  fuite  le  Preneur  avoit  conlenti  Reconnoiffance  &  rendu  Hommage  avec 
cette,  circonftance  qu'il  l'avoir  rendu  à  genoux.  M.  l'Abbé  de  Tournier,  qui 
rapporte  cet  Arrêt,  iniïnuë  qu'on  fut  d'avis  que  c'en  étoit  affez  pour  pré- 
fumer que  le  deflein  duSeigneur  quand  iLavoit  ftipulé  l'Hommage  dans  le 
Contrat  d'Emphitéofe  avoit  été  que  l'Hommage  lui  fut  rendu  à  genoux; 
mais  il  dit  qu'on  crût  que  e'étoitnne  condition  illicite» . 


De  la  Foi  &  Hommage.  44  r  * 

On  trouve  dans  prefque  tous  les  anciens  Hommages ,  que  ie 
Vaflal  s'aflujettit  à fuivre  Ton  Seigneur  à  la  Guerre;  mais  il  en 
eft  de  cette  obligation  comme  de  celle  qui  diilingue  IHorr  ma- 
ge lige  de  l'Hommage  fimpîej  je  veux  dire  decellcà  laquelle  fe 
foûmet  le  Vaflfal  de  fervir  (on  Seigneur  envers  &  contre  tous* 
fans  aucune  exception  j-lè Service  Militaire  n'eft  dû  qu'au  Roi , 
&  le  Roi  feul  eft  en  droit  de  l'exiger  ,  parce  que  lui  feul  peut 
fèire  ÔC  déclarer  la  Guerre  ;  quod  de  armis ,  dit  Argenrré ,  fur  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  art.  311.  ».  j,  quod  de  armis  juramentar 
olim  continehatur  nunc  eximifolet  proptereà  quod  ncmini  cuiquam 
jusejf  arma  movendi^ 

Le  Vaflal  étant  ainfi  diipenfé  par  les  Loix  dix  Royaume,  8c 
<Jé  l'obligation  de  fervir  fon  Seigneur  envers  &  contre  tous,  5C~ 
de  l'obligation  encore  du  Service  Militaire,  malgré  la  condition 
de  l'inveftiture  ou  du  Bail-à-Fief,  Mr.  Boijjïeu -,  deVUjage  des- 
Fiefs ,  chap.  i.-pag.  1 8,  a  quelque  raifon  de  dire  que  la  pref- 
tationdela  Foi&  Hommage  n'eft  plus  aujourd'hui  qu'une  céré- 
monie ,  &  que  les  Fiefs  ne  font  plus  qu'une  ombre  d'honneur  , 
que  des  fqueletes  dépouillées  des  nerfs  qui  les  foûtenoient&  les 
faifoient  mouvoir  autrefois;  mais' cet  Auteur   devroit  avoir 
ajouté,  que  les  Loix  du  Royaume  n'ont  difpenfé  le  Vaflal  des 
deux  obligations  dont  nous  venons  de  parler  ,  que  parce  qu'on 
les  a  regardées  avec  raifon  comme  une  entreprise  criminelle  fur 
les  Droits  du  Souverain  ,  à  qui  feul ,  comme  il  a  été  dit ,  il 
appartient  de  recevoir  des  Hommages  liges  ,  &  déclarer  des 
Guerres  légitimes. 

Ces  devoirs  extraordinaires  réfervés  dans  la  Conceilion  des 
Fiefs,  rendent  aflez  vraifemblables  les  conjectures  de  quelques 
Auteurs  qui  rapportent  l'introduction  de  l'Ufcge  des  Fiefs  en 
France ,  à  ce  tems  (  a  )  de  défordre  &  de  confufion ,  où  les  Sei-     /^  Vers  la 
gneurs  commencèrent  à  ufurper  dans  les  Provinces  la  plupart  fin  de  la  fécon- 
des Droits  Royaux  ,  &  la  puiflance  publique  dont  ils  n'avoient  ^    ^;cse    ^ 
auparavant  que  l'exercice.  le   cowmènce- 

lleftremarquablequeles  Vaflaux font  bien  déchargés  envets  menf,    de    ^ 
s  Seigneurs  dont  ils  relèvent  immédiatement,  de  I  oNiçanon 
du  Service  Militaire,  mais  non  point  envers  JeRoi,&:  de- là  vient 
que  Sa  Majefté  convoque  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  à  pro- 
pos, non-feulement  le  Ban,  c'eft-à-dire  ,les  Pofièileurs  des  Fiefs 


eme. 
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mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  j  mais  encore  I'ArrLè- 
re-Ban,  c'eft-à  dire,  des  PoflelTeursdes  Fiefs  qui  relèvent  immé- 
diatement des  Seigneurs  Particuliers,  appelles  par  cette  raifbn 
Arrière  Fief  ;  on  appelle  Ban  &  Arrière  Ban  la  convocation  que 
le  Roi  fait  de  la  NoblelTe  ,  à  raifon  des  Fiefs  qu'elle  polîede  , 
mouvans  immédiatement  ou  médiatementde  Sa  Majeftéjparce 
qu'en  efFet  onappelloitainfîla  proclamation  quefaifoientautre- 
ïbis  lesSeigneurspour  convoquer  oualTembler  leurs  Va  lia  ux;  le 
mot  de  Ban  a  donné  lieu  encore  à  celui  de  Baniere  ,  fous  la- 
quelle les  ValTaux  dévoient  fe  ranger  ,  comme  à  celui  de  Ban- 
neret  qu'on  donnoit  à  tout  Seigneur  quiavoit  un  nombre  fufïï- 
fant  de  ValTaux  pour  lever  Bannière  ,  Boijfieu  ,  pag.  5  8. 

Le  ValFal  doit  faire  ou  rendre  en  perlonue  Foi  &  Hommage 
au  Seigneur  Féodal;  Se  s'il  y  a  empêchement  légitime  ,  le  Seig- 
neur peut  &doit  accorder  au  v allai  ce  que  les  Coutumes  ap- 
pellent Souffrance  5  c'eïF  à-dire  ,  un  lurcis  jufqu'àçe  que  l'empê- 
chement ait  celTé,  fi  mieuxil  n'aime  recevoir  la  Foi  bc  Hom- 
mage par  Procureur  :  Le  Chapitre  unique  dejlatu.  Regularium 
in  6,  §.verumquando  Abbatifia  , contient  une  exception  en  fa- 
veur des  AbbelTesou  .Prieurés  qui  polTedent  des  Fiefs  mouvans 
d'un  Evêque  ou  dequelqu'autre  Eccléfiartique  ,  mais  cette  ex- 
ception confirme  fi  fort  la  Régie  que  fi  les  Fiefs  (e  trouvent  mou- 
vans de  quelque  Prince  ou  Seigneur  Séculier  qui  ne  veuille  pas 
recevoir  la  Foi  £c  Hommage  par  Procureur  ,  le  même  Chapitre 
ajoute  quelesAbbefTes  ou  Prieurés  doivent  fortirde  leur  Monafc 
tére  pour  fatisfaireà  ce  Devoir,^-  quod  in  fraude?»  refidentis^vcl 
morx  Clauftralh  nihil  fiât  omnino.,  -&c. 

Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  fubftitué  à  la  preftation-de  la 
Foi  &:  Hommage  ,  certains  devoirs  bifarres ,  -&  Ci  ces  Devoirs 
fonttelsque  le  ValTa'l  ne  puilTe  les  rendre  lui-même  en  perfonne 
avec  quelque  bienféance  ,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'ils  pouvoient 
,£tre  rendus  par  perfouneinterpofée  :  Mr.  Boijfieu :de  l'U/age  des 
Fiefs  chap.  4.  pag.  iz*.en  rapporte  un  du  Parlement  de  Paris, 
.rendu  en  faveur  d'un  ValTal ,  qui. pour  toute  prefiation  deroiSc 
Devoir  Seigneurial ,  étoit  obligé  de  contrefaire  l'y v rogne  ,  de 
cn.anr.er  une  chanfon  gaillarde  à  la  femme  du  Seigneur  Féodal  , 
êcdcdanler  enfuite  à  la  manière  desPaïfans  ;  par  cet  Arrêt  il 
fut  permisau  Valfaidefaire  rendre  leDevoir  par  une  perfonne 
Je  Condition  Roturière* 


Delà  Foi  &  Hommage..  44  s 

Ott  peut  mettre  au  nombre  des  Devoirs  bifarres ,  celui  dont 
parleiW.  Dolive  liv.  î.  chap.  8.  6c  qui  donna  lieu  à  cette  Ques- 
tion fînguliere,  fçavoir,  non  point  fi  le  Vaflal  pouvoir,  fe  dif 
penfêr  de  le  rendre ,  mais  fi  le  Seigneur  pouvoit  fe  difpenfer 
de  l'exiger  ou  de  l'accepter.  Le  Baron  de  Ceifiac  en  cette  qua- 
lité, Valîalde  l'Evêque  de  C  ahors,  eft  obligé  lorfque  l'Evêque 
fait  fa  première  entrée  dans  la  Ville  Capitale  de  fon  Diocèle  , 
de  l'aller  attendre  à  un  certain  endroit  marqué  par  les  Titrés  ? 
de  le  faluer  en  cet  endroit-,  nue  tête,  fans  manteau  ,  le  pied  8i 
la  jambe  droite  nue,  avec  une  pantoufle,  de  prendre  là  Meule 
du  Prélat  par  la^ bride,  de  le  conduire  ainfi  à  l'Eglife  Cathé- 
drale ,&  de  là  au  Palais  Epifcopal  ,  &  de  le  fêrvir  à,  table  pen- 
dant le  dîner  ,  après  quoi  la  Meule  6c  le  Buffet  lui  demeurent 
acquis.  En  l'année  1617.  l'Evêque  de  Cahors  ayant  fait  fon  en- 
trée fans  appeller  le  Baron  deCeiflac  ,  celui  ci  le  fit  affigneren' 
payement  delà  légitime  valeur  du  Buffet  5  &;  par  Sentence  des 
Requêtes  confirmée  par  Arrêt ,  l'Evêque  fut  condamné  ,  6c  1q 
Buffet  évalué  à  la  fommede  trois  mille  6c  tant  de  livres. 

L'Acte-  de  prestation  de  Foi  6c  Hommage  eif  un  Titre  pour 
le  Seigneur  Féodal,  mais  c'efi:  aufïi  un  Titre  pour  le  Vaîïal  ;  . 
car  par  la  Déclaration- de  1684.  Article  IX.  {a)  portant  Re-  préfu^s  "££* 
glement  fur  la  Nobilité  des  Fonds,  il  fert  à  prouver  la  Nobilité  blés,  s'ils  (ont 
des  biens,  non  fondés  d'ailleurs  en  préfomption  ,  pourveu  qu'il  Poffeclcs i)ar  les 
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loit  ancien-  de  cent  ans  au  moins,  6ciuivi  dun  Dénombrement  ticiers    :     les 
ou  autres  Titres  8c  adminicules.f/?  )  biens     déPen- 

L,rT  riA-  ia  r,  •  r  „  \     l]1T    dans  des  Ecliles 

Hommage  elt  toujours  du  au  Propriétaire  ,  6c  non  a  1  U-  Cathédrales 

fufruitier  du  Fief-Dominant,  6c  il  e(l  toujours  dû  par  le  Pro-  Abbatiales    & 

priétaireSc  non  par  l'Ufu fruitier  du  Fief  Servant,  Defpyfes  rS2£daw 

pag.  18.  Bacquet  ,  des  Droits  de  Jufîïce  ,  chap.   11.  n.    14     Bien  le,  &c. 

plus,  lorfque  le  Roi  aliène  des  Terres  du  Domaine,  l'Hommage-  {^  parexem- 

*i  &     pie       les    Guit" 

du  à  raifon  de  ces  Terres-,  ne  peut  être  rendu  qu'à  Sa  Majefté,  tancés  des  ta- 
l'Ordonnance  de  Moulins,  Article  XV:  le  décide  ainfi  en  ces  «es pour  le  Ban 
termes :La  Réception  en  Foi  &  Hommage  des  Fiefs  dépendant  des  Frarcs  -  Fiefs  : 
Terres  Domaniales  au  cas  d'aliénation  d^i  celles ,  nous  demeurera  &  Arrûs  de  Pbi- 
app.irtiendra  ,  &•  à  nos  Sitccejfeurs ,  &  lés  profits  de  (dit  s  Fiefs ,  Foi  "*'  an'  **" 
&Hommage ,  /;■■  ce  qui  en  dépend  ,  a  ceux  h  qui  les  Terres  font 
due  ment  &  licitement  transférées  ,  &c. 

L'-Hbinmage  doit  être  renouvelle  à  chaque  Mutation ,  tint  du  ■ 


£4.4,  De  U  Foi  &  Hommage. 

Seigneur  que  du  Valîàl,  depuis  l'Avènement  à  la  Couronne  du 
Roi,  Louis XV.  nous  avons  vu  divers  Arrêts  du  Confèil  d'Etat,, 
qui  le  fuppofent  ainfi  ;car  Sa  Majefté  accordant  par  ces  Arrêts 
des  furcéancesàfes  VarTaux ,  pour  raifon  des  nouvelles  Foi  & 
Hommages  qu'ils  font  tenus  de  lui  rendre  à  caufèdeibn  heu- 
reux Avènement  à  la  Couronne ,  déclare  en  même  tems  n'en- 
tendre que  fous  ce  prétexte  ,  les  Vaffauxqui  doivent  la  Foi  Se 
Hommage  pour  Mutation  arrivée  de  leur  chef ,  puiflentfe  diC- 
penfer  de  fatisfaire  à  ce  Devoir  dans  les  délais  ordinaires.  * 

*  On  a  demandé  fi  les  Jufticiables  doivent  la  Foi  &  Hommage ,  en  la 
qualité  feule  de  Jufticiables.  La  Queftion  eft  traitée  par  Guypape ,  quefl. 
505.  &  Ferriere  ,  fur  cette  Queftion.  Par  Duperier  ,  liv.  2.  qutjl.  22.  Par 
Defpeyfles ,  Titre  des  Fiefs ,  de  la  Foi&  Hommage.  n°.  1.  Et  la  commu- 
ne refolution ,  c'eft  que  les  Sujets  d'un  Jufticier ,  non  Poflefleur  de  Fief, 
ne  peuvent  être  chargés  de  ce  devoir,  s'il  n'y  a  Titre  ni  pofleflion.  Et 
lors  même  qu'il  y  a  Titre  ou  pofleflïon  pour  aflujettir  à  ce  Devoir  les 
Habitans  d'une  Juftice,  on  juge  que  les  Forains  n'y  font  pastenus.  C'eft 
ainfi  que  la  Queftion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
ce du  i4.  Mars  h/S  S  S-  qui  eft  rapporté  par  Boniface,i/v.  3.  r/&j.  chap,  9, 
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CHAPITRE   DEUXIEME, 

DE  L'AVEU  ET    DÉNOMBREMENT. 

DE'nombrement  eft  en  matière  de  Fiefs,  cequ'on  appelle 
dans  le  Contrat  Çenfuel ,  Déclaration  ou  Reconnoififance7\j& 
VaffaI  ,  après  javoir  rendu  la  Foi  Se  Hommage,  doit  fournir  au. 
Seigneur  Féodal  un  Dénombrement  de  tout  ce  qu'il  tient  de 
lui  -,  en  marquant  exactement  Se  en  détail  la  nature  Si  la  qua- 
lité des  Droits  Se  Revenus  attaches  au  Fief,  ainfi  que  la  quan- 
tité Se  la  qualité  des  Terres  qu'il  poffede  avec  leurs 'Confron- 
tations. 

Aveu  de  Dénombrement  s  on  confond  Se  on  joint  ordinaire- 
ment ces  deux  mots  pour  exprimer  la  même  chofe  ,  quoique  en 
effet  le  mot  d'Aveu  pris  féparement  Se  dans  la  lignification  qui  lui 
eft  propre  ,  convienne  mieux  à  l'Acte  de  réception  de  la  Foi 
Se  Hommage  qu'au  Dénombrement. 

Le  Dénombrement,  difons-nous,  doit  être  exact,  &  s'il  ne  I'eft 
pas ,  la  plupart  des  Coutumes  puniflent  le  VaffaI ,  en  déclarant 
acquis  au  Seigneur  Féodal  les  effets  recelés  $  ce  qui  eft  fondé  ,  fui- 
vant  l'obfervationde  Coquille  en  fis  Injlitutions  du  Droit  François  , 
Titre  des  Fiefs ,  fur  la  Loi  Refcriptum  ff.  de  his  quœ  ut  in  ignis  , 
érc.  qui  prive  un  héritier  de  la  Quarte  des  effets  qu'il  a  latité 
pour  l'adjuger  au  Fifc.  [a  ]  f 

*  C'eft  une  peine  propre  pour  les  Coutumes  qui  portent  une  difpofition 
expreffe.  Dumoulin  dit ,  que  tout  ce  que  le  Seigneur  peut  prétendre  de 
Droit  commun ,  c'en  de  retenir  laifisles  biens  qui  ti'ont  pas  été  compris  dans 
le  Dénombrement.  Dumoulin  en  parle  ainfi ,  parce  que  l'ufage  de  la  Saine 
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!>]DumoUl 
lin  trouva  cet- 
te peine  trop 
feveie,  &  croit 
qu'il  l'uffit  que 
le  Seig.ieur 
puifle  ufer  de 
Saifie  fur  l'ef- 
fet recellé  , 
jufqu'à  ce  qu'il 
foit  dénombré. 
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Le  Seigneur  peut  contraindre  le  Vaflal  par  la  Saifîe  du  Fief  h 
lui  fournir  Aveu  &  Dénombrement  •>  mais ,  comme  nousobferw 
verons  ailleurs,  la  Saifîe  Féodale  qui  fè  fait>,  faute  par  le  Vaflal 
d'avoir  fourni  le  Dénombrement,  eft  bien  différente  de  celle  qui; 
fe  fait, faute  par  le  Vaflal  d'avoir  rendu  la  Foi  &  Hommage: 
celle-ci  acquiert  les  fruits  au  Seigneur, tant  <Sc  filong-tems  qu'el- 
le dure  i  l'autre  n'eft  proprement  qu'une  peine  comminatoire  , 
le  Seigneur  ne  fait  point  les  fruits  fiens ,  ils  font  rendus  au  Vaflal 
dès  qu'il  a  fatisfait. 

Si  le  Fief  eft  mouvantimmédiatement  du  Roi,  le  Dénombre- 
ment doit  être  donné  à  la  Chambre  des  Comptes ,  qui  ne  le 
reçoit  qu'après  qu'il  a.  été  vérifié  par  les  Juges  ordinaires.  des> 
Lieux,  lé  tout  en  la  manière,  Se  aveciès  formalités  dont  parle 
B  acquêt  ^Traité des  Droits  de  Jufiice ,  chap.  y.  ».  7,  Defpeyjfes,  Tom.- 
III.  pag.  3  1 7.  Et  fi  le  Fief  eft  mouvant  d'un  Seigneur  Particulier .. 
ce  Seigneur  doit  blâmer  le  Dénombrement  dans  les   quarante 
jours  après  qu'il  lui  a  été  préfentés  6c  cedélai  pafle,  le  Dénom^ 
brement  eft  tenu  pour  reçu,  Se  accepté.. 

Féodale  eft  reçu  dans  la  Coutume  de  Paris.  La  Saifîe  Féodale  ceffe  par  la 
préfenration  du  Dénombrement  ;  mats  il  déclare  qu'elle  ne  eefle  point  à 
l'égard  de  ce  qui  n'a  pas  été  compris  dans  le  Dénombrement,  &  quii 
auroit  dû  l'être.  Parmi  nous  au  contraire,  où  l'on  n'ufe  point  de  la 
Saifie  Féodale  ,  le  Seigneur  doit  avoir  amplement  une  aftion  ,  pour 
contraindre  le  Vaflal  à  rendre  fon  Dénombrement  plus  parfait,  &  peut-* 
être  feulement  y  auroit-il  quelque  amende  pecunière  ou  quelque  autre' 
petite  peine  à  l'Arbitrage  du  Juge  ,  fi  l'on  appercevoic  que  le  VafTaleût- 
eu  quelque  mauvais  deflein. 
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CHAPITRE  TROISIÈME, 

DE     L  .A    SAISIE    FEODALE. 

LA  Saifie  Féodale  eft  une  fuite  naturelle  de  la  matière  qui 
a  été  traitée  dans  les  Chapitres  précédera  »  fça-voîr  de  la. 
Foi  &  Hommage  ,de  l'aveu 6c  Dénombrement,  parce  qu'elle  a 
lieu  toutes  les  fois  que  le  Vaflal  refufe ,  ou  eft  en  demeure  de  fa- 
tisfaire  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  Devoirs. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'Article  LXV.  prefcrit  ce  <jui  doit 
êtreobfervé  delà  part  du  Seigneur  avant  qu'il  puifle  faire  faifir.- 
Le  Seigneur  ,  dit- elle  ,  ne  peut  mettre  en  fa  main  les  Fief  s  qui  font 
tenus  de  lui  ^jufqu'À  ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proclamations  érfigni- 
fi cations  quefes  Vaffaux  lui  viennent  faire  la  Foi  &  Hommage  dans 
quarante  jours  ,  &  ce  fait ,  le  fait  s  quarante  jours  paffés  ,  fi  lefdits 
Vaffaux  ne  fe  préfentent^  il  peut  faifir  ■&  Exploiter  les  Fi  if  tenus , 
■tjrc.  mouvant  de  lui,  &  faire  les  fruits  fiens  ,  pourveu  toutefois  que 
ladite  publication  ér  fignification  ait  été  faite  j  c  'eft  àfçavoir,  quant 
aux  Fiefs  étant  es  Duchés  ,  Comtés  ,  Baronies ,  &  Châtelainies  dont 
ils  font  mouvans  ,  par proclamation  kfon  de  trompe  &  cri  Public, par 
trois  jeurs  de  Dimanche  ou  de  Marché ,  fi  Marché  y  a  :  ejr  quant  aux 
Fiefs  étant  hors  defdites  Duchés ,  Comtés  ,  Baronies  &  Châtelainies 
dont  ils  font  mouvans  ,  par  fignification  faite  au  Kajfal ,  À  fa  per- 
fonne  ,ou  au  lieu  du  Fief  s'il  y  a  Manoir  ,  ou  au  Procureur  du  dit 
Vaffalfi  aucun  y  a,  fi  non  au  Prône  de  l'Eglife  Paroiffiale  du  dit  lien 
un  jour  de  Dimanche  ,  ou  autre  jour  Solemnel  ,  ejrc. 

Lorfquela  Saifie  eft  faite  ,  faute  par  le  Vaflal  de  rendre  la  Foi 
&  Hommage  ,  le  Seigneur  fait  les  fruits  liens  pendant,  &  fi 
long-tems  que  le  Vaflal  eft  en  demeure  j  mais  il  n'en  eft  pas 
ainfi  ,  comme  nous  l'a vonsobfervé  dans  le  Chapitre  précédent , 
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44-8-  D<f  ta  Saifie  Féodale. 

lorfque  la  Saifie  efl:  faire  ,  faute  par  le  VafTal  de  donner  le  Dé- 
nombrement ,  la  Saifie  en  ce  dernier  cas  n'eft  permife  qu'à  la 
charge  par  le  Commifïaire  établi  ,  de  rendre  compte  des  fruits 
au  VafTal  après  qu'il  aura   fatisfait. 

Suivant  l'obfervation  de  Coquille ,  la  Saifie  Féodale  efl  unrefte 
de  l'ancien  Ufage  ou  de  la  première  inftitution  des  Fiefs,  fuivant. 
laquelle  les  Fiefs  n'étant  que  des  Bénéfices  à,  vie,  le  Seigneur- 
ies réprenoitpar  la  mort  du  Vafïàl  ;  les  Coutumes ,  dit  cet  Auteur, . 
en  donnant  les  fruits  au  L-eigneur ,  jufqu'à  ce  que  le  nouveau 
VafTal  ait  rendu  la  Foi  &  Hommage,  ne  le  dédommagent  qu'im- 
parfîitcment  de  la  propriété  qui  lui  étoit  autrefois  acquife.  M. . 
Boiffieu  ,  de  VUfrze  des  Fiefs,  chap.  5..  parle  de  quelques  Coutu- 
mes oùle  ValTal  perd  non-feulement  les  fruits,  maisla  propriété- 
même  du  fief ,  s'il  prend  polefïion  avant  de  rendre  la  Foi  6c 
Hommage,  &  celles  là  approchent  fans  doute  encore  bien  plus 
de  cette  ancienne  inftitution  des  Fiefs  dont  nous  venons  de  par- 
ler, les  Fiefs  danscesCoûtumes  font  appelles  Fiefs  de  danger. 

On  dit  communément  .quêtant  que  le  Seigneur  dort,  le  Vaf 
fâl  veille  ,  &  que  tant  que  le  VafTal  dort  ,  le  Seigneur  veille  5  ôt 
cette  fvegle  nous  fait  parfaitement  bien  comprendre  l'effet  de  la 
Saifie  Féodale  ,  foit  par  rapport  au  Seigneur  ,  foit  par  rapport 
au  Vaflal  ï  tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vajfal  -veille  ;  c'ell  à-dire,  . 
CcquUle  t  que  le  VafTal  fait  les  fruits  fîens  pendant  &  Ci  long  tems  que  le . 
f*g*-i9-  Seigneur  demeure  dans  le  filence  ,  &  dans  l'inaction  ,  que  le 

Seigneur  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  de  la  Saifie  Féodale  ,  , 
parce  que  jusqu'alors  on  préfume  qu'il  eft  fatisfait  de  fon  Vaf- 
Tal ,  &  que  fi  le  ValTal  n'a  pas  rendu  la  Foi  &  Hommage  ,  c'eft 
parce  que  le  Seigneur  a  voulu  l'en  difpenfer  j  tant  que  le  Vaffal 
dort  le  Seigneur  veille  ;  c'eft-à-dire  ,  que  pendant  &  fi  long-tems 
que  le  Fief  demeure  faifi,  ou  pendant  &  fi  long-tems- que  le, 
VaiTa!  fe  tient  dans  l'inaction  depuis  que  la  Saifie  a  été  faite, 
les  fruits  font  incommutablement  acquis  au  Seigneur. 

La  Saifie  Féodale  que  fait  le  Seigneur.,  faute  par  le  VafTal  de 
rendre  la  Foiôt  Hommage  ,  eft  fi  privilégiée  que  le  ^eigneiir 
fait  les  fruits  fiens,  fans  qu'il  foit  tenu  d'acquitter  les  charges, 
&  fans  qu'il  puitTe  encore  erre  troublé  par  les  Créanciers  du 
VaiTaf,  à  raifon  des  hypotéques  contractées  avant  ou  après  Tou- 
vçrtqre  du  jief  On  trouve  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  d&a 
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Paris,  qui  dans  le  concours  de  deux  Saifies  faites ,  l'une  par  le 
Seigneur  ,  &  l'autre  par  les  Créanciers,  ne  trouva  point  d'autre 
expédient  pour  faire  cefler  la  Saifie  Féodale,  que  de  permettre 
aux  Créanciers  de  nommer  un  Curateur  pour  faire  rendre  la 
Foi  &  Hommage. 

L'Article  XLV.de  la  Coutume  de  Paris  fournit  au  VafTal  un 
expédient ,  mais  un  expédient  dangereux ,  pour  faire  cefler  la 
Saifie  Féodale,  &.  la  joiiiflance  du  Seigneur,  c'eft  de  nier  6c 
défavouer  que  le  Fief  foit  mouvant  de  lui,  &  qu'il  lui  foit  dû 
parconféquent  aucune  proteflation  de  Foi  &Hommage,le  défa- 
veu  fait  celîer  toute  caufe  &  tout  prétexte  de  Saifie  $  mais  cet 
expédient ,  difonsnous  ;  efl:  dangereux  ,•  parce  que  comme  nous 
l'obferverons  ailleurs ,  le  Vaflal  commet  le  Fief  fi  par  l'événe- 
ment il  fuccombe. 

M.  de  Marca  en  (on  Traité  de  Concordia  Sacerdotii érlmperii, 
fait  une  longue  diflertation  pour  prouver  que  la  Regale,  c'eft- 
à-dire  ,  le  Droit  qu'a  le  Roi  de  jouir  d'un  Evêc'hé  vacant,  jufqu'à 
ce  que  le  nouveau  Prélat  ait  comme  reçu  l'inveftiture  par  la 
prédation  du  Serment  de  fidélité,n-\:ft  proprement  qu'une  efpece 
de  Saifie  Féodale  ,•  mais  cette  idée  pourroit  n'être  pas  jufte  par : 
plufieursraifons.  i  Parce quela  Regale  étoitreconnuëen  France 
comme  un  Droitde  la  Couronne,  avant  que  l'Ufagedes  Fiefs 
y.fût  introduit.  î.  Parce  qu'en  regardant  la  Regale  comme  une 
efpéce  de  Saifie  Féodale,  il  faudroit  l'étendre  aux  Abbayes  & 
autres  grands  Bénéfices  dû  Royaume,  ce  qui  pourtant  n'a  jamais 
été  prétendu.  3.  Parce  que  la  Régale  regardée  comme  une  Sàific 
Féodale  ,  donneroit  feulement  le  Droit  de  jouir  des  Fiefs  de- 
pendans  de  l'Evêché  vacant,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  contefté 
que  la  Regale  donne  àSa  Majefté  le  Droit  de  joiiir  de  tous  les 
fruits  &c  revenus  fans  diftinclion  ,  &  en  quoi  qu'ils  puiflent  con- 
finer. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  Chapitre  cft  plus  curieux  • 
qu'utile ,  du  moins  dans  le  Reflbrt  du  Parlement  de  Touloufe  j  • 
où  la  Saifie  Féodale  n'a  pas  lieu.  • 
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CHAP.  QUATRIÈME. 

DE     LA    COMMISE, 

LE  s  Fiefs  étant  dans  fon  origine  une  conceflîon  gratuite, 
une  pure  libéralité  de  la  part  du  Seigneur  ,  il  eftjufte  qu'elle 
foit  révoquée  par  l'ingratitude  du  VafTal  j  ainfi  par  la  difpofitioa 
de  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  le  Vaflal  commet ,  c'eft- 
à-d.ire,  perd  fou  Fief  en  deux  cas  j  fçavoir  ,  par  le  défaveu 
lorsqu'il  foûtient  qu'ils  ne  relèvent  point  de  Ton  Seigneur ,  & 
par  la  félonie  ,  lorfqu'il  fç  porte  à  quelque  excès  contre  Ton 
Seigneur,  &  foit  qu'il  l'ojFenîèen  faperfonne,  en  fon  honneur, 
ou  en  Tes  biens. 

La  Commife  a  cela  de  particulier  ,  qu'elle  fait  revenir  au  Sei- 
gneurie Fief  exempt  des  hypotéques  contractées  par  le  Vaflal , 
&  des  hypotéques  même  les  plus  privilégiées.  Nous  trouvons 
dans  le  premier  Tome  du  Journal  desAudiences,//V.  3.  chap. 
\Ar.pag.  z$c).  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Parisqui  Pontjugé 
aiufl  en  faveur  du  Seigneur  ,  contre  la  femme  &  autres  Créan- 
ciers hypotéca-ires  du  Vaflal  :  ces  Arrêts,  fondés  fans  doute  fur 
ce  que  le  Fief,  regardé  comme  une  donation  faite  fous  la  con- 
dition de  l'Hommage  de  la  fidélité  ,  revient  au  Seigneur  parle 
défaveu  ou  la  Félonie  du  Vaflal ,  ex  antiquâ  caufà,,^.  comme  dit 
Dumoulin  ^nonper  moàum  tranfmijjionis alicujus  juris  Traffalii  feâ 
per  moàum  mer*  privationis  ,negationis ,&  annihilationis  ,  Feuài. 
La  femme  &  les  autres  Créanciers  convenoicnt,que  la  concef- 
lîon du  Fief  é.toit  révoquée  parla  Félonie  &  l'ingratitude  du 
Vaflal,  mais  par  lamême  ilsentendoient prouver  que  le  Seig- 
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neur  ne  pou  voit  reprendre  le  Fief  qu'à  la  charge  des  Hypotéqucv 
parce  qu'il  eft.  décidé  dans  leDroir,  que  lorfqu'une  donation  eft 
révoquée  par  l'ingratitude  du  Donataire, le  Donateureft.  obligé 
d'acquitter  les  charges  contractées  avant  la  rév(  cation  y  ea  ,  dit 
la  Loi  7.  Cod.  de  revocand.  Donat.  ea'  quœ  antè  inchoatum ,  cœp- 
t  unique  jurgium,  'vendit a ,  donata,permui  z'd  in  de  ter»  data ,  cœterif- 
que  caufis  légitime  aliénât  a  funt ,  minime  revocamtts  ;  ils  ajoûtoient 
que  la  reverfion  du  Fief  par  la  Félonie  du  Variai,  ne  le  faifoit 
pas  tellement  ex  antiqim  caufa,  qu'elle  ne  (c  fîtaufîi  parlepro-- 
prefaitdu  Variai,  qu'il  fa Uoit  luivrela  Doétrinede  Dumoulin  , 
diftinguer  la  reverfion  du  Fiefqui  fefait  pour  la  Felonie.de  celle 
qui  fefait  en  vertu  des  conventions  appofées  au  Contrat  d'inféo- 
dation  j  comme  s'il  avoit  été  fripulé,par  exemple.que  le  Seigneur 
reprendroit  le  FÎefaprèscentansjqu'ence  dernier  cas  feulement 
il  étoit  vrai  de  dire  que  la  reverfion  du  Fieffé  faifoit  ex  antiqua 
cau/a,parce  que  dans  le  premierelle  fefaifoit  ex  antiquacaufa,Sc 
parlefaitdu  VaHal  tout  enfemble  ;  que  par  conféquent  dans  le 
dernier  casfeulement  leSeigneur  devoit  reprendre  le  Fief  exépc 
des  hypothèques,  n'étant  pas  jufte  que  le  fort  des  Créanciers  fût , 
pour  ainfi  dire  comme  entre  les  mains  du  Vaflal,  qui  par  fafidé- 
délité  ou  par  fa  félonie,pourroh  leur  conferver  ou  Ieurfaireper- 
dre  leurs  dettes;  mais  toutes  ces  railons  ne  prévalurent  point,  8£ 
comme ila  étédit,la  queftion  futjugée  en  faveur  du  Seigneur.* 
Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  Fief' étoit  conhTqué  par  le 
crimedu  Vaflal  autre  que  la  Félonie  ,  le  Fief  alors  ne  feroitad- 
jugé  qu'à  la  charge  des  hyporéques  ;  la  raifon  de  la  différence 
eft  fènfible  ,  elle  eft  prife  de  ce  que  la  reverfion  ne  fe  faifant 
plus  par  le  défait  de  la  condition  ,  fous  laquellea  été  faite  ori- 
ginairemenr  îyconceflion  du  Fief,  je  veux  dire  par  le  défaut 
de  fidélité  du  Vaflal ,  on  ne  peut  point  dire  qu'elle  fe  rafle  en 

*LaDécifiondécet  Arrêt  a  été- changée  par  un  Arrêt  du  même  Par-» 
lementduî^.  Juin  ^ij.rapporté  par  Bnllon  ,  en  ion  Diîlior.aire,  in- 
V°.  Commife ,  qui  jugea  que  les  biens  ne  revenoient  au  Seigneur  qu'avec  la 
charge  des  hypotéques.Et  telleeil  fa  Jurisprudence  gênerai.?.  M  y  en  a  un 
Arrêt  du  Partirent  de  Bretagne  du  10.  Octobre  157  j.  rapporte  par  P-apoiv 
liv.  1,3.  tit.  1.  art. 13.  un  autte  du  Parlement  de  Rouen  du  28.  Février, 
1675.  rapporté  parBafnage ,  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  art.  201 .  Et 
o'eft  ainfi  que  Dumoulin  l'a-perpetuellemenT.penfé.Onpeut  voir  Coquille,. 
qu$,  18.  Leuet  &  Bxodèau,,^w,  Cfomm.  y$, 
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aucun  Cens  ex  antiqu*  caufoi  Je  Fief  confifqué  par  le, crime  du 
Vailal.autreque  la .  Félonie  eft  delà  nature  de  tous  lesautresbiens, 
qui  par  la  difpolîriondu  Droit  tototit.  Çod. pœnisfifcaiibus  credito- 
rcsantefcrri '.,  ne  iont  jamais  adjugés  au  Fifc  au  préjudice  des 
Créanciers,    Catellan  ,   liv.  y  chap.  35. 

On  entend  par  défaveuà  l'effet  delà  Commife  ,  le  refus  que 
./ait  le  VaLlTal  de  reconnoître  fon  Seigneur,  &C  de  lui  rendre  la 
:~foi&c  Hommage  ;  ainfi,  comme  l'a  obfervé  Dumoulin  ,  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  Titre  des  Fiefs,  §.  2.  Si  la  contestation  for- 
mée entre  le  Seigneur  8c  le  VaiTal ,  ne  regardoir  que  les  charges 
Féodales ,  &  les  Droits  utiles  du  Fief  5  fi  le  Vatîàl,  pour  exem- 
ple ,  après  avoir  rendu  ,  ou  après  avoir  offert  de  rendre  la  Foiôc 
Hommage ,  refulbit  de  payer  le  Quint  Se  Requint, cette  contef- 
tation  quoique  téméraire  de  la  part-du  VaiTal  >  ne  donneroit  pas 
lieu  à  la  Commife  du  Fief  5  la  Foi ,  dit  l'Auteur  que  nous  venons 
de  citer  ,  eft:  dûë  en  reconnoiffance  d'une  libéralité  faite  fous 
cette  condition  :  mais  le  Quint  &  Requint, le  Relief,  Rachat,&c. 
font  des  Droits  établis  après  la  première  institution  des  Fiefs,  & 
qui  nefont  pas  proprement  de  la  nature  ou  del'effence  des  Fiefs, 

Mr.  Boifïleu  ,  de  l'ufage  des  Fiefs ,  chnp.  j.  &  ch*p.  9. remar- 
que la  Commife  du  Fief,  par  ledéfaveu  du  Vaffal  -efl;  une  peine 
odieufe  $c  contraire  à  la  nature  des  Fiefs  depuis  qu'ils  font 
devenus  héréditaires  &  patrimoniaux.}  aufli  rapporte-t-il  divers 
Arrêts  du. Parlement  de  Grenoble,  qui  n'ont  condamné  le  Va  liai 
qu'à  toute  extrémité  :  des  Arrêts  qui  avant  de  déclarer  le  Fief 
acquis  au  Seigneur,  ont  ordonné  que  le  Vaffal  feroit  fommé 
&  comminé  par  trois  differens  Aétes  ,  de  rendre  la  Foi  ôc 
Hommage. 

Au  furplus,  commetousles  Fiefs  font  mouvans  médiatement 
•ou  immédiatement  du  Roi  &.  de  la  Couronne,  &  que  fuivant 
l'exprefïion  de  Dumoulin,  le  Roi  eft  la  vive  fource  ,  la  caufe 
première  ôzuniverfelle  detousles  Fiefs  du  Royaume,  toutes  les 
Coutumes  conviennent  en.ee  point,  que  fi  le  Vaflul  avoué'  Le 
Roi  au  préjudice  de  fon  Seigneur,  c'eft-à  dire  v  s'il  foûtjeot  , 
qu'il  relevé  immédiatement  du  Roi ,  &  que  c'eft  à  lui  feul  qu'il 
doit  la  Foi  8c  Hommage  ,  quel  que  foit  l'événement  de  la  con- 
testation ,  il  ne  commet  point  fon  Fief. 

La 
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La'Pélonie,  comme  nous  avons  dit ,  eft  un  terme  vague  qui 
comprend  toutes  les  manières  dont  un  Vaflal  peut  offenier  fon 
Seigneur  ,  &  c'eft  aux  Juges  à  déterminer  par  les  circonftances, 
û  l'injure  efl:  telle  &  fi  grave  qu'elle  doive  être  punie  par  la 
Commife  du  Fief;  la  plupart  des  Coutumes  s'expliquent  de  cette 
manière  ,  que  le  Vaflal  commet  le  Fief  par  la  Félonie  ;  Coquil- 
le ,  des  Fiefs,  page  3  1.  "  Toutes  les  fois  que  par  maltalent  il 
>,  met  la  main  fur  fon  Seigneur ,  toutes  les  fois  qu'il  machine 
„  la  mort,  ou  destruction  de  fon  Seigneur ,  qu'il  pourchafle 
„  fon  déshonneur,  qûiil  forfait  à 'la  femme  oirfille  de  fon  Sei-     ,ll(*,  , 
„  gneur,  ou  qu'il  lui  faitautre  dommage  notable,  &c.  „  {a)  En-  Un.  F.  ckap.% 
core  une  fois,  la  chofe  dépend  des  circonftances,  &  il  en  eftdela  ™PPorteijn  Ar: 
commife  du  Fief ,  comme  des  autres  peines  qui  font  toutes  arbi-  „„'  ylm  qui 
traires  en  France  ;  Voyez,  Boijfieu  ,  page  tj.  avoit      donné 

Si  le  Vaflal  n'outrage  pas  impunément  fon  Seigneur  ,1e  Sei- s^Tf  fi," 
gneur  de  fon  côté  n'outrage  pas  non-plus  impunément  fon  Vaf  privé  du  Fief, 
fal ,  la  chofe  efl:  réciproque  ;  perfonne  n'ignore  comment  &  de  j?131^  ** ^j^ 
quelle  manière  la  Terre  d'Yvetot ,  dans  la  Province  de  Norman-  meut, 
die ,fut érigée  en  Principauté, ou  en  Royaume:  leRoiClotaire,. 
après  avoir  tué  dans  l'Eglife  de  SohTons,  Gautier  Seigneur  d'Y- 
vetot  ,ne  fit  que  fe  conformer  à  la  Loi  des  Fiefs  ,  en  afFran- 
chiflànt  cette  Terre  de  fa  Domination,  &  des  Rois  fès  Succef- 
icurs.  Larocpe  ,  Traité  de  la  Noblejfe ,  chap.  z6. 


»V„\/.  J'-^A.U.  M.  Jf.  M. 
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CHAP.    CINQUIÈME. 

D.U  QUINT    ET  REQU1NT,  RELIEF   ET   RACHAT 

LE  Quint  6c  Requint,  Relief 6c  Rachat ,  étoient  des  Droite 
inconnus  darib  i  première.  Institution  des  Fiefs  ;  lesCoutu- 
mes  lesor;c établis  |         J~dommager  les  Seigneurs, depuis  que 
les  Fiefs  .ont  devenus!  héréditaires  6c  Patrimoniaux. 

Quint  6c  Requin t  >  eic  le  Droit  qui  eftdû  au  Seigneur, tou- 
tes les  fois  que  le  Vaflal  taie  vente  du  Fief:Qn  entend  par  Quint, . 
là  cinquième  partie  du  prix  de  Ja  vente  s  6c  par  Requint ,  la, 
cinquième  partie  du  Quint  ;  de  manière  que  fi  le  prix  ,  par 
exemple  ,eft  delà  (bmrrje.de  ioo»  liv.il  feradûau  Seigneur  zo.- 
liv.  pour  leQuint,.&4.Jiv.  pour  le  Requint;  le  Droit  de  Quint 
Se  Requinî  eft  pour  les  Fiçfs-.ce  que  font  lesLods  pour  les  héri- 
tages cenmels  6c  roturiers5&  il  y  a  même  plusieurs  Provinces  dans*. 
le  Royaume ,  où  l'un  ou  l'autre  de  ces  Droits  ne  font  connus  que. 
fous  le  nom  de  Lods. 

Si  le  Fief  change  de  main  parfocceflion  ,  ondiitinguefic'eft- 
en  ligne  directe  ou  collatérale.  Dans  le  premier  cas,  il  n'eit  abib- 
luraentrien  dû.  au  Seigneur  j  dans  le  fécond,  la  plupart  des  Cou- 
tumes donnent  au  Seigneur  ce  qu'on  appelle  Relief  ou  Rachat, , 
&ce  Droit  n'êft:  autre ch  >fe  que  le  revenu  d'une  année  ,  qu'on: 
règle  par  le  revenu  des  trois  années,  précédentes,  en  compo/ant 
des  trois  dernières  années  une  année  commune.  Rachat,dit  JVL 
CoquiîIe,7«/?/V«f*<w  du  Droit  François,  Titre  des  Fiefs,  CL  ainiî 
},  appelle  j  parce  qu'en  effet  au  moyen  de  ce  Droit,  on  rachète  la 
„  reverfion  du  Fief,  qui  régulièrement  devroit  avoir  lieu  lorf- 
„  que  te  VafTal  décède  fans  enfans.  Relief,  comme  fi  de  nouveau; 
„  le  Seigneur  reprenoit  le  Fief ,  ou  qu'il  xelev.it  le  Fief  tombé  en 
?y  caducité  par  iareverfion.  ^ 
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Il  y  a  des  Coutumes  qui  doivent  au  Seigneur  le  Relief  au  Ra" 

chat,  lorfquele  Hef  change  de  main  par  Donation  jfi  ce  n'eft  cjuc 

Ja  Donation  fût  faite  par  un  Afcendantàun  Defcendantenavaa- 

cetnent d'Hoirie,  ou  par  Contrat  de  Mariage.  11  yen  a  d'autres 

qui  le  donnent  dans  les  échanges  >  &.  ce  qu'il  y  a  d'important 

à  obfèrver  fur  cette  matière ,  c'efl:  que  (i  les  Coutumes  des  Lieux 

où  font  fïtués  le'Fief  Dominant  &  le  fief  Servant ,  contiennent 

desdifpolltions  contraires,ilfaut<e  régler  par  la  Coutume  du  Fief 

Servant.  iViî»^^ditDumoulin  fur  le  $.7.  del'ancienneCoutu- 

tume  de  Paris  ,  n°.  35.  &  36.  attendi  conjuetudo  LociDominantis 

Jed  Loti  Feudi  Servientis,quta  in  Aubio  Dominus  dansinfcui.t  >    non 

cenjetur  confédéré  fecundum  conjuctudtni  mfuamin qua commet ai t/ry 

veljîtumejl  Feudum  Dominans,Jcd jecundum  confuetudinem  Loci  m 

qua  fit a  efires  in  Feudum  concejja^quia  de  Jure inhis  qu*  concernunt 

rem  vel  jus  rei, débet  infpici conjuetudo  Loci  ulijita  res  ejtfuut  in  tor- 

cernentitus  contraclum ,  ■&  emergentibus  tempore  contraffus  locus  in 

xontrahitur. 

Les  Secrétaires  du  Roi  comptent  parmi  leurs  Privilèges  l'e- 
xemption du  payement  des  Lods,Quint  &  Requint  j  maisce  Pri- 
vilège n'a  lieu  que  pour  les  acquittions  des  Fiefs  mouvant  immé- 
di-itemétdu  Roi. 5c  dont  les  Droits  Seigneuriaux  lui  appartienét. 
Nous  trouvons  dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences, 
ivv.  5.  chap.47.page  547.  des  Arrêts  qui  onteondamné  des  Sécré- 
tairesdu  Roi  à  payer  les  Droits  pour  les  acquifitiosdes  Fiefs  mou- 
Vans  des  Terres  données  en  A  ppanage  aux  Enfans  de  France,  [a-]*     .  .  -     _,, 
Le  Seigneur  Féodal  efb-il  fondé.de  Droit  Commun,  à  deman-  crétaires       du 
der  le  Quint  &  Requint ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  Mutation  de  *£*  des  petites 
Fiefs  à  Titre  de  vente  ?Nos  meilleurs  Auteurs  décident  que  non,  jouiflènt      dû 
de  jure ,  dit  Ferriere  fur  la  queftion  167.  de  Guypape  ,  de  jure  Privilège  p  ur 
non  debentur  Laudimia  ex  aliénât ione  Feudi  nijt  vel  paBo  velcon-  ta^ss  cjans    i~ 
fuetudine  aliud  cautumfit.  Mr.  Maynard  ,  tiv.  4.  chap.  $$.  s'ex-  R^ffort        des 
plique  dans  lesmémes  termes  :  Catellan ,  liv.  * .  chap.  21.&  il  Parlemens      ■> 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  cordeaux  ,  par  lequel ,  fur  ils    font    é«* 
la  conteftation  formée  entre  le  Vicomte  deTurenne,&:pAcque-blls* 
reur  d'un  Fief  mouvant  de  la  Vicomte,  il  fut  ordonné  qu'avant 
dire  Droit ,  ce  Seigneur  juftifieroit  ce  qui  étoit  par  lui  allégué  j 
Ravoir , que  telle  étoit  la  Coutume  des  Lieux. 
'  *  C'efl  un  Arrêt  qui  a  précilement  jugé  le  contraire. 

M  m  m 
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CHAPITRE  SIXIEME , 

DE  LA  PRE'LATION  OU.  DU   RETRAIT,   FEODAL.. 

REtr.aiT  ,  Prélation,  ou  Retenue  y  car  ces  trois  exp refilons  - 
font  fynonîmes  ,  n'eft  autre  chofe  que  la  faculté  qu'a  le 
Seigneur  de  retirer  ou.de  retenir  par  préférence  le  Fief  vendu  • 
parle  Vallal  ;  faculté  introduite  par  les  Coutumes,  depuis  que 
les  Fiefs  font  devenus  héreditaires&:  Patrimoniaux, &.  jubrogee- 
ainfique  Je,  QuintSt  Requint,  au  lieu  de  l'ancienne. prohibition 
d'aliéner. 

C'eft  une  faculté  ,  difons  -  nous ,  introduite  depuis  que  les 
Fiefs  font  devenus  héréditaires  &  Patrimoniaux  y  &  c'eft  fans 
doute  fans  réflexion  que  Dumoulin,  fur-la  Coutume  de  Paris,  $, 
10.  Glojf.a^n.  S.  parle  du  Retrait  Féodal,  comme  d'un  Droit 
eflcntiel  à  la  nature  des  Fiefs  )  &  connue  dès  leur  première  Ink 
titution  ,•  BoifTieUj/'^tf  roo.  conn-atur-alisrp/t Feudo ,  originaliter 
illi  inexiftens  Àprima  conflitutione  Feudorum.  Si-cet  Auteur. a. 
voulu  dire  que  tout  Seigneur  peutufer  de  Prélationoude  Re-* 
îenuc\quoique  ce  Droit  n'ait  point  été  expreflèment  refervé  dans 
la  Conceffion  du  Fief,  fa  décifion  eft-vraye?  car.  on  ne  doute 
point  que  le  Droit  Commun  nefoit  toujours  pour  le  Seigneur  y 
Se  que  le  Seigneur  ne  puiflfe  retraire  toutes  les  fois  que  les  Cou- 
tumes de  Lieux  où  les  Fiefs  font  fitués,  ne  contiennent  point, à. 
ceî  égard.,  desdifpofitions  contraires  ,  Beneditti ,  fur  le  Chapitrer 
Haynuntiusin  ■vcrho.C' '.uxorem  nomint  Adelajiam^n0 '..2  96,  Boiffieu,. 
f>*ge.  10.0, ..&,  101.  Catellan,  liv.  3.  chap.  5»,  DolivCj  .Itv^ti, 
thftp-.  2.8.  Ce  dernier  rapporte,  un  Arrêt  rendu  en  faveur  de  Me* 
de.  Mcnibrun  >  contrôle  ileur-  Lapprts.deJigeac.  Catellan,//^ 


t)t  la  ^relation  oh  du  Retrait'  Féodal.  4  <ff 

3;  chap.  11.  parle  de  la  Coutume  de  Touloufe  ,  &  de  Caors, 
qui  exclud  le  RetraitFéodal  j  comme  d'une  exception  au  Droit 
Commun ,  lorfqu'il  dit  ,in  prtfenti  Civitate  Cadurci  ejl  confuetudo 
tptod  Dominé  Feudales  uti-non  pojjitnt  prdationis  &  idemfervatur 
Toloftper  totamVicariam  r&c. 

On  iugeok  autrefois  que  le  Retrait  ne  pouvoitêtre  cedè  ,  & 
que  le  Seigneurpouvoit  feulen  ufer  ,  pour  consolider  &  réunir 
le  Fief  vendu  par  le  Variai  au  Fief  Dominant/  mais  cette  JuriC 
prudence  a  changé  ,  foit  qu'on  regarde  le  Retrait  comme  un 
Droit  utile  du  Fief,  foit  qu'il  neparoifTe  pas  jufte  que  le  Seigr 
neur,  dans  l'impuiflânce.dc  rembourfer  le  prix  de  la  vente,  foit: 
forcé  de  donner  rinveftiture  k  un  ValTal  qui  ne  lui  efr.  point 
agréable*  on  juge  aujourd'hui  dans  prefque  tous  les  Parlemens 
du  Royaume  ,  que  le  Seigneur  a  la  liberté  du  choix,  ou  de  re- 
prendre, lui-même  le  Fief  vendu,  ou  décéder  fon  Droit  à  ua 
tiers'. 

Je  dis  dans-  prefque  tous  les  Parlemens  du  Royaume  >  parce 
qu'en  e£er ,  il  y  en  a  qui  n'ont  rien  changé  à  leur  ancienne  Ju>- 
rifprudence  v  ôc  de  ce  nombre  font  les  Parlemens  de  Touloufe» 
&  de  Grenob'e-,  où  on  juge  non -feulement  qu'un  tiers  Ceffion- 
naire  des  Droits  d'un  Seigneur  eft  irrecevable  à  demander  le 
Retrait  j  mais  que  le  Seigneur  même,  demandant  le  Retrait,  eft 
contraint  de  jurer  fi  c'eft  pour  lui  véritablement  qu'il  agit,  & 
s'il  elt  dans  i'intencion  de  retenir  le  Fief;  l'ufage  du  Parlement^ 
de  Touloufe  edatreité  parLarroche,  au  Traité  des  Droits  Sei- 
gneuriaux, chap.  13.  art.  1 .  que  le  Retrait  peutêtre  cédé  par  un 
Co-Scignenr  à  l'autre  Co-Seigneur.  CatelTan  ,  liv.  3.  chap.  1  1, 
page 475,  5c  celui  du  Priilementde  Grenoble  ,  par  Mr.  Boiffieu, 
Traité  de  Ptllâge  des  Fiefs-,  chap-:  22.  Dolive,  liv.  2,  chap.  25?» 

Le  Seigneur  demandant  le  Retrait ,  peut  être  obligé  de  jures 
s!il  agit  pour  lui  Se  non  pourautrui  5  mais  fuivant  laremarcjue  -  'Ir.- 

de  Dumoulin,  on  ne  peur  le  forcer  à  jurer  qu'après  avoir  Re- 
tflaïr>il  conferverale  Fkf&  ne  l'aliénera  poinr,un  ferment  de  cet- 
te nature  fe-roit  captieux  ,  &  ôteroit  au  Seigneur  la  libertéqu'à. 
un  chacun  de  dilpofêr  de  fon  bien  :  Non  tenctur  ajfiwiare  quod 
non  intendit  unaimm  infuturumalienare  hocenim  ejfet  captiofum  & 
fr^judicans.jtfri  & facultAti-lilera-  inre  fua.  Dumoulin  ,  fur  la 
Coutume  de. Paris^i.  *Oi  n,  >j,  Boiffieu  ,  p?ge  io$, 


m  ,  %  'BeU  Vrélation  ou  Retrait  Féodal., 

On  dit  communément,  que  le  Roi  &  l'Eglife  ne  peuvent  pas 
ufer  du  Droit  de  Prelation  >  mais  cette  maxime  eft  vraie  ou 
faufle,  fuivant  les  différentes  applications  qu'on  en  peut  faire* 
A  l'égard  du  Roi  ,par  exemple  ,  il  n'y  a  fuivant  l'obfervation 
;de  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ebap.  1  z.  ni  Loi ,  ni 
Ordonnance,  ni  Coutume  ,  qui  lui  ôte  la  faculté  de  Retraire,6c 
qui  le  rende  en  cela  de  pire  Condition  que  tous  les  Seigneurs 
de  Fief}  Sa  Majefté,  il  eft  vrai,  ufe  rarement  de  ce  Droit»* 
mais  ce  qu'il  eft  également  de  (on  intérêt  &  de  l'intérêt  de 
/es  Sujets ,  qu'elle  n'en  ufe  pas ;  il  eft  de  l'intérêt  des  Sujets  du 
Roi,  parce  qu'en  peu  de  tems,  il  n'y  aura  plus  de  Fief  dan* 
le  Royaume  qui  fût  dans  le  Commerce  ,  8c  qui  ne  fût  réuni  au 
Domaine  :  &  il  eft  de  l'intérêt  même  du  Roi,  parce  que  tous 
les  Fiefs  du  Royaume,  étant  une  fois  réunis  au  Domaine,  la 
NobleflTe  feroit  déchargée  du  Service  Militaire  5  ou  dans  l'impuit 
fance  de  le  rendre. 

II. eft  fi  vrai ,  que  la  raifon  dont  nous  venons  de  parler  eft  la 

feule  qui  empêche  le  Roi  d'u  fer  du  Retrait,  que  comme  cette 

raifon  celle  en  la  perfonne  des  Engagiftes  ,  ou  des  Acquéreurs 

du  Domaine,  les  Arrêts  ,ont  jugé  que  les  Acquéreurs  de  les 

Engagiftes  pouvoient  librement  Retraire  les  Fiefs  mou  vans  des 

Terresaliénéesou  engagées ,  &.  non-feulement  qu'ils  pouvoient 

Retraire,    mais  qu'ils  pouvoient  même  céder  leursDroitbà  un 

tiers  dans  les  Provinces  où  le  Retrait  eft  cejlible  :  Voyez  Larro- 

che  ,  des  Droits  Seigneuriaux  tchap.  13.  art.  4.  Boiflieu  de  l'U"- 

fàge  des  ¥icfsychap.  13,  Henrys,  /ru.  3.  chap.  3 .  quefi.  1 6.  Journal 

des   Audiences ,  tom.  1.  lrvf  7.   chap.  4.7.  ^'avt/FîL  Vf'da  -t^Wit 

*.<Wc  al.Aem^t-é.t'iavJic^^         Pour  ce  qui  regarde  J'Eglife ,  nous  n'avons,  il  eft  vrai ,  ni 

'         ,       ,        1    „„,  .1     Loi  ,  ni  Ordonnance  qui  lui  ôte  la  faculté  de  Retraire,  mais  il 

"*•*  *J  awv    "  -  faut  convenir  aum  que  cette  raculte  lui  eft  interdite  par  la  dil- 

1  £dift-  j»uw-  j;ltf4-t>Zj-  pofition  de  la  plupart  des  Coutumes  ,  fondées ,  ou  fur  ce  que 

l'Eglife  ne  peut,  par  les  Loixdu  Royaume  ,  faire  aucune acqui- 
iition  fans  la  permiflîon  exprefle  du  Roi  ,  ou  fur  ce  que  ,  com- 


me dit  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  zo.  Glojf.  1 


?i 


2.  il  eft  d'un  intérêt  tout  public  ,fub  Feudafolita  teneria  Laïcis 
tnerœ  fubvenientibus  confervari  &  non  uniri  ntenfie  Ecclejt/e. 

Il  eft  fi  vrai  ,  que  cette  raifon  prife  ou  de  l'intétêt  public,  ou 
-  de  l'incapacité  de  l'Eglife,  eft  le  feul  obftadeauRetraitYque 


De  la  Prélat  ion  ou  du  Retrait  Féodal.  4  j^ 

dans  les  Provinces  où  le  Retraitefl:  cefïible,  on  jugeconftament 
que  l'Eglifé  peur  en  ufer  :  PEglife  en  ufeà  la  charge  de  vuider 
les  mains  dans  l'an  &jour,  &  fi  elle  ne  vuide  les  mains  dans  le 
délai ,  le  Fief  demeure  acquis  irrévocablement  au  premier  Ac- 
quéreur. Voyez  Boiffieu  de  l'Ufage  des  Fiefs,  chap.  24. 

LesCoutumesne  décident  point  dans  quel  délai  le  Seigneur 
doit  former  la  demande  en  Retrait 3  mais  fuivant  l'opinion  com- 
mune ,  cette  demande  doitêtre  formée  dans  l'an ,  à  compter  du? 
jour  que  le  nouveau  Vaflàl  a  dénoncé  fon  acquifition  au  Seig- 
neur ,  &  Iui'a  demandé  l'inveftiture  5  que  s'il  n'y  a  point  de' 
dénonciation  de  la  part  du  Vaflal ,  il  en  efl:  de  cette  aclion  comme 
de  toutes  les  autres ,  qui  neprefcrivent  qu'après  trente  ans,  (ans 
difKnguer  fi  le  Seigneur  a  fçû ,  ou  s'il  a  ignoré  la  vente  :  Fer- 
riere  ,  fur  la  queftion  41 1.  de  Guypape,  Larroche,  des  Droits 
Seigneuriaux,  cbap.  lyart.  13.  &  1  j.Gatellan,//^,  ychap  10. 
Si  le  Fief  Dominant  appartient  à  deux-dirTérens  Seigneurs  <* 
dont  l'un  veuille  ufer  du  Retrait ,  &  l'autre  veuille  au  contraire 
accorder  l'inveftiture  à  l'Acquéreur  ,  le  Droit  de  celui  qui  ne 
veut  pas  ufer  de  fon  Droit,  accroîtra-t-il  à  celui  qui  en  veut' 
ufer,  de  manière  qu'il  puifîe,  malgré  l'Acheteur,  rctraire&  rete- 
nir l'entier  Fief  vendu  ,  ou  fi  ce  Seigneur  ne  veut  Retraire  que' 
la  moitié  du  Fief  vendu,  pourra-t-il  être  contraint  [l'Acquéreur 
ne  voulant  point  conféntir  à  la  divifîon  j  à  Retraire  &.  retenir 
l'entier  Fief/5  Les  Arrêts  ont  jugé  l'une  &  l'autre  de  ces  quef. 
tions  en  faveur  de  l'Acheteur  :il  a  été  jugé  que  le  Droit  du 
Seigneur  qui  ne  veut  point  ufer  du  Retrait,  n'acroiiïoit  point 
à  celui  qui  vouloit  en  ufer  ,   &  il  a  été  jugé  aufli  que  l'Ache- 
teur ne  pou  voit  être  forcé  à  cizailler  5c  divifer  fon  Contrat  de 
vente. 

L'Acheteur  ,  difons-nous ,  ne  peut  être  forcé  à  conféntir  à  la 
divifion  du  Fief  vendu,  lorfque  l'un  des  Co-Seigneurs  veut" 
Retraire  5  mais  en  eft  il  de  même,  lôrfqu'on  acheté  par  un  feulôC 
mêmeContrat,  &  à  un  feul  prix  plufieurs Fiefs  mouvansdedi- 
versSeigneurs,  le  Seigneur  en  ce  cas  qui  voudra  retraire  le  Fief 
qui  efl:  de  fa  mouvance,  pourra-t-il  être  forcé  par  l'Acheteur, 
ou  de  renoncer  à  fon  Droit,  ou  de  retraire  tôutcequi  efr com- 
pris dans  \sc  Contrat  de  vente?  Non  fans  doute  j  Dumoulin,  fur 
k.Çowume de.  Paris,  $,  zo,  inv%  le  Seigneur  Féodal,  n9, 
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5  5.  le  décifc  ainfi  formellement  ;  cet  Auteur  pafle  encore  plus 
avant,  car  il  prétend  que  toutes  les  fois  que  le  Contrat  de  vente 
comprend  plufieurs  Fiefs  diftincT:s.&féparés,mou  vans  d'un  même 
Seigneur ,  le  Seigneur  ,,/àns  distinguer  sll  a  la  mouvance  à  railon 
d'un  feul  Fief  Dominant  ou  de  plufieurs ,  peut  ufer  de  Retrait 
pour  l'un  des  Fiefs  feulement ,  &c  donner  llnveftiture  pour  les 
autres ,  refpeêJu  uni  us  foterit  emptor  cogi  adfidclitatem  ey  alia  jura* 
invejlitur*,  &  refpeftu  dlterius  ad  dimittendum  pro  pretiv  &  lega. 
libus  impenfis ,  &  l'unité  du  Conttat  de  vente ,  ajoûte-il ,  ne  (era 
pas  un  obftacleà  ce  cxz^^Xcm&xxt, quia  fiet  arbitrioperitorunt  &Jli- 
matio  omnium  Feudorum  venditorum  ut  feiatur  quantum  de  pretia 
convento  cuique ref ponde  at  &Jî  quantum  fit  refundendum  ratione  il- 
■lius  in  quo  jus  pralationis  eligitur  &  quantum  jure  quint i  denarii 
pro  aliis  Feudis  non  retentis  petendum  :  Voyez  Dumoulin  en  l'en- 
droit cité;  Loliet  Se  Brodeau  ,îett.  R.  chap.  15,  &  z6.  Boiflîeu  , 
de  l'Ufage  des  Fiefs,  chap.  25.  &  26.  &  ce  que  nous  ôbferve- 
xons  ci-après  en  parlant  du  Retrait  Cenfuel.  * 

Nous  finirons  ce  Chapitre ,  en  observant  que  dans  le  con- 
cours du  Seigneur  Féodal  ôc  d'un  Retrayant  lignager  ,on  donne 
la  préférence  j  fçavoir,  danslcsPaïs  Coûtumiers,  au  Retrayant 
lignager  j  dans  les  Pais  du  Droit  Ecrit,  au  Seigneur  Féodal  i 
J-arroche  ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap,  13.  art.  8.  Duranti  , 
quefi.  84.  Catellan ,  liv.  3.  chap.  1 1. 

*  On  juge  tout  le  contraire  au  Parlement  de  Touloulè  ,  lçavoir ,  queie 
Retrait  ne  peut  être  divifé.  Vide  ci-defuis^ag*  226.  du  Retrait  Cenfuel  i 
car  il  n'eft  pas  poiîible  de  faire  différence  ,  fi  ce  font  des  Fiefs  ou  fi  ce 
font  des  biens  tenus  en  rocure ,  qui  font  "le  fujet  de  la  vente  «5c  de  l'ac- 
tion du  Retrait. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME, 

DU     DROIT    D'AMORTISSEMENT, 

CE  que  bous  avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent ,  que 
l'Eglife  parles  Loix  du  Royaume  efl:  incapable  d'acquérir, 
&  que  c'eft  une  des  raiionspour  lefquelleselle  ne  peut  ufer  du 
Retrait  Féodal ,  nous  met  dans  la  nécéffité  d'expliquer ,  fur  quoi 
peut  être  fondée  cette  incapacité  ,&  par  quels  moyens  elle  peut 
être  levée ,  c'eft  ce  que  nous  nous  propotons  dans  ce  Chapitre 
en  parlant  du  Droit  d'Amorti (Tement. 

Nous  trouvons  dans  la  Conférence  de  Guenois ,  au  Titre  da 
Temporel  de  l'Eglife  ,de  très  anciennesOrdonnances ,  qui  défen- 
dent à  l'Eglife  d'acquérir  des  immeubles ,  &  le  motif  de  la  pro- 
hibition ne  peut  être  fans  doute  qu'une  raifbn  de  politique  j  car 
Suivant  robfervation  de  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne , 
art  346.  l'Eglife  acquérant  toujours,  &oe  pouvant  jamais  alié- 
ner, quarriveroit-il  autre  chofe,  fi-non  que  par  fucceflion  de 
temstous  les  biens  qui /ont  dans  le  Commerce  feroient  au  pou- 
voir de  l'Eglife  &  des  Eccléfiaftiques  :  Brevi  totiusorbis  Domini 
fièrent  fi  eo  influèrent  omnia  &  refluer  et  nihilinterditfa  aliénât ione 
femel  acquifitorum  ;  Outre  cette  raifbn  générale  &  commune  à 
toute  forte  d'acquifirions  ,  il  y  en  a  encore  une  particulière  pouf 
les  Fiefs  :  elle  cil  prife  de  ce  que  les  Eccléfiaftiques  ne  pouvant 
point  rendre  les  devoirs  &  les  fervices  qu'exigent  les  Droits  des 
Fiefs,  il  eft  de  l'intérêt  du  Roi  8c  de  l'Etat,  que  cette  nature 
le  biens  ne  puifle  être  pofledée  que  par  des  Laïques ,  publiée  in- 
terefi,  dit  Dumoulin,  Feuda  &  fui?  Feitdafnlita  teneria  l.aicis, 
onera  fubvenientibus  confervmri ,  &  non  ttniri  menfie  Ecclefia,  Du* 
moulin ,  de  la  Coutume  de  Paris  $.  zo.  Glojf.  r.  »'.  1. 
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fondamXw  M  Inhibition  ne  tombe  que  fur  les  immeubles^  Droits hni- 
payement  du  mobiliers  ;  ainfi  les  Rentes  eonlKtuées  à  prix  d'argent,  a'yfonù 
Er,°!l  AeJ!!âîc  comprifes  que  dans  les  Pais  où  elles  font  réputées  immeubles. 

V  t  il  J  X      XÏ.L  CI  l  1  V  '  S  •     .  -_         Jf     '  fc  .  ^  m  -  * 

pour  le  fimpie  Dans  la  Coutume  de  Pans,  par  exemple. ,_  les  Rentes  con  (muées  > 
ufage   >  d'une  ^>nt  réputées  immeubles  .mais  dans  cette  Province  nous  les  re- 

roret,  étant  in-  .      *  ,         rr  i  •!•    •  i  r<    i./>  I  o 

difFerent  qu'on  gardons  comme  desettets  mobiiiaires,que  lEglile  par  coniequent 
joiiifled'un  im-  a  une  entière  liberté  d'acquérir  &l  d'aliéner ,  &  quin'ontaucune 

meuble  comme  {-.  ,,■  ^      *  1 

Propriétaire     ,  Iuue  Par  «Vpoteque.  W 

comme  ui'ufrui-  S'ileft  ainfi  -,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  que  l'Eglife  par 
BfaVe°V°^™*  les  Loix  du  Royaume  ne  peut  faire  aucunes  acquisitions,  il  elt 

ées%mcs-Fufs.  aifé  de  comprendre  que  le  Roi  feul  peut  lever  l'incapacité  :  Mr. 
chap.  9  nomb.  Lekret ,  Traité  de  la  Souveraineté  ,  Xiv.  4.  chap.    1  1 .  parle  de 

31.  6"  des  nou-    .  :     .  •  rr  i  /  i        <v  «»  is     •  •        i- 

rciux-   acquêts  quelques  permimons  accordées  par  des  Seigneurs  Particuliers  k 
*W-i*         mais  il  en  parle  comme  des  entreprifes  fur  les  Droits  du  Roi 
&  delà  Couronne ,  &.  il  rapporte  en  même  tems  les  Arrêts  qur, 
les  ont  déclarées  nulles  &  de  nul  effet.  ** 

*  Il  a  été  extrêmement  varié  iur  ce  pxjmtL  H  y  a  deux  Arrêts  du  Cotifeil 
des  p.  Septembre  l6jS.dc  1  p.  Juillet  i7ûï.quidéchargentlesRentesConf-T 
titueés  du  Droit d  Amortiflèmeht^Mails depuis  bft  vcnuune Déclaration d u. 
4  OÈbobre  1704.  qui  ordonna  que  les  Cens  de.  Main- Morte  payeroient  le 
Droit  d'Amortiflemenc ,  pour  toutes  les  Rentes  Conftituées  depuis  1 600.. 
H  efl  dit  par  une  autre.Déclaration  du  18.  Août  1705,  que  cela  ne  doit 
pas  avoir  lieu  pour  les  Rentes  Conftituées  pu  les  Clergé  &  Diocèfes-au  pro^ 
fit  des  Cens,  de  Main-Morte,  &  par  une  Déclaration  du  3.  Mars  1706. 
le  Droit  d'Amortiflement  eft  fixé  à  deux  années  de  revenu  de  ces  Rentes. 
Mais  le  Cdnfeil  a  trouvé  ce  tempérament  par  deux  Arrêts  des  11.  Juillet 
1690.  &  27.  Oâobre.  1696.  qu'en  cas  de  rachat  de  ces  Rentes,  les  Cens 
de  Main-Morte  font  difpenfés  de  payer  Amortiflement  pour  les  héritages 
qu'ils  acquerroient  des  deniers  de  ce.rachar. 

**  Les  Auteurs,  Tourner/,  litt.  A.  art.  \6.  18.  &  22.  Fapon  ,  liv: 
I.  tu.  12. 11.  J.  &  Mr.  Lemaître  ,  chapi  2.  rapportent  des  anciens  Arrêts 
des  années  1250.  &  1221.  rendus  en  préfence  du  Roi  ,  qui  ont  jugé  que 
lesEvêques,  Pairs  de  France,  avoient  le  pouvoir,  par  de  Privilèges  paruV 
culiers,  d'Amortir  des  Arrièie-Fiefsmouvants  de  leurs  Sujets.  EtRagueauJ 
au  mot  yîvertijfemms ,  en  .rapporte  un  autredu  Parlement  de  Paris  du  1  2. 
Mai  ^^..qui,  en  ordonnant  que  le  Due  dç  Bourbon  montreroit  les  Ti- 
tres du  Droit  qu'il  prétendoif  avoir  d  Amortir  dans  Tes  Provinces  de  Forefl 
&  Bau  jolois,pré jugea  ouvertement  que  ce  Droit  avait  pu  lui  être  transporté. 
Quoiqu'il  foie  reçu  aujourd'hui  queLe  Roi  feul  petit  Amortir,  &  que  le 
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K.*LJUfage  adonné  le  nom  d'Arnortitléiaient  à  CcaPcrmifEom  . 
que  lé  Roi  accorde  à  l'Eglife  d'acquérir  des  immeubles.  AvtortiÇ- 
Jement,  c'eft^à-dire,  Permiffion  accordée  à  Main  Morte  ,  inMa- 
num  MortuamTranJlatioPrincipisjujfti.Svi\\zï\i  l'opinion  de  quel- 
ques Auteurs,  le  Roi  amortit  lorfqu'  il  permet  à  l'Eglife  d'ac- 
quérir, dans  le  même  fens  qu'on  dit  d'un  Seigneur  qui  affranchir 
un  Fonds  qu'il  amortit  la  Rente  ou  Cenflve  ;  mais  ce  qui  prou- 
ve que  cette  penfée  eft  fauffe  ,  c'eft  que  f  Amortiflement  de  li 
part  d'un  Seigneur  Directe  fuppofc  toujours  l'extinction  de 
quelques  Droits  utiles  5  au  lieu  que  le  Roi  amortit , c'eft- à-dire, 
permet  à  l'Eglife  d'acquérir  dans  le  cas  même  où  Sa  Majefté  ne  - 
reçoit  aucun  préjudice  de  l'acquifition. 

Le  Roi  n'amortit  point  fans  qu'il  en  coûte, jufques- là  qu'on 
tient  pourmaximeque  tout  Amortiflement  accordé  fans  finance 
^ft  nul  .-les  Droitsen  font  réglés  par  une  Déclaration  du  j..  Juil- 
let 1 689.  Se  ils  lont  plus  ou  moins  forts  fuivant  que  l'Eglife  en  re-: 
tire  plus  ou  moins  d'avantage;  pour  les  Fiefs  ,  par  exemple,  Se 
autres  biens  Nobles ,  mouvans  immédiatement  du  Roi ,  les  Drpits 
de  l'Amortilïement  font  réglés  au  tiers  de  la  valeur ,  &  pour  les 
biens  en  roture  qui  font  dans  la  Cenfivedu  Roi  fur  le  pied  du 
cinquième;  pour  lesFiefs&  autresbiens  Nobles  mouvans  immé- 
diatement du  Roi  en  Arrière-Fief  , en  quelque  degré  que  ce  foir, 
les  Droits  fontreglés  au  Quint  &  au  fixiéme  pour  les'Terres  en 
roture  tenue  en  Cenfive  des  Seigneurs  Particuliers.  Sa  Majefté, 
en  permettant  à  l'Eglife  d'acquérir  des  Fiefs  mouvans  immédia- 
tement delà  Couronne  ou  des  biens  en  roture  qui  relèvent  de  fa 
Directe,  amortit  en  effet,  c'eft-à-dire, affranchit  les  biens  acquis 
detous  Droits;  Bacquet, Traité  du  Droit  d'Amortiffément^/îr/V 
4.  chap.  48.  »°.  3.  fi  ce  n'eft  que  par  les  Lettres  d'Amortiffement 
ilsfoientexpreffementfefervés/Sc  par  cetteraifon,ileftjufle  qu'il 
en  coûte  plus  à  l'Eglife, que  lorfqu'elleacquiert  des  Fiefs  qui  ne 
relèvent  que  médiatement  du  Roi  ,ou  des  biens  en  roture  qui 

ou  d'un  AmortifTement  fait  par  un  Duc ,  par  un  Comte ,  qu'on  prouveroit 
avoir  reçu  du  Roi  un  pouvoir  bien  &  dûemment  homologué  d'accorder 
desAmortifTemens  dans  l'étendue  de  la  Province ,  poUrroit-on  ne  pas 
avoir  égard  à  ces  Amortiflemens  en  faveur  des  Gens  de  Main-Morte  ,-  «S: 
faudroit-il  les  Ibumettreà  payer  le  Droit  de  nouveaux  Acquêts  ou  à  pren- 
dre un  nouvel  Amortiflement  ? 
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font  dans  la  Cenfîve  des  Seigneurs  Particulier?  les  Lettres  d'A- 
niortiflement  en  ce  dernier  cas  ,  n'affranchifTent  point  les  bieur 
des  Droits  au/quels  ils  étoient.  auparavant  atïu je tris.  * 

♦Ofoalong-terns  tenu  qoerAmortifletnenternportoit  cet  effet  a  l'égard. 
Jes  biens  mouvansdu  Roi  Féodalement  ou  en  Cenfive,que  la  Main-Morte 
les  pcjffedoit  exempts  de  toute  charge  de Cenfive  &  de  Fief.  D'où  l'on-con- 
cluoit  que  la  Main-Morte  n'étoic  point  tenue  de  donner  au  Roi  d'Hom- 
me vivant  &  mourant ,  à  moins  que  cela  n'eût  point  été  refêrvé  par  les  Let- 
tres d'Amortiflement  ou  par  l'Arrêt  de  Regiitre,  ou  à  moins  que  cela  ne 
fut  porté  parla  Coutume  &  qu'il  n'y  eût  pas  été  dérogé  par  les  Lettres. 
On  en  coucluoit  encore  que  la  Main-Morte  n'étoic  pas  tenue  de  conrribuef- 
au  Ban  &  Arrière  Ban.  C'ëft  ainfique  le  difènr  Bacquet ,  ckaf.  48  &  Jp.. 
Lemaître,  des  Amoi  liflfemens ,  chap.  1 1.  Il  y  avoit  pourtant  une  Déclara- 
tion du  12.  Décembre  1673.  luivie  d'une  autre  le  ©.Septembre  1675.  qui' 
fembloient  avoir  déclaré  que  la  Main-Morte  demeuroit  lujette  à  faire 
au  Roi  la  Foi  &  Hommage;Et  J  épais  ce  teras-là  il  yaeu  une  Déclàrationle  - 
zi.  Novembre   1724. pir  iaqielleleRoidiitinguant  rAmortiilement  qui; 
ne  regarde  que  le  Droit  de  tenir  &.poi£eder  „avee  les  dépendances  de  la» 
Dire&eou mouvance   Féodale,. a  déclaré  que  la  Main-Morte,  quoique  : 
fes  biens  foient  amortis  demeure,  fu jette  ,..  1.  A  payer  h  Cenfive  &  autres'- 
Redevances  dont  les  biens  font  chargés.  2:  A  donner  l'Homme  vivant  Se. 
mourant,. en  .  dédudion  des  Droits  que  le  Roi ,  comme  Seigneur ,  auroic: 
été  en.  Droit  de  prétendrepar  la  mort  du  Vaflàl.  3.  A  payer  l'indemnité 
pour  la  privation  dû  Droit  de  Lods.  C'eflee  qui  a  donné,  lieu  de  changer 
là  taxe  faite  parla  Déclaration  de'  i^La  nouvelle  Déclaration  de  1724» 
veut,  que  pour  tous  bienS:,foit  Roturiers  ou  Féodaux  ,&  Toit  qu'ils  foient 
tenusdu  Roi  ou  de  tout  autre  Seigneur  ,  il  ne  foit  indifféremment  payé- 
pont.  Droit  d'Amortiffement  que  le  cinquième  denier  de  la  valeur.  L'in- 
demnité n'eil  point  fixée  ,  le  Roi  s'en  remet  aux  Coutumes  &  Ulages  des-- 
Lieux.  Que  fi  les  biens  font  feulement  dans  la  Juftice  du  Roi ,  la  Déclara-  - 
tion  veut  qu'il  fort  payé  le  dixième  denier  de  la  fomme  qui  feroit  donnée, 
fi  les  biens  étoient  auffi  dans  fa  mouvance.  Et  la  lbmme  démette  indemnité- 
n'efl pas  payable  à  une  fois  ;  mais  il  efl  ordonné,  quil  en  foie  conflitué dès- 
Rentes,  dont  la  jotiiflfance  paflê  aux  Ëngagifles  &  aux  Appanagers. 

Il  y  a  eu  depuis  des  Lettres  Patentes  du  18.  Décembre  1731.  parr 
lefquelles  il  efl  dit ,  que  fi  la  fomme  de  l'indemnité  ne  monte  pas  au  moins 
kla  fomme^e^fîa.  Uv.  elle  fera  payée  en  efpéce&  qu'il. ne  fera  point  conf- 
tuué  de  Rente,  parce  que  ce  feroit  des  Rentes  fi  modiquesqu'il  y  auroit 
à:  craindre ,  ne  valant  preique  pas  la  peine  qu.'on.  s'en  occupât ,  qu'elles  ne 
vinflènt  àfe  perdre...  , 

Bacquer,  ckàp.  4p.  fait  cette  différence ,  dès  Amortiflëmens  généraux  qui 
font  accordés  au  Clergéd'une  Province  du  Diocèle ,  d'avec  ceux  qui  lbnt 
açcçrdés  pour,  les  biens  d'une  Eglife  particulière  f  d'une  Abbaye ,  vu  d'un* 
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ttefl:  remarquable  quelesLetttesd'AmortifTement'pourcn. 
que  nature  de  bien?  qu'elles  a  yen  t  été  accordées-,  rie  peuvent 
fcrvirqp'à  l'EgBie,àqu'Ha  plu  au  Roi  de  les  accorder  :  Un  Cha- 
pitre ,  par  exemple ,  acquiert  un  Fonds ,  aprèsavoir  obtenu  des 
Heures  d'Amortiflement  ,  &  quelque- tems  après  il  en  fait  vente 
à  une  Communauté  Eccléfiaftique  ,  il  faudra  néceflairement  de 
nouvelles  Lettres  ,  parce  que  comme  dit  Bacquet,  du  Droit  d'A- 
mortillement  ,fnrt.  4.  ckap.  4.6.»*.  3*  la  grâce  ou  le  Bénéfice 
-d'Amortiflement  eft  pur,  perfonnel,  non  ceffible  nitranfmif- 
fible  à  autres  que  ceuxqui  l'ont  impetré  du  Prince.  Il  en  eft  de 
même  lorfque  l'Eglife  fait  vente  à  des  particuliers  5 en  ce  cas  , 
comme  dans  l'autre ,  le  Roi  rentre  dans  tous  fes  Droits,  &  les* 
Lettres  d'AmortilIement,  quelque  finance  qui  ait  été  payée,  de- 
meurenrpour  non-avenuës.  *  Bacquet,  ihiàem  ,  cloap.&i. 
Il  n'y  a  pas  nullité  dans  i'acquiiîtion  que  fait  I  Eglile  avant 


Chapitre,  que  tes  premiersvn'èxemptent  pas  du  Droit  de  nouveaux  Acquêts, . 
qui  eft  le  Droit  qui  fe  paye  pour  les  héritages  non-amortis,  parce  que  les 
Amortiiïèmens  de  cette  efpéce  font  réputés  contraires  aux  Loixdu  Royau- 
me. En  forte  que  toute  la  faveur  dont  jouit  la  Main-Morte',  à  la  faveur  des 
AmorcifiemeHS  généraux',  c'eft  de  ne  pouvoir  être  contrainte  de  vuider  fes 
mains. 

*  Les  effets  de  rAmortiflement  l'ont  perfonnels ,  ce  qui  fignifie  ,\.  Qu'il 
faut  un  Amortiflement  nouveau  $  fila  Main-Morte  ,  en  faveur  de  laquelle 
l'héritage  a  été  amorti  ,  aliène  en  faveur  d'une  autre  Eglife  ou  Main-Mor- 
te, de-même  que  le  Seigneur  eft  reçu  à  prétendre  tout  de  nouveau  le  Droit 
d'indemnité  qui  lui  doit  revenir. 

2.  Qu'encore  que  l'Amortiffement  porte  uneclaufed'affranchiffement  de" 
la  Cenlive  &de  la  Féodalité  , lorfque  ce  font  des  biens  qui  relevoient  du 
Roi  comme  Seigneur ,  teutefois  fi  les  biens  font  remis  dans  le  commerce  ,^ 
s'ils  font  tranfportés  à  quelque  particulier ,  ils  retombent  fous  la  Directe  & 
fous  la  mouvance  du  Roi,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  par  exprès  que  le  Roi  ' 
faifoit  cemon  à.  la*  Main-Morte  de- la  Cenfive  ou  de  la  mouvance  qui  lui1 
appartenoient. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  cepéndenr  'qu'il-  dépend  dé  la  Main-Morte  en 
aliénant  les  biens ,  fi  c'eft  un  Fief , -de  referver  pour  elle-même  la  Foi  ou 
Hômmage-ioude  fe  referver  une  Centive,ert  forte  que  ce  bien  aliéné  iera 
déformais  le  Fief  immédiat  ou  une  Cenfivede  l'Eglife  &  ne  le  relèvera  du  • 
Roi  ou-  du  Seigneur  qu'en'  Arrière-Fief;  que  fi  c'étoit  un  bien  qui  eût 
été  originai.  i.nentCenfier,la  Cenfive  que  l'Egliièauf  oit  impofée,ièroit  inu- 
tile jouleroit  CQnvertie  ai  fimpleLocatsurie ,  pçucequele  Fonds  reprenant- 
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d'avoir  obtenu  des  Lettres  d'Amortiflement  ;  mais  l'effet  de  la 
contravention  aux  Loix  du  Royaume  qui  défendent  à  l'Eglife 
d'acquérir ,  eft:  tel  que  le  Roi  peut  la  contraindre  à  vuider  les 
mains,  et  faute  d'avoir  vuidé  les  mains  dans  le  délai  prefcrit , 
de  réunir  les  biens  acquis  au  Domaine,  Sa  Majeftén'ufe  point 
de  ce  Droit  à  la  rigueur  ;  Déclaration  du  8.  Juillet  16S9.  elle 
lailTe  ordinairement  l'Eglifeen  la  poffeffion  des  biens  qui  lui 
&nt  avenus,  foit  à  Titre  onéreux  ,  foit  à  Titre  lucratif,  &  fe 
contente  d'exiger  une  Finance,  la  mêmeàpeuprèsquiauroir 
été  due  pour  l'Amortiirement,  Droit  de  nouveaux  Aquêts. 

Sur  la  Queftion  ,  fi  celui  qui  donne  un  Fonds  à  l'Eglife  eft 
obligé  de  payer  l'AmortitTement,  les  Arrêts  ont  diftingué  entre 
la  Donation  &  le  Legs ,  ou  autre  Difpofition  de  dernière 
volonté.  La  Donation,  a-t-ondit,  eu  un  Qontrzxftricfijuris  , 
on  n'y  fupplée  rien,  ce  qui  n'y  eft  pas  exprimé  ,  eft  prelumé 
omis  à  delîein  j  &  l'Eglife,  en  acceptant  la  Donation,  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  ftipulé  du  Donateur  ,  qu'il  feroit  obligé 
de  payer  l'Amortitrement }  il  n'en  eft  pas  de  même  des  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté,  celles-ci  font  fufceptibles d'interpré- 
tation ,  &on  doit  préfumer  naturellement  que  Je  Teftateur  a 
voulu  charger  fon  héritier  défaire  joiiir  le  Légataire  de  l'en- 
tier Legs,  6c  de  payer  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'en  faire  joiiir, 
Argumenta  Legis  bis  verbis  ,§.  item  Tefiator  de  Légat is  ,  3.  où 
il  eft  dit ,  militia  Légat  a  intrpïtus  miRtit  &  onera  omnia  ab  hxrede 
elfe  prfftanda.  Suivant  cette  diftinction  ,  on  a  jugé,  &  on  juge 
tous  les  jours,  que  l'Eglife^eft  tenue  de  payer  l'Amorthfement 
des  Fonds  qui  lui  font  légués.  Voyez  Loiiet  &  Brodeau ,  leit. 
A.chap.    11.  Catellan,  liv.  x.chap.  85. 

fa  première  nature  &  redevenant  Cenfîer  , c'eft le  cas  delà  manière  qu'il  ne 
peut  être  impoiè  Cens  fur  Cens. 

3.  Que  le  retabliflement  delà  Direfte  ou  de  la  mouvance  ,  eft  fi  par- 
faitement opéré  par  l'aliénation  que  fait  la  Main-Morte ,  qu'il  eft  dû  des 
Lodsmême  de  cette  aliénation  première ,  par  laquelle  la  Main-Morte  re- 
met lesb:ens  dans  le  Commerce.  On  peut  voir  fur  tout  cela  Bacquet ,  du 
D;"oit  d'Aiïiortiiîement  ,chap. 46.  &  6\.  &  ibid.  Ferriere,Duplems,  tom.  I. 
€onf.  12.  Bafnage,  fur  l'Article  CXL.  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
te  Jourâal  des  Audiences ,  tom.  i.liy.  6. chap.  22. 
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Nous  finirons  ce  Chapitre  en  obfervant  ,  que  ce  que  nous 
avons  dit  del'Eglife ,  eft  commun  à  tout  ce  qu'on  appelle  Gens 
de  Main-Morte  t  c'eft-à-dire ,  à  tous  les  Corps ,  Collèges  6c 
Communautés  Ecclëfiaftiqu  es  ou  Laïques.  On  les  appelle  Gens 
dfe  Main-Morte,  parce  qu'ils  ne  meurent  jamais  >  mais  fuivant 
r'obfervation  de  Bacquet ,  Traité  des  Fr  an  es-  Fiefs  ebap,  j.  »°.p. 
Main-Morte,  per  antiphrajim  quod  minime  moriantur.  Il  femblc 
que  par  cette  raifon  là  même,  on  devroit  les  appeller  plûtôc 
Gens  de  Main-Vive. 

Jtt  * é- & i * é- 5 S  éSySbC^y^t 
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Servant  de  Règlement  pour  le  Recouvrement  des  Droits  d'A- 
mortiffement  &  Francs  -  Fiefs. 

Du  21.  Janvier  1738. 

Extrait  des  Regijlres   dit  Confeil   d'Etat. 

ïRx~$r-p&  E  ROI  étant  informé  des  différentes  contef- 
41  L  W  tanons  qui  fc  font  élevées  entre  les  Redeva- 
^■^p^  blés  des  Droits  d'Amortiflemenc  &  Francs- 
Ficfs  &  les  Fermiers  defdits  Droits  3  fe  feroit  fait  ré- 
préfenter  les  Reglemens  rendus  ace  fujet  s  &  Sa  Ma- 
jeftè  voulant  établir  une  Jurifprudence  certaine  ,  qui 
ne  laiffe  aucun  obftacle  à  la  Perception  des  Droits  îa- 
crésdefa  Couronne  ,,  en  traitant  néanmoins  le  pjus^ 
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favorablement  qu'il  (era  pofllblc  les  Gens  de  Main-iVïor- 
te,  &  far  tout  les  Hôpitaux  &  autres  £tabluTemens  fer- 
vant  à*  l'utilité  publique  :  Vu  les  Mémoires  des  Agens 
Généraux  du  Clergé,  des  Gens  de  Main-Motte  &  des 
differens  Fermiers  ;  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Con- 
seiller d'État  &  Ordinaire  au  Confed  Royal ,  Control- 
Jeur  Général  des  Finances ,  Sa  Majestjs  estant  .en 
son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuie. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  Echanges  ,  Acquittions  ,  Dons  ;&  Legs  qui  fe- 
ront faits  de  Terres ,  Maifons  &  Héritages ,  pour  être 
uniquement  employez  à  l'élévation  ,  aggrandifferoent  ou 
plus  grande  commodité  des  Egjlifès .,  Chapelles ,  Sacri£ 
des  &  autres  Lieux  fervant  à  faire  Je  Service  Divin  , 
comme  aufli  les  Bârimens  qui  (ètont  construits  de  nou- 
veau ou  reconstruits  pour  être  employés  à  ces  ufages  , 
ièront  exempts  de  tous  Droits  d'Amortiflèment  .,  com- 
me étant  lefdits  Lieux  plus  particulièrement  dédiés  à 
Dieu ,  &  ne  produifant  aucun  Revenu  ,  conformément 
aux  Déclarations  des  5.  Juillet  1689.  &  9.  Mars  1700. 

I  L 

Les  Echanges,  Acquittions;  Dons  &  Legs  qui  feront 
faits  de  Terres ,  Maifons  &  Héritages  aux  Perfonnesne- 
ligieufes  de  l'un  &  de  l'autre  (exe ,  pour  leur  (èrvir  de 
Lieux  Réguliers  ,  de  Jardins  &  de  Logemens ,  comme 
aufli  les  Bâiimens  qu'elles  feront  conftruire  de  nouveau 
ou  reconftruire  dans  l'intérieur  de  leur  Clôture  >  dont 
elles  ne  retireront  aucun  Revenu,  feront  pareillement 
exempts    des  Droits  d'Araortiflêmcnt  ;  mais  dans  le  cas 

où 
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où  lefdits  Biens  &  Bâtimens  cefletoient  d'être  employés 
à  ces  ufages  &  produiraient  un  Revenu,  les  Droits 
d'Amortiflement  feront  payés  de  la  valeur  defilits  Biens 
&  Bâcimens  ,  aux  Fermiers  qui  feront  en  place  lorfqiûk 
centreront  dans  le  commerce. 

I  I  h 

Les  Hôpiraux  particuliers  &  Hôtels-Dieu  s  les  Mai- 
sons &  Communautés ,  tant  Séculières ,  que  Régulières , 
où  l'hofpitahté  eft  exercée  ,  jouiront  de  la  même  exemp- 
tion des  Droits  d'Amortiflement  que  les  Hôpitaux  géné- 
raux ,  pour  toutes  les  Acquifitions ,  Échanges ,  Dons  & 
Legs ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent  être  ,  Conftruc- 
cions  &  Reconltrudtions  de  Bâtimens  qui  feront  defti- 
nés  &  employés,  (oit  au  logements  à  la  fubfiftance  & 
entietien  des  Pauvres  &  des  Malades,  foit  â  leur  ir\C~ 
truction  gratuite  ;  mais  au  cas  que  l'hofpitalité  cefle 
d'y  être  exercée ,  ou  que  les  Biens  acquis ,  échangés 
ou  donnés  ,  &  lefdits  Bâtimens  ceflène  d'être  employés 
à  ces  ufages,  les  Droits  d'Amortiflement  feront  payés 
en  entier  de  toutes  lefdites  Acquifitions  ,  Echanges  , 
Dons,  &  Legs ,  &  Bâtimens,  aux  Fermiers  quiferonc 
en  place  lorfque  lefdits  Biens  rentreront  dans  le  Com- 
merce ôc  produiront  un   Revenu. 

I  V. 

Les  Maifons  &  Ecoles  de  Charité  des  Paroifles,  & 
les  Charités  des  Fabriques ,  enfemble  les  AiTemblées  des 
Pauvres,  tant  dés  Villes,  que  de  la  Campagne,  par 
quelques  Personnes  qu'elles  foient  régies  &  adminis- 
trées, ne  payeront  aucuns  Droits  d'Amortiflement  pour 

O  GO 
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toutes  les  Acquittions  3  Echanges  r  Dons  &  Legs,Conf- 
trudbons  &  Reconftru&ions  de  Bâtimensqui  leront  def- 
tinés  ôc  employés,  foit  au  logement ,  à  la  fubfiftance 
&  au  foulagement  des  Pauvres  malades ,  (oit  à  l'inftruc- 
tion  gratuite  de  la  Jeunefle  ,  tant  que  lefdits  Biens  ferons 
employés  aufdits  ufages ,  conformément  à  l'Article  pré- 
cède ne 

te 

Les  Echanges  ,  Acquittions,  Dons  &  Legs  faits 
en  faveur  des  Hôpitaux  généraux  &  particuliers >  Maifons 
&  Ecoles  de  Charité  ,  enfemblc  les  Bâti  mens  ,  Conflruc- 
tions  &  Reconftr u&ions  qui  auront  toute  autre,  de ftî na- 
tion que  la  fubiiftance ,  l'entretien  &  le  -foulagement  des 
Pauvres  &c  des  Malades  ,  &  leur,  inftru&ion  gratuite,  & 
celle  de  lajeunelfe  ,  feront  lujets  aux  Droits  d'Amor- 
tiflement  ,  à  moins  que  les  Biens  acquis  ,  échangés  ou- 
donnés  n'en  ioient  exempts  par  des  Edits,  Déclarations 
ou  Arrêts  du  Conleil. 

v  r. 

Les  Fondations  perpétuelles  dé  Prières  faite?  dans  les- 
Hôpitaux  généraux  ou  particuliers,  ou.  dans  les  Maifons 
&  Ecoles  de  Charité'  ne  feront  (ujettes  aux  Droits  d'A- 
mortifTement  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  k ra  ju- 
gé neceffaire  pour  acquitter  leidires  Fondations  jmais  cel- 
les qui  feront  faites  i  n  deniers  à  tous  autres  Gens  de 
Main-Morte  feront  (ujettes  au  payement  de  ces  Droits ,. 
fur  le  pied  des  fommçs  en  entier  données  pour  cette  des- 
tination ,  loifque  le  Donateur  n'aura  pas  fixé  les  fommes 
qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de  ces;  Fondations». 
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VII. 

Les  Dons  &  Legs  qui  feront  faits  aux  Gens  de  Main- 
morte de  Rentes  (ur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  fur  les  Tafl- 
Jes  &  fur  le  Clergé  ,  même  fur  les  Diocèfes  particuliers , 
ne  feront  fujets  à  aucuns  Droits  d'Amortiflement ,  quand 
même  elles  feroienc  données  pour  caufe  de  Fondation  5 
&  quoiqu'elles  fulfent  conftituées  originairement ,  &  mê- 
me avant  17  10.  au  profit  des  Particuliers  qui  les  donne- 
ront s  mais  en  casderembourfement  defdites  Rentes ,  les 
Emplois  portant  revenus  qui  feront  faits  des  deniers  rem- 
bourfés  feront  fujets  aufdits  Droits,  à  moins  que  cène 
foit  en  Rentes  exemptes  defdits  Droits. 

VIII. 

Les  ConftruiStions  à  neuf  &  les  Reconftructions  des 
Fermes  &  autres  Edifices  qui  ne  produilent  pas  par  eux- 
mêmes  un  Revenu  ni  un  Loyer  particulier,  mais  qui  fer- 
vent feulement  à  la  commodité  defdites  Fermes ,  ne  (eronc 
fujectes  à  aucuns  Droits  d'AmortiiTcmcnt  ,  fou  qu'elles 
foient  faites  fur  les  mêmes  ou  iur  de  nouveaux  Fondemens. 

;  ix. 

Les  Conftructions  à  neuf  de  Bâtimens  que  les  Gens  de 
Main  Morte  feront  faire  fur  un  Terrein  non  amorti ,  & 
dont  ils  retireront  ou  pourront  retirer  des  Loyers,  feront 
fujettes  au  Droits  d'AmorcifTement  fur  le  pied  de  la  va- 
leur, tant  du  Sol  ,  que  des  Bâtimens. 

'        X. 

Les  Conftru&ions  à  neuf  de  Bâtimens  fur  un  Terrein 
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amorti  dont  les  Gens  de  Main-Morte  retireront  ou  pour- 
ront retirer  des  Loyers  ,  feront  auiïi  fujettes  aux  Droit» 
çJ'Amorriilement  for  le  pied  de  la  valeur ,  tant  du  Sol,  que 
des  Bâtimens ,  à  la  déduction  néanmoins  du  tiers  pour  le 
Foncis  amorti ,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance. 

X  I. 

Et  voulant  fa  Majefté  ftaruer  fur  les  Conreftations  qui 
iont  nées  au  fnjet  de  l'exécution  de  l'Arrêt  du  premier  Dé- 
cembie  1719.  &  en  interprétant  ,  en  tant  que  de  be- 
loin  , .la  Déclaration  du  1  î.  Juillet  1 702    a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Reconftrucuons  de  Bârimens  que  les  Gens 
de  Main-Morte  feront  faire  ,  foit  fur  les  anciens,  foit  fur 
de  nouveaux  Fondemens,  dont  ils   retireront  ou  pour- 
ront retirer  un  Loyer  ,  quand  même  elles  ieroient  fai- 
tes fur  des  Fonds  qui  auroient  été  amortisauparavant ,  & 
failant  partie  desMonaftères ,  &  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
plus  grande  élévation  de  Bâtimens  ni  augmentations  de 
Corps  de   Logis,  &  que  les  Gens  de  Main-Motte  ayenr 
pavé  depuis  dix  années  les  Droits  d'Amortiflfement   des 
Mailons  au  Lieu  &  Place  defquelles  ils  auront  fait  cons- 
truire les  nouveaux  Edifices ,  feront   fujettes  à  payer    les 
Droits  d'Amoiiiflement  fur  le  pied  de  ce  dont  le  Loyer 
fera  augmenté  depuis  la  nouvelle  Conftruction ,  à  la  dé- 
duction du  tiers  fur  cette  augmentation  de  Loyer,  donc 
Sa  Majefté  veut  bien  leur  faire  remife,  en  juftifiant  par 
les  Gens  de  Main- Morte  qu'ils  ont  payé  l'Amoniflement , 
tant  du  Sol ,  que  des  anciens  Bâtimens  s  mais  s'ils  ne  peu- 
vent juftifier  quele  Sol  &  les  anciens  Bâtimens  ayenr  été 
par  eux  amortis  avec  finance ,  les  Droits  feront  payés  fur 
le  pied  ,  tant  des  anciens  Loyers  >  que  de  ce  dont  ils  ie- 
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ront  augmentés  ;  &  s'ils  ne  juftifienr  que  de  l' Amorti  fle- 
mentdu  Soi  avec  finance,  il  fera  feulement  fait  déduction 
du  tiers  fur  le  produic ,  tant  des  anciens ,  que  des  nou- 
veaux Loyers. 

XII. 

Ne  pourront  les  Gens  de  Main-Morte  ,  non-plus  que 
les  Hôpitaux  généraux  &  particuliers,  &  les  Maifons  & 
Ecoles  de  Charité  ,  joindre  à  leurs  Clôtures  aucunes  Mai- 
fons, ni  faire  ,  foit  dans  lefdites  Clôtures ,  foit  en  dehors, 
aucunes  Conltruétionsâ  neuf  ni  ReconftruétionsdeBâ- 
timens,  qu'après  en  avoir  communiqué  les  Plans  &  De- 
vis au  Sieurs  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume  ,  &  dans  Paris  au  Sieur  Lieu- 
tenant Général  de  Police  ,  lefquels  enverront  leur  Avis  au 
Confeil ,  tant  fur  la  néceftué  des  Bâtimens,  que  fur  les 
Droits  d'Amortiflement  qui  pourront  en  être  àûs ,  à  pei- 
ne contre  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfait  de  payer  le 
double  de  la  fomme  à  laquelle  pourroient  monter  les 
Droits  y  Ci  les  Bâtimens  étoienc  iujets  à  l'AmortiiTement , 
fans  qu'ils  puiflenc  en  efperer  aucune  remiiè  ni  mode- 
ration. 

XIII. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Droits  d'AmortiiTement 
qui  pourront  être  dûs  pour  les  Conit  ru  étions  &  Reconf- 
truétions  de  Bâtimens  appartiendront  au  Fermier  pen- 
dant le  Bail  duquel  les  Bâtimens  auront  été  commencés, 
pourvu  qu'il  y  ait  des  Devis  &  des  Dtprix  pailés  par  de- 
vant Notaires   pendant  la  duiée  du  Bail. 

XIV. 

Les  Bâtimens  que  les  Villes  &  Communautés  pourront 
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faire  faire  pour  des  Cazernes  ,  des  Ecuries  pour  la 
Cavalerie  ,  des  Migazins  d'Abondance  ,  ou  pour 
loger  les  Evêques,  Gouverneurs ,  Intendans  &  Cuiés , 
tanc  des  Villes,  que  de  la  Campagne,  &  rous  au- 
tres Edifices  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  ,  pour 
l'utilité  publique  &  pour  la  décoration  des  Villes,  ne 
feront  fujets  à  aucuns  Droits  d'AmortiiTemenr ,  pourvu 
\  !».«<«  ■<*■-*<•  >■  4e-  que  les  Villes  &  Communautés  n'en  retirent  aucun  Reve- 

icj^t^^^  t^.^-^c       nu;   mais  feront  fujets  aufdits  Droits  les  Fonds  fur  le£ 
i?6t>  quels  lefdits  Bàcimens  feront  conftruits  ,  s'ils  ne  font  pas 

amortis  avec  finance.  Et  dans  le  cas  où  lefdites  Villes  & 
Communautés  acheteroienc  des  Maifons  toutes  bâties 
pour  ces  u  figes ,  TAmortiflemenc  n'en  fera  pareillement 
payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  Fonds.,-  voulant  néan- 
moins Sa  majefté  que  fi  lefdits  Bâtimens  ceflbient  de  ier- 
virà  ces  ufages  &  produifoient  par  la  fuite  un  Revenu 
aufdites  Villes  &  Communautés ,  elles  foient  tenues  d'en 
payer  ,  aux  Fermiers  quiferonc  pour  lors  en  place  ,1'A- 
mortiflement  fur  le  pied  du  capital  des  Loyers ,  à  la  dé- 
duction néanmoins  du  tiers  pour  le  Fonds  amorti,en  jufti- 
fiant  qu'il  l'a  été  avec  finance.  - 

XV. 

Ne  feront  tenus  les  Fermiers  de  s'en  rapporter,  pour 
la  liquidation  des  Droits  d'Amortiflêment  qui  pounonc 
être  dus  ,  auxeftimations  des  Biens  faites  par  les  Contrats 
d'acquifition  ou  par  les  A£tes  de  Donation  >  &en  cas  de 
eonteftation  ,  il  fera  procédé  à  l'cftimation  des  biens  & 
des  Bâtimens  par  Experts  convenus ,  finon  ,  nommés 
d'Office  par  les  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  dé- 
partis. 
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XVI. 
Les  deniers  provenans  du  rembourfement  des  Rentes 
de  toute  nature  données  ou  conftituées  au  profit  des 
Gens  de  Main-Morte  par  Donsôc  Legs  s  même  pour  fu- 
reté de  Fondations  ,  pour  lefquels  les  Droits  d'Amortiffe- 
ment  auront  été  payés»enfemble  ceux  provenant  du  rem- 
bourfement  du  prix  des  acquittions  faites  par  les  Gens  de 
Main-moite, avec facultéderemeré,  dontrAmortilTcment 
aura  été  payé,  pourront  être  employées  par  les  Gens  de 
Main-Morte  ,  foie  en  acquiinions  de  Fonds  ,  foit  en 
Conltruclions  ou  Reconftru&ions  de  Bâtimens  ,.  fans  que 
Fes  Fermiers  en  place  Jorsdu  rembourfement  &  des  rcm- 
pîacemens  paillent  prétendre  aucun  nouveau  Droit  d'A- 
mortiffement,en  gardant  fes  formalités  preferites  par  l'Ar- 
rêt du  i  1.  Juillet  1  690.  &  à  la  charge  en  outre  par  les 
Gens  de  Main-Morte  ,  lorfqu'ils  feront  des  remplace- 
mens  ,  de  faire  taire  menrion  lurla  Minute  de  la  Quit- 
tance de  rembourfement ,  par  le  Notaire  qui  en  fera  dé- 
pofitaire  ,  des  (ommes  qu'ils  remplaceront ,  &  de  la  na- 
ture du  r'emploij-  ôc  d'en  rapporter  un  Extrait  figné  da- 
Notaire  aux  Fermiers  qui  feront  pour  lois  en  place. 

XV  IL 

Les  Gens  de  Main-Morte  qui  acquerront  des  héritages1 
&  autres  Immeubles  moyennant  des  Rentes  Foncière* 
payeront  les  Droits  d'Amortiffement  fu:  le  pied  da  ca- 
pital de  la  Rente  ,  lorfqu'ils  feront  ici  dites  acquifitions  ;> 
mais  ils  ne  feront  tenus  de  payer  aucun  fupplement  lorf- 
qu'ils feront  le  rembourfement  def dites  Rentes  ;  &  lotfque 
les  Gens  de  Main-Morte  Créanciers  de  Rentes  Foncières 
céderont  &  tranfporteront  àd'aurres  GensdeMain-Mor- 
ce  la  propriété  défaites  Rentes  3  hs  Ceilionnàiies  &  Ae-- 
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quereurs  défaites  Rentes  en  payeront  les  Droits  d'Amor- 

tiflfement. 

XVIII. 

Dans  tous  les  cas  mentionnés  ci-deflus,  où  la  liquida- 
tion fe  doit  faite  fur  le  capital  des  Revenus,  ledit  capital 
fera  fixé  pour  la  Ville  de  Patis  au  denier  vingt-deux, 
&  pour  ks  autres  Villes  &  la  Campagne  au  denier 
vingt. 

XIX. 

Pour  faire  celTer  les  Conteftations  qui  naiflent  journel- 
lement entre  les  Fermiers  des  Droits  de  Francs-Fiefs  &c 
les  Redevables ,  à  Tocafion  des  Accenfemens  ou  Aliéna- 
tions à  Titre  de  Cens  &  Rentes  qui  fe  font  par  les  Pro- 
priétaires des  Fiefs ,  ordonne  Sa  Majefté  que  les  Acqué- 
reurs aufdits  Titres  ne  feront  fujets  aux  Droits  de  Francs- 
Fiefs  que  dans  le  cas  où  les  Aliénations  excederoient  la 
permiiîion  accordée  par  les  Coutumes  aux  Seigneurs  de 
fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs  Fiefs. 

X    X. 

Veut  Sa  Majefté  que  les  Fermiers  des  AmortiiTcmens 
&  FrancsrFiefs  remettent  aux  Greffes  des  Intendans  ,  à 
la  fin  de  chaque  année  ,  &  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
qui  fuivront  l'expiration  de  chaque  année  ,  un  Etat  cer- 
tifié par  leurs  Directeurs  des  Droits  par  eux  reçus  pen- 
dant le  cours  de  l'année  précédente,  contenant  les  Noms 
des  Redevables,  la  caufe  du  payement ,  la  nature  du  Bien 
&  celle  de  l'A&e  qui  a  donné  lieu  aux  Droits  s  delquels 
Etats  les  Succefifeurs  des  Fermiers ,  les  Redevables  &  tou- 
tes autres  Perfonnes  pourront  prendre  communication  , 

même 
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même  tels  Extraits  qu'ils  cftimeront  néceflaires  ;  &  faute 
par  lefd.  Fermiers  de  remettre  lefd.  Etats  dans  les  tems  ci- 
delîus  marqués,  ordonne  Sa  Majefté  que  lefd.  Fermiers  & 
leurs  Cautions  feront  contraints  foiidarrement  au  payement 
delà  (ômmede  mille  livres  pour  chaque  contravention,au 
profit  des  Hôpitaux  de  la  Ville  principale  de  la  Généralité, 
(ans  qu'i  1s  puiflèn  t  en  efperer  aucune  remifè  ni  modération* 

x  x  r. 

Veut  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  foitexecuté,à  com- 
mencer du  premier  Janvier  1739.  dans  toutes  les  Provin- 
ces &  Généralités  du  Royaume  ,  même  dans  les  Provinces 
de  Flandres  >  Haynault ,  Artois  &  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne ,  à  l'exception  des  Art.  concernant  les  Hôpitaux, 
Maitons  de  Charité  &  autres  Lieux  pieux  defd.  Provinces 
deFlandressHaynault,Arrois&du  Comté  deBourgogne, 
pour  Icfquels  il  ne  fera  rien  innové. 

XXII. 

Veut  en  outre  Sa  Majefté  que  lefd.  Droits  d'Amortiflè- 
ment  &  Francs-Fiefs  dûs  &  échus  dans  toutes  les  Provinces 
&  Généralités  du  Royaume  jufqu'audit  jour  Ier.  Janvier 
1759.  foient  liquidez  &  payez  furie  pied  desprécedens 
Reglemens ,  lefquels  feront  au  furplus  exécutés  ielon  leur 
forme  &  teneur. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &Commiflai- 
res  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrê[3nonobftanc 
toutes  oppofitions  ou  autres  Empêchemens  quelconques , 
dont  (^aucuns  interviennent  ,  Sa  Majefté  s'eft  reiervé  la 
connoilTance  &  à  fon  Confeil,&  icelle  interdit  à  toutes  Ces 
Cours  &  autres  Juges.  Et  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes 
Lettres  nécellaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 

f>PP 


478  P*  Droit  efrAmortiJfementr 

Roi,S  A  Majefté  y  étant,tenu  à  Verfailles,le  vingt-  un  Jan- 
vier mil  îèptcens  trente-huit.  Signé,  Phélipeaux. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de 
Navarre  Dauphin  de  Viennois  ,  Comte  de  Valen- 
tinois  &  Dyois ,  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  adja- 
centes :  A  nos  amés  ôc  féaux  Conleillers  en  nos  Confeils 
les  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  pour  Téxé- 
cution  de  nos  Ordres  dans  les  Provinces  &  Généralités  de 
notre  Royaume,  Salut.  Nous  vous  mandons  &  enjoi- 
gnons ,  par  ces  Préfentes  (ignées  de  nous ,  de  tenir  >  chacun 
en  droit  foi,  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  ci  attaché 
fous  le  Contre-Scel  de  notre  Chancellerie  ,  ce  jourd'hui 
donné  en  notre  Confeil  d'État,  nous  y  étant,  pour  les 
caufes  y  contenues.  Commandons  au  premier  notre  Huif- 
lier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  figniher  ledit  Arrêt  à  tous 
qu'il  appartiendra  ,  à  ce  quePerfonne  n'en  ignore,  &  de 
faire  en  outre  pour  fon  entière  exécution  tous  Actes  &  Ex- 
ploits requis  &  nécelTaires ,  fans  autre  Permiiîron ,  nonobC 
tant  clameur  de  Haro ,  Charte  Normando  &  Lettres  à  ce 
contraires.  Voulons  qu'aux  Coppies  dudit  Anêt  &  des 
Préientes  ,collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Sécrétaires ,  foi  loir  ajoutée  comme  aux  Ori- 
ginaux -y  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verlailles  ,1e 
vingt  -  unième  jour  de  Janvier ,  Tan  de  grâce  mil  fepc 
cens  trente- huit,  &  de  notre  Règne  le  vingt  troifiéme. 
Signé ,  LOUIS ,  Et  plus  bas  y  Par  le  Roi  Dauphin  ,  Com- 
te de  Provence.  Signé ,  Phelypeaux.  Et   fcellé» 

r  Collationné  aux  Originaux  par  nous  Ecuyer,  Confeil- 
Pour   IeRoi.^      Icr-Secrcta'm  du  Roi ,  M#lfont  Couronne  de  France  ? 
V    ^  defesjinanctï  > 
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CHAPITRE   HUITIÈME, 

DE    L'INDEMNITE'   ET  DE  LA  PRESTATION 

d'Homme    Vivant  ,  Mourant  &.  Confîfcant. 

IL  ne  fufïït  pas  à  I'Eglife  pour  acquérir  &pofleder  des  immeu- 
bles ,  d'obtenir  des  Lettres  d'Amorriflement  ;  il  faut  encore 
qu'elle  dédommage  ies  Seigneurs  particuliers  de  la  perte  qu'ils 
fouffrent  ,dece  que  I'Eglife  ne  meurt  jamais,  de  ce  qu'il  lui 
eft  prohibé  d'aliéner  ,  &:  dece  que  par  le  crime  elle  ne  peut  ja- 
mais donner  lieu  à  la  Confiscation. 

L'Eglife  ne  meurt  jamais,  &  par-là  le  Seigneur  eft  privé  des 
Droits  dûs  à  la  mort  du  Valfal  ou  de  l'Emphitéote;  I'Eglife  ne 
délinque  point,  car  le  crime  des  Eccléfiaftiques  ne  lui  eft  jamais 
imputé,  &  par-là  le  Seigneur  Jufticier  eft  privéde toute  efpé- 
rancedevoir  ordonnera  fbn  profit  la  Confifcation  des  biens  j 
I'Eglife  ne  peut  aliéner  ,  &  par-là  Je  Seigneur  eft  privé  pour  tou- 
jours des  Droits  de  Lods ,  Quint  6c  Requint , qui  lui  font  dûs  à 
chaque  changement  de  main. 

Le  Seigneur  eft  dédommagé  de  la  perte  qu'il  fouffre,  en  ce 
que  I'Eglife  ne  meurt  jamais  ,  par  la  preftation  d'un  Homme 
Vivant  &c  Mourant  j  c'eft-à-dire  ,  par  la  Nomination  que  fait 
I'Eglife  d'un  Homme  qui  tient  pourainfi  dire  fa  place  ,&  que 
les  Coutumes  appellent  par  cette  raifon  Vicaire  de  la  Main-Morte, 
d'un  Homme  ,  à  la  mort  duquel  le  Seigneur''  exige  les  mêmes 

*  La  mort  Civile  de  l'Homme  Vivant ,  nifaProfefîîonReligieufe,  ne 
donne  point  ouverture  auxDroitsordinaires.il  efl  vrai  qu'on  obferve  que 
iî  le  Seigneur  ne  veut  pas  donner  Souffrance,  quant  à  la  Foi  &  Homma- 
ge ;  &  que  l'Homme  Vicaire  foit  hors  d'état  d'aller  le  trouver ,  à  raifon  de 
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Droits  qu'il  exigeroit  à  la  mort  du  Vaflal  ou  de  l'Emphitéote.  Le 
Seigneur  Jufticier  eftdédommagé  dccequ'ilfoufïre  ,  en  ce  que 
l'Eglife  ne  délinque  point  parlapreftation  d'un  Homme  Vivant 
&Confifcant  :  c'eft-à-'dire,  par  la  Nomination  que  fait  l'Eglife 
d'un  Homme  dont  le  crime  donne  lieu  à  la  Confifcarionau  profit 
du  Seigneur  ,  carnée  Ci  c'étoit  fon  véritable  Jufticiable  ou  le 
véritable  Propriétaire  des  biens  ,&.  le  Seigneur  enfin  eft  dédom- 
magé de  ce  quil  fou  ffre,  en  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  à  l'Eglife 
d'aliéner,  par  l'indemnité  que  l'Eglife  eft  obligée  de  lui  payer 
plus  ou  moins  grande,  fuivant  la  différente  nature  des  biens,  Se 
dont  la  liquidation  par  la  Jurisprudence  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  , eft  toujours  renvoyée  à  des  Experts.  * 

On  comprend  par-là  que  l'indemnité  &.  la  prestation  de  l'Hom» 
me  Vivant,  Mourant  ScConfifcant  font  deux  chofes  différentes,. 
&  qu'on  ne  doit  pas  confondre  deux  Droits  différens,  &  qui 
ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre*  rien  n'empêcheroit  fans  doute,, 
qu'on  ne  peut  obliger  la  Main-Morte  à  payer  d'abord  une  indem- 
Bité  telle  qui  dédommageât  entièrement  le  Seigneur,  &  qui 
rendit  inutile  la  preftation  de  l'Homme  Vivant  ,  Mourant  SC 

fa  Profefïïon  Religieufer  ou  de  la  peine  qu'il  a  fubre,  la  Main-Morte  eft 
obligée  de  préfenter  un  nouvel  Homme.  Mais  c'eft.  avec  ce  tempérament y 
qu'il  n'eft  pas  permis  au  Seigneur  de  prendre  delà  un  prétexte  pour. 
exiger  les-  Droits  ordonnés  pour  les  Mutations.  Coutume  d'Orléans,  art.. 
42.  deMontargis,  Titre  des  Fiefs  ,  art.  87.  de  Lorraine ,  chap.  1.  arti. 
88.  Bacquet,  du  Droit  d'Amortiilement ,  chap.  53-  Dargentré,  fur  Bre- 
tagne, art.  433.  Chopin  „fur  Anj.  ,  Ziv_  2.    chap.  1. 

*  De  tout  cela  il -reliure  que  l'indemnité  ne  doit  pas  erre  confidéréc 
comme  un  pur  fruit  ;  mais  qu'il  faut  plutôt  la  confidérer  comme  une  por- 
tion du  Fief,  puifqu'elle  repréfente  une  partie  des  Droits  utiles  du  Fief  ,- 
qui  font  comme  éteints  quand  le  Fonds  eft  tombé  en  Main-Morte.  Qr  de- 
là s'enfuivent  ces  deux  conféquences.  1.  Que  ceux  qui  ne  font  pas  pleine- 
ment Propriètaixes^ne  gagnent  pas  la  fomme  payée  pour  cette  indemnité;,, 
par  exemple  ,  que  lesSeign;,  rs  Bénéficiers,  les  Engagiftes  du  Domaine  „ 
les  Ufufruitiers,font  tenus  de  placer  utilement  cette  lomme  ,  pourluiiaire 
produire  un  revenu  permanent,  a.  Que  quand  il  arrive  qu'un  Fief,  àrailon 
duquel  il  eft  dûquelque  Droit  d'indemnité  ,  a  été  vendu  par  Décret  ou  au- 
trement, l'avion  pour  demander  cette  indemnité,  eft  cenfée  être  comprife 
dans  la  vente  quoiqu'il  n'en  ait  été  rien  dit,  file  vendeur  ne  l'a  expreffemenc 
sefervée.  Voyez  les  Arrêts  rapportés  au  cinquième  Tome  du  Journal  des: 
^udiejaces  ^  Uy.  3.  tha^.  1  £_ 
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Coofifcant  y  mais  encore  une  fois,  l'UfagePa  réglé  autrement  , 
tenctur  manus  mortita  ,  dit  Chopin,  de  Dcmino  ,  lib.   1.  tit  14. 
»°.  5.  Ultra  indemnitatis  fr*tium  offerte  Vatronovirum  morti  &         •  . 
nox*  commijfori&Feudi  obnoxium,§l  Mr.  Dolive  ,  au   Livre  pré-     ^'"''^  **•'**  Çk'f2' 
roier  ,  Chapitre  1.  rapporte  divers  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi.  * 

Les  termes  dont  fe  fert  Chopin ,  en  l'endroit  que  nous  venons 
de  citer  ,  virum  morti  &  nox*  Commijfitri&  Fendi  obnoxium  ,  font 

*  Les  Auteurs  du  Païs  Coûtumier  ont  fait  communément  cette  différence 
entre  les  Fiefs  &  les  Cenfives  ,  qu'au  lieu  qu'à  l'égard  des  Fiefs ,  ils  tiennent 
qu'il  faut  tout  enfemble  le  Droit  d'indemnité  &  l'Homme  Vivant  &  Mou- 
rant ;  ils  tiennent  au  contraire  ,  à  l'égard  des  Cenfives  ,  qu'il  n'eft  dû  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  Droits,  l'indemnité  ou  l'Homme  Vivant  on  feroit  tent- 
ée de  croire,  que  quand  ces  Auteurs  fe  font  expliqués  ainfia  l'égard  des  Ro- 
tures ,ce  n'efl  qu'autant  qu'ils  ne  connoiffoient  point  dans  leurs  Provinces 
de  Droit  établi  en  cas  de  mort  des  Tenanciers.  Mais  il  y  aun  Arrêt  célèbre 
du  Parlement  de  Paris  du  20.  Août  1 735.  rapporté  par  Bretonnier,  fur  Hen- 
ris,  tom.  1 .  lïv.  3.  queft.  3.  qui  a  jugé  pour  les  Pais  de  Forefts  ,  on  il  eft  dû: 
un  Droit  de  Milods  par  le  décès  des  Tenanciers ,  que  les  Main-Mortes  en 
éroient  quittes  pour  payer  le  Droit  d'indemnité,  &  n'étoient  pas  obligées 
de  fournir  un  Homme  Vivant ,  par  le  décès  duquel  le  Seigneur  dût  perce- 
voir ce  Droit  de  Milods.  Le  Droit  d'indemnité  a  un  taux  fixe  &  certain  dans 
le  Pais  de  Forêts ,  ainfi  que  dans  la  plupart  des  autres  Provinces  ,  il  eft  fixé' 
au  fixiéme  du  prix  de  l'héritage.  On  a  donc  penfé  que  ce  fixiéme  étoit  cenfé' 
être  accordé  non-feulement  en  reprefentation  des  Lods  dont  le  Seigneur  eih 
privé  pour  les  ventes  qui  pourraient  avoir  lieu  fi  le  bien  reftoit  dans  le  Com- 
merce ;  mais  qu'il  étoit  cenfé  être  accordé  aufli  en  reprelentationde  tous  &• 
chacuns  les  autres  Droits  Cafuels,  que  l'àcquifition  faite  par  la  Main-Morte,, 
incercepte  au  préjudice  du^Seigneur.  C'eft-à-dire,  qu'on  a  penlé  que  ce  fi- 
xiéme avoit  été  établi  comme  une  compenfation  abfoluë  &  générale.  Mais* 
pourquoi- donc  ,dans  la  plupart  des  autres  Provinces  où  il  n'efl  rien  dû  par 
mort  pour  lés  Cenfives ,  en  forte  qu'il  n'y  a  à  dédommager  le  Seigneur  qu'à 
l'égard  des  Lods  &  Ventes,  l'indemnité  dont  joùiitent  lesSeignenrs  eft-elle' 
non-feulement  d'égale  force ,  mais  eil-elle  encore  plus  forte ,  puilqu'on  l'é-* 
value  communément  au  cinquième?  Et  pourquoi  l'indemnité  à  l'égard  des 
Fiefs ,  efi-elle  prefque  par  tout  d'un  tiers  de  la  valeur ,  tandis  que  d'autre' 
part  on  convient  qu'il  doit  être  fourni  un  Homme  Vit. mt  &  Mourant,donc 
le  décès  donne  lieu  au  Droit  de  Rachat  ou  Relief.  11  faut  donc  que  cet- 
Arrêt  ait  été  rendu  furie   fondement  de  quelques  Ulages particuliers,  & 
l'opinion  commune,  eft  qu'en  évaluant  la  femme  de  l'indemnité  dans  les 
differens  Pais  ,  on  eft  cenfé  n'avoir  prétendu  comprendre  dans  cette  éva- 
luation ,  que  la  privation  des  Lods  &  Ventes  feulement ,  en  forte  qu'il  refle 
à  donner  un  Homme  pour  tous  les  autres  Droits  qui  dépendent  de  la; 
Biotu  Telle  eû-en particulier  la  Jurifi^rudexice  du  Parlement  deTouloufe,. 
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naître  une  difficulté  5fçavoir  ,fi  le  Seigneur  Féodale  non- Jufti- 
cier  ,peut  demander  à  la  Main-Morte  un  Homme  par  là  Félo- 
nie duquel  le  Fief  tombe  en  Commife  :  Dumoulin,  Titre  des 
Fiefs,  §.  5.  #°.  (jj. décide  que  aonj  mais  la  raifon  dont  le  lert 
cet  Auteur,  prife  delà  Loi  83.^.  de  verborum  obligationibus  , 
où  il  eft  dit  ,cafum  adverfamqueforlunam  expecfari hominis  liberi 
neque  civile  e(fe  neque  naturale  ,  paroît  bien  vague  &  peu  con- 
cluante; car  il  s'enfuivroit  de-là  que  le  Seigneur  Jufticier  feroit 
auffi  peu  fondé  à  demander  un  Homme  dont  le  crime  donn  t 
lieu  à  la  Confifcation  des  biens.  * 

L'indemnité  peut  être  prefcrite  ,  mais  non  point  la  prestation 
de  l'Homme  Vivant.Mourant  &  Confifcant.  On  regarde  l'indem- 
nité comme  un  profit  de  Fief  fubrogèe  au  lieu  &.  place  des 
Droits  Cafuels prefcripribles  de  leur  nature,  6c  fujette  par  con- 
féquent  elle-même  à  la  prefcription.On  regardeau  contraire  la 
prédation  d'Homme  Vivant ,  Mourant  Se  Confifcant ,  comme  un 
Droit  de  Fief  dû.  au  Seigneur  en  reconnoilTance  de  fa  fuperiorité, 
&  par  conféquent  imprefcriptibles.  Boiffieu  ,de  l'Ufage  des  Fiefs, 
chap.  55?.  Dolive  ,  liv.l.  chap.  12.  Argentré,  fur  la  Coutume 

*  Il  peut  y  avoir  une  différence  ;  c'efl  que  les  Confifcations  font  un  fruit 
delajuftice  ,  &  la  Juftice  eft  réputée  être  deflinée  à  produire  cette  forte 
de  profit.  Au  lieu  qu'on  ne  regarde  pas  la  Commife  Féodale  comme  un  fruit 
de  Fief,  qu'on  la  regarde  au  contraire  comme  un  accident  qui  arrive  contre 
les  vues  du  Seigneur.  Et  la  preuve  de  cette  différence  ..c'eft  qu'au  lieu  qu'un 
Fermier  de  la  Juftice  gagne  les  Confilcations,le  Fermier  du  Fief  ne  gagne 
point  les  biens  qui  tombent  en  Commife  ,  il  a  feulement  le  Droit  d'en 
jouir.  Ainfi  le  Seigneur  Jufticier  peut  dire  qu'il  perd  un  fruit  naturel  de  la 
Juftice  ,  lorfque  les  bien;;  touchant  en  Main-Morte, font  mis  à  l'abri  de  la 
Confiscation  ,  au  lieu  que  le  Seigneur  du  Fief  ne  peut  point  dire  qu'il 
perde  en  cela  un  fruit  que  fon  Fief  tût  deftiné  à  produire.  On  voit,en  effet, 
qu'il  n'eft  point  d'Auteur  qui  parle  de  l'Homme  Confifcant  par  rapport  au 
Seigneur  Féodal,  qui  n'eft  point  Seiçneur  Jufcicier.  A  moins  qu'on  n'aime 
mieux  penfer  que  ces  Auteucsfe  font  fondés  iur  ce  qu'écrivant  dans  des  Pais 
où  la  fomme  de  l'indemnité  eft  fixéepar  les  Coutumes  ou  par  l'Ufage,ilsont 
cru  qu'en  faifant  cette  évaluation  ,  on  air  prétendu  y  comprendre  aufli  les 
profits  de  laCommife  ou  Confiscation  Féodale.  D'où  il  s'enfuivroit  que  dans 
les  termes  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe ,  où  on  renvoyé 
à  des  Experts  pour  fixer  l'indemnité  ,  il  faudroitqueles  Experts  ne  s'occu- 
paflèht  pas  feulement  de  la  privation  des  Lods,mais  qu'ils  confidéraiTent  en- 
core ce  qui  peut  concerner  les  différens  cas  où  la  Commife  eft  ordonnée. 
Mais  encore  une  fois  je  ne  crois  pas  que  cette  penfée  fût  bien  railonnable. 
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de  Bretagne ,  art.  4.4.6.  Bacquet ,  Traité  du  Droit  d'AmorthTe- 
ment ,  chap.  60. 

Nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent ,  que  les  Titres 
d'Amortiffementnefervoient  qu'à  la  Main-Morte,à  qui  ils  avaient 
été  accordés  ,que  c'étoit  une  grâce  perfonnelle  &  non  cefllble  :  en 
forte  que  la  Main-Morte  venant  à  aliéner  le  Fonds  amorti,  com- 
me elle  le  peut  en  certains  cas,  fie  avec  certaines  formalités,  le 
Roi  rentroit  dans  tous  fesDroits,  quand  même  l'aliénation  fe- 
roit  faite  en  faveur  d'une  autre  Main-Morte.  En  eft-il  de  même 
de  l'indemnité  ?  Une  Main-Morte  acheté  un  Fonds,  &  après 
avoir  payé  l'indemnité  au  Seigneur  ,  elle  en  fait  vente  ou  le  don- 
ne en  échange,  foit  à  une  Main  Morte,  foit  à  quelque  Particu- 
lier yCi  c'eft  un  Particulier,  fera-t-il  obligé  de  payer  les  Lods,ou 
le  Quint  6c  Requint  ?  Et  fi  c'eft  une  Main-  Morte  .fera- 1-  elle  obli- 
gée de  payer  au  Seigneur  un  nouveau  Droit  d'indemnité?  Tous 
nos  Auteurs  décident  cette  Queftion  en  faveur  du  Seigneur, 
contre  l'Acquéreur  quel  qu'il  foit,  8c  les  Arrêts  l'ont  jugé  de  mê- 
me :  Voyez  le  Journal  des  Audiences.,  tom.  1.  liv.  6.  chap.  22,  fie 
Bacquet ,  du  Droit  d'AmcrtifTement ,  chap.  4.6. 

Nous  avons  dit  encore  ,  en  parlant  de  l'Amortiflement,  que 
celui  qui  lègue  un  Fonds  eft  obligé  de  le  faire  amortir  à  fes  dé- 
pens, 6c  il  en  eft  de  même  de  l'indemnité  :1a  raifon  prife  de  la 
Loi  His  Verbis ,  §.  item  Tefiator  de  Leg.  3.  eft  commune  à  l'un 
fie  à  l'autre  de  ces  Droits ,  6c  les  Arrêts  rapportés  par  Loiiet  &£ 
Brodeau,/<?tf.  A.  chap.  11  n'y  ont  fait  aucune  différence. 

Mr.  Boiflleu,  de  l'Ufage  des  Fiefs,  chap.  59.  remarque  que 
lorfque  les  Mains-Mortes  pofTedent  des  biens  par  des  Baux 
ou  des  ConcefïionS  que  les  Seigneurs  eux-mêmes  leur  en  ont 
fait  ,  les  Seigneurs  en  ce  cas  ne  peuvent  demander  ni  indem- 
nité ni  preftation  d'Homme  Vivant  .Mourant  6c Confifcant ,  11 
ce  n'eft  que  ces  Droits  eu  tient  été  expreflement  refervés  ,  èc 
c'eft  ainfi  en  effet  que  la  Queftion  a  étejugée  au  Parlement  de 
Touloufè  ,  par  Arrêt  rapporté  par  Mr.  de  Catellan  ,  liv.  3* 
fhap.  24.  * 

*  II  n'en  eft  pas  de  même  quoique  le  Seigneur  ait  approuvé  l'aequifition 
faite  ç?A3.  M.iin- Morte  ,  foit  en  accordant  l'inveftiture ,  ou  en  acceptant  le 
payemçùt  ue$  Lodi.JUreiulce  feulement  de-là  crue  le  Seigneur  ne  peut  pas 
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j-    C^  —ll^       Il  va  un  Edit  ou  Déclaration  du  mois  de  Février  171  x.  por- 
ILotl  Ctt  editrle  retenti.  I  .  .r  ■>    r 

,s>  tantquà  raifon  des  Terres  acquîtes  pour  la  conftruchon  des 

J.  i±Aec\u\iti°n  ïe-tty.  ports  #  Cazernes ,  Murailles ,  Foires  ,  Ramparts,  &  autres  Edi- 
*n  ci&cemvfe *  fices  qui   feront  faits  pour  le  Service  du  Roi ,  ainfi  que  pour 

la  confrru&ion  des  Eglifes  Paroiffiales  ,  Cimetières ,  Maifbns 
Presbyterales,  Places  publiques.  Hôtels  de  Ville, Fours,  Pref- 
foirs,  Moulins,  Collèges,  Séminaires,  &  auttes  Edifices  faits 
pour  Pufage  du  Public ,  ou  pourl'embeliflement  des  Villes ,  les 
Seigneurs  ne  pourtont  exiger  que  le  fort  principal  des  Cenfives 
auxquelles  les  Fonds  feront  fujets  j  fçavoir ,  à  raifon  du  denier 
vingt-cinq  ,  fi  la  Directe  efl:  feparée  de  la  Juflice ,  &  au  denier 
trente,  fi  elle  y  efl  jointe,  la  Directe  au  moyen  de  ce  paye- 
ment éteinte  à  perpétuité ,  Sa  Majefté  déclarant  ne  vouloir  rien 
innover  à  l'égard  des  acquittions  qui  ont  été  ou  qui  feront 
faites  par  Gens  de  Main-Morte  pour  leurs  ufàges  particuliers , 
foit  pour  la  conftrudion  des  Maifons  Religieufes,  Jardins ,  Parcs, 
Enclos,  ou  pour  quclqu'autre  ufage  que  ce  foit ,  qui  leur  foit 
particulier.  <Ln.rej)it-t'èe  Q*n  fjdr)en\etxt  de  -nmCeuye-  /$. 
;£|./«4U*ri?/o-  -frf-«le  {mes  r£ftf>o*.f-e<it*^ 
contraindre  la  Main-Morte  à  vuiderfes  mains, mais  il  conferve  le  Droit 
d'exiger  l'indemnité  &  de  faire  donner  l'Homme  Vivant  &  Mourant.Du- 
moulin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  S.  $\.  Glojf.z.  n.  26.  Chopin,  fur 
Anjou  ,  liv.  1.  ehup.  38. 
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•CHAPITRE  NEUVIÈME, 

DES    DIMES    INFE'ODE'ES. 

LA  Matière  de  ce  Chapitre  eft  une  fuite  néceflaire  de  celle 
qui  a  été  traitée  dans  les  deux  Chapitres  précédens  3  car 
la  principale  Queftion  que  nous  nous  proposons  d'examiner  re- 
garde l'AmortilIcment  ôc  l'indemnité, fçavoir  ,  fi  l'Eglifepeutfe 
difpenfer  de  payer  l'un  6c  l'autre  de  ces  Droits  dans  le  cas  même 
où  elle  acquiert  des  Dîmes  Inféodées. 

L'Opinion  la  plus  commune  ,  touchant  l'origine  des  Dîmes 
Inféodées  ,  eft celle  qui  la  rapporte  au  tems  de  Charles  Martel 
en  730.  Ce  Prince  fuivant  le  témoignage  des  Hiftoriens  ^dé- 
pouilla toutes  les  Eglifes  pour  enrichir  de  leurs  dépouilles  ceux 
qui  le  fervoientà  la  Guerre,  jasSacrarum  Decimarum  militaribus 
viris  attribttit  5  8c  quoique  la  Conceflîon  qu'il  en  faifoit  ne  fût 
qu'à  tems,  néanmoins  dans  la  plupart  des  endroits  la  Noblefîe 
trouva  moyen  de  les  retenir,  8c  les  confondit  dans  la  fuite  avec 
les  autres  Droits  8c  Redevances  Seigneuriales. 

Les  Eccléfiaftiques  s'en  plaignirent  dans  le  Concile  de  Latran, 
tenu  fous  le  Pape  Alexandre  III. -en  l'année  1 179.  Scieurs 
plaintes  donnèrent  lieu  au  Décret  que  nous  voyons  rapporté  dans 
le  Chapitre  15?.  Extra  de  Decimis  prohibemus  ne  Lat  ci  Décimas 
cum  animarttmfuarum periculo  detinentes  in  altos  Latcos  pojfînt  ali- 
quomode  transferre  ,fi  qui  s  ver  0  re et 'périt  &  ÏLcclefi&non  reddiderifi 
Chriftiana  Sepultura  privetur,  • 

Ce  Décret, en  ce  qu'il  prohiboit  l'aliénation  ,  vente  &  trant 
port  des  Dîmes  lors  polTédées  par  les  Laïques  à  Titre  d'Inféor 
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dation  en  faveur  d'autres  personnes  Laïques  ne  fut  point  reçft 
en  France.  Tout  le  tempérament  qu'on  y  apporta  ,fut  celui-là  „ 
qu'on  n'auroit  aucun  égard  pour  les  Inféodations  depuis  le  Con» 
cilede  Latran;  mais  qu'aufîi  on  ne  toucheroit  point  aux  Inféo- 
darions  que  les  Pofïèdèursjuftifieroient  avoir  été  faites  auparavant 
Loiret  &  Brodcau',  lett.  D.  chap.  o,  * 

PourconnoîtrefiTlnféodation  étoitanterieure  ou  poflerieure 
au  Concile  de  Latran  ,  tout  PolTeiïeur  de  Dîmes  Inféodées,  étoit 
dans  les  commencemens  tenu  d'exhiber  &  de  repréfenter  fort 
Titre;  mais  les  troubles- caufés  par  les  Guerres  Civiles ,  ayant 
fait  perdre  à  la  Noblelïe  une  partie  de  fes  Contrats  d'înféoda- 
tion ,.  Se  l'autre  partie  ayant  été  comprifes  dans  un  Incendie  arrivé 

*  Il  y  a  apparence  que  la  grande  Queftion  qui  eft  tant  agitée  entre  lesAu- 
teurs,  fçavoir  ,  fi  les  Dîmes  Inféodées  ont-été  Eeclefiaftiques  dans  leur  ori- 
gine, ou  fi  ce  font  pas  des  Redevances  purement  Féodales,  ne  fera  jamais 
bien  terminée.  Ce  qui  a  été  propoféde  plus  judicieux  fur  ce  point  auffiobt 
cur,  c'eft  ce  que  dit  Dargentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  266. 
ehap.  2-2.  que  s'il  fe  trou  voix  quelque  lrcu  où.  il  y  eût  deux.  Dîmes  établies , 
Uline  appartenant  à TEglife  ,.&  l'autre  pofledée  comme.  Inféodée  ,  il  n'y 
auroit  pas  à.  héfiter  de  foûtenir  que  cette  féconde  Dîme  eft  une  Redevance 
purement  Féodale  ;  mais  qu'en  tout  autre  cas  ,  c'eft-àrdire  ,  quand  il  n'y  a 
d'autre  Dîme  dans  le  Territoire  que  celle  qui  eft  pofledée  comme  Inféodée^ 
il  doit  parTer  pour  confiant  que  c'eft  uneDime  Èccléfiaftique,  parce  que  fi 
c'eût  été  une  Redevance  purement  Féodale  ,  rien  n'auroit  pu  éviter,  dans> 
le  temsquela  Dîme  Eccléfiaftique-fût  introduite  ,queles  Fonds  chargés  de 
cette  Redevance  Féodale  envers  le  Seigneur ,  ne  fuflênt  chargés  d'une  fé- 
conde Dîme  en  faveur  de  l'Eglife.  Et  il  remarque  que  c'eft  la  même  chofe„ 
même  dans  le  concours  de  deux  Dîmes,  fi  ces  deux  Dîmes  ,  celle  qui  eft 
payée  à  l'Eglife,  &  celle  qui  fubfifte  comme  Dîme  Inféodée,  ne  font  toutes- 
les  deux  enfemble  que  la  quotité  ordinaire  de  la  Dîme.  Voilà  ce  que  nous- 
propofe  Dargentré  ;mais  malheureufement  s'il  en  faut  croire  les  Auteurs, 
de  la  Confultation  qui  eft  la  vingt-cinquième  dans  le  fécond  Tome  de  Du- 
plefTis,  cette  diftinction  fi  railonnable  va  aboutir  à  une.  théorie  dépure  fpe- 
culation  &  fans  utilité,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  Lieu  où  la  Dîme  Inféo- 
dée concoure  avec  une  au    e  Dîme  établie  en  faveur  de  l'Eglife. 

Quoiqu'il  en  foit  la  Jurisprudence  du  Royaume  a  pris  un  parti  fixe  <5c 
déterminé,  qui  eft  de  juger  tout  ce  qui  regarde  les  Dîmes  Inféodées,  fur- 
ce  principe  immuable,  qu'elles  font  cenfées  être provenuès de  l'Eglife.  Dé- 
laces maximes  que  la  Dîme  Inféodée  eft  imprefcriptible  de  la  part  du  Te- 
nancier ,  qu'elle  fe  levé  avant  le  Champart ,  qu'elle  eft  fu  jette  à  la  Con~ 
grue  &  aux  réparations  s'il  n'y  a  pas  de  Dîmes  Eeclefiafliques  au.  Il  elles» 
refont  pas  fujOTiiantes. 
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£nla  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  où  le  Roi  Philippe  le  Bel 
«voit  ordonné  aux  Propriétaires  de  les  dépofér,  on  jugea,comme 
on  le  juge  encore  aujourd'hui  dans  tous  les  Parlemens  du  Ro- 
yaume ,  qu'il  fuffiroità  un  Pouefleur  d'alléguer  qu'il  jouit  des 
Dîmes  comme  inféodées  avant  le  Concile  de  Latran,&de  prou- 
ver qu'il  en  jouit  depuis  un  terni  immémorial  ,  c'eft-à-dire  de- 
puis cent  ans.  D'alléguer ,  difons-nous ,  la  joiiiuance  de  la  Dîme 
inféodée  depuis  cent  ans  ;  car  la  queftion  s'érant  préfentée  au 
Parlement  de  Touloufe,  fçavoir,fi  on  devoit  prou  ver  non  feule- 
ment qu'on  avoit  joiii  la  D?me  depuis  un  tems  immémorial, 
mais  encore  qu'un  l'a  voit  joiii  comme  inféodée,  !a  Queftion  fut 
jugée  en  faveur  du  Pofîelîeur.  L'Arrêt  elt  rapporté  par  Mr.  de 
Catellan,  liv,  1.  chaf.$'&,* 

*  Il  eft  donc  reçu  au  Parlement  de  Touloufe  que  la  Poflefîîon  immémo-- 
rialefufïit,  quoiqu'elle  ne  loir  pas  accompagnée  d'Aveux  &  de  Dénombre» 
mens.  C'eft  encore  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  félon  La- 
peyrere  ,  lett.  J.  n.  44.  qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  51.  Juillet  165)0.  Celle 
du  Parlement  de  Roiien,  félon  deux  Arrêts  des  2. 2.  Décembre  1526.  & 
27.  Août  1 675.  rapportés  par  Forget  en  fon  Traité  des  Dîmes,  &  par 
Balhage,  fur  l'art.  3.  de  la  Coutume  de  Normandie.  Ceft  auflila  difpofîtion 
de  la  Coutume  de  Nivernois ,  chap.  1 2.  art.  7.  Et  H  paroi t  que  Dumoulin 
Ta  ainfi  penfé  dans  fa  Note  fur  le  Chapitre prohibemus  extra  de  Declmis. 

Le  Parlement  de  Paris  s'étoit  formé  des  principes  difierens.  Il  eft  vrai 
qu'il  y  a  un  Arrêt  du  20.  Novembre  1 56$.  que  Mc.  Loiiet ,  lett.  D.fomm. 
%$.  rapporte  comme  ayant  jugé  que  la  preuve  de  la  Pofleflîon  immémoriale 
étoit  fuffifante  feule  &  par  elle-même.  Mais  Brodeau  dans  les  remarques, 
{\ir\efomm.  <?.  prétend  qu'il  y  avoit  dans  l'efpécede  cet  Arrêt  un  aveu  ex- 
trêmement ancien.  Et  il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  du  31.  Août  1658.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences ,  qui  a  jugé  que  la  pofleflîon  leule  éroir  im- 
puiflante  ,  fi  elle  ne  concourrait  avec  des  Actes  de  Féodalité ,  tels  que  des 
Aéïes  de  Foi  &  Hommage,  des  Aveux  &  de  Dénomb;emens. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloule  eft  f<_ndée  furce  principe 

fénéral ,  que  la  Poffeflîon  immémoriale  fait  préfumer  le  Titre.  Celle  du 
arlement  de  Paris  tomboit  lur  une  railon  plus  particulière,  fçavoir,queles 
Loix  du  Royaume  n'ayant  admis  à  l'égard  des  Dimes  qu'une  manière  de  les 
acquérir  ,  qui  eft  la  voye  de  l'Inféoiarion  ;  il  paroit  naturel  de  ne  préfumer 
cette inféodation,qu'autant  qu'il  eft  établi  que  la  Dime  a  été  pofledéeavec 
le  cara&ère  de  Fief.  On  raifonnoit  ainfi  :  La  pofleflîon  feule  a  bien  le  pou- 
voir de  faire  préfumer  unTitrecn  général  ;  mais  s'il  faut  une  lorte  parti- 
culière de  Titre  ,  la  pofleflîon  ne  peut  faire  prélumer  cette  nature  de  Titre, 
qu'autant  qu'il  a  été  pofledé  en  une  qualité  qui  y  ait  du  rapport. 

Depuis  te  tems-là  eft  venu  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1 708.  qui  porte,  à 
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Cela  ainfi  fuppofé  ,  on  demande  fi  dans  le  cas  out  Tes  Dîme* 
inféodées  reviennent  à  l'EgIife,elles  reprennent  d'abord  la  nature 
de  Dîmes  Eccléfiaftiques ,  fbitpar  rapportau  Roi,enforte  que 
t'Eglife  n'ait  pas  befoin  d  obtenir  du  Roi  des  Lettres d' a mortiffe- 
ment,  Toi;  par  rapport  aux  Seigneurs  particuliers  dont  elles  peu- 
vent relever  immédiatement  5  en  forte  que  l'Eglife  ne  puîfleêtre 
contrainte  au  payement  de  l'indemnité,^  à  la  prédation  d'Hom- 
me Vivant,  Mourant  &  Confîfcant. 

Par  rapport  au  Roi ,  la  Queftion  efl  fans  difficulté  ,  depuis 
que  Saint  Louis ,  par  fon  Ordonnance  de  l'année  1 169,  a  fo- 
lemnellement  renoncé  aux  Droits  qui  pouvoient  le  regarder  ,. 
tant  pour  lui  que  pour  fes  SucceflèuFs  :  quantum  m  nobiseft  vo~ 
lumus  &  concedimus  c/utd  omnes  Perfonnx  Laïc  a  Décimas  percipientes- 
tu  terra  nojlra  ér  in  Feudis  noftris  moventibm  médiate  vel immédiate 

l'Article  premier.  Flouions  que  tous  les  Propriétaires  &  Poffeffeurs  des  Dîmes 
Inféodées  &  Patrimoniales  ,  qui  en. ont  joui  paifiblement  par  eux  &  leurs 
auteurs  pendant  cent  ans  à  quelque  Titre  que  ce  foie,  foient  C^  demeurent 
maintenus  &  confirmés  ,  comme  dés  à  prèfent  nous  les  maintenons  &  con- 
firmons à  perpétuité,  eux  ,  leurs  veuves  ,  enfans  ,  héritiers  ,  ou  ayant  caufe  ,, 
dans  la  propriété  ,  pofjeffion  &  joiiiffance  incommutable  défaites  Dîmes  „ 
fans  que  pour  raifon  (Ficelles  ils  puiffent  à  l'avenir  être  troublés  ni  in- 
quiètes par  l'es  Eccléfiaftiques  ô>  Bènèficiers  ,fous  quelque  caufe  &  prétexte- 
■jue  c-:  /oit ,  dans  ladite  propriété ,  poffcffion  &  joùiffance  ,  en  nous  payant 
par  chacun  defdits  Propriétaires  &  Poffeffeurs  dej dites  Dîmes  ,  Jous  les: 
Quittances  du  Garde  de  notre  Trefor  Royal ,  deux  années  de  leur  revenu  actuel*. 
Quoique- dans  cet  Edit  Une  foit  requis  de  la  part  du  PofleflTeur  que  la 
preuve  fnnple  d'une  joùilTance  paifibledecent  ans ,  fans  parler  d'Adle  r 
de  Foi  &  Hommage,  ni  d'Aveux  &  Dénombrements,  tes  Auteurs  du= 
Parlement  de  Paris  n'ont  pas  moins  continué  de  prétendre  que  la  preuv* 
Je  la  poffefîion  devok  être  accompagnée  de  ces  marques  de  Féodalité- 
On  ne  peut  préfumer  que  ces  Auteurs  n'àyent  pas  connu  la  difpofition. 
de  cet  Edit  ;  il  faut  donc  qu'ils  ayent  crû  que  de  cet  Edit  il  ne  reful- 
roit  rien  qui  foit  contraire  à  cette  façon  de  penfer.  Ils  le  fondoient  fans 
doute  fur  ces  premiers  mots ,  que  tous  les  Propriétaires  &  Poffeffeurs  des* 
Vîmes  Inféodées;  ils  en  tiroient  cette  conféquence  que  quand  il  eft  ajouté 
dans  la  fuite  de  l'Article  ,  qui  en  ont  joui  paifiblement  par  eux  &  leurs  Au- 
teurs, cela  devoir  être  entendu  en  ce  fens  qui  avoient  joui  de  la  Dî- 
me comme  Inféodée  &  avec  des  circonftances  de  Féodalité.  On  peut  voir 
Duperier  ,  Fuer ,  Hericourt  &  Raviot  fur  Perier  ,  queft.  545.  n° .  ji.  IL 
y  a  cependant  un  dernier  Arrêt  du  Parlemenr  de  Paris  du  50.  Juillet 
1725.  par  lequel  la  Poffefîion  immémoriale  a  été  jugée  fuffilance.  laus» 
A£te  de  Foi  &  Hommage ,  ni  fans  Dénombrement*. 
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de  nabis  quas  Clerici perciperent fi  eas  Lai  ci  non  perciperent  ,poJJint 
eas  relinquere  ,  dare  ér  alio  quoe  tint  que  jufto  titulo  ty  licito  mo- 
do  Eccleftis  concedere  tenendas  in  perpetuum  nojiro  vel  Succejforum 
nojlrorum  ajpnftt  minime  requifito. 

Mus  la  difficulté  eft:  grande  par  rapport  aux  Seigneurs.defquele 
relèvent  immédiatement  les  Dîmes  Inféodées;  6:  qui  dans  le  cas 
où  le  retour  de  ces  Dîmes  «à  l'Eglife  fuppritneroir&atnnéantiroic 
le  Fief,  perdraient  une  partie  de  leurs  Droits  Féodaux  fans  y 
avoir  jamais  renoncé.  Jamais  Queftion  n'a  été  plus  /çavamenc 
traitée  par  les  Auteurs  François;  mais  on  peut  dire  aufli  que 
jamais  QuelHon  n'»été  moins   clairement  décidée. 

L'opinion  qui  favorite  l'Eglife  ,  je  veuxdire  que  l'opinion  qui 
tend  à  affranchir  l'Eglife  de  tous  les  Droits  d'indemnité  envers 
les  Seigneurs ,  paroît  fondée  lur  des  folides  raifons,   &  celle-là 
entre  autres,  que  l'indemnité  ne  peut  être  prétendue  par  le 
Seigneur ,  pour  des  biens  originairement  Eccléfiaftiques ,  èc  du 
nombre  defquels  (ont  les  Dîmes  inféodées  que  les  Laïques  pof- 
fcdeut  feulement  pat  Privilège,^  peut  être  même  par  ufurparion, 
ainfi  que  le  fuppofe  l'Ordonnance  de  Saint  Loiiis  ,  lorsqu'elle 
dit,  Décimas  quas  Clerici perciperent Ji  eas  Laïci  perciperent ,  (jrc. 
Si  l'Eglife  en  acquérant  des  Dîmes  inféodées,  ne  fait  que  re- 
couvrer ce  qui  lui  apparcenoit  de  droit,  &  qui  n'étoit  entre  les» 
mains  des  perfones  Laïques  que  par  Pi  ivilege.il  fa  ut  convenir  que 
c'eft  l'Eglife  elle- même  qui  eft  en  quelque-façon  indemnifée  par 
le  delaiOemeut  qu'on  lui  fait  des  Dîmes  inféodées;  &  fi  c'eft-elle- 
même  qui  reçoit  une  efpéce  d'indemnité,  il  faut  convenir  encore 
qu'il  n'y  a  ni  raison  ni  prétexte  ,   pour  l'obliger  de  payer  d'in- 
demnité à  d'autres  perfonnes.  D'ailleurs  ,fi  après  la  réunion  des 
Dîmes  inféodées  à  l'Eglife,   le  Fief  n'étoit  entièrement  éteint, 
comment  les  Arrêts  rapportés  par  Tlievcnau,//^.  ».  fit.  ly.art. 
1.  Fevret,  liv.  6.  chap.  2.  Loiiet  6c  Brodeau  ,  lett.  l&.ehap.  60. 
auroient-ils  jugé  d'un  côté ,  que  ces  fortes  de  Dîmes  deviennent 
d'abord  après  la  réunion  inaliénables  &  imprefcriptibles ,  ni  plus 
ni  moins  que  celles  qui  de  tout  tems  ont  été  Eccléfiaftiques  ,, 
&  de  l'autre  que  dans  le  cas  où  la  réunion  fe  fait  par  vente  \V 
»'y  a  lieu  au  Retrait,  foit  Linager  ou  Féodal  ?  * 

*  C'èft  laDoâxine  commune  des  Antcurs,qi.ie  les  Dîmes  inféodées  ne  font 
fujeices  ui-au  Retrait  Linager  ni  au  Retrait  Féodal.  Il  y  a  d'anciens  Arrêts 
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Malgré  toutes  ces  raifons,  l'opinion  contraire  a  prévalu;  je 
veux  dire  l'opinion  de  ceux  qui  regardent  la  Dîme  inféodée  , 
après  mê  ne  qu'elle  a  été  acquîfe  par  l'Eglife  comme  un  bien 
purementprophane,Sc  qui  veulentpar  conféquent  que  l'Eglife 
Toit  tenue  de  payer  au  Seigneur  le  Droit  d'indemnité  ,  &  de 
donner  un  Homme  Vivant ,  Mourant  &  Confifcant.  Fevret  , 
fait  une  diftinââon  qui  paroîtjufte,  mais  à  laquelle  pourtant  je 
doute  qu'on  voulût  fe conformer  j  ou  la  Dîme  inféodée  ,  dit  ces 
Auteur ,  cft  cédée  à  l'Eglife,  principaliter  & per  fe  ,  &  en  ce 
cas  elle  reprend  fa  première  nature  de  DimeEccléfiaftique;  ou 
elle  eft  cédée  ,  fimul  cum  XJmverfitate  &  caftro  cui  Annexa  erat , 
&  en  ce  cas  elle  retient  toujours  la  qualité  de  Dîme  inféodée 
&  Laïque.  * 

qu'on  prérend  l'avoir  ainfi  jugé.  Ils  font  rapportés  par  Coquille  ,  quefi.  So. 
&  fur  la  Coûcuune  de  Nivernois ,  chap.  \x-art.  7.  par  Duluc,  par  Pichon, 
art.  74.  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Et  l'on  cite  un  dernier  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  4.  Août  169$.  contre  le  PréfidentBailleul.  D.ir- 
gentré  luivi  de  beaucoup  d'autres ,  a  tenu  au  contraire  qu'il  devoir  y  avoir 
Heu  foit  au  Retrait  Lignager  ,  foît  au  Retrait  Féodal.  Et  cette  opinion 
eft  foûtenuë  avec  force  dans  une  Conlultation  qui  elt  la  trente-cinquième 
au  deuxième  Volume  de  Duplelfis.  La  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  Dargen- 
rré.c'efl  que  de-là  que  les  Dimes  Inféodées  ont  été  rendues  Patrimoniales 
elles  doivent  être  fujettes  aux  Loix ordinaires.  Mais  il  y  a  quelque  choie 
de  plus  prefïant  en  faveur  du  Retrait  Féodal.  Si  l'inféodation  dê"s  Dimes  a 
été  autorifée  dans  le  Royaume ,  on  a  donc  autorité  en  faveur  des  Seigneurs 
tous  les  Droits  qui  font  une  dépendance  de  la  m  mvance  Féodale.  On  voie 
aflez  communément  que  les  Dimes  l'ont  des  Arrière-Fiers ,  parce  que  les 
premiers  en  faveur  de  qui  furent  faites  les  Inféodations  donnèrent  ces  Di- 
mes dans  la  fuite  en  Arrière-Fief.  Or  la  poiTelfion  de  ces  premiers  Inféoda- 
taires  n'étoit-elle  pasde  nature  que  l'Eglife  n'auroit  pas  pu  les  dépouiller  ? 
Pourquoi  donc  l'Eglife  pourroit-elle  mettre  obftacle  qu'ils'  ufent  du  Droit 
qu'ils  fe  font  relervés ,  en  donnant  ces  Dimes  en  Arrière-Fief ,  de  pouvoir 
rentrer  en  leur  poiTeflion  première  en  cas  de  mutation  par  Contrat  de  vente? 

*  Cette  diitin&ion  que  Mr.  de  Boutaric  regarde  comme  une  fubti- 
lité  ,  eft  pourtant  l'opinion  générale.  Dumoulin  eft  le  premier  qui  l'a  pro- 
pofée  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §.  68.  in  v°.  Franc-Aleu ,  n°.  24.  &  elle 
a  été  univerfellement  fuivie. 

Voici  donc  les  deux  maximes  certaines  du  Royaume  fur  cette  matière  1. 
que  la  Dîme  inféodée  ne  reprend  pas  le  caractère  de  Dime  Eccléfialtique 
quand  celui  qui  en  a  fait  abandon  à  l'Eglife  la  tenoir  en  Fief  d'un  Seigneur 
particulier ,  à  moins  que  ce  Seigneur  n'ait  confenti  par  exprès  a  ce  tranlport 
■fait  en  faveur  de  l'Eglife*  2.  Qu'elle  ne  reprend  pas  même  le  caractère 
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.  Le  même  Auteur  fait  un  autre  diftinction  ,  à  laquelle  fem- 
folent  s'être  conformés  les  Arrêts  rapportés  par  Mr.  de  Catcl- 
lan  liv.  1.  chap.  38.  &pour  la  comprendre  ,  ainfi  que  l'applica- 
tion qu'en  ont  fait  les  Arrêts  y  il  importe  d'obferver  que  les 
Dîmes  inféodées  ne  font  pas  tellement  un  bien  prophane  ôc 
Laïque,  qu'on  ne  les  aiïujettifJe  au  payement  de  la-portion 
congrue  des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  &aux  réparations 
des  Eglifes  ,  le  tor»t  néanmoins  fubfidiaiiemcnt;  c'efi  à-dire ,eta 
défaut  des  Dîmes  EccléfiafHques.  Telle  eft  la  difpufition  de  1* 
Déclaration  du  29.  Janvier  16 S 8.  &  de  l'Edit  de  169?. 
.Article  XXI. 

Cette  obligation  fubfidïaire  ,  de  Ta  part  des  Poifeflcurs  des  Dî- 
mes inféodées,  ainfi  fuppofée>on  demande  fi  après  que  les  Dî- 
mes inféodées  font  réunies  à  l'Eglife  ,  elles  conlerventencorecet 
avantage  ,  de  n'être  tenues  aux  Charges  du  Bénéfice  que  fi  b- 
fidiairement.  Et  fur  cette  Queftion  ,  les  Arrêts  ont  diftinguéou 
les  Dîmes  inféodées  font  réunies  à  l'Eglife  ,  d'eu  elks  dépen- 
doient  originairement ,  ou  elles  font  réunies  à  une  Eglife  étran- 
gère. Dans  le  premier  cas ,  il  a  été  jirgé  qu'elles  ne  rerenoient 
plus  la  qualité  de  Dîmes  inféodées,  &  par  conféquent  qu'elles 
dévoient  contribuer  au  payement  des  Charges,  a  in  fi  que  les 
Dîmes  Eccléfiaftiques  ,  &  qui  ont  été  toujours  telles.  Dans  le 
fécond  cas  ,  il  a  été  jugé  que  les  Dîmes  conierveient ,  malgré 
la  réunion  à  l'Eglife  ,  leur  qualité  d'inféodées, &  par  conféquenfî 
Je  Privilège  de  ne  contribuer  que  fubfidiairement- aux  Charges.* 

de  Dîme  Eecléfiaftique,  quoiqu'elle  relevé  immédiatement  du  Roi  fi  elle  a 
été  tranlportée  avec  le  corps  de  Fiers,auquel  elle  été  it  annexée,  où  fi  le  Pol- 
ièffeur  ne  la  cédée  qu'avec  la  reiervation  delà  Foi  &  Hommage  en  fa  faveur. 
*  Il  y  a  beaucoup  d'Auteurs  qui  ont  adopté  cette  diftinclion  ,  fila  Dîme 
cft  revenue  à  l'Eglife  à  qui  elle  avoit  appartenu  avant  l'inféodation  ,  ou  du- 
moins  à  l'Eglife  du  Territoire  ,ou  fi  c'efi  à  une  autre  Eglife  qu'elle  a  été 
cédée.  Mr.  Lebret  a  fait  cette  diflinclion  dans  fes  Décific  ns ,  liv.  4.  tir.  2.. 
Mr.  l'Avocat  Général  Tr.tynl'a  propofée  depuis  dans  une  Caufe,  au  Terne 
premier  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  i.chap.  41.  &  elle  paroît  avoir 
été  adoptée  par  Brodeau  fur  Loiiet ,  Ictt.  Y).  Jet. m.  Co.  nQ .  1 1.  Dumou- 
lin dit  au  contraire  &  hocproccdirjirc  lujujrnod:  Dccima  dcmryel  remittatur 
ïffi  Ecclejîœ  Parochiali  ad  quant  de  jure  ci  m  m  uni '  jfeaur  ,  Jî\e  alii  Le— 
ide/îœ  vel  Cotlegio  Ecclejiafiico  dummedô  Jine  cnere  &  qualitcte  Teudi„ 
5.  y  a  dans  Henrys  ,.  tom.  I,   liv-  l*   £«$;    %  un  Airêc  du  3.  Mai 
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CHAPITRE  DIXIÈME. 

DES      FRANCS-FIEFS. 

E  Droit  appelle  deFrancs-Fiéfs  ,  peut  être  mis  au  nombre 
des  Droits  dûs  par  le  Valïal  au  Seigneur  Féodal  jtnais  il  a  cela 
de  particulier ,  qu'il  n'eft  dû  que  par  les  Roturiers  qui  pofîedent 
des  Fiefs, Si  qu'il  n'eft  jamais  dû  qu'au  Roi,  quand  même  les 
Fiefs  ne  feroient  pas  mou  vans  immédiatement  de  Sa  xMajefté. 

1625  qui  jugea  que  h  Dîme  inféodée  avoir  repris  la  nature  de  Dîme  Eo 
eléfiaftique  ,  quoique  ce  tût  à  une  Eglife  étrangère  qu'elle  eût  été  tranf- 
portée.C'elt  fur  les  termes  de  l'Ordonnance  de  S.  Louis  de  l'an  1257.  que 
cette  contreverfe  doit  être  décidée.  Conceilmus ,   dit-elle,  quoi  omnes 
perfonnx  Laicx  Décimas  percipientes  quas  Clericï  perciperent  Jieas  Laïci  non 
perciperent ,  pofflnt  cas  rclinquere  Eccle/iïs.  Elle  dit  quas  Clericï  perciperent. 
Elle  parle  donc  des  Eglifesà  qui  les  Dîmes  appartenoient  avant  l'inféoda- 
tion.  Voilà  quel  eft  le  fondement  de  la  première  opinion.  Mais  fi  telle  avoir 
été  la  penlée  de  ce  Prince  Religieux  ,  pourquoi  ne  s'en  lèroit-il  pas  expli- 
qué ,  principalement  quandron  rappelle  que  c'eft  un  tems  où  les  Canons , 
pour  engager  les  Laïques  à  restituer  plus  volontiers  les  Dîmes  dont    ils 
croient  en  poffelîion  ,  avoient  établi  qu'il  leur  leroit  permis  de  les  rendre 
indifféremment  à  telle  Eglife  qu'ils  jugeroient  à  propos.  Ainli  quand  l'Or- 
donnance a  dit  quas  Clerici  perciperent ,  il  ne  faut  pas  pcnler  qu'elle  ait  eu 
en  vue  le  Clergé  particulier  qui  étoit  poflefTeur  de  la  Dîme  avant  qu'ellg 
«e  fût  inféodée  ;  cela  fignifie  feulement ,  que  les  Dîmes  feroient  en  géné- 
ral dans  les  mains  des  Eccléfiaftiques  ,  fi  les  Laïques  ne  s'en,  étoient  pas 
emparés.  On  peut  douter  avec  raifon  que  les  deux  Arrêts  dont  parle  Mr. 
de  C  itellan  ayent  jugé  contre  cette  féconde  opinion.  Il  étoit  queftion  d'u- 
ne Dîme  alignée  pour  l'établ'flement  d'une  Fondation.  Il  eft  de  maxime 
qu'un  Pat.on  conferve  Toujours  une  efpéce  de  Droit  fur  la  Dotation  du 
Bénéfice.  Ainfi  c'étoitle  cas  de  la  règle  générale  ,  que  la  Dîme  inféodée 
ae  reprend  le  cara&ère  de  Dîme  Eccléfiaftique ,  que  quand  elle  n'a  plus 
•aucun  rapport  d'intérêt  à  des  perfonnes  Laïques. 

La 
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La  raïfon  pour  laquelle  le  Roi  feul  exige  ce  Droit ,  &  qu'il  ne 
l'exige  que  des  Roturiers,  eft  pri(e  de  ce  que  par  lesLoixda 
Royaume,  les  Roturière  lotit  incapables  de  pofleder  des  Fiefs. 
Incapacité  fondée  tans  cloute ,  fur  ce  que  les  Fiefs  dans  leur, 
première  inftitution  ,  n'étoient  donnés  qu'à  la  charge  6c  foue 
la  condition  du  Service  Militaire  ,  le  tout  en  la  manière  que 
nous  l'avons  expliqué  dans  le  Chapitre  premier  de  cette  fecort» 
de  partie. 

Il  n'eneft  pas  de  l'incapacité  des  Roturiers,  comme  de  l'ïnct* 
pacitédes  Mains- Mortes  ,  celles-ci  ayant  acquis  avant  d'avoir 
obtenu  i^es  Lettres  d'AmortirTemerrr,  peuvent  être  contraintes 
à  vuider  leurs  mains  ;  au  lieu  que  les  Roturierspeuvent  êtrefèa- 
Jement  contraints  au  payement  d'une  taxe  telle  qu'il  plaît  au  Roi 
de  la  régler  ,plus  ou  moins  forte,  fuivant  les  conjonctures  &  la 
fléceflicé  des  tems.  Bacquet,  Traité  des  Francs-Fiefs  ,  chap.    u. 
Le  Droit  de  Francs-Fiefseft  regardé  comme  une  charge  des 
fruits  &  de  lapoflelïîon  \  ainfi  qu?un  RoturierjotiilTe  dHin  Fief 
dont  la  propriété  appartint  à  une  perfonne Noble  ,  de  que  ce 
Roturier  n'en  joiiifle  plus,  foit  parce  qu'ilavoit  acquis  fous  la 
acuité  de  rachat  ou  autrement,  le   Droit  fera  toujours  dû  à 
proportion  du  tems  qu'aura  duré  l'Ufufruit  ou  la  joiiifTance. 
■Bacquet,  ibidem  ,  ebap.  p. 

Il  y  a  plusieurs  Villes-en  France  dont  les  Habitans  joiiiflent 
^de  l'exemption  du  Franc-Fief  5  c'enr-à-dire  ,  dont  les  Habitans 
gardes  Privilèges  particuliers,  peuvent ,  quoique  Roturiers,  ac- 
quérir &  pofleder  des  Fiefs-fans  être  "tenus  de  payer  aucune  Fi- 
nance y  mais  comme  ces  Privilèges  contiennent  aliénation  des 
Droits  Domnniaux  de  la  Couronne,  dont  le  Roi  n'a  à  propre- 
ment parler  que  l'Usufruit,  il  faut  fuivant  la  Doctrine  delhc- 
«juer,  ibidem  chnp.  10.  »*.  12.  non-feulement  qu'ils  fuient  vé- 
rifiés tant  aia  Parlement  qu'en  la  Chambre  des  Comptes,  mais 
qu'ils  foient  encore  confirmés  par  chaque  Roi  à  fon  AvecemeoE 
sr  la  Couronne  ,  fans  quoi  on  n'y  a  aucun  égard. 
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CHAPITRE  ONZ IÉME ,. 

DE      LA     NOBLESS  E. 
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IEs  Nobles  par  les  Loix  du  Royaume  étant  feuls  capables. 
^  de  pofleder  des. Fiefs  ,il  importe  defçavoir  comment  &  par. 
quel- moyen  la  Noblelle  peut  s'acquérir  ou  fe  perdre,  &  c'eft: 
ce  que  nous  allons  expliquer  dans   ce  Chapitre. 

NousreconnoiiTons  en  France  quatre  manières  d'acquérir  la* 
Nobléflè  ,  i\  Par  lapofleflion  ,  i\  Par  des  Lettres  d'An n obi i lie- 
ment,  y'.  Par  l'exercice  des  Emplois  2c  Charges  Militaires,  4V 
Parl'inveltiture.des-Fiefs  de  Dignité. 

Pour  comprendre  comment  ,2c  fous  quelle  condition  on  peut, 
acquérir  la.NobleiFe  parla  pofleflîon,  if  n'y  a  qu'à  voirun  Ar- 
rêt, du-  Confeil  d'Etat  rendu  le  19*  Mars  1667.  pour  l'it.ftruction. 
des  Commiflaires  qui.  furent  pour  lors  nommés  pour  la  recherche 
des  faux  Nobles  j  il  eft  conçu  en  ces  termes  :SaMajefté  aordon-- 
né  &  ordonne,  que  ceux  qui  fbûtiendront  être  Nobles  (oient  te- 
nus de  .  juftifîer  comme  eux  ,  leur  père,  leur  ayeul,ont  pris  la: 
qualité  de  Chevalier  ou  Ecuyer  depuis  l'année   i  560.  juiques  a: 
préfent,  &  prouveront  leur  Filiation,  avec  polîefïïon  des  Fiefs , 
Emploi  &  Service  de  leurs  auteurs,par  des  Contrats  de  Mariage,: 
Partages  &  A  êtes  de  Tutelle,  Aveux  &  Dénombremens  &  autre* 
Actes  authentiques  ,fans  avoir  fait  ni  commis  aucunedérogean-; 
ce  ,  moyennant  quoi  ils  feront  maintenus  ;  &  néanmoins  au  cas 
il  foit  rapporté  aucunes  Pièces,  par  lesquelles  il  paroiflè  que  les 
Auteurs  de  ceux  qui  foûtiendront  leur  Noblefle  ,  fuflent  Rotu- 
riers avant  l'année  1560  Sa  Majefté  n'entend  que  les  Commif- 
faires  n'ayant  aucun  égard  aux  qualifications  portées  par  lefdita* 
Contrats  2c  a.utres  Actes. 
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On  voit-Jîar  cet  Arrêt  premièrement ,  qu'on  ne  peutacquerir  la 
Nobleiïe  que  par  une  pofleflion  immémoriale,&:que  pour  la  preu- 
ve d'une  porTeffion  immémoriale  ,  il  faut  joindre  la  pofTefïion  des 
Fiefs  ou  des  Emplois  Se  Services.  Je  mets  l'alternative  ,  parce 
qu'en  effet  les Commiflaires  interprétèrent  l'Arrêtdu  Confeilde 
manière  que  la  preuve  des  Emplois  6c  Services  ,  avec  la  qualifi- 
cation, fut  fuffifante  aufïifans  la  preuve  de  la  pofleflion  des  Fiefs. 
En-deuxième  lieu,  que  la  polleflion,  quelque  longue  qu'elle  foit, 
cfl:  moins  un  Titre  qu'une  prefomption  de  Nobleiïe,  la  poireflîon 
immémoriale  met  à  l'abri  de  toute  recherche,  mais  bien  enten- 
du qu'on  ne  découvre  point  le  vice  de  l'origine  5  fi  le  vice  de  J'o- 
/igine  efl:  découvert,  la  prefomption celle  ,&  la  potreflîon  n'eft 
plus  regardée  que  comme  une  ufurpation. 

Le  Roi  feulen  France  donne  des  Lettres d'Annoblifîèment , 
ce  n'efl  pas  que  la  vertu  ne  foit  parmi  nous  comme  chez  les  Ro- 
mains la  véritable  fource  de  la  NoblefTe  ,  fuivant  Ciceron ,  No- 
bilitas  nil  alittâ  efi  quarn  cognita  virttts  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à 
quelques-uns  de  penfèr  que  le  mot  de  Nobilis  a  été  formé  de  ce- 
lui de  Nocibilis  ;  ma'isc'eft  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  infail- 
lible dans  fes  Jugemens  ,  de  donner  le  témoignage  authentique 
de  la  vertu  &du  mérite  de  fes  Sujets.  Mr.  Lebret, Traité  de  la 
Souveraineté  ,  liv.  1.  chxp.  10,  rapporte  deux  Arrêts  de 
1 660.  &  1 66c).  Le  premier  ,  fait  défenfes  au  Comte  de  Flan- 
dres de  donner  des  Annobiliflemens,  Se  le  fécond  ,  condamne 
le  Comte  de  Ne  vers  à  une  amende  envers  le  Roi,  pour  avoir 
annobli  deuxde  fes  Sujets,  qui  furent  auflîchacun  pareillement 
condamnés  1  1 000.  liv.  d'amende.  Les  Lettres  d'Annoblifîèment 
doivent  être  vérifiées  par  la  Chambre  de  Comptes  &c  par  la 
Cour  des  Aydes,  fans  quoi  l'Annobli  ne  peut  point  jouir  des 
Privilèges  de  la  Nobleiïe,  &  de  ceux  là  fur-tout  qui  confident 
en  l'exemption  des  Francs-Fief*  &  de  la  Taille  dans  les  Pais  où 
elle  efl  perfonnelle  j  &:  pour  une  précaution  plus  grande  ,  on 
peut  fuivant  leconfeilde  Bacquet,  les  faite  vérifier  par  le  Parle- 
ment. La  Nobleiïe  qui  s'acquiert' par  les  Lettres  du  Prince  eft 
moins  eftimée  que  celle  qui  s'acquiert  par  la  pollèffion  qu'on 
appelle  communément  Noble  de  H  ace;  parce  qu'on  fuppofe  pre- 
mièrement qu'on  eft  né  Roturier  ;  fecondement ,  parce  qu'elle 
5'accorde rarement  fans  finance. 

H  rr  % 
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Q&a  demandé  frun  Roturier  »  annobli  par  le  Prince,  pouvoîtr 
être  recherché,  pour  l'ufijrpation  de  la  Noblefle ,  ou  de  la  qualité 
d'Ecuyerprife  avant  l'Annobliflement.Loyleau  ,  Traité  des  Or- 
dres ,  ch#p.  t*  #°  41.  femble  donner  à  l'Annobliflement  un  effet 
«troa&if,  lorfqu'il  dit  qu'il  purge  le  fang  &i  lappfterité  de 
ÎTAnnobli  à&  toute tâche  de  Roture,  &  le  réduit  au  même  état , 
qualité  &  dignité,  que  fi.  de  tout  tems  fa  Race  a  voit  été  ingénue  > 
cependant  on  ne  l'a  pas  jugé  de  même,  la  qualification  de  No- 
î>le  avant  l'Annobliflement  a  été  regardée  &  punie  comme  ufur- 
pation. 

Parmi  les  Charges  qui  Annobliflent  ,  il  y  en  a  qui ,  comme 
«adic  communément,  font  iouche  de  Noblefle 5  c'eft-à-dire , 
qu'elles  acquièrent  d'abord  au  Pourvu  &  à  toute  fa  Poftérité  la 
Noblefle  $  il  y  en  a  d'autres  qui  donnent  au  Pourvu  une  No- 
foleflè  perfonnelle  qui  ne  fe  tranfmet  aux  defeendans  que  Je 
pete  &  l'aveu  1  n'ayent  été  confécurivement  Officiers  ,  qu'ils 
n'ayent  exercé  leur  Charge  pendant  vingt  ans,  &  qu'ils  en  foient 
morts  revêtus. 

Les  Charges  qui  acquièrent  d'abord  une  parfaite  Noblefle  au 
Pourvu  &  à  fa  Poftérité,  font  celles  de  Chancellier  de  France  ,  . 
GardedesSceaux,Confeiller  &  Secrétaires  d'Etat,  Me.  des  Re- 
quêtes ,  Préfident aux  Cours  Supérieures,  Secrétaire  du  Roi 
Maàfbn  &  Couronne  de  France>&  les  Charges  au  contraire  qui 
n 'annobliflent  qu'à  la  féconde  Génération ,  font  celles  de  Tréio- 
rier  de  France  &  des  Officiers  en  Cours  Supérieures ,  autres  que 
les  Préfidens;  on  comprend  parmi  les  Officiers  les  Greffiers  en  1 
Chef}  &  parmi  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes,on  com-  - 
prend  les  Auditeurs  &.  les  Correcteurs. 

Il  paroit  fans  doute  bifarre,  que  des  defeendans  d'un  même 
ayeul ,  les  uns  foient  Nobles  &c  les  autres  Roturiers,  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  qu'un  Tréforier  de  France  ou  un  Officier  en  Cour 
Supérieure  laifle  deux  ou  plusieurs  enfans  ,  &  que  l'un  d'eux 
ièul  lui  l'uccèdeen  la  Charge  ;  mais  c'eft  ainfi  que  la  chofe 
a  été  réglée  par  l'ufage,  non  point  comme  quelques  Auteurs 
l'ont  cru  fur  la  Loi  première  de  Dignitate  au  Code  j  cette 
Loi  ne  décide  autre  chofe,  flnon  qu'une  fille  dont  l'ayeul  avoit 
été  Conful  &  le  père  Prêteur  ,  confervott  l'état  de  (a.  famille 
pouryeu  qu'en  fe  marians;-  elle  ne  fe  mélalnar  pas  y  les  meeurs 
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<Jes  Romains  étoient  à  cet  égard  fi  éloignées  des  nôtres,  qu'à  Ro- 
me la  Noblefle  provenant  des  Charges ,  étoit  bornée  à  un  certain 
degré  j  au  lieu  que  parmi  nous  la  Noblefle  de  quelle  manière 
q-u'elle  foitacquife  ,  eft  d'autant  plus  eftimée que  fon  commen- 
cement eft  éloigné. 

11  en  eft  des  Emplois  Militaires  comme  des  Charges  de  Robe; 
les  premières  Dignités  de  l'épée  annoblifTent  &  la  perfonne&la, 
poftérité  de  ceux  qui  les  exercent;  mais  les  Emplois  inférieurs 
n'annobliflent  la  poftérité  qu'à  la  troifième  Génération.  Dans  la 
dernière  recherche,  on  a  déclaré  Nobles  ceux  dont  le  père  8c 
l'ayeul  avoient  été  Capitaines,  pourveu  toute  fois  que  l'un  Se 
l'autre  fuflèntmom  dans  lqur  Emploi,  ouaprès  vingt  années  de 
Service. 

On  eft.  Annobli  en  recevant  du  Roi  l'inveftiture  des  Fiefs  de  ' 
Dignité ,  comme  Duché ,  Marquifat  &.  Comté  ;  6c  ce  n'eft  point 
le  rief  qui  l'annoblit  précifement,  maisbiefl  linveftiturequi  eft 
accordée  par  le  Roi,  &  que  Sa  Majefté  n'accorde  jamais  à  un 
Roturier,  fanslui  faire  àmême-tems  une  Conceffion  tacite  de 
la  Nobleffe,  puilque  rAnnoblifTementn'eft  fondé  que  fur  une 
préfomption  de  volonté  de  la  part  du  Roi  ,  lorfque  Sa  Majefté  : 
elle  même  accorde  l'inveftiture.  Bacquet,  Bôiflîeu  &  autres.ont 
rai  fon  de  conclure  que  l'inveftiture  reçue  à  la  Chambre  des  ■ 
Comptes, ne  produit  pas  lemêmeeflêt  ■,  &.  ne  change  pas  l'état 
de  l'Acquéreur  du  Fief. 

La  NoblefTefe  pert  par  le  crîmeôc  parla  dérogeance;  elle  fe 
perd  par  le  crime ,  lorfque  le  Jugement  de  condamnation  dégra- 
de de  la  Nobleffe  &  le  condamné ôrtoute fa  poftérité:  lesju- 
gemens  de  condamnation  ne  dégradent  guéres  la  poftérité  que 
pour  le  crime  de  Léze-Majefté  au  premier  Chef;&  toutes  lcs<- 
foisqu'ils  ne  dégradent  pas  les  enfans  du  condamné,  ils  con- 
fervent  la  Noblefle  par  un  argument  delà  Loi  $.ff.  de  interdic- 
tis  &  relegatis ,  où  il  eft  dit ,  eum  qui-  civitatem  amitteret  yni* 
hil  aliud  juris  adimere  liberis  fuis  ,  niflquod  -ab  ipfo  perventurum  • 
effet  ad  eos  qiia  vero  non  À  paire  Je d  a  génère  tribuerentur  ,  ea 
7»anereeis  incolumia. 

La  NoblefTefe  perd  par  la  dérogeance,  c'eft  à-dire  par  le 
Commerce,  autre  toute  fois  que  le  Commerce  en  gros  &  Mari- 
time ,  par    l'Exploitation    des   Fermes  ,  l'exercice  des  Art» 
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n;echaniques&  de  certaines  charges  viles ,  comme  de  Sergeet, 

Notaires,  &c  la  chofe  même  eft  Tans  difficulté  pour  le  Noble 

qui  déroge,  &c  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'à  l'égard  des  fes  def- 

csndans. 

Ou  celui  qui  déroge  a  acquis  lui-même  &C  commencé  la  No- 
blefle, ou  il  l'a  tient  Se  la  reçue  de  fes  Ancêtres.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  la  dérogéance  fait  perdre  la  Noblefle  aux  enfans  qui 
naiflent  depuis ,  mais  elle  ne  nuit  point  aux  enfans  nés  aupara- 
vant ,par  cette  raifon  que  les  enfans  nés  auparavant  ayant  déjà 
acquis  la  NoblelTe  ,  il  ne  dépend  plus  du  père  de  la  leur  faire 
perdre  ,  elle  ne  nuit  pas  même  aux  enfans  conçus  auparavant, 
Suivant  la  Loi  Emamipatum  ,  4.  §*  1.  jf.  de  Stnat .  -dont  les  ter- 
mes ne  peuvent  être  plus  précis,  fixais  conceptus  fit  antequam 
fater  cju-î  a  Sénat u  moveatur ,  notas  atttern  pofi  amijpim  àignitutem 
mugis  efl  ut  quafi  Senatoris  filins  intelligatur  ,  tempus  enim  con- 
cepionis  fpeffandum  efife  placuit. 

Dans  le  fécond  cas,  les  enfans  nés  avant  ou  depuis  la  déro- 
géance-fans  diftinction ,  confêrvent  inconteftablement  la  Noblef- 
fe,  parce  qu'ils  ne  la  tiennent  point  du  père  quia  dérogé  .-ce 
qui  eft  décidé  en  laLoij.  de  interd.&relegatis,  que  nous  avons 
déjà  cité  ,  qu<x  vero  non  À  pâtre  ,fcd  à  génère  tribuerentur ,manere 
liberis  incotumia.  Sans  qu'on  puifle  dire  nioppofer  que  la  Dé- 
claration du  15.  Mars  166-j.  dont  nous  avons  rapporté  les  termes 
au  commencement  de  ce  Chapitre,  ordonne  que  ceux  qui  foû- 
tiennent  être  Nobles,  font  tenus  de  juftifier  comme  leur  père, 
leurayeul  ,ont  pris  la  qualité  de  Noble,  fans  avoir  fait,  ni  com- 
mis aucune  dérogéance , parce  qu'il  eft  évident  quecette  Décla- 
ration ne  parle  que  de  la  Noblefle  fondée  fur  la  préfomption  , 
le  la  préfomption  fondée  fur  la  pofleflion.  Si  je  ne  fonJe  ma 
Noblefle  que  furdesallegationsou  qualifications,  je  fuis  obligé 
fans  doute  d'établir  que  mon  père  &  mon  ayeul  ont  pris  la  qua- 
lité de  Noble  ,  &  le  moindre  Acte  de  dérogéance  de  mon  père 
ou  de  mon  ayeul  fera  un  obftacle  à  ma  prétention  ,  parce  qu'elle 
fera  cefler  la  préfomption  fur  laquelle  ma  prétention  étoit  uni- 
quement fondée;  mais  il  je  prouve  indépendamment  des  qualifi- 
cations que  mon  ayeul  étoit  Noble  ,  la  dérogéance  de  mon  père 
ne  nuira  pas  qu&omnia  non  a  pâtre  fied  À  génère  tribuerentur  :  ex 
wmere  eh  incolumia.  Et  il  en  fera  de  même  Ci  jeprou  ve  la  Noblefle 
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dé  mon  bifayeul,  quoique  ,monayeul&  mon  pereayant dérogé 
tous  les  deux.parce  que,  fuivant  la  Do&rinede  Mr.  Lebret ,  en 
Ion  a&ion  37*  la  dérogéanec  ne  fait  jamais  perdre  irrévocable- 
ment la  Nobleffe  à  une  famille,  fi  elle  n'a  continué  pendant  fept 
Générations.  La  nature  "après  le  fèptième  degré  ,  ne  reconnoif- 
fant  plus  de  parenté,  Lege  4.  de  gradib.  é*  affimbus. 

C'eft:  bien  comme  nous  avons  dit,  un  Privilège  des  Nobles  , 
d'être  capables  de  poffeder  des  Fiefs,  mais  ce  n'eft  pas  le  feul. 
Les  Nobles  font  exempts  de  toutecharge  perfonnelle,  &  par  con- 
séquent des  Taillesdans  lesPaïs  où  elles  font  perionnelles.llsonc 
droit  de  chaiïèr  dans  les  Terres  du  Roi,  éloignées  des  Plaifirs  de 
Sa  Majefté  ,  ôtmême  en  certain  cas  dans  lés  Terresdes  Seigneurs- 
Jufticiers.  Ils  ont ,  par  TEdit  de  Cremieu,  leurs  Caufescommi- 
fes  devant  les  Sénéchaux  ,  au  préjudice  des  premiers  Juge.  Ro- 
yaux. Us  peuvent ,  en  matière  criminelle,  demander  d'être  ren- 
voyés &  jugés  par  la  Grand-Chambre  &  la  Tournelle  afTemblées. 
Les  Coutumes  ,  en  divers  Lieux  ,  règlent  les  Succédions  des 
Nobles  ,  d'une  autre  manière  que  celle  des  Roturiers  ;  elles  don- 
nent plus  d'étendue  à  la  Garde  Noble  qu'à  la  Garde  Bourgeoife3 
elles  accordent  au  Suivant  des  Conjoints  Nobles,  un  PréciputL 
dont  les  Roturiers  nejouiffent  pas. 


r      t.  *&  A  ? ♦■ 


■ 


& 


. 


•i    $  £  #  #  #  ^  &  f  V  S?  ^U^  '/^  P  V   *  *  *  *  #  4>  f  £     !f 

.  JT^  •OffV»  r^^fe--'»  #sj#"-^  ■  «V^^1  *«0#"-^»  #OW'-^»  rJpJ«>  L^Ka  fjffv  «sJÇ"-^»  rO^«S»  «vjifv»  «s^^p^r»  «sJl^-^^  <ïV/, 

CHAPITRE    DOUZIÈME, 

DU  BATL-A-FIEF   DES  BIENS  D'EGLISE. 

• 

L  Es  biens  d'Eglifè  peuvent  être  baillés  à  Fief}  mais  il  eftnc- 
cellàire  quei'inféodation-ibit  revêtue  desfbrmaiitésrequi-. 
Tes  ,  qui  (ont. 

i.  La  demande  du  Titulaire,  pour  la  permiiïîon  d'aliéner  », 
*ù  il  expo/e  la  néceflité  qu'il  y  en  a. 

z.Une  information  précédente  touchant  la  néceflité  &  utilité 
de  l'aliénation. 

3.  Si  c'eft  un  Evêque  ou  quelqu'un  du  Chapitre  ,  il  doit  s'af- 
fûrer  du  confentementCapitulaire  du  Chapitre,  Papon  ,  liv.  3. 
fit.  13.  art.  3.  Chopin  ,de  Sacra  Polit,  liv.  3.  fit.  S.   n.  10. 

Si  la  Jufticede  l'inféodation  eft  connue,  le  Chapitre  députe 
deux  ou  trois  du  Corps  &  des  Experts  :  il  ordonne  la  proclamation, 
&  l'inféodation  eft  faite  au  plus  Offrant  &  dernier  Enchérilfeur. 

Sic'eftun  Abbé  qui  veuille  faire  l'inféodation  ,  il  doitavoir 
le  contentement  de  fes  Religieux  ,  &  le  fuffrage  du  Supérieur 
Ecdéfiaftique   s'il  y  eft  fournis. 

Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  font  exempts  de  l'Ordinaire,  il  faut 
l'approbation  du  Pape ,  celle  du  Chef  &.  Général  de  l'Ordre 
n'étant  pas  fufEfante. 

L'Evêque  ne  peut  pas  inféoder  ,  fans  la  permiflion  du  Pape  , 
une  chofe  qu'il  aura  joui  pendant  un  an,  qui  pour  lors  fera 
dépendante  de  la  Menfè  Epifcopale  ,  mais  bien  les  chofès  qui 
font  prévenues  de  nouveau  à  l'EgUfè  par  des  Donations  &  Dé- 
guerpi GTemens,  &  dans  ces  deux  cas  il  peut  faire  l'inféodation 
fans  obferver  les  formalités» 

Ceux 
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Ceux  qui  veulentinféoder  fûrement ,  obtiennent  une  Com- 
îmiflion  du  Pape  à  deux  Juges  délégués  in  f  urubus ,  pardevant 
lefquelsil  fera  derechef  informe  du  profit  &  dommage  de  l'in- 
féodation  ,  le  Promoteur  appelle ,  &  fi  elleefi:  jugée  néceflaire, 
les  Délégués  l'autorifent ,  fuivant  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  du  Pa- 
pe. Papon  ,  liv.  i.  fit.  13. art  3.  &  Leprêtre  ,  Cent.  1 01. art.  z. 

Que  ,  fi  l'on  fe  contente  de  l'Homologation  de  l'Evêque ,  il 
faut  s'adrefler  ou  à  fon  Grand  Vicaire,  ou  au  Général  ,  carl'Of- 
fidaP  ne  fuffit  pas.  • 

Et  lorfqu'il  s'agit  d'une  aliénation  considérable  des  biens  d'u- 
ne EgHfe  ,  fur-tout  d'une  Abbaye  Royale ,  '  il  faut  obtenir  dés 
Lettres- Patentes  du  Roi  enregistrées.  Journal vdu  Palais ,  tom.4. 
fage  13 j. 

Il  eft  aujourd'hui  de  maxime  au  ParlementdeTouloufe&de 
Provence,  que  la  prefcription  de  quarante  ans,  à  compter  du 
jour  du  «décès  de  l'Eccléfiaftique  qui  a  aliéné  ,  confirme  les  alié- 
nations nulles  &  faites  fans  formalités.  Graverol ,  fur  Larroche , 
liv.  i.tit.  10.  art.  1.  Cujas,  in  Fragm.  de  diver.  tem. prefcript, 
Gharondas,  &  autres. 

Que  fi  le  Bénéfice  ou  la  Chapelle  ont  été  vacans  Se  non-rem- 
p!is,  nulle  prefcription  ne  peut  courir  pendant  la  défertion  ,quia 
EcclefiavidnatafuitPaJlore,  St  par conféquentrion-défenduë, 
ni  en  état  de  l'être.  Cap.  de  quarta  de  prefcript.  Guypape  ,  queft. 
41 6.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouledu  m.  Septembre  1674. 
pour  le  Prieur  de  Malet,  comme  Redeur  delà  Chapelle  Notre- 
Dame,  de  laquelle  Chapelle  il  avoit  été  pourvu  par  défertion , 
contre  David  Eontane  ,  Avocat  d'Andnfê.. 

Et  lorfque  l'inféodation  du  bien  d'Eglife  eftcaflee  ,  le  Poflef- 
feur  doitétre  rembourfé  des  réparations  utiles,  enfembledu  prix 
des  Fonds  contigus  acquis  par  lui,  &  desbâtimens  par  lui  cons- 
truits :  Dolive ,  liv.  1 .  chap.  1 7.  Baflet  Ytom.  i,  liv,  1 .  fit.  9.  chap, 
x.  page,  <y%. 
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DE  LA  JUSTICE 

E  T 

DES    DR  O I T  S 

QUI    EN    DÉPENDE  N  T.. 

^K^;*  O  UTE  S  les  Jurifdicttons  du  Royaume  émanent  du- 
^hT^M*  R.oi*commede  leur  fource.  In  eo  dit  DumouliD  , 
»^">0*Kr  *»**es  the&attri  dignitatum  reconditi  funt  ,&  ab  eo  -velut 
À-fonte  omnes  Jnrijdiftiones  procédant ficut  omniafluminx 
per  meatm  terr&fluunt  ejr  ad  mure  refluant  ,  &c  De  manière  ,. 

*  Les  Auteurs  Anciens  &  Modernes  ont  extrêmement  agité  la  queftion 
defçavoir ,  fi  le  termede  Chàceau  a  un  rapport  naturel  à  la  Juflice  du  Lieu. 

La  plupart  des  Anciens  ,  félon  qu'on  le  trouve  cités  dans  les  Conclufions 
de  Ranchin  ,  letc.C  in  v°.  Caflrum ,  ont  tenu  que  cela  étoit  ainfi  ;  en  forte 
que  de  dire  qu'un  tel  poiTede  un  tel  Château,  c'eft-à-dire,qu'il  eft  le  Seig- 
neur Jufucier  du  Territoire.  Ils  tiroienr  de-là  ces  deux  conséquences  ,  pre- 
mièrement,  que  quand  on  voit  dans  un  Titre  qu'il  n.  Château  à  été  Concédé 
ou  donnéà  Fief,  il  faut  dire  que  celui  qui  a  faircette  Conceiîïon  pofledoic 
la  Juftice  duLieu,&qu'iiratranfmife.Secondement,que  quand  quelqu'un 
a  fai:  Hommage  du  Château ,  le  Seigneur  Dominant  à  quicet  Hommage  a 
étéprêté ,  eft  en  droit  de  prétendre  que  la  Juflice  du  Lieu  relevé  de  lui. 

Les  Auteurs  François  n'ont  pas  penfé  de  la  même  manière.  Ils  tiennent 
que  le  nom  de  Château ,  envifagé  purement  en  lui-même,  &  dans  la  lignifi- 
cation qui  lui  eft  propre ,  n'a  pas  d'autre  lens  que  celui  de  Maifon ,  qui  ne 
de)ign«  qu'un  pur  Édifice,  &  ne  comprend  point  autre  choie.  Mais.s'il.eft 
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ajoute  le  même  Auteur,  qu'aucun  Seigneuren  France  n'adé 
Droit  commun  la  Juftice  enfon  Fief,  Terre  ou  Seigneurie  ?fanJ 

prouvé  que  celui  qui  a  donné  le  Château  étoit  en  même-tems  le  Seigneur 
Jufticier  du  Territoire  ,  les  Auteurs  ont  demandé  Ç\  dans  ces  circonftances 
la  Juftice  eft  cenfée  avoir  été  comprile  fous  cette  Conceffion  du  Château. 
Et  fur  cela  ils  propofent  deux  cas. 

Le  premier ,  lorfque  la  Juftice  étoit  tenue  féparement  du  Château  ;  c'eft-' 
à-dire ,  qu'elle  ne  failoit  point  ur  même  Corps  de  Fief  avec  le  Château  , 
qu'elle  provenoit  d'une  inféodation  différente.  Ils  s'accordent  alors  à  dire 
que  la  Concelfton  du  Château  n'entraîne  pas  celle  delà  Juftice. 

Le  fécond,  lorfque  la  Juftice  étoit  un  même  Corps  de  Fief  avec  le 
Château  ;  qu'elle  defcendoit  de  la  même  iniéodarion, qu'elle  relevoit  du 
même  Seigneur  ,  ce  qui  fe  prélume  lelon  eux ,  tant  qu'il  ne  paroit  rien  de 
contraire  ;  &  dans  ce  cas  les  opinions  ont  été  différentes. 

Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §.  z.  Glojf.  3.  n.  ujy.  fuivi  par 
Mornac  fur  la  Loi  1.  §.  i.ff.  deoff.  ^/-««.prétend  que  la  juftice  a  dû 
fuivre  la  Concelfton  du  Château  comme  une  Annexe  &  une  Dépendance. 
Loyfeau,  des  Seigneuns  ,chap.  4.  n.  23.  &fuiv.  n'adopte  pas  en  plein 
cette  oppinion.  11  perfifte  à  due  qu'il  n'y  a  rien  qui  loit  tranlporté  que  le 
Château  lui-même  ;  mais  s'il  a-été  dit  avec  fes  appartenances  &  dépendances  , 
il  convient  que  la  Juftice  que  le  Donateur  pofiedoit  commeun  même  Corps 
de  Fief  avec  le  Château  eft  comprile  dans  cette  difpolnion.  Dargentré  à  été 
plus  difficile  que  l'un  &  l'autre  de  ces  Auteurs.  Le  fondement  de  l'opinion 
de  Dumoulin  étoit ,  que  quand  la  Juftice  faicun  même  Corps  de  Fief  avec 
le  Château  ,  elle  eft  cenfée  être  une  Annexe  du  Château;  de  même  que 
le  fondement  de  l'opinion  de  Loyfeau  eft,  que  la  Juftice  peut  du-moins 
être  confidérée,  en  ce  cas ,  comme  une  appartenance  duChâteau.  Mais  Dar- 
gentré prétend  au  contraire  que  la  Juftice  &  le  Château  doivent  être  con- 
fiderés  comme  deux  parties  indépendantes  d'un  même  Fief  ;  en  forte  que  la 
Juftice  ne  foit  pas  plus  une  Annexe  du  Château ,  que  le  Château  n'eft  une 
Annexe  de  la  Juftice.  Et  de-là  il  tire  cette  conféquence ,  que  la  Juftice  n'eft 
point  cenfée  avoir  été  tranfportée,  non-feulement  quand  il  a  été  parlé  fim- 
plement  du  Château ,  mais  même  quand  il  a  été  dit ,  avec  Jes  appartenances 
•&  dépendances  ,  &  qu'un  tel  Titre  ne  comprend  ,  avec  le  Château  ,  que  ce 
■qui  confifte  en  Domaines ,  Rentes  ou  autres  Droits  de  cette  efpéce. 

Il  faut -convenir  que  toute  cette  difcufiion,dans  le  temsoù  nous  vivons  , 
.eft  beaucoup  plus  curieule  qu'elle  n'eft  utile,  pareeque  s'il  s'agit  d'un  Titre 
ancien  &  éloigné ,  l'exécution  dont  il  aété  fuivi  ,doit  fervir  à  trancher  tou- 
te la  difficulté ,  &  que  dans  les  Act.es  que  l'on  pafle  aujourd'hui ,  les  No- 
taires ne  manquent  guère  d'ajouter  un  détail  qui  ne  laiffe  plus  deLieu  à  cette 
•queftion.  Mais  s'il  talloit  faire  un  choix  ,  je  ne  içai  fi  je  ne  me  déterminerois 
pas  pour  l'opinion  de  Dumoulin  ;  puce  qu'il  me  paroit  que  quiconque  cède 
un  Château ,  avec  lequel  il  tient  la  Juftice  du  Lieu  ,  des  Rentes  &  des  Do- 
•maines,  ious  le  Titre  d'ua  même  FieL,  ejft  cenlé  n'avoir  particulièrement 

S  ss  t, 
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un  Titre  particulier  >  c'efl-à-dire  ,  fans  une  ConceffionduRoï  *~ 
juftifiée  par  écrk  ,  ou  préfumée  par  des  Actes  de  Foi  &  Hom- 
mage ,  par  des  Aveux  &  Dénombremens ,  ou  par  une  pofleffioa:. 

nommé  le  Château  que-  comme  le  chef-lieu  qui  devok  attirer  toux  le  relie 
à  fa  foite. 

Loyfeau  croit  au  même  endroit  que  la  Juftice  eft  elTentiellement  vendue  ■ 
dans  le  Contrat ,  quand  il  a  été  parlé  de  Terre  ,  de  Seigneurie  par  celui 
quiétoit  en  mêmetems  Seigneur  Jufticier  ;de  Terre,  parce  que  c'eft  un  ter- 
me d'univerfali té  qui  comprend  tout  ce  qui  appartenoit  au  Vendeur  ;  de 
Seigneurie  ,  parce  qu'on  n'appelle  de  ce  nom  qu'un  concours  de  la  Juftice 
&  du  Fief  tout  enfemble.  Que  s'il  a  été  parlé  fimplement  de  Fief,  il  diftin- 
gue  en  ce  cas  fi  la  Juftice  dérive  de  la  même  infeodation ,  ou  fi  le  Vafialla 
jenoit  d'ailleurs. 

*  Ainfi  il  eft  de  maxime  que  nul  autre  que  lé  Roi  ne  peut  établir  en  Fran- 
ce de  nouvelles  Jurifdiètions.  Il  fe  préfente  fur  cela  deux  Queftions. 

La  première  defçavoir  s'il  eft  permis  aux  Seigneurs  de  Dignité,  de  créer  - 
dans  leurs  Fiefs  des  Seigneuries  fubalternes  ,ou  desfirnples  Juftices,  dont 
les  appellations  feraient  refiortifiantes  à  leurs  Officiers  ;  par  exemple ,   s'il  I 
eft  permisà  un  Duc  d'ériger  desBaronies  dans  L'étendue  de  la  Duché  ;à  an 
Baron  d'ériger  des  Châtelainies  dans  l'étendue  de  fa  Baronie  ;  a  un  Châte- 
lain ,  d'ériger- des  Juftices  particulières  dans  fa  Châtelainie.  On  ne  peut  dif- 
fimuler  que  les  Seigneurs  de  ce  rang  n'ayent  été  autrefois  en.cette  poflef-  . 
fion  ;  c'eft  cependant  une  ufurpation  qui  n'a  jamais  été  mile  au  nombre  de  ■ 
leurs  Droits.  Joannes  Faber  ,  fur  leTitre  des  Inftir.  de  vulg.fubjl.  dit,  Barones  . 
non  pojfunt  plures  gradus  Jûdicium  fub  Je  confituerc  ,  quia  ex  hoc  fojfet  repe- 
ririviaquod  numquam  appellaretur  ad principerm,  fi feniores plures  gradusfa- 
cerent ,  cum  non  liceat  tertio provocare ,  Jicque  hoc  effet  in  prajudicium  Reipu- 
bticœ  ■Ô'Jupericrum  ad  quos  cognitio  appcllationum  devolvi  débet.  Dumoulin  ,. 
furla  Coutume  de  Paris§.  i.  Glojjf.  j.n.  ^cn   &j'uiv.  dit  de  même  que 
ïnferior  habens  Jurifdiâionem  non  potejl  conftituere. ali  atn  fubfe  ,  ut  ipfemet 
cognofeat  de  jure  appellationis  fruftrando  fuperiorem  jure  fuo  ,  hocefl  :  in  frau- 
dent app.llationis  ad  fupperiorem  devolvendts  •&  hoc  non  valeret  etiamfi  fierel  ■ 
per   viam  flatuti  abhabtntt  potejlatem  jlatuendi.  Er  dans  lès  Notes ,  fur  la 
Coutume  de  Tours,  qui  permettoit ,  ainfi    que   plufieurs  autres  ,   ces., 
fortes  d'érections,  il  ne   fait  pas-  façon  de  dire  que  c'étoient  des  Coû— 
tûmes-  erronnées  qu'il  falloL  laitier  fans  autorité.  Ces  deux  Auteurs  ne  fe  ■ 
fendent  pas  feulement  fur  U  raifon  générale  qu'il  appartient  au  Roi  feut> 
d'établir  de  nouvelles  Juriditions;  ils  fe  fondent  encore  fur  une  raifonplus  > 
particulière  ,  fçavorr  que  le  Droit  de  R-elTorr  touche  de  près  à  la  Souverai- 
neté ,  en  forte  que  le  Roi  feul  peut  le  permettre  <Sc  1  accorder.  11  y  a  un  Ar- 
rêt du  Parlement, de  Paris  du  Q&i  Septembre  i  £64.  rapporte  par  Socve^o/n. . 
2.  Cent  3.  chap.  j.  par  lequel  tut  anéanti  un  Brevet ,  parce  que.  le  Duc  .- 
il'Epe:  non  avoit  érigé  une  Juftice  particulière  dans  le  Duché  de  la  Valet- 
te:..  &  il  fut  décidé  que  les. Habitajia,  dont  le.  Teiritoire  avoit  éc^.aJlW 
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Immémoriale  prouvée  non  par  témoins ,  car  les  Arrêts  fur  cette 

matière  ont  rejette  la  preuve  vocale  , mais  par  desProceduresêc 

Actes  judiciaires.  Bacquet,des  Droits  de  Juftice,  chap.  5  .Gatcllan, 

liv.  3.  chap.  2» 

jettià  cette  Juflice  nouvelle  ,continueroient  de  plaider  comme  auparavant 
pi. devant  les  Officiers  de  la  Duché. 

L^yfeau  dans  fon  Traité,  des  Seigneurs,  cfiap.  4.  n.  G  2.  examine  fi  de 
pareils  établiffemens  peuvent  du-moins  être  confirmés  par  l'ancienneté  de 
la  poffeffion.  II  pofe  d'abord  pour  principe  ,  que  s'il  y  a  une  pofleffion  im- 
mémoriale, &  que  les  Lettres  d'éreefion  ne  paroiffent  pas,  c'en  eft  aflèz 
pour  maintenir  cette  Seigneurie  fubalterne  ou  cette  Juflice  particulière  > 
parce  qu'on  préfume  alors  qu'elle  a  eu  un  commencement  légitime  ,  6c  que 
c'eft  d'autorité  du  Prince  que  l'érection  en  a  été  faite,  Mais  fi  les  Lettres 
d'éreflion  l'ont  rapportées,  s'il  eft  prouvéquecette  Seigneurie  ou  cette  Juf- 
tice  defcendentdela  Conceffion  faite  par  un  fimple  Seigneur  ,  en  ce  cas  if 
diftingue  les  érections  des  fimples  Juftices ,  d'avec  celles  des  Seigneuries  de 
Dignité.  Il  déclare  qu'à  l'égard  des  fimples  Juftices ,  la  poffeffion  immémo- 
riale a  le  pouvoir  de  couvrir  le  défaut  de  leur  première  inftiturion;  muis 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  Seigneuries  de  Dignité ,  qu'un  Seigneur, 
d'une  Dignité  lupérieureaurok entrepris  d'ériger  jpar  exemple,  d'une Ba-- 
ronie  qui  auroit  été  érigeepar  un  Duc  ou  par  un  Comte- 

La  féconde  queftion. eft  de  fçavoir.fi  un  Seigneur  Jufticier  peut  aliéner 
une  partie  de  fon  Territoire ,  de  forte  qu'il  en  reluire  une  Juftice  diftin&e 
&  différente.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  §.  1.GI0JJ.  j.n.  G2.&  §.; 
z.S.  n.  23.  après  avoir  enfeigné  que  les  Juftices,  comme  étant  devenues' 
des  biens  Patrimoniaux,  peuyentêtre  aliénées  loic-  en-  tout  ou  en  partie  , 
&  qu'elles  peuvent  être  divifées  ,  déclare  qu'il  faut  entendre  cela  avec  ce 
tempéramment,  qu'il  ne  foit  paspermisàcct  Acquéreur  d'ériger  un  Tribu- 
nal iéparé  ,  où  la  Juftice  loir  rendue  particulièrement  en  fon  nom,  mais" 
qu'il  faut  que  la  Juflice  continué  d'être  exercée  comme  elle  Tétoit  aupara-1 
vant.  11  y  a  un  Anêt  du  9.  Juillet  1625.  rapporté  au  premier  Tome  du  Jour- 
naldes  Audiences ,  liv.  1 .  chaf.  6~ 1 .  par  lequel- il  à  été  jugé  que  le  Seigneur? 
Hauc-Jufticier  ne  pouvoir ,  en  donnant  une  Terré  en  Arrière-Fief  ,  concé- 
der la  Moyenne  6c  Ba  fie -Juftice  à  fon  VaiTal.  J'adopterois  fans  peine  la- 
Doctrine  de  cet  Arrêt,  parce  que  n'y  ayant  point  de  diftinûion  deHau-  • 
te  ,  Moyenne  6k.  Baffe  Juftice  ,  lorfque  c'eft  le  même  qui  eft  Seigneur  en-* 
toute  Juflice ,  il  s'enfui  que  la  Conceffion  qui  eft  faite  de  la  Baffe  6c  Mo- 
yenne Jufticeeftexactementl'éreétiond'une  Juftice  nouvelle.Maisjene  vois 
pas  trop  fur  quoi  peut  être  appuyée  la  Doctrine  de  Dumoulin,  que  celui  à=  ■ 
qui  a  été  cédée  la  Juftice  fut  un  quartier  du  Territoire,  nepuilfela  faire 
exercer  en  fon  nom  6c  dans  un  TiibunaUpropie  6c  particulier.  C'eft  toujours 
la  même  Juftice,  il  n'y  a  point  d'érection  nouvelle  ,  6c  je  ne  vois  point  à  1 
cela  d'inconvénient  quant  au  public  ,  puifqu'il  importe  peu  aux  Sujets  de 
pjaydexen  un  tel  Tnbunal  ;  ou  .dans  unautre,  - 
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Ondivife  communément  la  Juftice  des  Seigneurs  en  Jufti- 
ce Haute,  Moyenne  6c  Baffe  j  Loyfeau ,  Traité  des  Seigneuries, 
tbap.  10.  cherche  à  trouver  quelque  reffemblance  de  ces  trois 
différentes  efpéces  de  Juftice,  à  ce  que  le  Droit  Romain  ,  Leg. 
a.  fF,  de  JurifdicJione appelle Merunt  imperium  yntixtum  imperium 
&  Jurifdiétio  ;  mais  quoiqu'il  en  fort,  il  nous  fuffitd'obferverque 
par  la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume  les  Droits  de  la  Mo- 
yenne Se  Baffe  Juftice  confiftent  uniquement  ;  fçavoir ,  ceux  de 
Ja  Baffe  à  connoîtredesCaufes  Civiles  jufqu'àtroislivres.ôc  ceux 
de  la  Moyenne  à  connoîcre  de  toutes  Caufes  Civiles  fans  distinc- 
tion ,  &  des  Criminelles  lorfque  l'amende  n'excède  pas  foixante 
iôls ,  Loyfeau  en  l'endroit  cité  ,  Boiflieu  de  l'Ufage  des  Fiefs , 
ebap.  57.  Bacquet  des  Droits  de  Juftice  chap.  2.. 

Le  Seigneur  Haut-Jufticierconnoîtfeul  des  crimes  où  il  échet 
peine  de  mort  naturelle  ou  civile,  peine  afflictive  ou  infamante» 
il  a  ce  que  les  Loix  appellent  Poteftas  Gladii  ,  jus  animavertendi 
infacinorofos  homines;  mais  ce  n'eft  pas  tout,  il  fuccèdeen  cette 
<jualitéaux  Bâtards  en  certains  cas  de  fous  certaines  conditions  » 
il  fuccèdeencore  à  ceux  qui  ne  laiffent  aucuns  héritiers  Tefta- 
œeotaires  ou  ab  inteftat  s  c'eft  à  lui  que  les  biens  confifqués  font 
adjugés  ainfi  que  les  Epaves  &  partie  des  tréfors  trouvés ,  il  a  la 
propriété  des  Rivières  non-navigables ,  le  Droit  prohibitif  de 
laChaffe.,  &  plufieurs  autres  avantages  dont  nous  allons  traiter 
féparement.  Il  y  a.peu  de  Lieux  où  le  Seigneur  Haut-  Jufticier 
n'ait  aufli  la  Moyenne&  Baffe-Jufticej  &  fuivant  l'obfervatiou 
d<§  Mr.  Boiflieu  ,de  l'Ufage  des  Fiefs ,  cbxp.  57.  la  préemption 
à  cet  égard  ou  le  Droit  Communeft  toujours  pour  le  Haut-Juf- 
ticier.  Celui,  dît  cet  Auteur  ,  qui  a  la  Haute-Juftice  ,  efi  fondé  de 
ia  Moyenne  &  de  la  Baffe  ,  &  qui  a  la  Moyenne  eft  fondé  de  la  Baf- 
fe s'il  n'y  a  Titre  au  contraire  ,  parce  que  les  Droits  de  la  Moyenne 
&  Bajfe-Jufiice fe parée  s  de  la  Haute ,  ont  été  tirés  é'eclipfés  de  cel- 
le-ci. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

DE      L*  ADMINISTRATION 
ou    exercice  de  la    Juftice. 

LE  Seigneur  Haut-  Jufticier  peut  nommer  des  Officiers  qui 
rendent  la  Juftice  à  Ton  nom  ,  ôc  ce  Droit  lui  eft  commua 
avec  le  Jufticier  Moyen  &  Bas.Stchacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

Non  feulement  le  Seigneur  peutnommer  des  Officiers,  mais 
il  eft  encore  obligéde  le  faire  5  car  les  Seigneurs  ne  peuventeux- 
mêmesexercer  ou  rendre  la  Juftice  ,  ils  le  pouvoient  38cilslefai- 
foient  autrefois ,  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  aujourd'hui  jlacaufë 
de  ce  changement  eft  parfaitement  bien  expliquée  par  Loyfeau, 
Traité  des  Offices  li«j,  5.  chaf.  j.  n.  42.  en  ces  termes  :  En  la 
■première  Antiquité  les  Seigneurs  et  oient  les  trais  Juges  ,  aujji  n'e'~ 
toient-ils  lors  que  fimples  Officiers  an  Roi  ymais  ayant  converti  leur 
Office  en  Seigneurie  qui  eft  une  efpe'ce  de  Dignité  dijlinclefpécifique- 
ment  de  l'Office  ,  comme  ils  ont  prts  a  eux  ce  qui  appartenait  au  Roi , 
kfçavoir  la  propriété' de  lajujlice,  auffiilsont  laiffé  a leurs  Juves  ce. 
qui  et  oit  de  leur  ancien  Office  ,  je  avoir  l'exercice  de  la  Juftice, 

Les  Juges  des  Seigneurs  connoillent  de  toute  foi  te  de  crimes  s 
iî  n'y  a  d'exception  que  pout  ceux  dont  1  Ordonnance  de  1670. 
Titre  1.  Article  XI.  &:  XII.  attribue  la  cennoiflance  aux  Baillifâ  • 
&  Sénéchaux  ,  ou  aux  Prévôts  &  Juges  Pi éfidiaux. 

Les  Baillifsou  Sénéchaux  cennoiflentà  l'exclufion  des  Juges  * 
des  Seigneurs  ,ainfi  que  des  premiers  Jures  Royaux,  du  crime, 
de  Lézc-Majefté  ,  du  Sacrilège  par  efltaclion,  de  la  Rébellion- 
aux  Mandemens  émanés  de  Sa  Majefté  ou  de  fes  Officiers,  de- 
la  Police  pour  le  port  des  Armes ,  des  Afïcmblées  illicites ,  fé- 
dirions ,  émotions  populaires ,  force  publique ,  fabrication ,  altéV 
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ration  Se  expoiition  de  faulfè  Monnoye,  correction  des  Officiers 
Royaux  ,  Se  malverfationspar  eux  commifes  dans  leursChar- 
ges ,  crimes  d'heréfie  ,  trouble  public  fait  au  Service  Divin  , 
Rapt  Se  enlèvement  des  perfonnes  par  force  Se  violence,  &cc. 
Ces  crimes  font  appelles  communément  Cas  Royaux  .-ils  font 
tels  ,di(ent  quelques-uns  de  nos  Auteurs,  parce  qu'ils  font  Ci 
graves  qu'il  importe  d'en  aflurer  la  recherhe  Se  la  punition  ; 
mais  ce  raisonnement  eft  faux,  Se  ce  qui  le  prouve  èvidam- 
ment ,  c'eft  qu'il  y  a  des  crimes  plus  graves  Se  plus  énormes  que 
ceux  dont  nous  venons  de  parler.  Se  qui  cependant  ne  iont 
point  des  Cas  Royaux;  le  crime  de  Léze  Majefté  divine  ,  le 
Parricide  ,  Sec.  Ce  qui  fait  le  cas  Royal  eft  moins  l'énormité  du 
crime,  que  les  conïéquences  ou  les  fuites  du  crime  par  rap- 
port à  l'Etat  Se  au  Public;  Se  on  peut  définir  en  cefens  le  Cas 
Royal ,  celui  où.  la  Majefté  du  Prince,  la  Dignité  de  fe>  Of- 
ficiers, la  fureté  Se  la  tranquilité  publique  ,  fe  trouvent  violées 
ou  interefJées. 

Les  Prévôts  Se  les  Juges  Préfidiaux  connoiflent,  à  l'exclu- 
fîon  des  Juges  des  Seigneurs  Se  des  premiers  Juges  Royaux,  de 
tous  crimes  commis  par  les  Vagabonds ,  Gens  fans  aveu  Se  fans 
domicile;  ou  qui  ont  été  condamnés  àquelque  peine  corporel- 
le ,  banilTemens, ou  amende  honorable,  des  opprefTions  .excès, 
ou  autres  crimes  commis  par  Gens  de  Guerre  ,  tant  dans  leur 
marche,  Lieux  d'Etape  ,  que  d'Aflemblée  5c   de  féjour  ,  aflem- 
blées  illicites  avec  port  d'armes  ,  levée  des  Gens  de  Guerre  fins 
vôts   ne  Non-  commifïiondu  Roi ,  des  vols  faits  furies  grands  chemins  ;  [a  ] 
noiflem       de  des  vols  faits  avec  effraction,  port  d'armes,  Se  violence  publi- 
ceux  -  ci  que  qlie   <jes  facrilèçes  avec  effraction  , ,  affafïïnats  prémédites  ,  fé- 
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été       commis  ditions,  émotions  populaires,  fabrication,  altération  OU  expo- 
rteur N'é"  fitiQn   ^  ^U^C   Monnoyc» 

dence.  Je  dis  les  Prévôts  ou  les  Juges  Préfidiaux  i  parce  qu'en  ef- 

fet les  Juges  Préfidiaux  concourent  avec  les  Prévôts;  Se  avec  cet 
avantage  même  qu'ils  connoiffent  du  crime,  quoique  le  Prévôt 
ait  prévenu  Se  décrété  avant  eux,  pourveu  qu'ils  a  yent  décrété 
le  même  jour.  Article  XV.  du  Titre  1.  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle. 

Il  y  a,  comme  l'on  voit,  de  cas  Royaux  qui  ne  font  point 
mis  parmi  les  Cas  Prévôtaux  ;  le  crime  de  Leze-Majefté  par 
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exemple, les  malverfationscommilespar  lesOfficiers  Royaux  en 
l'exercice  de  leurs  Charges,  le  crime  u'héréfie,  le  trouble  fait 
au  Service  Divin  ,  le  rapt  &  enlèvement  des  personnes  par  force 
5c  violence.-  Se  ce  qui  paroît  contraire  à  la  difpofition desan- 
ciennes Ordonnances,  c'eft  ce  qu'il  y  a  des  Cas  Prévôtaux  qui 
ne  font  point  misau  nombre  des  Cas  Royaux  ,  le  vol ,  par  exem- 
ple ,  qui  eft  fait  avec  effraction,  l'alialhnat  prémédité , &c. Con- 
traire, difons-nous,  à  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances 
qui  ne  déclaroient  aucun  Cas  Prevôral  fans  l'avoir  auparavant 
jugé  Cas  Royal ,  ayant  choill  entre  les  cas  dont  la  connoiuance 
appartenoit  aux  Officiers  Royaux  à  l'exclulion  des  Juges  des 
Seigneurs  ,  ceux  qui  regardoient  particulièrement  la  fureté 
publique  ,  pour  en  attribuer  la  connoitTance  aux  Prévôts. 

Les  Prévôts  Se  les  Préfidiaux  jugent  en  dernier  relîbrt ,  & 
Jes  Sénéchaux  jugent  toujours  à  la  charge  de  l'Appel.  Article 
XIV. 

Les  Juges  des  Seigneurs  connoilîent  des  caules  mêmes  des 
Nobles,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle}  Se  en 
cela  leur  pouvoir  eft  plus  étendu  que  celui  des  premiers  Juges 
Royaux  ,  dont  les  Nobles  fuivantl'Edit  de  Cremieu,  Se  la  Dé- 
claration de  Compiegne  ,  ne  font  point  obligés  de  reconnoître 
la  Jurifdiclion. 

Par  l'Article  V.  de  l'Edit  de  Cremieu ,  les  Nobles  peuventen 
première  Inftance  porter  leurs  caufes  devant  les  Sénéchaux  5  fça- 
voir ,  les  caules  civiles,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  6C 
les  criminelles  en  défendant  feulement  }  Se  par  la  Déclaration 
de  Compiegne  en  interprétation  de  cet  Edit  par  le  Roi  François 
premier  ,  il  eft  dit  :  „  Que  ce  Privilège  accordé  aux  Nobles 
„  n'aura  point  lieu  au  préjudice  des  Juges  desSeigneurs, mais 
„  feulement  des  premiers  Juges  Royaux,-  "  enforte  que  les  No- 
bles Jufticiables  d'un  Seigneur  ne  peuvent ,  foit  en  matière  ci- 
vile ,  foiten  matièrecriminelle,  décliner  la  Jurifdidion  du  Siè- 
ge du  Seigneur  >  au  lieu  que  les  Nobles  Juiticiables  du  Roi 
peuvent  en  matière  civile  Se  criminelle  décliner  la  Jurifdi&ion 
des  premiers  Juges  Royaux. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1670.  Tit.  I.  Art.  VII.  &  IX, 
les  Sénéchaux  peuvent  prévenir  les  Juges  des  Seigneurs  lorfquc 
ceux-ci  ont  négligé  d'informer  Se  de  décréter  dans  le&  vingt- 
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quatre  heures ,  mais  ils  ne  peuvent  prévenir  les  premiers  Juges-- 
Royaux  qu'au  cas  ils  n'ayent  informé  &  décrété  dans  trois  jours 
après  le  crime  commis;  la  différence  peut  être  prife  fansdoutede. 
ce  que  la  négligence  eft  moins- excufàble  de  la  part  des  Juges, 
des  Seigneurs  qui  peuvent  être  aiféraent  inftruitsdescrimes  com- 
mis dans  ledétroitdeleur  Ju  ri  (diction,  moins  étendue  ordinai- 
rement que  celle  des  Juges  Royaux  ,  fi  on  veut  dire  encore  que. 
la  dévolution  des  Juges  des  Seigneurs  aux  Sénéchaux  fe  fait  plus, 
naturellement  &  en  moins  de  tems  que  celle  des  premiers  Juge &. 
Royaux  j  parce  que  fui vant  l'obfèrvation  de  Meilleurs  les  Com- 
rniflaires ,  que  nous  trouvons  dans  le  Procès  Verbal  des  Confé- 
rences fur  l'Ordonnance  de  167.0.  le  Roi  ne  s'eft  pas  fi  fort  dé- 
pouillé en  faveur  des  Seigneurs  de  la  propriété  de  )a  Juftice  ,  6c. 
fur  tout  de  la  Juftice  criminelle .qu'il  ne  fe  (oit  refèrvé  le  droit 
de  la  faire  exercer  par  les  Juges,    même  par  concurrence  avec- 
ceux  des  Seigneurs  y  raiion  pour  laquelle  dans  le  premier  projet 
de  l'Ordonnance  ■■>   non  feulement  les  Sénéchaux^   mais  encore 
les  premiers  Juges  Royaux  ,  pouvoienc  prévenir  les  Juges  desi. 
Seigneurs  en  informant  8c  décrétant  le  même  jour. 

On  a  doutélong-tems  C\  le  Juge  du  Seigneur  pou  voit  connoî- 
tte  des  Procès  ôcconteftations  entre  le.  Seigneur  &  les  Jufticia-- 
bles  j  mais  l'Ordonnance  de  i66y.  au  Titre  des  Reçu  fations  des-: 
Juges  a  décidé  la  Queftion  en  ces  termes  :  •„  N'entendons  ex- - 
„  clurre  les  Juges  des  Seigneurs  de  connoître  de  tout  ce  quL 
,y  concerne  les  Domaines,  Droits  6c  Revenus  ordinaires  ou  ca-. 
„  fuels,  tant  en  Fief  que  Roture  de  la-Terre,  même  des  Baux  j., 
,y  Sous-Baux  &joiiiurancesJ  circonftances  Se  dépendances,  foie. 
„  que  l'affaire  fût  pourfuivie  fous  le  nom  du    Procureur  Fi(- 
„  cal  ou  du  Seigneur  j   &  à  l'égard  des  autres  actions  où  le. 
„  Seigneur  fera  Partie  ou  intéreiTé ,  le  Juge  n'en  pourra  con- 
„   noître. 

De  ce  qui  concerne  les  Domaines  ,  dit  l'Ordonnance,  &  de- 
là il'  n'aît  une  autre  Qoeftion  :  fçavoir  ,  fi  le  Juge  du  Seigneur 
eft  competant  lors  même  que  la  propriété  de  la  chofe  eft  conten— 
tieufe  ,  &.  que  la  qualité  de  Vallal  ou  d'Empbitéote  eft  contef-. 
tée  ;  fuivant  l'cpinion-commune  on  peut  décliner  en  ce  cas  Ia- 
JùrifdicYiondu  Seigneur  :  Scquitier,âit  Argentre,fur  la  Coutume- 
ds_B*:«tagne,  Article  45..  nç.r>.  fe^uitur  aliafpecies.cum  lisi?t*~ 
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ter  duos  injlituitur  ,  &is  qui  reus  ejfet  negat  fe  Vajfatlura  ejje  cum 
■alter  contra  intendat  ,  q4to  -cafu  putant  ordinarii  ejfe  JurifdiÛionem 
cjuod  ver  ht»  eft  ordinarium  hic  vocat  qui  extra  Feudi  caujamjudex 
e(l  litigantium  &  Jnrifdiclionem  erdinariam  haket. 

Bien  plus,  fi  la  conteftation  eft  à  raifon  des  Droits  plus  ou, 
moinsibrts*  que  le  Seigneur  par  exemple  demande  une  certaine 
quantité  de  Rente  j  et  que  TEmphitéote  fe  plaigne  de  la  fur- 
chargé,  on  peut  encore  en  ce  cas  décliner  la  juriidiction  du  juge 
du  Seigneur  j  les  Arrêts  le  jugent  ainfi  tous  les  jours  ,-&.  ia  plu- 
part des  Coutumes  l'ont  ainfi  exprefiement  décidé  :  celle  de  Bre- 
tagne entre  autres,  lorsqu'elle  dit  en  l'Article  XXX.  "  Que  fi  le 
„  Seigneur  veut  prétendre  plus  grand  devoir  lui  être  dû  par  fon 
,,  Sujet,  que  le  Sujet  n'avoué*  dereconnoît ,  icelui  Sujet  ne  peut 
„  décliner  la  jurifdidion  de  fondit  Seigneur,  àla  jurifdicîion 
-,,  Suzeraine   &c.  Boiffieu ,  del'Ufage  des  Fiefs,  page  449. 

Les  jurifdiction  ,  dit -on  communément  font  Patrimoniales 
en  France  ,  ôc"  l'effet  de  la  maxime  eft  celui-là  <jue  le  Seig- 
■gneur  peut  vendiquer  fes  jufticiables  c'effc  à  dire  ,  qu'il  ne 
dépend  pas  des  jufticiables  d'un  Seigneur  de  te  foûmettre  à 
la  jurifdiction  d'un  autre  Seigneur,  pas  même  d'un  juge  Ro- 
yal i  &  que  le  Seigneur  eft  perfonne  légitime  pour  demander 
le  renvoi  devant  ion  juge.  Bacquet ,  des  Droits  de  juftice,  chap* 
-8.». ~.&  8. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  deftituer  les  juges  qu'ilsont  pourvus 
à  Tirre  onéreux  j  Se  on  regarde  comme  pourvus  à  Titre  one- 
•reux  ceux  qui  l'ont  été  en  recompen/e  de  fervices  :  on  a  douté  fi 
•la  feule  énonciation  des  fervices  dans  lesprovifionsétoit  fufïïfan- 
te  ,  Se  fi  elle  difpofoit  le  Pourvu  d'en  faire  la  preuve  ;  &  cette 
Qucftion  a  été  toujours  jugée  en  faveur  des  juges  contre  le 
Seigneur.  Il  eft  vrai  que  renonciation  des  fervices  &  la  difpenfe 
même  de  la  preuve  ne  met  pas  une  donation  à  couvert  de 
la  revocation  introduite  par  la  Loi  fi  utiqitam^  &  qu'il  faut 
que  le  Donataire  prouve  qu'il  a  reçu  des  fervices  réels  &  ef- 
fentiels  qui  valaient  la  chofe  donnée  en  recompenfe  ,  comme 
l'a  obfervé  Mr.deCatellan ,  liv.  3.  chap.  39.  Mais  il  s'en  faut 
■bien  que  la  deftitution  des  Officiers  foit  suffi  favorable  que 
la  revocation  de  la  donation  dans  le  cas  de  la  furvenancedes 
enfans, 
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CHAPITRE    DEUXIÈME, ■  '" 

DE    LA    CONFISCATION. 

PA  R.  l'ancien  Droit  Romain  ,on  necondamnoitjamaisàunc 
peine  capitale  qu'on  ne  confifquat  en  même-tems  tous  les- 
biensdu  condamné >  les  Empereurs  Vulentinien  eJrTbeodoJe,  par 
la  Loi  to.Cod.  de  bonis  prefcriptor nm&  damnatorum  .ordonnèrent 
qu'on  lai  liât  auxenfansdu  condamnéla  moitié  des  biens,  dimi* 
dia  tantum  parte  œrerisvindicata  ;  Se  juflinien  pa$à  encore  plus 
avant ,car  par  fa  Novelle  134.  d'où,  a  été  prifel'Autentique  bon» 
damriatortirm  au  Titre  du  Code  ,  il  ordonna  que  l'entière  fuccef. 
fion  fut  lailTee  ,  non-leulement  aux  enfansdu  condamné,  mais 
encore  à  tous  autres  fuccelfeurs  ab  inttfiat '1,  foit  en  ligne  directe 
ou  collatérale  jufqu 'au  troifiéme  degré  inclufivemenr.  Cet  Empe- 
reur n'exceptant  que  le  crime  de  Lëzz-Ma')c(ïè ,  in  majeftxt-is  cri- 
mine  veteres  leges  Jervari  jubemus-,  &c. 

On  s'eft  conformé  dans  prefque  toutes  les  Provinces  du  Royaume 
âladifpofition  de  l'ancien  Droit,  Mr.  Loyfel  en  (es  Inftitutions 
Coûtumiéres,  ,liv.6.  tit.  i>art.  \y.  propofe  comme  une  règle 
&  une  maxime  du  Droit  Français,  que  qui  confifque  le  corps  con- 
fifque les  biens ,  Coutume  de  Paris  ,art.  183.  c'efl:  a-dire  ,  qu'on 
ne  peut  condamner  à  mort  fans  confisquer  enmème-tems  tous  les 
biensdu  condamne,  ou  p  ur  mieux  dire,  quelesbiensd'Un  con- 
damné à  mort  font  toûjo  rs  confifqués ,  foit  que  le  jugement  de- 
condamnarion  l'ordonne,  ou  qa'il  ne  l'ordonne  pas. 

jedis  dansprefque  toutes  les  Provinces  du  Royaume-,  parce, 
qu'en  effet  il  y  en  a  dont  les  Coutumes  n'admettent  point  dutout: 
.acoifîfcation,  &  qui  appellent  les  parensdu  condamné  en  quel- 
que degré  qu'ils  fè  trouvent  ;  il  y  en  a  où  la  confiscation  n'a* 
lieu  que  pour  certains  crimes,  ôc  il  y  en  a  enfin  où  la  eoniifi 
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cation  a  lieu  feulement  pour  les  meubles  &  non  pow  les  immeu- 
bles;" Qui  confifque  le  corps,  dit  la  Coutume  de  Poitou  , 
„  Article  CC.  ne  confifque  les  biens  immeubles,  mais  (eule- 
„  ment  les  meubles ,  forsôc  excepté  en  cas  de  crime  de  Lcze- 
„  Majefté  Divine  ou  humaine  ,  &c. 

Confifcation  de  biens ,  dit  la  Coutume  de  ferry  .  Titre  II. 
Article  I.  "  n'a  lieu  finonen  crime  de  LézeMajefté  humaine  au 
„  premier  chef,  comme  de  confpiration  contre  la  perfonne  du- 
„  Prince  ou  (on  Royaume  ;  Se  en  tous  autres  crimes ,  les  biens- 
„  des  délinquans,  bien  qu'ils  (oient  exécutés  à  mort  par  juflice  , 
„  viennent  à  leurs  hoirs  &  fuccefleurs.  „ 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  que  la  confifcation  eft  un  Droit 
de  la  Haute-juftice  ;  mais  fuppofons  par  exemple ,  que  le  crime 
ait  été  commis  dans  un  Lieu  autre  que  celui  du  condamné ,  &  au- 
tre encore  que  celui  où  les  biens  fontfitués,  à  qui  de  trois  Seig- 
neurs adjugera-ton  les  biens  confifqués  ? 

Les  biens  confifqués  appartiennent  au  SeigneurHaut-jufricier, 
la  queftion  ne  reçoit  point  de  difficulté  pour  les  immeubles,  qui 
font  toujours  adjugés  au  Seigneur  dans  la  jurifdifHon  duquel  ils 
font  (itués,maiselle  en  reçoit  beaucoup  pour  les  effets  mobiliaires»- 

Laplûpartdes  Auteurs  font  d'avis  que  comme  les  meubles  fui-* 
vent  la  perfonne,  ils  doivent/appartenir  au  Seigneurdu  domicile 
ducondamnéen  quelquelieuqu'ilsfetrouventi&c'efl  fansdouts 
dans  ceVens que  Mr.  Loyfel  liv.6.  tit.  2.  art,  10.  en  l'endroit  cité 
ci-delTus,propofe  encore  comme  une  autre  maximedu  Droit  Fran- 
çois, que  la  confifcation  des  meubles  appartient  au  Seigneur  du^ 
quel  leconfifqant  eft  couchant  Se  levantjccpendant  la  Queflion 
s'étantpréfentéeau  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  rapporté  par 
Bacquet,  Traité  des  Droits  de  juftice  ,  chap.  13.  ».  -.il  fur  jugé 
qu'on  ne  devoit  à  cet  égard  faire  aucune  différence  entre-  les- 
meubles&les  immeubles  :  par  cet  Arrêt  les  meubles'  furent  ad- 
jugés au  Seigneur  dans  la  Terre  duquel  ils  furent  trouvés,  à  Pcx* 
clufiondu  Seigneur  du  Lieu  où  le-condamné  avoir  ism  domici- 
le. Loyfeau  ,  des  Droits-Seigneuriaux  ,  chap.  ;  i.  n^ .    90. 

11  y  a  plus  de  difficulté  encore  touchant  IcsdettesacHves  ,  qui 
ne  font  proprement  ni  meublesni  immeubles  A'  qui  dans  le  Droit 
font  regardées  comme  faifant  une •troifième  eipécede  biens;  Leg» 
Quam  Taheionis ,  §.  ult.jf.  de  Peculis , ,  Lcg,  à  divo  Pio ,  $,  in  ven- 
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ditione,jf.  de  rejudicata  ;  mais  fans  entrer  dans  les  raifons  qui 
partagent  fur  cette  queftion  le  fentiment  des  Auteurs,  il  noirs 
fuffitd'obferverque  par  la  jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 
loufe.atteftée  par  Ferriere  fur  Guypapejywf/?.  3  4  1  .par  Larroche, 
liv.  i.de  Tes  Arrê:s,  tit.$j.  art.  3.8c  parMr.  Dolive,7fi/.  $.chap. 
3$.  les  dettes  lont  adjugéesau  Seigneur  du  Lieu  où  les  Débiteurs 
font  rêfidents.  Bacquet  ,des  Droits  de  juftice,  <-£.*/>.  13.  «.6.  Loy. 
feau ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  11.  ».  9 1-  &  9  *•  Dumou- 
Jin.LoyfeauSc  Bacquet,  prétendent  qu'en  quelque  Lieu  que  ré- 
fidentiesDébiteuTs,la  confifcation  appartient  au  Seigneur  du  do- 
micile du  condamné;  mais  je  ne  fçai  fi  la  raifort  dont  ils  fe  fervent, 
prife  de  ce  que  les  actions  font  inféparables  de  la  perfonne  du 
"Oéancier,ne  feroitpas  plus  concluante  pour  le  Seigneur  du  Lieu 
où  le  délit  a  été  commis ,  nomina  loro  non  circumfcribuntur. 

Le  Seigneur  qui  profite  delà  confifcation  ,  doit  fans  difficulté 
acquitter  les  dettes  paflives  du  condamné  ;  Se  s'il  y  a  plufîcurs 
confifcations.c'eft  à-dire,  plufieurs  Seigneurs  à  qui  les  biens  con- 
fifqués  foient  adjugés ,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  les  biens 
font  en  différentes  juridictions,  chacun  eft  tenu  de  contribuer 
t  au-payement  des  charges ,  àproportion  du  profit  qu'il  retire  pro- 
rata emotumenti.  Bacquet  ,  des  Droits  de  juftice  ,  chap.  13,  ».  8. 

"Les biens  confifqués  font-ils  fi  fort  acquis  au  Seigneur  jufti- 
cïer,  qu'il  ne  dépende  pas  du  Roi  de  les  en  priver, en  accordant 
des  Lettres  d'Abolition  ou  de  Grâce  -Non  fans  doute, le  Roifa'rt 
grâce  quand  il  lui  plaît.  Catellan,  liv.  9.  chap.  8.  &  les  Arrêts 
ont  jugé  que  les  Seigneurs  n'étoient  pas  perfonnes  légitimes  pour 
s'opposer  à  l'entérinement }  ce  n'eft  qu'à  cette  condition  que  le 
Roi  s'eft  départi  en  Faveur  des  Seigneurs  d'un  Droit  qui  n'ap- 
partenott  originairement  qu'à  lui ,  à  raifon  de  fa  Souveiaineté  : 
'Solifupremo  Principi  dit  Dumoulin  ,  fuperiorem  non  recognofeenti 
tompetitfifcitsér' jus  confifeationis  ,fed  concejjît  Rex  Dominis  impe- 
rtum  merum  habentibus  ,  &c. 

Nous  avons  dit  que  tout  jugement  de  condamnation  à  mort 
-donnoit  lieu  à  la  confifcation  des  biens,  &.  il  en  eft  de  même 
de  la  condamnation  auxgalercs  perpétuelles, &  au  baniffement 

Î>erpétuel  hors  du  Royaume  ;  car  quoiqu'en  dife  Ferriere  en , 
es  Notes ,  fur  la  queftion  vingt-feptiéme  de  Mr.  Duranti  , 
i\  neraut  à  cet  égard  faire  aucune  différence  entre  l'une  &  l'autre 
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de  ces  peines:  je  fcai  bien  que  les  Arrêts  les  ont  diftinguécs 
par  rapport  à  une  autre  Queftion  5  fçavoir  fi  elles  donnent  lieu 
à  l'ouverture  de  la  fubftitution. 

On  a  comparé  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles  à  Ta 
condamnation  aux  métaux ,  &  le  baniflement  perpétuel  hors  du 
Royaume  à  la  déportation  s  ôt  en  fuivant  cette  comparaifon ,  on 
a  jugé  que  la  fubftitution  étoit  ouverte  par  la  condamnation  aux 
galères,  Catellan  ,../z'i\  i.ct?*p.j6,  parce  que  dans  le  Droit  Ro- 
main elle  l'étoitpar  la  condamnation  aux  métaux,  &  qu'elle  n'é- 
toit  point  ouverte  par  la  condamnation  au  baniflement  perpétuel,- 
parce  que  par  le  Droit  Romain  la  déportation  laifloit  la  fubftitu- 
tion en  fufpens,&Iafaifoitdépendreduprédécèsdu  fubftituéou* 
de  l'héritier  grevé  ,  en  forte  que  fi  l'héritier  grevé  furvivoit  au 
iubftitué,  la  fubftitution  devenoit caduque,  &  les  biens  en  dé- 
pendans  acquis  irrévocablement  au  Fifc.  Mais, encore  une  fois, 
par  rapport  à  la  fubftitution  ,  l'effet  de  la  condamnation  aux  galè- 
res perpétuelles  Seau  baniflement  perpétuel  eft  abfolument  le 
même- l'effet  de  l'une  ôc  de  l'autre  eft  la  mort  civile.Brodeau,  fur 
Loiiet , lett.  S.  chap,  1 5 ,  ».  1  8.  Ordonnance  de  1 670.  TitreXVH. 
Article  XXIX. 

Dans  le  Reflort  du  Parlement  de  Touloufe  ,  on  n'ordonne  ja- 
mais de  confiscation, qu'on  n'adjuge  la  troifieme  partie  des  biens' 
à  la  veuve  Se  aux  enfans  du  condamné  ;  &  la  veuve  &  les  enfans 
font  à  cet  égard  traités  fi  favorablement,  qu'on  leuradjuge  cette 
troifieme  partiefur  le  total  dés  biens, fans  aucune  contribution  aux1 
frais  du  Procès,  dommages, intérêts  &  amendes.  Suppofons;  par 
exemple,  que  la  valeurdesbiens  confifquésfoitde  9000.  liv.  S£ 
qu'il  y  ait  pour  3000.  liv.  de  dépens,  dommages  &  intérêts  ou 
amendes,  la  veuve  6c  lés  enfans  auront  le  tiers  du  total  des  biens  * 
c'eft-à^dire,  la  fomme  de  3000.  liv.  au  lieu  qu'ils  auroient  feu- 
lement 1000.  liv. s'il  falloitcommencer  par  diftraire  les  fraix ,  les* 
dommages  Se  intérêts  Se  amendes.  Cambolas,  liv,  1.  chap,  4*_ 
Maynard  ,  liv.  8.  chap.  85; 

La  troifieme  partiedes  biens  adjugée  à  la  veuve  Seaux  enfans, 
eftdiftraite  ,di'fons  nous,  avant  les  dépens  &  amendes  j  mais  err 
cas  d'infuftifance,  cette  troifieme  partie  ne  doit  elle  pasdumoins* 
être  affectée  au  payement  ?Suppofons ,  par  exemple-,  que  la  va- 
leur -des  biens  çonfifqués  foit  feulement  dé  300,  liv.Se  qu'il  foit- 
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dû  pareille  fomme  pour  les  dépens  ,  dommages  &intérêts,laveu- 
veôc  les enfans  auront-ils  en  cecas  la ïomme  de  100.  liv.  pour 
le  tiers,  6c  le  Demandeur  en  excès  qui  aura  expofé  les  dépens,  ou 
3  qui  les  dommages  &  intérêts  auront  été  adjugés,  ne  pourra -t-ii 
point  recourir  fubfidiairementlur  ce  tiers  ?  Les  Arrêts  rapportés 
par  Mr.  de  Catellan./m.  i.chap.  5)8.  ont  encorejugé  cette  Quef- 
tionen  faveur  delà  veuve  &  des  enfans. 

Si  celui  qui  eft  accufé  meurt  avant  qu'il  ne  foit  condamné, fes 
biens  ne  font  bien  confifqués ,  Se  il  en  eft  de  même  s'il  meurt 
après  la  Sentence  de  condamnation  ,  &  pendant  l'Appel  j  carea 
matière  criminelle ,  l'effet  de  l'appellation  eft  d'éteindre  absolu- 
ment le  jugé.  Leg.  1 .  §..  ult.jf.  ad  Sénat.  C.  Tert.  &  Leg.  &  $.  tilt, 
ff.  de  pœ'nis.  Bien  plus  ,  les  Arrètsontjugé  qu'il  n'ya  point  lieu  de 
confiscation  dans  le  cas  du  décès  arrivé  après  l'Arrêt  de  condam- 
nation &  avant  l'exécution  ,  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  5 1. 

11  n'y  a  que  quatre  casdans  lefquels  le  crime  n'eft  pas  éteint 
par  la  mort  du  coupable  ,  &  qui  font  marqués  comme  autant 
cl  exceptions  à  laregîe,  dans  l'Ordonnance  de  1670.  Titre  XJCIL 
Article I.  lorfqu'il  s'agit  d'un  crimede  Leze -Majefté  Divine  ou 
humaine, de  duel,  d'homicide  de  foi  même,  &  rébellion  à  ju (Vi- 
ce ,  à  l'occafion  de  laquelle  le  défunt  a  été  tué. 

Par  leDroit  Romain ,  l'homicide  volontaire  n'étoit  puni ,  par 
laconfifcation  des  biens,  qu'en  la  perfonne  de  ceux  qui  étant  ac- 
culés d'un  crime  capital ,  avoient  cherché  à  prévenir  leur  con- 
damnationenfe  donnant  la  mort  ,  bcon  punilioit  bien  moins  en 
ce  cas  l'homicide  volontaire,  que  le  crimedont  le  défunt  étoit 
originairement  accufé  :Non  enim  facli feeler itatem  rffe  obnoxiam 
fed  confeientix  metum  in  reo  velut  confefio  teneri  placuit ,  dicendum 
ergo  bon  a  e jus  qui  manus  fii bintulit  ita  demum  Fifcovindicari  fi  eo 
crirnine  nexus fit  ut  fi  convinceretur  bonis  careat ,  Leg.  3.  ff.de  hisqxi 
#nte  S  entent  iam  mortem  fibi  confeiverunt.  Defpeyfies  ,  tom.  i-pf-ge 
Hj.  &  1  ij.  Dolive,  Maynard,  Larroche  ,  Ferriere  ,  &c.  rap- 
portent divers  Arrêts,  qui,  conformément  à  ces  principes,  n'ont 
condamné  ceux  quis'étoienf  donné  la  mort  t&dio  vit/evelimpa- 
tientià  doloris ,  quepar  la  privation  de  la  fépulture  ;&  c'eftians 
doute  dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Mr.  Loyfclen 
fes  InftitutionsCoûtumières"Quelecorpsdu  défefpéréefl: traîné 
»àla  juir,ice,côme  convaincue  condamné,,;  mais  l'Ordonnance 

donc 
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-cl.ont  nous  venons  de  parler  a  changé  cette  Jnrifprudence:  l'Or- 
donnance veut  que  quel  que  puillè  être  le  motif  d'une  action 
auffi  brutale  &  auffi  impie,  on  faûeindiltinétement  le  Procès  à  la 
mémoire  du  défunt ,  &  quefes  biens  par  conféquent  foit  con- 
iques. 

H  peut  arriver  qu'on  confifque  au  profit  du  Roi  desbiensqui 
•font  delà  mouvance  ou  dans  la  Directe  d'un  Seigneur  paticu- 
Jier  ;  &c  en  ce  cas  Sa  Majefté  fait  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  elle 
paye  une  indemnité  au  Seigneur,  ou  elle  vuide  (es  mainsdans 
l'an  &  jour  Mr.  Boiffieu  ,  Traité  de  l'Ufage  des  Fiefs,  chap.  jt). 
&  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chu  p.  1 1.  rapportent 
une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  conçue  en  ces  termes  :"  Si 
5,  vero  continuât  quod  in  terris  Jubditorum  nojrrorum  aliqua  for- 
,?  factura  nobis  eve niant  jure  nojlro  Regio  ,  infra  annum  &  diem 
„  extra  manum  nojtramponernus  &  ponemus  in  manurn  Jitfficientis 
„  homin-is  ad  defcrvienditm  Fcudo  ,  %iel  Feudorum  recompenfationes 
v  /efficientes  &  rationabiles  faciemus  :  "  Suivant  l'elprit  de  cette 
O  donnante  ,  le  Parlement  de  Touloufe  ,par  Arrêt  rapporté  par 
Mr.  de  Catellan  ,  liv.  3.  chap.  41.  déchargea  le  Procureur  Gé- 
néral de  la  demande  quefaifoit  le  Syndic  des  Prêtres  de  l'Oratoire 
de  cette  Ville,  des  Droits  Seigneuriaux,  à  railon  de  quelques 
pièces  de  terre  mouvantes  de  leur  Directe,  mais  à  la  charge  par 
le  Procureur  Général  de  procurer  à  ce  Syndic, dansfannée  ,  une 
indemnité  conforme  à  l 'estimation  qui  en  ferokfaite  par  des  Ex- 
perts. Il  n'elt  pas  delà  Dignité  R^yalede  rendre  des  Redevances 
même*  par  Procureur}  mais  il  ele  jufteque  le  Seigneur  loi  t  ind  em- 
pilé du  préjudice  que  lui  porte  l'acquihtion  faite  par  le  Roi,  &c 

On  a  démandé  ti  dans  la  confifeation  dévoient  être  compris  les 
biens  donnés  parle  Prévenu  avant  le  Jugement  de  condamna- 
tion &.  les  Arrêts  ont  jugé  cette  Queftion  en  faveur  du  File,  con- 
formément à  la  decilion  de  la  Loi  1  s-.jf.  de  donationibus  ,  où  il 
•eftdit  ,  pofl  contrat!  um  capitale  crimen  donationesfacJœ  valent  nijt 
tondemnatio.  Secuta/it.  Catellan  ,  Itv,  3    chap.  4^. 

Si  les  biens  ccnrïkuj  es  appartiennent  au  Fermierde  la  Terreou. 
à  celui  qui  n'en  a  que  f'ufufruir.  Voyez  Ferriere  ,  lur  la  Quef- 
tion 477.  deGuvpape  ,  où  il  eft  traité  auffi  des  autres  Droits 
delà  Haute-jullicepar  rapport  au  Fermier  &  àlU'fufruitier» 

V  vv 
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CHAPITRE    TROISIÈME, 

DES.     E*  P   A  V  E  S. 

ON  appelle  proprement  Epaves  lès  Bêtes  égarées,  dû  mot 
Latin  Pavid*  Expavefacîœ  >  mais-dans  l'uïage  ,  &  par  rap- 
port à  la  Matière  que  nous  traitons  ,  on  comprend  fous  ce  nom 
toutes  les  chofes  (nobiliaires  &  mobiles,  &  je  moventes  qu&  nul- 
Ifim  Dominum  nec  ullum  njfertorem  habent. 

Les  Epaves ,  prifes  en  ce  dernier  fens,  font  conftament  un  Droit 
de  la  Haute-Juftice ,  le.  Propriétaire  du  Fonds  dans  lequel  elles 
ont  été  trouvées,  &  celui-là  même  qui  les  a  trouvées^  le  Roi 
&  le  Seigneur  Féodal  ou  Directe  n'y  ont  aucune  part» 

La  Coutume  de  Paris  prefcrit  les  formalités,  ou  pour  mieux 
dire, les  conditions  fous  lesquelles ,  &  non  autrement ,  le  Seig- 
gneurjufticjeracquiertla  propriété  des  Epaves,  c'efr.  en  l'Article 
IX.  du  Titre  delà  Haute- Ju (lice  en  ces  termes  :  "  Sera  tenu  le 
M  Seigneur  Jufticier  ,faire  Dénonces  &  publier  es  Lieux  accoû* 
M  tumés,  àfaireCrisSc  proclamations  par  trois  Dimanches  con- 
„.  fécutifs  ,  &  aux  Prône  des  Paroilles  lefdites  Epaves/  &  li" 
„  dans  quarante  jours  après  la  première  publication  celui  auquel, 
j,  elles  appartiennent  le  vient  demander  ,  fui  doivent  être  ren- 
j,  dues  en  payant  la  nourriture,  garde  &  fraixde  jullice  ,&  ledit. 
„  temspaflé  ,  elles  font     qui  tes  &  appartiennent  au  Seigneur.- 
3,  Huit  ju(Hcier,&c.  „  L'Article  qui  précède. immédiatement  j 
p,irledç  celui  qui  a  trouvé  les  Epaves  ,  &  vent  <jue  s'il  ne  les 
dénonce  dans  les  vingt  quatre  heufes,  il  foit  puni  arbitraire-, 
ment  par  le  juge  >  comme  détenteur  du  bVn  d'aur  ui. 

Toutes  les  Coutumes  du  Koyaume  fe  font  conformées,  fur 
cette  matière;  à  la  Coutume  de  Paris,  ou  pour  mieux  dire»  fo 
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Coutumede  Paris  eft  regardée, (ur  cette  matièrc,comme  le  Droit 
cominunde  la  Fiance,  dans  tous  les  Païsqui  n'ont  pas  de  Cou- 
terme  de  conduite.  Lebrct,  Traité  delà  Souveraineté  du  l<  oi  * 
liv.  3.  chap.  iz.Bacquet,  des  Droits  de  juitice,  chap.  33.  Boik 
ficu  ,del'Ufage  dw's  Fiefs,  part.  1  art.  61 .  Coquille,  Institutions 
du  Droit  François,  chap.  des  Droite  de  juflke  ;  &  (ur  la  Coutume 
de  Nivernois  chap.  i.art.  1,1,3  ''4  Catellan  \liv.  3.  chap, 
30.  Loyfel  ,  en  fe  InftiturionsCoùtumières,  Itnj.  1.  tit.  z.  ».  50. 

Plufîeus  Auteurs,  du  nombre defquels  efl  Mr.  Lcbret,à  l'en- 
droiteité,  parlent  du  Droit  du  Seigneur  touchant  les  Epaves  T 
comme  d'une  ufurpation  qui  viole -toute*  les  règles  <ie  la  juftke, 
ils  prétendent  que  le  Maître  des  effets  perdus  ou  égarés  <levroit 
pouvoir  les  reclamer  par  ie Propriétaire,  ils  de v raient  être  adju- 
ges à  celui  qui  les  auroit  trouvés.  La  première  de  ces  propofîrionS 
-elr  fondée  fur  ces  paioles  du  anon<>.  14.  queft.  5.  Si  qui d  inve- 
■ntjtt  &  non  redidijti  rapuiJHy  ou  (ur  te  qui  cft  dit  dans  le  Dcute- 
•Tonome  ,  chap  zi.  Afinum  ejr  vejlimcntum  &  rem  omnem  Fratrit 
-tui  quxpcrierit  duces  in  domum  tuant ,  &  erunt  apud  te  quamdiu 
qu£rat  ea  Fratcr  tuus  ,&  recipiat-,  &  la  féconde,  fondée  fur  la 
«"ifpofîrion  du  Droit.au  Titre  de  rtrum  divifione  lnjlïtutionibus , 
§.  quaratione  :bi  en  la  Loi  première  ,jf.  pre  reliÛo  $  mais  Bae- 
<juet,  au  lieu  cité,  ».  14.  en  parle  tout  autrement  ,  il  donne  pour 
motif  de  la  difpofkion,dcs  Coutumes  qui  lont  Epaves  un  Droit 
de  Haute  juftke  ;  -l'obligation  où  efl  le  Seigneur  ju  (licier  de 
■nourrir  les  en-fans  expofés  >  il  parle  des  enfans  trouvés  comme 
•d'uneefpéce  d'Epaves  onereufesau  Seigneur  ,  ■&  par  la  règle, 
ajoute  t  il  ,ubi  onus  ^ubi  émolument  um  ,  é/c.  on  ne  doit  pas  envier 
au  Seigneur  les  effets  mobiliaires  que  le  haaardfait  trouver  en  fa 
jurifdiction  j  lesCoûturoesau  fiirplus  ayant  donné  au  Maître  de 
ces  effets  un  délai  comperant  pour  les  réclamer  ,  &  pris  les  pré- 
cautions nécellaires  pour  lui  faire  fça voir  qu'ils  avoient  été  trou- 
vés. 

Le  Roi  a  fait  des Reglemens  particuliers  pour  les  Epavestrou- 
vées  ou  pèchées  fur  les  Fleuves  &.  Rivièresnavigables  ,  &  il  tn  a 
auffi  pour  les  effets  naufragés, Scpour  les  effets  échoués  ou  trou- 
ves-fur  le  rivage  de  la  mer. 

Par  l'Editde  1670.  Titre  de  la  Pêche  ,  Article  XVÎ.  les  Epa- 
ves trouvées  iur  les  Fleuves  &  Rivières  navigables,  doivent  être 

V  vv  ; 


j-rt>  Des  Epaves, 

proclamées  à  l'Audience  de  la  Maîtrife  des  Eaux&  Forêts  :  &  fi 
dans  un  moisaprès  cette  proclamation  elles  ne  font  demandées 
&  reclamées,  elles  doivent  être  vendues  au  plus  Offrante  der- 
nier Encherifleur,  fimf  à  les  délivrera  celui  qui  les  reclamera 
un  mois  après  la  vente ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  en  connoifiance  de 
eaufe 

A  l'égard  des  erTers  naufragés-,  le  Roi,  par  Ton  Ordonnance 
de  16S1.  Titredes  Naufrages,  Bris  &C  Echoiiement,  veut  que 
s'ils  ont  été  trouvéseo  pleine  mer  ,  ou  tirésde  fon  fonds,  la  troi- 
•fiènie  partie  en  (oit  délivrée  ieceflament  Scfans  fraix,  en  efpéce 
ou  en  deniers,  à  ceux  qui  les  auront  fauves  >  les  autres  deux  tiers 
dépofés  pour  être  rendus  aux  Propriétaires  ,  s'ils  les  reclament 
"dans  l'an  &  jour  ,ou  pour  être  partagés  également  entre  Sa  Ma- 
jefté  8c  l'Amiral  ,  fi  perfonne  ne  les  reclame.. 

Pour  ce  qui  regarde  les  effets  échoUés ,  ou  trouvés  fur  le  riva- 
ge ,  que  le  Propriétaire  ne  reclame  point  auflî  dans  l'an  &  jour , 
Sa  Majefté  veut  &  entend  qu'ils  foient  partagés  entre  elle  ou  les 
Seigneurs  auxquels  elle  auroit  cédé  fon  Droit  &  l'Amiral,  dé- 
duits les  fraix  de  jufHce&du  fauvement. 

Le  mot  d'Epave,  dit  Coquille,  InititutionsduDroitFrançois,. 
Titre  des  Droits  dejuftice  ,  a  donné  occafion  à  aucuns  Chré- 
tiens, de  facile  créance,  de  s'ad relier  par  Prièresà  Saint  Antoine 
de  Padouë  ,  pour  recouvrer  les  choies  égarées,  parce  qu'en  an- 
cien langage  onappelloit  Pava,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  Pa- 
doua ,  Ville  d'Italie  ,  en  laquelle  repofe  &.  e(ï  grandement  vénéré 
le  Corps  de  Saint  Antoine,  dit  àscàe  Padoue  ou  de  Pade,  qu'an- 
ciennement on  appel \oit  Saint  Antoine  de  Pave  ;  maiscen'eft-là 
qu'une  conjecture ,  &  qu'on  peut  dire  même  témérairement  ha- 
zardée  par  un  Auteur  aufli  judicieux  queCoquille.Nous  voyons, 
tous  les  jours  exaucés  les  vœux  des  Fidèles  qui  reclament  l'inter- 
ceffion  de  Saint  Antoine;  &  nous  devons  comprendre  par-là 
que  cette  Dévotion  eft  agréable  à  Dieu,  quel  qu'en  ait  été  ori- 
ginairement le  motif  Se  le  fondement. 


CHAP.  QUATRIÈME. 

DU     DROIT     DE     DESHERENCE.. 

^'  oute  s  les  fois  qu'il  meurt  un  homme  fans  faire  Tefta- 
ment,&  fans  laiûer  aucuns  Parens  habiles  à  fuccéder  ,  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  lui  fuccède;  c'eft  ce  Droit  qu'on  ap- 
pelle communément  Déshérence  ,  Droit  de  fuccéder,  deficienti- 
bus  h&redibus. 

La  Déshérence  eftun  Droit  de  la  Haute- Juftice  .- 11  eft  recon- 
nu pour  tel  dans  tout  le  Royaume ,  fauf  dans  quelques  Provinces- 
où  les  Coutumes  en  ont  autrement  difpofé. 

Du  nombre  de  ces  Provinces  eft  la  Normandie,  dont  la  Cou- 
tume ,  en  l'Article  146.  appelle  les  Seigneurs  Féodaux  à  l'ex- 
clufion  des  JufUciers  ;6c  ce  qu'il  y  a  de  fînguljer  encore  ,  c'effc 
qu'elle  déclare  les  biens  vacans  par  Déshérence,  fi  le  Défunt  n'^a 
laiiFé  que  des  Parens  au-delà  du  feptième  degré."  AuxSeigneurs 
„  Féodaux  appartiennent  les  héritages  de  leurs  Vaflaux  après- 
„  leur  décès, à  Droit  de  Déshérence  &  ligne  éteinte,  aux  char- 
„  ges  de  Droit ,  s'il  ne  s'y  préfente  hoirs  habiles  à  fuccéder  dans 
„  le  feptième  degré  inclusivement.* 

Cette  Coutume  ,  difons-nous,  eft  fînguiière,  en  ce  quelle 
exclud  les  Parens  après  le  feptième  degré  ;  parce  qu'en  effet, 
dans  tout  le  refte  du  Royaume,  les  Parens  en  quelque  degré 

*  C'étoit  aulîi  la  DocWne  deDargentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  , 
art.  51 1.  que  la  Déshérence  devoir  appartenir  au  Sc'igneurDireûe  ou  Féo- 
dal par  cette  raifon  que  les  Baux- à-Cenfive  ou  à  Fief  font  tous  faits  avec 
C€C>eClaufe  ,  pour  tel/es  héritiers  & Juccejfeurs ,  d'où  il  c<  ncluoit  que  les 
«ffets  de  ce  Bail,  originaire  dévoient  prendre  fin  I:  :ôt  qu'il  ne  fetrouvoic 
plus  d'héritiers.  Dumoulin  atenu  au  contraire,  fur  Y  art.  45.de  la  Coûtu- 
,me  Je  Paris  n.  1 34.  que  la  Déshérence  appartient  au  Seigneur  Jufticier  ; 
&  c'efl  la  Doftiine  qui  a  été  fuivie  par  les  Arrêts.  Me.  Claude  Ferriere  en 
rapporte  un  du-  11.  Mars  ifjcfj.  dans  fes  Obfervations  fur  le  chap.j.  du 
Traité  de  Déshérence.  Par  Bacquet. 
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qu'ils  fuient,  font  appellésà  l'exclufion  du  Fifcoudes  Seigneurs 
Juiliciers:  ces  paruies-de  Juftinien  au  Titre de fuccefiione cognato- 
rum  hagnationis  jure,  admit  ti  al  i  que  m  ad  hœreditatem  ,  etfi  •  ecima 
grain  fit ,  n'excluant  point,  fuivant  l'interprétation  de  la  plupart 
de  novAutetus-,  ceux  qui  font  au-delà  du  dixième  degré  s  mais 
le  dixième  degré  au  contraire  propofé  là  pour  exemple,  efl  pour 
délîgner  un  Droit  qui  va  à  l'infini  par  un  degré  fort  éloigné,  Jcs 
Parens  en  quelque  degré  qu'ils  fuient  excluent  fi  fort  le  Seigneur, 
que  dans  plulieurs  Piovinces  du  Rovaume  le  Droit  de  Déshé- 
rence n'y  eft  connu  que  fous  le  nom  de  Ligne  éteinte  ou  Ligne 
faillie:  Voyez  Brodeau  fur  LoiietUtt.  F*n.  21.  Lebrun  ,  Traité 
desSucceiïïonsîyfd£<?  io8.Maynard  ,liv.  6.chap.  yp, 6c  Dumou- 
lin, fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  43.  ».  1  ^4. 

Les  Seigneurs  Jufticiers  ne  font  pas  exclus  Seulement  par  les 
Parensen  quelque  degré  qu'ils  fuient  ,  ils  le  (ont  encore  par  le 
Mari  6c  par  la  Femme  j  car  quoiqu'en  dilè  Mr.  Maynaid,  lit;  4. 
chap.  j.nousoblervons  en  France  Iadifpolîtion  du  Dioit  auxTi- 
tres  du  Digcfte  6c  du  CoécUadewir  & uxor  ,  qui  appelle  réci- 
proquement la  Femme  à  la  fucceflîun  du  Mari ,  6c  le  Mari  à  la 
îuccefïionde  la  Femme, lorfque  l'un  ou  l'autre  viennent  àdéce- 
der  fans  tailler  aucuns  Parens.  M  n'y  a  d'exception  ,  lui  vaut  la  re- 
marque de  Bacquet,  quelorfqu'il  s'agir  du  Droit  d'Aubaine  où 
le  Roi  exclud  le  furvivant  des  Conjoints  ,  par  cette  xaifîm  fans 
doute  que  le  Roi  exclud  les  Parens  de  l'étranger, &  que  les  Pa- 
rens de  l'étranger  exclurroient  le  Mari  ou  la  Femme  furvivante 
Il  le  FHc  n'y  mettoit  ubftacle  ,  fi  vinco  vincentem  te  à  fortiori 
vincamte  ;  Voyez  Bacquet ,  Traité  du  Droit  d'Aubaine  ,  chap* 
3  3 .  L»iiet  (  Uit.  F.  ».  1 1 .  &  lett.  V.  ».  13.  Benedidi ,  in  verko  uxo- 
rem  ,  ».  4  55  journal  des  Audiences,  tom.  1.  liv.  6.chaf.6i,.\.c- 
brun  ,  des  Succédions.,  page  1.13.  Lebret ,  Traité  de  la  Souverai- 
neté du  Roi  liv.  3.  chap  ja.Bardet,  tom.  i.liv.  3-  ôcHenris, 
iom.  1 .  liv.  6.  chaf.  5 .  queft    1 7. 

Il  eneft  des  biens  vacans  par  Déshérence  <omme  des  biens 
confifqués,  ils  appartiennent  au  Seigneur  en  la  Jurifdidion  du- 
quel il*  font  (ituesà  l'exclu  (ton  du  Seigneur  du  Domicile  du  Dé- 
funtj  &  pour  ce  qui  regarde  les  dettes  adi  ves  ,  parla  mêmerai- 
fôn  qu'on  les  adjuge  dansla  confifeation  au  Seigneur  du  Lien  où 
les  Débiteurs  du  Condamné  iont  réildens ,  on  doit  les  adjuger 
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au  (Il  au  Seigneur  du  Lieu  où  réfident  les  Débiteurs  du  Défunt, 
chaque  Seigneur  au  fulplus  obligé  à  contribuer  au  payement  des 
charges  à  proportion  de  ce  qu'il  retire  de  la  fùcceflion ,  pro 
rata  émolument ï s  Lebret ,  Traité  de  là  Souveraineté  ,  liv.  3». 
chap.    ly. 

par  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi  première  ,  §.  i.ff.  de  ju- 
re fi  fei  y  Se  en  la  Loi  10.  ff.  de  diverjis  temporalibus  pr&fcriptio- 
nïbusy  le  Droit  de  Déshérence  fe  preferit  contre  le  Fifc  dans 
quatre  ans,  à  compter  du  jour  que  la  vacance  eft  connue  , 
publique  &  notoire  Divus  PiusCœ'lio  Amaranto  refcripftt  vacan- 
tium  bonorum  nuntiationem  quadriennio  finir  ï.  Mr.  Lebret  le  dé- 
cide de  même  en  Ton  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  Jiv.  3. 
chap.  ri.  Cependant  l'opinion  la  plus  commune  ,  &  que  Bac- 
quet.duDroitde  Déshérence,  chap.  7.  ».  20.  attefteètre  fuivie 
dans  l'ufàge ,  eft  celle  qui  proroge  l'adion  du  Seigneur  jufqu'à 
trente  ans. 

Il  y  a  des  biens  vacans  autrement  que  par  Déshérence  ,  & 
qui /ont  tels  parce  qu'ils  n'ont  jamais  été  cultivés,  ou  que  la  cul- 
ture en  a  été  abandonnée  ;  ceu-x-ci  appartiennent  an  Seigneur 
Dired  du  Territoire  où  ifs  font  fitués,  &  nous  aurons  occafion 
d'en  parler  ailleurs  :Defpey  fies, /<?;».  i.page  134.  Lebret/».  m;. 

CHAPITRECINQUIÉME. 

DU     DROIT    DE     CHASSE. 

I"*  A  RlésLoix  dû  Royaume  leDroitdeGhaiTe  eft  dépendant' 
delà  Haute-Ju>ltice,&  nous  nous  éloignons  en  cela  delà  dif- 
pofition du  Droit  Romain  ,  qui  permettoit  la  C hafteindifteram- 
Bientàtoutc  fortede  perf<>nnes.  Ferx  bejliœ,  dïr  Jtiftinien  au  §. 
1 2.  du  TitTe  de  Kerum  divifione ,  InJHtttt,  Ltb.  i.ferx  befrix^fnut 
nwiucres,  é"  omni-a  animatia  Jimttl  atque  t.b  aliquo  capttfuermty. 
jure  gentiumjtatim  H  tins  ejfe  ceperunP, 
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Le  Seigneur  Haut-jufticiereft:  feuler»  Droit  de  chaflèr  da-ns 
retendue*  defajuftice/eft  fi  lajuftice  eft  démembrée  oudivileé 
entre  plusieurs  enfansou  particuliers , celui-là  (eul  à  quiappar- 
tient  la  principale  portion,  a  le  Droit  exclufif  ouprohibitifde  la 
ChaiTe.  Cette  pérogative. ,  lorlque  les  portions  (ont  égales,  eft 
attachée  à  celle  qui  procède  du  partage  de  l'aï  lé:  telle  efl:  la 
diipofition  de  l'Article  XXVU.de  ftdit  des  Eaux  &  Forêts  , 
Titre  de  la  Chajfe  ,  que  le  Parlement  fuivit  à  la  lettre  il  y  a 
quelques  années  en  la  Caufe  du  Sieur  de  Segui ,  dit  Chauffas., 
Seigneur  de  Bauzelle  ,  contre  le  Sieur  Fabas  ,  qui  a  voit  dans  ce- 
Lieu  la  huitième  partie  déjà  Juftice  ,  &  qui  oppofoit  une  an- 
cienne Tranfaction  paiTée  entre  les  auteur*  &  les  auteurs  du  Sr. 
de  Chauffas,  fuivant  laquelle  il  dévoie  joiiir  de  huit  en  huit 
ans  de  tous  les  Droits  utiles  &  honorifiques  dépendans  delà  Juf- 
tice. Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  avoientrendu  un  Ju- 
gement qui  permettoit  au  Seigneur  de  Fabas  de  chafTer  pen- 
dant l'année  qu'il  rempliffbit  (on  tour  ;  mais  par  un  Arrêt  rendu 
en  la  Chambre  Tournelle  au  mois  de  Septembre  1 699»  il  lui  fut 
fait  derenfesdechaiTer  en  aucun  tems,  Scie  Seigneur  deChauf-. 
jâs  maintenu :{êuî en  ce  Droit ,  comme  ayant  des  huit  portions 
delà  Jufriee  leslèpt. 

La  Ch  îife  apo-u  tient  au  Seigneur  Haut  Jufticier,  de  manière 
qu'il  peut  châtier  lui  feul  &  prohiber  la  Chade  à  tous  autres  » 
rmislui  appartient-elle  de  manière  qu'il  puiiîe  l'accorder  innif. 
férament  à  qui  bon  lui  fembie  Non  fans  doute  j  &  quelque 
Peruiilîio.i  que  des  Particuliers  ou  des  Communautés  p  ni  lient 
avoir  de  leurs  Seigneurs  ,on  .n'y  a  aucun  égard,  on  n'y  a  égard 
qu'en  faveur  des  Nobles  ,  comme  n'ayant  aucun  empêcheme.t 
en  leur  .Perïoâné  ,  ou  comme  non  compris  dans  la  prohibition 
que  fait  l'Article  des  Eaux  &  Forêts  déjà  cité  ;  en  ces  tenues  ■; 
„  Faifonsdéfenfes  aux  Marchands,  Bourgeois,  Artifans&  HibU 
„  tans  des  Villes  ,  Bourgs,  Paroilîes  .Villages  &.  Hamaux,Paï- 
„  tans  &  Kocuriers  ,  de  quelque  condition  qu'ils  paillent  être 
j,  non  foffe  dans  Fiefs.,  Seigneurie  &  Hautejaftice ,  de  c  ha  {fer  en 
„  quelque  lieu .,  forte  (jr  manière  ,&  fur  quelque  gibier  de  poil  ou  dt 
.„  />/«/»<*  que  ce  puilTe  être, à  peine  de  iqx  liv. d'amende  pour 

la  première  fois,  du  double  pour  la  féconde  ,  &  pour  la  troi- 
>}  ûème  d'être  attaché  au  Carcan  4u  Lieu  de  leur  réfidence.  à 

„  jour 
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,,  jour  de  Marché  ,  •&  banni  pour  trois  ans  du  Reflbrtde  la 
,„  Maîtrifè.  „On  comprend  par-là  que  l'intérêt  du  Seigneur  n'efl: 
point  l'unique  motif  de  la  prohibition,  ôc  par  conféquent  que 
les  Roturiers  n'ont  pas  droit  de  Chaflè  par  la  Conccffion  des 
-Seigneurs. 

Les  Nobles  ont  donc  cet  avantage  fur  les  Roturiers  <jue  les 
Seigneurs  peuvent  leur  communiquer  le  Droit  de  Chalïe  ;  mais 
<c  n'efl  pis  le  feul  avantage  qui  ïoit  attaché  à  la  Nobleflé  i  on 
permet  aux  Nobles  de  charTer  dans  tes  Terres  du  Roi  éloignées 
des  plaiiîrs  de  Sa  Majefté  j  6c  par  l'Article  CXIX.  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  ils  peuvent  encore,  lorsqu'ils  polledent  des 
héritages  dans  les  Terres  6c  Fiefs  d'un  Seigneur  ,  s'exu  ci  à 
J'Arquebufe  au-dedansdu  Pourpris  de  leur  mailon;  c'eft-a-d  >e, 
chilièr  iikcrneavec  armes  à  feu  ,  ai»//  qu'il  fut  jugé  <»,f*vvtur  diê 
■Sieur  de  Serget  contre  le  S  leur  de  Fo»ta»ilte  far  Arrêt  rendu  le  2. 
Juillet  1680.  au  Rapport  de  Mr.  Dumas ,  Arrêt  très  remarqua- 
ble ,  en  ce  qu'en  expliquant  le  mot  de  Pourpirs0  il  fut  déclaré 
<)ue  le  Sieur  de  Serget  auroit  la  liberté  de  cjiaUer  d'ans  toutes  les 
Terres  à  lui  appartenantes  ,  attenantes  à  la  Mailon  ,  juiquesau 
chemin,  fans  pouvoir  pa (fer  outre  en  fuivant  ie  gibier  pour 
quelqifautre  raifon  6c  prétexte  que  ce  foit. 

Des  Particuliers  polledans  des  Fiefs  dans  l'étendue  de  la  jufti- 
ce  d'un  Seigneur,  ont  la  liberté  de  chafler/ôc  comme  à  leur  égard 
Je  Droit  de  Chafle  eu  conlideré  comme  un  Droit  utile  ,  les 
Arrêts  ont  jugéqu'ils  ne  s'excluent  pas  les  uns  les  autres ,  ou 
qu'ils  pouvoient  tous  en  ufer  ,  (oit  que  leurs  portions  fuilènt 
égales  ou  inégales  ;  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  n'en  étoit  pas  de 
deux  ou  de  plusieurs  Particuliers  polledans  par  indivis  un  même 
Fief,  comme  de  plufieurs  Seigneurs  Juftkiers. Ceux-ci  font  ex- 
clus par  le  Seigneur  qui  a  la  principale  portion  delà  Juliicejmais 
entre  plufieurs  polledans  le  même  Fief  .celui  qui  en  poflede  la 
plus  grande  partie  n'excfud  pas  les  autres. 

Un  Particulier  qui  poflede  un  Fonds  allodial  peut-il  chafle,r 
aufli-bien  que  le  Seigneur  Direct  dans  l'étendue  de  fon  Ejcf  ? 
Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  ne  le  pouvoit  pas  $  &  il  faut  convenir 
qu'il  n'y  a  rien  dansl'Edit  des  Eaux  6c  Forêts  qui.  puifle  favo- 
rifer  une  telle  prétention.  „  Celui-là  feul,  dit  V Article  XXVll. 
«  du  Titre  de  Cbajfe ,  à  qui  appartiendra  la  principale  portion  de 
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,•,  la  juftlce  ,  aura  Droit  de  Chatte  dans  l'étendue  delajuftice 
„  a-l'exclufion  des  autres Co-jufticiersqui  n'auront  partau  Fiek. 
„  Et  faifons  défenfes,  dit l'Article  fumant ,  à  tous  Bourgeois  Se 
ljj}j  Habitans  non-pofïçdans  Fiefe.  Seigneurie  &Haute-JuAice  do 
^  chaûer.w  Ces  termes,  comme  l'on  voit ,  excluent  &  condam- 
nent l'exception  ou  la  conféquence  qu'on  voudrait  tirer  desPof* 
fellêurs des  Fiefs- aux  Pofleflèurs  des  biens  Allodiaux. 

Les  SeigneursHauts-Jufticiers  peuvent  comme  nous  l'a  von* 
«lit*  chalîer  dans  l'étendue  de  leur  Haute-Juftice  &.  dans  les 
Terres  même  où  ils  n'ont  aucune  Directe,  mais  il  eft  remar- 
quable qn'ep  chaflant  ainfi  dans  les  Fiefs  d'à  utrui,  il  ne  peut  le 
faire  qu'en  perfonne  iilne  lui  eft  pas  permis  denvoyer  aucua 
«JefesDoraeftiques,  ni  aucune  autfe  Perfonne  de  fa  part,  que 
S'il  étoit  d'ut»  état  ou  d'une  condition  quine  lui  permît  pas  de 
chafler  lui-  même  en  perfonne  ,  on  lui  donneroit  la  liberté  de 
commettre  quelqu'un  de  chafler  pour  lui  ;  mais  àla  chapge  d'erv 
demeurer  civilement  refponfable  ,  &  de  le  nommer  àla  Màîtriïc 
des  Faux  &  Forêts.  Le  Parlement  de  Touiouje  le  jugea,  îmmû  au  mois 
de  Septembre  1698,  ai»  Rapport  de  Mr.   Duiourg  en  laCaufe  du 
Sieur  Abbe'  de  Laides  ,  ér  du  fîe/tr  de  Colombe.  M-n'cft  pas  permis 
aux  Particuliers  d'enclorre  leur  Fonds  ou  héritages, &  d'empê- 
cher par  cette  clôture  le  Seigneur  Jufticierdc  chaflerdans  l'é- 
Cenduë'de  la  JurifdicHon  ,&.  leSeigneur  Directe  dans  l'érenduë 
de  fon  Fief.  Il  y  a  quelque-tems  que   le  Sieur  Bermond  Bour- 
geois  de  cette  Ville, ayant  fait  endorre  quinze  ou  feizearpen» 
de  vigne  qu'il  avoit  dans  le  Lieu  de  Cugnaux  &  à   la  diftance 
d'environ  demî-lieuë  du  Village»-  Mr.  de  Papus ,  Conseiller  au  Par' 
lement  ,  ejr  Seigneur  de  Cugnaux  ,  fit  ordonner  par  Arrêt  "  Qu'il: 
„  feroit  fait  deux  ouvertures  ou  deux  portes,  dontil  aureir  une 
,,.  clef  pour  entrer  toutes  les  fois  qu'il  voudroità  l'effet  de  cha£ 
y,  fer.  ,,  V Article  XXV. du  Titre  de  CbaJJè ,  ne  permet  que  d'en- 
clorre les  Fondsôi  héritages  qu'on  a  derrière  les  MaifonsGtuees 
dàns-les Bourgs  y  Villages ,  &  Hameaux  dans  les  Plaines». 

Les  Seigneuxs-,  Se  autres-ayant  Droit  de  chaffer  ,  ne  peuvent 

éft  «1er 5  Ravoir,. dans  les  terres  enfémencées,  depnis  que  le. 

Bled  eft «n  tuyau  ,  &  dan*  les  vignes»,  depuis  le  premier  jourr 

sieMai,  iufques  après  la  dépouille. 

lies  QtdûQoaûces  «eulènt  que  ceux  qui  entreprennent  dècEafc 
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fer  au  tems  prohibé  foienc  punis  de  la  privation  de  leurs  Droit» ,  ..  .    )^  j**)A 

&  qu'ils  fuient  condamnez  encore  en^inquante  livres  d'amende,  Jt  ?ùC>  ■    ""* 
&  en  tous  dépens  ,  dommages  &.  intérêts  envers  le  Proprié- 
taire. 

La  plupart  de  nos  Auteurs  font  d'avis  que  les  Seigneurs  qui 
ont  Droit  de  Charte,  peuvent  fuivre  par  tout  le  Gibier  qu'ils 
ont  fait  lever  dans  leurs  Terres.  Lebret  .Traité  de  la  Souverai- 
neté ,  ebap-,  t.  infine.  Lepr-ê^re,  Cent.  3.  chap,  <;.  Graverai,  fur 
l'Article  des  Droits  Seigneuriaux  ,cb*j>.  18. art. dernier*  Cepen- 
dant la  queftion  s'étant  présentée  entreMr.deMiramont , Seig- 
neur d'Aignan,  St^ean  François  de  Monteftjulou ,  Seigneur  de 
Marfanj  les  Juges  de  la  Table  de  Marbre  rendirentun  Jugement 
en  dernier  reflort ,  par  lequel  défenfes-furentfafresau  Seigneur 
d'Aignan  de  chaffèr  dans  la  Terre  et  Jurifdidion  de  Marïan.  Il 
fut  dit,  que  fi  le  Gibier  levé  par  le  Seigneur  d'Aignan ,  &pour- 
fuivi  par  fes  Chiens  &  Oifeaux  paflbit  dans  la  Terre  de  Mar- 
fan, le  -Seigneur  d'Aignan  ferait  tenu, de  s'arrêter  à  l'extrémité 
<ie  fa  Terre,  d'où  avant  que  d'entrer  dans  celle  de  Marfan,  il 
feroit  tenu  d'envoyer  un  de  fes  Domeftiqueslàns  armes  ,ou  au* 
tre  perfonne  de  fa  part,  au  Château  du  Seigneur  de  Marfan  , 
©our  l'avertir  qu'il  n'entroit  dans  fà  Terre  que  pour  rompre  (ce 
Chiens  ou  reclamer  &  prendre  /on  Oifèau  ;  &  en  cas  que  le 
Gibier  pourfuivi  viendroit  à  être  pris  ,  le  Seigneur  d'Aignan 
feroit  tenu  de  l'envoyer  incontinent  par  un  de  fes  Domeftiques 
offrir  au  Seigneur  de  Marfan  dans  fbn  Château,  &fê  retirer  én- 
fuite  fes  Chiens  couplés  &  fon  Oifeau  fur  le  Poing.  Ce  Juge- 
ment eft  aûfez  conforme  à  ce  que  dit  Juftinten  au  5.  que  nous 
avons  cité  dès  le  commencement  du  Chapitre.  Qui  aliénant 
fundum  ingrtditur  venandi  ant  aucupmdi gratiâ  ,  pojje  à  Domine 
prohiber  i  ne  ingrediatwr. 
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S    U    R     h    A      C   H   A    S    S  E. 

Qu  EJTION  P  R  E  M  I  É  R  E.  Si  la  Juflice  appartient' 
a  plu fieurs  frères  ,  ou  à  plujteurs  particuliers  ,,  auront* 
ils  tous  droit  de  ChaJJe  £ 

T    E  u  r.  droit  eft'reglé  par  l'article  17.  du  titre  30.  dé  l'Ofv 
JLr  doanance  de  1669,  }  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  plus  gran- 
de portion  ,  ou  celle  qui  procède,  de   l'aîné.  Cette  tnfpounotj. 
grouve  combien  le  droit  de  Chaflè  eftperfonnel. 

Dans  lès  Juftices.  en  pariage,  là GHa fie  appartient  au-  Seig- 
neur ,  lî  le  contraire  n'appert  du  Titre.  Dans  le  Livre  premier»., 
chapitre  M,  nous  avnns expliqué  ce  que  c'eftque  Fiefen  pa- 
riage  ,  quelle  eft  Ton  origine  ,  quelle  eft  la  nature  du  pariage  >. 
&  quelles  en  font  les  conditions.  La  Jciftice,  à  la  vérité,  s'exer- 
ce par  les  Seigneursparagiers  tourà  tour,  chacun  pendant  trois- 
ans  H  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Chafle  ,  c'eft  un  droit  indîvî- 
frbleôc  perfbnnel.  L'article    17  du  titre  30.  de  l'Ordonnance 
de  1669.  règle  que  ,  (lia  Juûice  appartient  à  pîuficurs  frères,, 
l'aîné  feul  jouira  de  la  Chafle.  Or  dans  les  Juftices  en  pariage  . 
le  Roi  ne  peut  jamais  être  misa  la  placede  l'aîné,  parce  qu'il; 
n'eft  devenu  propriétaire  que  par  aftbdation  gratuite.  Si  j'unn 
des  deux  Seigneurs  doit  avoir  la  préférence ,  c'eft  fans  coon 
îredit  le  Seigneur  qui  a  appelle  le  Roi  àfon  fecours.. 
Quest.    il.   Le  moyen   fr-  bas-Jufiuiers.  ont-Us  dtoit  dtz 

Cbuffe  dans  l 'étendue  de  leur  Jutfke  }■ 

Non»  Ce  droit  eft  perfonnel  Scindiviûble,  &  appartient  soaî 


Du  Droit  de  Chajfi*  ji$ 

err  entier  au  Seigneur  haut- Jufticier ,  qui  ne  peut  l'accorder  à 
perfonnne;  fi  vrai  que  les  freresdu  Seigneur  haut-judicier  étant 
portionnaires  de  la  Juftice  avec  lui ,  ne  peuvent  prétendre  au- 
cun droit  de Cha (Te. 

Il  y  a  plus,  le  Seigneur  dominant  de  pi ufieurs  fiefs  qui  relè- 
vent de  lui  ,  n'a  aucun  droit  de  ChalTe  fur  ces  fiefs  ,  fi    par   le 
titre   de   conceflion  il    ne  s'eft'  réfervé  la  ChaiTej  autre- 
ment le    Seigneur  dominant,  en  abandonnant  le  nef  à  fôn 
vaflTal ,   efl:    cenfé  lui  avoir  quitté  tous  les  droits,  privilèges 
&  prérogative»  qu'il  avoit  fur  le  fief.  Entre  plufieurs  Arrêts- 
qui  l'ont,  ainfi  décidée  on  peut  voir  celui  du  i6Mai  1714,, 
qui  fait  défenfes  au  fieur.de  Montplacé ,  Seigneur  dominant, 
de  chafler  en  perfonne  ou  faire  chafler  fur  les  Terres  de  la 
DamedeCampagnolcfavaflale.  Si  cependant  le  Seigneur  domi- 
nant;étoiten  même  temps  Seigneur  haut-Jufticier  ,  il  n'y  a  au- 
cun'doute  qu'il  n'eût  droit  de  chalTer  fur  les  fiefs  mouvants 
de  lui  enclavés  dans  fon  territoire.  Sa  haute  juitice  lui  donne  un 
droit  univerfèl  de  chafier  fnrtous les  fiefs  fitués  dans  fà  Juitice,oon- 
feuleraent  for  ceux  qui  relevenr  de  lui , /mais  encore  fur  ceux 
qui  pourroient  relever  d'autresSeigneurs.  Lorfque  la  queflion  fe 
préfente-,  .iï-faut  donc  bien  diftinguerfi  le  Seigneur^ui  prétend' 
le  Drok  de  ChaîTe  eften  même  temps -Seigneur  dominant  8C. 
haut  jufticier,. ou  Amplement  dominant.»  &  en  ce  dernier  cay. 
s'il  a  des  titres  ou  s'il  n'en  a  pas* . 

Qùest.   III.'  Un  Seigneur  qui  a  droit  de  Qh'ajje  ne  peut- iU 
pas  laiffer  ikijjer  qui.  bon  lui  femble  f  Ou  peut-il  donner 
la,  pertnifjion,  4.  des  roturiers  î 

■ 

Dans  la  rigueur,  Une  peut  ni  l'un  ni  l'autre,  toutes  lés Ordon*- 
innces&  les  Arrêts  fur  Jefair  delà  Chaflè  concourent  également^ 
à  prouver  que  ce  droit'eft  ablolument  perfcnnel  &  n'eft  point; 
ceifiible.  Les  Seigneurs  hauts  jiifticiersne  |  tuventinême  envoyer 
eba  fier  leurs  doVrK-iti<ques  T &■  lôrfqu'ils  né  peuvent  paspaF  eux~ 
mêmes  joui  p  dé -len*  droit  à  caufe  de  leur  vieifleflè  ou  de  leurs  - 
infirmités  -,  l'Arrêt  du  Cc>nféil,dui  tiU  C^ftchre  1  728  ,  leur  permet  ' 
fcxjtemenrencecas  de  faire  thaiflénpouT  euxune  per(onne  dont  ' 
ils  répondronp,  &  dont  U  con,n,iiLûn  doit  tue  enregiftree  au : 
Greffc.de  la  Maîtnlç. 
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Cependant  on  voit  tous  les  jours  des  Seigneurs  doftnci4  de* 
permilïïons  de  chaffer ,  non-feuletnent  à  des  Genrî&h'o'mrneiide 
leurs  amis, mais  même  à  des  roturiers.  Ces  per  mi  liions  font  ex- 
trêmement abulîves&  contrairesà  tous  les  principes  connus  fat 
la  matière;  mais  pu  irquelles'fônt  répétées  , les  Seigneurs  qui  les 
donnent,  doivent  au  moins  obfêrvér ,  t°.  Qu'ils  nepeuvent  per* 
mettre  de  cha&r  que  dans  les  temps,  le cas&kforrne  prelcrite 
par  les  Ordonnances.  z°.Qué  te  Seigneur  haut- Jufticier  qui  n'a 
pas  leFiefjoint  à  la  Juûice  ,ne  peut  absolument  donner  aucune 
permiffion  ;  foû  droit  deehaflcreft  iiperfonnel  qu'il  ne  peut  pas 
même  mener  fon  frère  chaflèr  avec  lui;  il  doitchaflèr  feul  :il  ne 

peut  donc  pas  le  permettre  à  d'autres. 

■ 

QitEst.  IV.  N>  a-i-tl  pas  des  temps  où  h  thaffe  eft 
défendue  i  même  aux  Seigneurs  haut-Jqfîkiers  fur  leurs 
Terres, 

\ 

Les  temps  prohibés  pour  la  Chaflè  font  teglés  par  l'arti- 
cle 18  du  titre  desChaflèsde  l'Ordonnance  de  \6&y.  11  n'efl: 
permis  à  qui  que  ce  loit  de  chafler  à  pied  ou  a.  cheval  dans 
les  bleds  quand  ils  font  en  tuyeau  )  &  dans  les-  vignes,  de- 
puis le  premier  Mai  jufqu'à  la  dépouille.  Quand  il  arrive  des 
froids  excefïifs  qui  font  périr  le  gibier,  on  dérend  encore 
la  Chaffè  pour  quelques  années  ,  afin  de  repeupler. 

Que  s  T.  V.  Les  armes  brifées,  les  hâtons  creux  ne  font- 
ils  pas  défendus  aux  Eteléfiaftiques  tomme  aux 
Laies  ? .  fo  comment  les  Eccléfîafîiques ,  ayant  haute- 
Juflice  ou  Fief  i  doivent- ils  ufer  du   droit  de  Chaffe  ? 

La  défenfe  de  porter  des  armes  brifees  &  des  bâtons 
creux  ,  d'en  fabriquer  &  d'en  vendre,  portée  par  l'article  3 
du  titre  desChaflès  de  l'Ordonnance  de  1669,  cft  générale 
pour  tout  le  monde,  Un  Eccléfiaftiquc  qui  y  contrevien- 
droit  devroit  même  être  puni  plu*  fëvérement  qju'un  Laïc  , 
à  cauie  du  mauvais  exemple.  Il  y  a  un  Arrêt  de   la  Table  de 

bM-«1  'j 
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Warbre  dii  30  Avril  1675 ,  qui  condamne  René  Duchelne , 
Prêtre  de  Pontvalin  ,  en  100  liv.  d'amende  pour  avoir  porté 
un  bâton  creux. 

La  Châtie  eft  pareillement  prohibée  à  tous  Eccléfiaftiques  , 
Prêtres,  Moines  Se  Religieux,  non-feulement  par  l'Ordon- 
nance, mais  encore  par  les  Canons.  Lorsqu'ils  tombent  dans 
cette  faute  «ils  doivent  être  condamnés  aux  peines  &  amen- 
des portées  par  les  Ordonnances  ,  au  payement  dcfquelles 
on  peut  les  contraindre  par  faifie  de  leur  temporel.  S'il» 
étoient  allez  téméraires  pour  troubler  les  Gardes-chaû'e  dans 
leurs  fonctions ,  ils  doivent  être  condamnés»  en  3000  livres 
d'amende  ,  avec  défenfes,  pour  la  première  fois,  dedemeu* 
rer  plus  près  des  forêts  ,  bois  plaines  ôt  buiflons  de  quatre 
lieues  y  &  de  dix  en  cas  de  récidive.  Voyez  les  articles  34 
&  3  y  du  titre  des  Chafles  de   l'Ordonnance  de  j66e>. 

Si  les  Eccléfiaftiques,  Prêtres,  Moires  &  Religieux ,  lorf 
qu'ils  (ont  pou rfui vis  pour  la  ChaiTe,  demandent  leur  renvoi 
pa  ^evant  les  Juges  de  leur  privilège,, on  ne  doit  pas  les  écou- 
ter. Ihjri  eft  de  même  des  écoliers  qui- réclament; les  privilèges 
de  icurs  Univerfités,  Laifné,  dans  fa  Jurifprudence,  rapporte 
plufîeurs  Arrêts  qui  l'ont.ainll  jugé. 

JL  s^Seigneurs-  Fceléfialtiquesqui  ;outGêntde  la  haute  Juftj- 
ce  ,  &.  de  Fiefs  dependants.de  leurs  Rénérîces,  ne  peuvent'  pas- 
chaflTer  pcrformelîement ,  à  caute,  de  leurétat  ■■>  mais  il  leur  «ri 
permis,-  parla  Déclaration  du  Roi  du  xj  Juillet  1701 ,  de  com- 
mettre une  pertoone  qui  chailè  pour  eux ,  en  faifant  enregistrer 
fa  commiffion  au  Greffe  delà  Maitriie.  On  obferve  que  lés 
Dames  qui  ont  la  haute-  Tùfrke&  des  Fiefs,  &  qui  ne  peuvent, 
châtier  ,  doivent  aufli  fe  conformer  a  cette  Déclaration, 

. 

QiESTï  Ifffi  Comment  doivent  u fer  dé  la  Chajje  Us  Sel. 
grteurs  qui  ont  Jyjiue  jans  Fief .y  ou  Fief  fans  Ju/Ucé* 
les  Ge+'tiLhommes  qui  n'ont  ni  l'wj  ni  i^auite.  >,  Ift  fait* 
gog'/ies   fr  Les  Ujujrutt'atrs.i: 

■ 

r°V  L'e  Seigneur  haut- Jufricicr  frrrs" Ftéf  peut  chafTer  dan» 
Birxnchi«LdciiJuilke^maii  alors,  comme.nous  l'avons  ci  de& 
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-fus  obfervé  ,  ce  droit  lui  eft  abfolument  perfonnel ,  H  ne  le 
-peut  communiquer  ,  il  doit  chafler  en  perfonne  5c  féal.  Un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  13  Mars  1701  ,  rapporté  par 
•Brillon  ,  verbo  Chaffe  >  l'aainfi  jugé.  Cet  Arrêt  eft  conforme  à 
-un  autre  du  13  Décembre  4  5  5  6.,  cité  par  Baquet,  des  Droits 
Jx  Juftice  ,  chap.  44  ,  n°.  1 1.  Le  Seigneur  haut  Jufticier  peut 
cependant,  dans  l'étendue  de  là  Juftice ,  faire  tous  les  Regle- 
mens  ,  toutes  les  défenfesôc  les  prohibitions  convenables  fur  le 
•fait  de  la  Chaflè  ;  lui  feul  a  par-de vers  lui  la  puiflance  publi- 
que ,  qui  confifte  dans  le  pouvoir  de  défendre-,  prohiber  &  pro- 
■damer.  ... 

2*.  Il  eft  fans  contredit  que  tous  Seigneurs  de  Fief,  quoi- 
qu'ils n'ayent  point  de  Juftice  ,  peuvent  cha (1er  dans  retendue 
•  de  leurs -Fiefs-,  fi  ce  n'eft  à  trois  Ji  eues  de  diftance  des  Capitai- 
neries royales,-  cette  reftriefion  eft  générale  pourrout  le  monde-, 
même  pour  les  Seigneurs-,  ainfi  que  la  defenfe  d'y  chafler  le 
•cerf,  la  biche  ,  le  chevreuil,  &  autres  bêtes  fauves. 

3*.  Les  Gentilshommes  qui  n'ont  ni  Fief  ni  Juftice  ne  font 
cependant  pas  exclus  delà  Chafle,  il  faut  une  occupation !à' 3a 
nobleflé.;  ils  peuvent  donc  chafler.  L'article  1/9  de  1  Ordon- 
nance d'Orléans  permet  aux  Gentilshommes,  qui  n'ont  ni  juf- 
tice ni  droit  deCkaûe  ,  de  s'y  exercer  avec  armes  à  feu  au  de- 
dans du  pourpris  de  leurs  maifons ,  c'eft-à  .dire ,  fur  les  terres  à 
eux  appartenant  aux  environs  de  leurs  marions.  C'eft  ainiî  que 
-l'Ordonnance  a  été  expliquée  par  un  célèbre  Arrêt  du  2  juillet 
n68o,  rendu  en  faveur  du  fleur  de  Perget.,  contre  le  Marquis 
«Je  Fontenilles  *  il  ;fut  dit  que  le  premier  pourroit  chafler  fur  les 
terres  à  lui  appartenant  joignant  fa  maifon. 

Les  Gentilshommes  peuvent  encore  chafler  fur  les  terres  du 
Domaine  du  Roi ,  fi  ce  n'eft  à  ladiftance  de  trois  lieues  de  fes 
plaifirs.  Sa  Majefté  qui  ledéfend  à  tous  les  roturiers ,  ne  le  dé- 
fend point  aux  Gentilshommes.  Voyez  l'ait.  17.  du  titre  30. 
de  l'Ordonnance  de  1669.  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Oc- 
tobre 171a. 

Ceux  qui  n'ont  que  des  terres  allodiales  peuvent  y  çhafîèr  , 
û  Idur  franc-aleu  eft  noble,  s'ila  Juftice,  cenfîveou  Fiefannexé» 
mais  ils  ne  le  pçuventpas  ,  -fi  le  franc  aleu  eft  roturier ,  de  quel- 
qu'étendue  qu'il  (bit  ,•  cette  efpece  de  bien  n'a  d'autre  privilège 
que  d'être  exempt  de  toute  charge^  4°s 
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4°.LesUf<B fruitiers  Se  Douairières  ont  Droit  de  Chaflè  dans  les 
Juilices  &c  Fiefs  fujets  au  douaire  ou  à  l'ufufruit.  A  l'égard  de 
l'Engagifte,  s'il  eft  noble,  il  pourra  chafïer  fur  la  terre  engagée} 
mais  s'il  cil  roturier ,  il  n'a  aucun  droit  de  chafïer  *  Se  s'il  en  veut 
prendre  Je  plailir  ,  il  faut  qu'il  obtienne  un  brevet  de  Sa  Majeftè , 
portant  permiffion  ,  Se  qu'il  fafle  enregiftrer  cebrevet  au  Greffe 
de  la  Ma«rifc,à  peine  de  nullité.  Ces  faits  font  fi  confiants  que 
s'il  fe  commet  quelque  délit  dans  les  bois  engagés,  l'amende  ap- 
partient au  Roi  ,6c  non  à  l'Engagifte. 

Il  faut  obferver  que  les  Engagiftes  ne  peuvent  point,  de  leur 
autorité  ,  établir  des  Gardes-cha'lTe  ;  ils  doivent  fe  pourvoir  par- 
deva  nt  Sa  Majeité ,  qui ,  fur  leur  rept  éfen tation ,  commettra  ceux 
qui  fontuécefTaires ,  Se  qui  feront  reçus  ,  au  Greffe  des  Maîtri- 
ses ;  ainfi  réglé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  9.  Février 
1720,  contre  le  Marquis  de  Plancy ,  Engagifle  du  domai- 
ne de  Sezanne. 

Les  rapports  de  ces  Gardes .  doivent  fe  faire  aux  Greffes 
des  Maîtrifes ,  Se  non  devant  le  Juge  de  la  Seigneurie  engagée , 
ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  ciEtatdu  19.  Août 
1704.  contre  le  fieur  Baudry,  Seigneur  engagifte  de  la Châtel- 
ienie  de  Viliaine. 

Qu  est.    VIL  Tous  Seigneurs  ont  ■  ils  droit  défaire  parc  dans 
leurs  Terres  ? 

Ce  droit  n'eft  point  feigneurial  ;  ainfî  tout  particulier  peut 
îc  clorrechez  lui  Se  avoir  parc  ,fauf  dans  lesplaifirs  du  Roi, où  , 
depuis  l'Ordonnance  de  1665j.il  n'eft  pas  permisde  faire  un  parc 
/ans  la  permifïion  de  Sa  Majefté.  Voyez  l'article  24  cfu  titre  des 
Charles  ;  l'article  25.  porte  ;  "  N'entendons  néanmoins  obliger 
„  nos  Sujets  à  demander  permifïion  de  élorre  les  héritages  qu'ils 
„ ont  derrière  leurs  maifons,  fitués  dans  les  bourgs,  villages  5c 
„  hameaux  hors  des  plaifirs, qu'ils  pourrontfaire  fermer  de  murs, 
„  fi  bon  leurfemble  ,  fans  que  nos  Capitaines  pu ifTent  lesempê- 
„  cher  ". 

A  l'égard  de  ceux  qui ,  avant  l'Ordonnance  de  i  669  .avoient 
des  parcs  6c  autres  héritages  clos  de  murailles  dans  l'étendue  des 
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des  Capitaineries  royales,  il  leur  eft  défendu  par  l'article  ri  „ 
de  faire  en  leur  murailles  aucuns  trous,  couluTes  ni  autres  paflà» 
ges  qui  puiffent  y  donner  l'entrée  au  gibier  ,  à  peine  de  i  o.  liv, 
d'amende.  L'article  *r.  met  à  cette  défenfe  la  reflriction  fui- 
vante  :  „  N'entendons  néanmoins  toutefois  comprendre  en  la 
„  prohibition  ci  dcfFus  les  trous  ou  arches  qui  ferventau  cours 
„  des  ruifïèaux ,  ni  les chantc-pleures ,  ventoufes  &  autres  ©u- 
„  vertu  res  néce  flaires  à  l'écoulement  deseaux,  le/quelles  fubfif^ 
„  teront  en  leur  entier.  „ 

Un  roturier  rou  tout  autre  qui  a  parc  dans  une  haute-  jutti^ 
ce ,  dbit  le  tenir  ouvert  pour  les  piaifirs  du  Seigneur.  Ainfi  juge 
par  un  Arrêt  du  Parlement  dé  Provence  du  17  Mai  1 668  ,  rap* 
porté  par  Boniface ',  pour  Te  Marquis  de  Marignanes ,  contre  le 
fieur  Barigou ,  bourgeois  de  Marfeille.  On  ne  peut  s'empêcher 
d'obferver  que  cet  Arrêt  -  ainfi  qu'un- autre  fèmblable  du  Parler 
ment  de  Touloufè  ,  cité  par  Boutaric  fur  les  Inftitures  de  Juftii 
nien  ,  tom.  4.  liv.  1.  établillèntune  Jurifprudence  très  onéreufe 
&  trës-génante  pour  Tes  particuliers.  L'Ordonnance  de  1669: 
n'ordonne  rien  de  pareil,  non  pas  même  à  ceux  qui  ont  des  parer 
dans  les  piaifirs  du  Moi. 

Un  chacun  peut  clorre  fes  héritages  dé  foûTés  ,  hors  dans  lès 
piaifirs  du  Roi.,  fans  qu'on  puifle  en  être  empêché  ,  fous  prétexte: 
que  ces  fofles  gênent  la  chatîè  du  Seigneur.  Papon  rapporte 
plusieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé. 

Quest.  V1M.  Efl-il  permis  £  acheter  des  oenfs  de  faifans  for 
de  perdrix  ,  defefervir  de  filets-  pour  la  CbaJJe  ,  de  cbaJJ'e* 
au  jew  fy  aux  chiens  couchants  t 

1  °.  L'article  8  dii  titre  de  ChafTesdè  l'Ordonnance  de  1 66  f, 
défend  d'acheter  aucuns  œufs  de  faifàns,  perdris  5c  cailles ,  à 
peine  de  100.  liv.  d'amende  pour  là  première  fois,  de  100.  liv; 
pour  la  féconde  fois  ,-8c  en  outre  du  fouet  &  du  banifïement.  Urr 
Arrèr  dé  la  Table  de  Marbre  de  Paris  prononce  lès  mêmes  peines' 
tant  contre  l'acheteur  que  contre  le  vendeur  ,  à  moins  qu'il  n'ap* 
paranTe  par  un  Acte  en  bonne  forme  que  les  œufs  ourétéache>- 
tés  es  pays  étrangers.. 

z°.  L'article  4  du  titre  des  ChaiTes  de  l'Ordonnance  de  1 669  , 
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défend  dechaiTer  de  nuit  Se  au  feu  ,  à  peine  de  iôo.  liv.  d'a- 
mende, Se  de  punition  corporelle  s'il  y  échet.  L'article  11  eft 
plus  précis  contre  ceux  qui  chaflènt  avec  des  filets ,  des  tirafïès , 
des  bricoles ,  Se  autres  femblables  inftruments:  pour  la  première 
fois  ils  doivent  être  condamnés  au  fouet  Se  en  3  o.lir.  d'amende, 
Se  pour  la  feconde-ils  doivent  être  fuftigés,  flétris  Se  bannis  pour 
cinq  ans  hors  des  Maîtrises. 

Suivant  l'article  premier  du  Règlement  du  Siège  de  la  Table 
•de  Marbre  à  Paris ,  il  eft  encore  défendu  de  prendre  à  la  glu,  à 
la  pipée  les  oifeaux  de  chant  Se  plaifirs ,  tels  que  les  linottes  ,  fe- 
rins ,  chardonnerets ,  &  autres  femblables ,  fans  la  permifîîon  du 
Roi,  oudefes  Officiers  dans  fon domaine  ,  &  fans  la  permifîîon 
<les  Seigneurs  haut-JufKciers  fur  leurs  terres. 

30.  La  Chalîè  au  chien  couchanrcft  un  plaifîr  réfervé  pour 
le  Roi  feul  ,  Se  pour  ceux  à  qui  Sa  Majefté  veut  bien  le 
permettre  s  aufli  défend- elle  exprefïement  cette  efpèce  de 
ChafTe  à  tous  fes  fujets  par  l'article  16  du  titre  30.  de  l'Or- 
donnance de  1669.  Les  défenfes  portées  par  cet  article  font  con- 
formes à  toutes  les  anciennes  Ordonnances ,  Se  générales  pour 
tout  le  monde  ,  même  pour  les  Seigneurs  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'ils  foient. 

Les  roturiers,  à  qui  toute  efpéce  de  Chaflè  eft  interdite, 
ne  peuvent  garder  chez  eux  aucuns  chiens  de  ChafTe  ,  Se 
fur-tout  des  chiens  couchants  qui  font  plus  défendus  que 
Cous  les  autres. 

Que  s  T.  IX.  Eft -il  permis  de  fefervir   four  la  Cbajffe  de 
grenaille  de  fer  ? 

L'Arrêt  duConfeil,  du  31  Août  1700.  en  interdit  l'ufageà 
tous  tireursSe  chafleurs,  5c  défend  à  tous  Marchands  du  Royau- 
me d'en  vendre  Se  débiter  à  peine  d'amende  &  de  confîfcation. 
Le  motif  de  cet  Arrêt,  eft  que  la  grenaille  corrompt  très-promp- 
tement  le  gibier  3  Se  quand  ,  en  le  mangeant ,  on  la  rencontre 
fous  les  dents,  elle  leur  fait  mal.  D'ailleurs  ceux  qui  voudront 
s'en  fêrvir  doivent  fçavoir  qu'elle  ne  peut  porter  loin ,  Se  qu'il 
faut  tirer  de  près  pour  tuer  le  gibier, 
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Quest.  X.  La  Chaffe  aux  cerfs ,  b'ubes  ,  bètts  touffes  &* 
noires  ,  riefi-elle  pas  défendue  à  toutes  perfonnes  ,  même 
aux  Seigneurs  ? 

• 

Les  anciennes  Ordonnances  là  dérendoientexpreflernent  à.tout 
je  monde,  aux  Seigneurs  comme  aux  autres,  même  fur  leurs 
propres. terres.  Mais  l'Ordonnance  de  1669,  titre  des  Chaû'çs» 
4rt-  i^a  permis  à  tous  Seigneurs,  Gentilshommes  ôc  Noblesd© 
chatfèr  noblement  à  force  de  chiensSc  oifeaux  dans  leurs  forêts , 
buiflons,  garennes  &  plaines  pourvu  qu'ils  foient  éloignés  d'ur 
ne  lieue  des  plaifirs  du  Roi  u  même  aux  chevreuils  Se  bêtes 
noires  dajis  la  diflancedetroislieuës  r,*  Leur  permettons  auiïi, 
„  dit  l'art,  rj.de  tirer  del*arquebufe  fur  toutes  fortes  d'oifeaux 
„  de  paifage  ,  &  de  gibier.hori  lecerf  Se  U  biche  ,  àunc  lieue 
„  de  nos  plaifirs,  tant  fur  leurs  terres  que  fur  les  étangs ,  marais 
„  &c  ririéres  appartenants  à  Sa  Majefté".  Suivant  l'arr.  i<j..L'u- 
fàge  de  tirer  en  volant.eft  défendu  à  trois  lieues  près  des  plai- 
firs du  Roi }  ôefuivant  l'article  17, ,la  liberté  n'en  eft  accordée 
à  trois  lieues  de  diftance ,  qu'aux  Seigneurs,,  Gentilshommes  r 
nobles >  ou  Seigneurs  des  ParoiHès.. 

QtJEST.  XI.  N'y  a  til  pas   des  Communautés    d'habitants 
qui  ont  droit  de  Ckajjc  dans  leurs  territoires  ? 

Il  y  en  avoit  autrefois  beaucoup  à  qui  les  Princes  &  hauts- 
Seigneurs  avoient  concédé  ces  privilèges  »  mais  comme  ils  en< 
abufoient ,  Se  comme  ileft  contre  toute  bonne  politique  de  per- 
mettre la  Gh'afle  au  menu  peuple,  nos  Rois,  par  différentes  Or- 
donnances ,  ont  révoqué  toutes  concédions,  qui  d'ailleurs  croient 
abufives.  L'article  103  de  l'Ordonnance  de  1629  porte:,,  Ré* 
„  voquons  dès-à  préfent  fous  privilèges  prétendus  par  les  ha- 
„  bitants  d'aucunes    Villes  de  notre  Royaume,   de  pouvoir 
»  châtier  en  nos  terres  ,  Si  autres  voifînesdetdiîes1  villes".  On 
trouve  quantité  d'Arrêts  de  toutes  les  Cours    fouveraines  qui 
ont  débouté  les  Villes  &  Communautés  de  leurs  prêter»  dus  droit» 
de  ChaiTe  ;  le  dernier  çft  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  deDi- 
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jon  de  l'année  1 7 1  o ,  en  faveur  du  Comte  de  Chevigny  ,  contre 
les  habitants  de  Sémuren  Auxois  ,  qui  vouloient  exercer  leur 
droit  de  Chafle  fur  la  Terre  de  Chevigny. 

Que  st.  X/7.  Un  Gentilhomme  qui  lève  du  gibier  dans  fa,  Ter- 
re $*  Seigneurie 3  peut-Ulefuivre  dans  la  Seigneurie  de  f on 

voifin  ? 

On  ne  le  peut  pas.  Autrefois  ce  droit  de  fuite  étoit  toléré,  mais 
îes  eônféquences  ont  donné  lieu  aux  Cours  fouveraines  de  ne  le 
plus  permettre.  11  y  a  un  Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  du  Parle- 
ment de  Touloufe  rendu  entre  le  Seigneur  d'Aignan  6c  le  Sei- 
gneur de  Marfan  fort  mftru&if  fur  cette  queftion.  Il  fut  dit  que 
fi  Jegibierlevé  par  le  Seigneur  d'Aignan  dans  fa  Terre  pafloitfur 
celle  de  Marfan  ,  le  Seigneur  d'Aignan  feroit  tenu  de  s'arrêter  à, 
^extrémité  de  fà  Terre,  d'où  ,  avant  que  d'entrer  dans  celle  de 
Marfan, il  feroittenu  d'envoyer  un  de  les  domefHquesyâ»/ #rz»<\r, 
ou  autre  perfonne  de  fa  part  au  Seigneur  de  Marfan,  pour  l'a-* 
vertirqu'iln'entroitdans  fa  Terre  que  pour  rompre  lès  chiens,  ou 
réclamer  &  prendre  fon  oifèau  ;  &  qu'en  casque  le  gibier  fuivi 
viendrait  à  être  pris  avant  d'avoir  rompu  les  chiens,  reclamé 
&  pris  l'oife.iu,  le  Seigneur  d'Aignan  feiok  tenu  d'envoyer  of- 
frir le  gibier  tué  par  un  de  fes  valets  au  Seigneur  de  Marfan 
dans  fon  château  ,  &de  fe  retirer  enfuite,  les  chiens  couplés  6t 
fon  oileau  (ur  le  poing  ,  &c.  Rien  n'eft  plus  fage  que  cet  Arrêt, 
pour  prévenir  toutes  les  difputes,  Se  conferver  à  un  chacun  le> 
égards  qui  lui  font  dûs. 

1  ■ 

Qiest  .  Xlll.  Les  Rotiffèurs  3  Cab  arêtier  s  3  Aabergifîes  & 
autres  perfonnes  de  cette  efpece  3  /ont-elles  condamnables 
pour  vendre  fo-  acheter  du  gibier  ri 

II  y  a  un  Ar»*êtde  la  Table  de  Marbre  de  Paris  ,  du  17  Avril 
Y614.,  rapporté  par  Lailné  dans  /a  Jurisprudence  furlesCha£ 
lès,  qui  fait  défenfès  aux  Man  hands  forains ,  Routeurs,  Lar- 

deurs  &.  aunes,  d'acheter ,  vendie  ru  expolcr  aucunslièvresêç 
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perdrix  .ÔCauxP.itifïïers  de  les  mettre  en  pâté  ?fçavoir ,  à  l'égard 
des  lièvres,  depuis  le  premier  jour  de  Carême  jufqu'au  dernier 
Juin  fuivant  j  &  à  l'égard  des  perdrix  ,  depuis  le  même  temps  juf- 
qu'au dernier  Juillet ,  à  peine  de  confifeation  &  de  20  livres 
d'amende  pour  chaque  pièce  de  gibier,  tant  contre  le  vendeur 
que  contre  l'acheteur. 

11  y  a  un  autre  Arrêt  du  même  Tribunal,  du  16  Juin  1680. 
rapporté  dans  le  Code  des  Chafïes,qui  permet  à  un  Seigneur , 
dans  fa  Terre  ,  de  faire  faifir  &  confifquer  le  gibier  que  l'on  pré- 
fente  à  vendre  &  qui  fe  trouve  chez  les  Cabaretiers,&  de  les  faire 
condamner  en  l'amende,  à  moins  que  ceux  qui  le  vendent ,  ou 
reux  chez  qui  il  fe  trouve  ne  juftihent  l'avoir  acheté  de  quelqu'un 
qui  a  Fief  &  Seigneurie. 

Il  n'entre  point  de  gibier  à  Paris  que  le  porteur  ne  re- 
© réfente  un  certificat  du  propriétaire  des  Terres  ou  Fiefs  d'où 
jl  a  ère  tire, 

Q^u  E  s  T.  XIV.  Les  Procureurs  du  Roi  des  éMaîtrifes  , 
&-  les  Vrocureurs-Fifcaux  des  Seigneuries  ,  ne  doivent-ils 
Pas  être  fort  vigilants  à  poursuivre  la  punition  des  dé- 
lits fur  ie  fait  de  la  Chaffè  ? 

11  n'arrive  que  trop  fouvent  que  ces  Officiers  font  les  pre- 
miers à  donner  le  mauvais  exemple  fur  le  fait  de  la  Chafle; 
ce  mauvais  exemple  occafionne  un  autre  abus ,  fçavoir  l'im- 
punité de  ceux  qui ,  comme  eux  ,  chalTeot  contre  la  prohibition 
«ides  Loix. 

Plufieurs  articles  de  l'Ordonnance  de  1 5 1  %.  celle  de  Henry 
ÏI.  du  7.  Avril  1 548  ,  ordonnent  que  les  Officiers  des  Eaux  & 
Forêts  qui  auront  abufé  de  leurs  Charges  ,  en  chaflant  aux  bê- 
tes roufles  &  noires ,  feront  privés  de  leurs  Offices,  condamnés 
en  500, liv.  d'amende»  &  s'ils  n'ont  de  quoi  la  payer  ,  qu'ils 
feront  battus  de  verges  dans  les  forêts  éc  garennes  dont  ils 
feront  bannis  à  trente  lieues. 

Un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  à  Paris ,  du  16.  Fé- 
vrier 1683  ,  rendu  contre  le  Procureur  du  Roi  en  laMaîtrifede 
Chinon ,  lui  enjoint  d'être  plus  exaft  à  l'avenir  j  &  pour  avoir 
négligé  les  obligations  de  fa  Charge ,  le  rend  civilement  refpon- 
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fable  des  condamnations  prononcées  contre  différents  particu- 
liers dont  il  avoit  favorifé  les  entreprifès  en  fait  de  Chailè  ,  6c  à 
qui  il  avoit  procuré  l'impunité  de  leurs  délits. 

Ce  jugement ,  quantité  d'autres  fèroblables ,  ainfî  que  les 
Ordonnances  que  nous  venons  de  citer,  prouvent  deux  chofes. 
La  première  ,  que  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ne  doiventja- 
mais  abuferde  leurs  Charges  pour  chafTer. La  féconde ,  que  fan» 
aucuns  égards  ils  doivent  employer  lafévérké  de  leur  miniftèrc 
ît  punir  les  délinquants. 

Toute  procédure  fur  Tes  délits  de  Chafle  doit  être  fommairc 
&  jugée  fommairement  autant  qu'on  peut  le  faire.  C'eft  l'efprit 
de  l'Ordonnance  de  1 66$.  Il  ne  faut  prendre  la  voie  extraordi- 
naire que  quand  le  délit  eft  auez  grave  pour  mériter  une  des- 
peines afflicîives  prononcées  par  les  Ordonnances. 

S'il  arrivoit  que  le  procès- verbal  de  délit  de  Chau*e  fût  no!, 
faute  d'avoir  été  affirmé  dans  les  24  heures,  ou  faute  de  quel-- 
qu'autre  formalité ,  le  Procureur  du  Roi  ou  le  Procureur-Fifcal 
doivenrrequérir  qu'avant  faire  droit  il  fera  informé  des  faits  men- 
tionnés-au  procès-verbal ,  qui ,  i  ce  moyen ,  fervira:  de  plainte. 
Cette  procédure  eft  autorifee  par  un  Jugement  de  la  Table  de 
Marbre  à  Paris  ,  du  17  Février  i<>8c> ,  rendu  fur  l'appel'  d'une- 
Sentence delà  Capitainerie  de  Chambord'. 

Quoique  les  Juges  des  Seigneurs,  ainfi  que  nous  l'avons  ob- 
fervé,  ne  doivent  pasconnoître  delà  Chafle  aux  bêtes  roufles, 
qui  eft  un  cas  royal  réfèrvéaux  JMaitrifes  ou  à  la  Table  de  Mar- 
bre ,  fi  cependant  ces  fortes  de  ChafKrs  fefaifoient  dans  le  dit 
trictd'un  juge  fubalterne ,  le  Procureur- F ifbal  doit  donner  là- 
plainte  ,  en  faire  informer  devant  le  Juge  du  lieu  ,  Se  enfbiteei> 
voyer  l'information  au  Siège  général  de  la  Tablé  de  Mar- 
bre ,  ou  au  Maître  particulier  de  la  Maîtrife  où  l,e  délit  a 
été  commis; 

Il  faut  ici  obfèrvcr  deux  choies  j  i°.  le  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  à  Paris  eonnoîrgénéralemenr  de  routes  les  marières  com- 
prifesen  POrdûnnancc  de  ié€^y  non  feulement  dans fon  ref- 
fort ,  maisencore  dans  ceux  des  autres  Parlements  où  il  n'y  a  pas 
de  Siège  de  Table  de  Marbre  établi;  Voyez  la  Déclaration  du 
Roi  du  2 7 Septembre  1  607. 

i°,  Suivant  la  Dédataiion du  j 3. Septembre  171!  ,  les  appel- 
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lations  des  Jugements  rendus  par  les  Maîtres  particuliers  &  par 
les  Juges  des  Seigneurs ,  pour  crimes,  excès  Sç  délits  commis  pour 
le  fait  &  occasion  de  la  ChalTe  ,  qui  prononcent  des  peines  afflic- 
tives,  doivent  être  jugées  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  par 
les  Juges  établis  pour  y  juger  en  dernier  refîbrt.  A  l'égard  des 
appellations  de  tous  autres  Jugements  rendus  dans  les  Maîtrifes 
particulières  &c  dans  les  Juftices  des  Seigneurs,  qui  ne  pronon- 
ceront pas  des  peines  afflictives ,  elles  ne  peuvent  être  jugées 
en  dernier  reflortdans  les  Tables  de  Marbre,  mais  bien  dans  les 
Cours  de  Parlement, 

Aucuns  Juges  des  Maîtrifes  5c  autres  ne  doivent  &  ne  peuvent 
modérer  les  peines  &c  les  amendes  prononcées  par  les  Ordonnan- 
ces contre  les  délinquants  ,  fur  quoi  il  faut  faire  deux  obferva- 
tions  importantes. 

i°.Lês  maîtres  ne  font  point  refponfables  des  faits  de  leurs 
valets  &  domeltiques  furpris  en  chaflant ,  fi  on  ne  prouve  qu'ils 
chafToient  par  ordre  du  maître.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Table 
de  Marbre  de  Paris  ,  du  19.  Décembre  1679.  îly  en  a  un  plus 
récent  du  13.  Mai  173  5 ,  qui  condamne  les  Religieux  deSaint- 
Vincent  du  Mans ,  6c  deux  de  leurs  domefHques  folidairement 
en  l'amende  &  aux  dépens.  Il  étoit  prouvé  que  ces  domeftiques 
avoient  chalTé  par  ordre  des  Religieux.  A  .* 

2P.  L'amende  de  jj^erTliv.  prononcée  par  l'article^,  du  titre 
des  Chartes  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  ne  regarde  uniquement 
que  les  Seigneurs  qui  chaflent  dans  les  vignes  &  terres  enfemen- 
cées  dans  les  temps  prohibés  ,  ÔC  non  les  roturiers  à  qui  la  charte 
efb  interdite  en  tous  temps  &  en  tous  lieux,  Ainfi  les  peines  doi- 
vent être  indifférentes  ,  &  deviennent  arbitraires  ;  le  Juge  doit 
les  infliger  fuivant  l'exigence  des  cas,  îk  faire  en  outre  droit  fur 
les  dommages  &  intérêts  dûs  pour  les  dégâts  commis  dans  les 
champs  &  les  vignes  ,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'amende. 
Il  faut  encore  remarquer  à  cet  égard  que.  fi  le  délit  de  Charte 
efb  fimple  ,  on  ne  doit  jamais  prononcer  de  dommages  &  in- 
térêts. Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  , du 
3.  Décembre  1708, contre  la- Dame  Préfidente  Bailler ,  qui  pré- 
tendoit  des  dommages  &.  intérêts  contre  un  particulier  qui  avoit 
chaire  fur  fa  Terre.  L'amende  tient  lieu  de  dommagesêc  intérêts; 
c'efi:  pourquoi  l'ofqu'on  la  prononce  daDS  lesjurifdiclions  des 

Maîtrifes 
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Maîcriles&  des  Tables  de  Marbre  pour  délits  de  Chafle  commis 
fur  les  Terres  des  Seigneurs ,  on  en  adjuge  moitié  au  Roi  &  moi- 
tié aux  Seigneurs  par  forme  de  dommages  bt  intérêts.  Si  cepen- 
dant le  délit  étoit  accompagné  de  dégâts  dans  les  vignes  &  dans 
Jes  terres  enfemencées  ,  il  cfl:  (ans  difficulté  qu'il  y  auroit  lieu  à 
des  dommages  &  intérêts  au  profit  des  Seigneurs  ou  desparticu- 

-liers  qui  auroient  fouffert  »  ôc  qui  en  auroient  forme  la  de- 
mande. 

-.    C'ell  conftamment  la  Jurifprudenccdes  Arrêts,  que  les  pro-  ■*&.  i^  **>■  ^»»V*'M*t*-«^ 
céduresôc  lesdemandes  en  fait  de  Chafle  doivent,  en  première  Qt<rJC  uT-i* ~jie>«*  **i   ^W 

înftance,être  pourfuivies  à  la  requête  du  Procureur-Hfcal,  ÔC  *ïa~£o4-  <aj*<  /u.<c+e+*t  - 

non  à  celle  du  Seigneur.  Sur  l'appel  à  la  Table  de  Marbre  ,  la  .   KutA  A  4^'  ^  — - 

procédure  fe  fait  au  nom  du.  Seigneur  ,  comme  prenant  le  fait  &         *•*-*-*■•      <1>  JS**1+**~' 

-caufedefonProcureur-Fifcal.  '  "^^^j^-*^  *«-/**0  - 

Comme  la  ChaiTe  n'eft  point  un  crime  grave  &  d'un  fean-  2^'*>e-  «        '^•XJ*. 

dale    public  ,  fuivant  l'article  16  de   l'Edit  de    1695  ,    on  '^^^ff*'      r>\t  l~ -*»«*** 
ne  peut  point  obtenir  de  monitoircs  pour  en  découvrir  les  C^^J^L.     "  r  *^s 
auteurs.  F  .  *  ^^^C^^^- 

11  arrive  fouvent  entre  Seigneurs  voifins  des  querelles  pour  la  ^^^^^'^^'l—^*^/^ 

•Chafle  où  le  point  d'honneur  fe  trouve  ihterelfé  ,-  lorlquedans*^***^"***  ^.7^1  *'*  fcU 
ce  cas  les  Seigneurs  ont  recours  au  Tribunal  des  Maréchaux  de  /^v^p^*-*?  ****-•  *  ' 
France  ,on  y  décide  le  point  d'honneur .  maison  renvoie  les  faits  ^*-  ^  '  ^*?*^j^Jj  i^S^tvi- 
de  Chafle  aux  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  :  ainfi  qu'il  efl:  décidé  6**^*,'  "7*^ ^^£~^j*X- 
parun  Arrêt  duConfeil  du  17.  Juin  \&%\.  L'on  voit  qu'il  n'y  a  <:7a^**V ^  /  *>.  Çu>*\.»dïc 
nul  privilège  .nulle  évocation  qui  punie  priver  la  Juridiction  •   -z**'  ,0X4^4 

des  Eaux  6c  Forêts  delà  connoiflànce  des  matières  qui  lui  font  0<a7  ^^V1*/-  a  y\T^ 

attribuées.  f>«^t*A  S  ■/"**■  V  /'^O 

Ouest.     A"K  4W/i  font  les   devoirs    d'un  Qurde-i^w^X^^C  /*~»*»*S 

La  vigilance  d'un  bon  garde  conferve  le  gibier  d'une  terre  »  ^-^       ^Q>/W*»  ><*/ 
qui  rarement  efl:  ravagée  par  les  braconniers  lorfque  le  Garde  eft  ^^^  \->-^é***a*»^-2^ 

actif ,   vigilant  8c  alïez  honnête  homme  pour  ne  recevoir  aucu-     J  ■      f      **s^ 
ne  compofition  de  leur  part.  ^^%tx***^±-> 

Les  Gard  es-chafles  doivent  fur  le  champdrefler  procès-verbal  '^    J_//''\t* 

des  délits  qu'ils  rencontrent,  l'affirmer  dans  les  vingt-quatreheu-  t***-ft<>~u'  %jf  Jet- 

tes, èc  dans  le  même  délai  le  fignifier  aux  délinquants ,  ^ec  J^^^'^^^-ir-^^^^^ 
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aflignation  pour   repondre  fur   les  faits  énoucés  au  procès- 
verbal. 

Si  le  délinquanteftioconnu  au  Garde  >on  prend  la  fuireavaot 

que  Je  Garde  puiflèJe  reconnoître,  celui-ci  en  fera  mention 

.dans. Ton  procès-verbal.  C'eft  une  erreur  groffière  de  penfex  q*»e 

•  le  Garde  puifle  affigner  verbalement  cefuyard  ou  cet  inconnu  > 

on  n'a  jamais  admis  dans  l'ordre  judiciaire  ni  dans  aucun  Tri» 

bunal,  l'ufage  des  affignations  verbales.  Pour  condamner  un 

*  •  homme  fur  un  délit ,  il  faut  absolument  une  citation  juri- 

**'  '*<  diq   c. 

£     *         iû^  .  Les  Gardes  font  obligés  d'apporter  tous  leurs  foins  pour  con- 

fer/cr  le  gibier  qui  leur  eft  confié  j  c'eft  donc  un  vol  manifefte, 

\&l  qu'on  peut  qualifier  de  vol  domeftique  ,  lorfqu'ils  abufentde 

.    -  leur  commifTiontk.  de  la  confiance  de  leur  Seigneur  ,  pour  dé- 

•  '  -tcuire,  voler  &  vendre  fon.gibier.  De  femblables  excès  onr  été 


piinisxiu  fouet,  du  baniilerr.entSt  autres  femblables  peines  pro 
îtioncéescontrede iimples particuliers  par  planeurs  Arrêts  , 2c  no- 
tamment par  un  Jugement  rendu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au 
•  y*  Souverain  ,  le  4  Septembre  173S.  1!  faut  dire  qu'un  Garde  en 

•A  .p*reil  cas  mériteroit  des  peines  bien  plus  rigoureufes. 

"V  Pour  ôcer  aux  Gardes  toute  occafion  de  tuer  le  gibier  ,  il  leur 

v^rf^y  L.A  v      •  "»  ~        '  •       peftidéfendudeconduireavec  euxaucuns  chiens,  &  de  porter  le 
^  *'**■«•  -fulil.  L'article  7  du  Thre  des  Cbatlcsde  l'Ordonnance  de  i66«y. 

-Xt>»^   •+>.     -c,  *'*      ^      le  déréudprécifément  aux  Gardes  aes  ChallTes  du  Roi.  Mais  un 

"V  ■•»♦,    Jugement  delà  Table  de  M  trbre,  du  premier  Mars  1706,  ren- 

•'•  '      '*-    v         du  furies  remontrances  de  M.  le  Procureur-Général  ,  a  étendu 

-   .  •  '  '*  •*  les  defenlcsaux  Gardes  des  Seigneurs,  leur  permet  feulement 

'  ^*  \*  de  porter  un  piitolet  de  ceintuie  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 

•ion  nés. 
"  >      *  '    >.  -  .-.  •  Lorfqu'un  Seigneur   fiit  une  réfidence  continuelle  dans  fa 

Terre, îc  qu'il  n'y  neut  ch;i(ler  à  caufe  de  fes  infirmités  ,  il  corn- 
\*>   «»>-.  v.  met  pour  tuer  du  gibier ,  fon  Garde,  qui  en  ce  cas  peut  porter 

fulil.  Ma i>  lorfqu'un  Seigneur  fe  porte  bien  ,  quand  il  ne  v  ent 
-dans  <a  Terre  que  quelques  mois  de  l'année,  le  Garde  ne  peut 
chaffcr  ÔC  porter  fulil  que  quand  le  Seigneur  e(l  prelent»  Si  le 
Sei^ne  ir  refuioit  dans  fa  Terre  fituée  dans  fe  voifin.ige  de  PaFis  , 
il  pourrait  faire chiJer  pour  y  envover du  gibier  depuisle  mois 
dOdobrejulqu'au  Carême.  Hors  cet)  cas,  un  Garde  ne  peut  por- 
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ter  de  fufil  »*  6c  lorfqu'il  en  obtient  la  permifllon  ,  il  faut  qu'elle 
foit  enregiftrée  au  Greffe  de  la  Maîtrife. 

Il  y  a  quelque  fois  des  Gardes  aflez  téméraires  pour  entrepren- 
dre d'enlever  les  fufilsauxchafleurs  qu'ils  rencontrent  /mais  les 
défenfes  qui  leur  font  faites  à  eux  mêmes  par  les  Ordonnances  ôc 
les  Règlements  ,de  porter  le  fufil,  prouvent  clairement  qu'ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'ôter  celui  des  chafleurs.  Les  inconvénients 
qui  en  pouvoient  réfulter  ont  donné  lieu  au  Règlement  du  17. 
Avril  1674  ,  qui  défend  précifément  à  tous  Gardes  d'enlever  le 
fufil  ;  ce  Règlement  eft  fi  bien  obfervé  qu'on  trouve  plusieurs 
Arrêts  de  la  Table  de  Marbre  ,  qui  ont  condamné  des  Gardes 
à  reftituer  les  fufils  qu'ils  avoient  enlevés ,  quoique  les  Sei- 
gneurs fuflent  en  caufe  pour  foutenir  le  procédé  de  leurs 
Gardes. 

Lorfque  les  Gardes  enlèvent  le  fufil  d'un  chafleur,  cela  don- 
ne occafion  à  un  autre  abus  encore  plus  condamnable,  qui  eft 
de  s'approprier  le  fufil  ;  les  Gardes  doivent  fça  voir  que  c'eft  un 
vol  manifefte.  Les  armes ,  filets  &  autres  harnois  qu'ils  fai- 
fïlfent  doivent  être  dépofés  au  Greffe  ;  c'eft  la  difpofition  de 
de  toutes  lesOrdonnances  que  les  Gardes  à  cet  égard  ne  peu- 
vent obferver  trop  exactement ,  à  peine  d'être  punis  comme 
coupable»  de  vol. 

Quand  un  Garde  rencontre  un  chafleur  avec  un  fufil,  il  doif 
fe  contenter  de  lui  demander  s'il  veut  le  remettre,-  &  fur  fon  re- 
fus ,  il  lui  déclarera  qu'il  le  faifit  entre  fes  mains  ,  ôc  qu'il  l'en 
rend  gardien  pour  le  repréfenter  à  Juftice. 

Les  Gardes- chafles ,  fous  prétexte  de  faire  des  recherches  de 
gibier,  ne  peuvent  entrer  dans  les  maifons;  c'eft  unafyle  domes- 
tique que  tout  le  monde  doit  refpecler.  Us  peuvent  cependant  y 
aller  en  deux  cas:  l'un  ,  quandilya  information  ÔC  décret}  l'au- 
tre, quand  ils  font  à  la  fuited'un  flagrant  délit. 

Rien  n'eftplus  défendu  par  toutes  lesOrdonnances  &  tous  les 
Règlements  que  de  maltraiter  les  Gardes-Chafles ,  de  ies  trou- 
bler dans  leurs  fondions,  &  de  leur  arracher  des  mains  le  gibier 
qu'ils  ont  faifi  j  c'eft  une  vraie  rébellion  à  Juftice.  Galon  ,  dans 
fa  Conférence,  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  rendus  en 
pareil  cas ,  qu'on  peut  voir  pour  fe  convaincre  des  peines  que  mér 
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ritent  ceux  qui  ofcnt  maltraiter  les  Gardes,  &  leur  enlever  ce 

qu'ils  ont  faifi. 

Les  Seigneurs  doivent  éviter  de  prendre  des  Gardes  qui  font 
natifs  de  leurs  Terres,  &mème  mariés  fur  les  lieux  ■>  les  parents, 
Jes  amis,  les  Uaifons  qu'ils  y  ont  les  entraînent  néceflàirement 
dans  différentes  fautes  contre  leurs  devoirs  &  leurs  obligations. 

Quest.  XVl.LaChaffe  nefl- elle  pas  extrêmement  défendue 
à  (ouf es  perfonnes  dans  Us  Capitaineries  royales  fo-  dans  les 
flaifirs  du  Rois' 

Il  n'y  a  guère  que  les  braconniers  &  les  voleurs  de  gibier  qui 
s'expofentà  y chafler  furtîvement.L'abondance  du  gibier  de  tou- 
te efpece  lesattire,roa)gré  la  févérité  des  peines  dont  on  punit  tous 
/es  jours  ceux  qu'on  furprend.  On  n'a  cependant  rien  oublié  pour 
les  écarter;  lesmoindrescontraventionsexpofentles  délinquants 
à  des  amendes  encore  plus  confidérables  que  celles  prononcées 
par  l'Ordonnance  de  1 6C9.  Le  carcan  ,  le  fouet  jufqu'à  effufîon- 
de  fang,  lebannifleraent  ,  les  galères  font  les  peines  affliclives 
qu'on  prononce  ordinairement  contre  ces  braconniers. 

Il  eft  généralement  défendu  à  toutes  Perfonnes,  de  quelque 
qualité  Se  condition  qu'elles  foient ,  de  porter  desarmes  à  feu  dan» 
l'étendue  des  Capitaineries  royales  &c  des  plaifirs  du  Roi,  de,  s'y 
faire  fuivre  avec  des  chiens  s'ils  n'ont  le  jarret  coupé  ,  s'ils  ne 
font  tenus  en  laide ,  ou  s'ils  n'ont  au  col  des  billots  fuffifants  ;  Se 
enfin  de  chafler  en  quelque  tems  que  cefoit ,  &  de  tuer  aucun 
gibier  à  poil  U  à  pi  unie  de  quelqu'efpece  qu'il  puifle  erre.  Mais 
il  e(t  encore  plus  défendu  de  chafler  de  nuit ,  au  feu  ,  avec  de» 
filets  &  autres  harnois  propres  à  détruire  le  gibier  ,   de  prendre 
aucunes  aires  d'oifeaux  »•  œufs  de  faifans ,  perdrix  ,  cailles  ;  d'etv 
vendre  ni  d'en  acheter.  C  s  dernières  défenfesfont  à  la  vérité  gé- 
nérales pour  tout  le  Royaume ,  mais  les  contraventions  qu'on  y 
peut  faire  dans  les  Capitaineries  royales  font  plus  févèrement 
punies  que  par-tout  ailleurs. 

Souvent  le  Roi ,  ou  les  CapïraïrresdefesCapîtaineriesroyale*, 
donnent  des  permiiîrons  d'y  chafler.  Ceux'  qui  les  obtiennent 
n'en  doivent  point  abufer ,  loi;  en  chaflànt  en  plus  grand  nom- 
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fore  de  perfonnesque  la  permiflion  ne  porte,  ou  en  transmettant 
la  permiflion  à  d'autres.  Pour  prévenir  ce  dernier  abus, ceux  qui 
changent  fur  des  permiflions  données  à  d'autres  font  fujets  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  châtient  fans  permiflion  dans  les  plai- 
firs du  Roi. 

Il  eft  défendu  à  ceux  qui  ont  permiffion  de  chaflèrdans  les  Ca- 
pitaineries royales,  de  le  faire  avant  que  l'ouverture  des  chaflès 
ïoit  faire  chacune  année  ,  d'avoir  pour  leur  chafléplus  de  deux 
fufils  fimples,  de  ne  laifTer  titer  ni  rabattre  le  gibier  par  aucuns 
de  leurs  domeftiques  ou  autres  de  leur  fuite  »  comme  aufli  de 
fe  fervir  d'aucuns  lévriers  &:  chiens  courants  .de  les  mener  &fai- 
reconduireà  lcurchafTe.  Il  leureft  enjoint des'y  comporter  avec 
diferétion  &  modération, (ans aucune  deftruûion  de  gibier  ,  à 
peine  d'être  privés  de  l'ufage  des  permiflions  pour  l'avenir,  & 
fous  les  autres  peines  portées  par  les  Ordonnances. 

Les  domiciliés  dans  l'étendue  des  Capitaineries  &  plaifirs  de 
Sa  Majefténe  peuvent  avoir  dans  leurs  maifons  aucunes  armes 
à  feu  propres  à  la  ebaflè,  aucuns  furets,  filets  £c  autres  harnoisfer- 
vant  à  prendre  le  gibier  à  poil  ou  à  plume  ;  il  leur  eft  défendu 
d'en  fabriquer  Se  de  les  expofer  en  vente  ,  comme  aufli  de  col- 
porter,faire  colporter,vendreni  expofer  aucuns  gibiers,foit  dans 
la  ville  &  banlieue  de  Paris,  foit  dans  les  villes  Se  villages  de  l'é- 
tendue des  plaifirs. 

On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  cî-deffus  des  parcs  dans 
les  plaifirs  du  Roi  ,  &  de  quelle  façon  ils  doivent  être  clos.  On 
ajoute  feulement  qu'il  eft  défendu  à  tous  propriétaires,  fer- 
miers, &  locataires  d'héritages  de  les  faire  enclorre  de  haies 
vives  ou  féches,d'y  faire  aucuns  foflés ,  rayons  d'afpergesou, 
fofTés  de  vignes ,  fans  la  permiflion  des  Capitaines  des  Chaf- 
fes  i  &  en  cas  qu'il  y  ait  d'anciennes  berges  autour  defdites 
terres  le  long  des  chemins ,  il  doit  y  avoir  de  cinquante  toi- 
fes  en  cinquante  toifes  des  defeentes  ou  pafTages  de  quatre  piedî 
de  large. 

A  l'égard  des  vignerons  &:  propriétaires  de  vignes ,  il  leur  eft 
défendu  d'y  laiffer  aucuns  échalas  après  la  vendange.  Les  pro- 
priétaires de  près  ,  bourgognes,  fainfoins,  luzernes,  de  champs 
enfemencés  en  bleds  ,  orges,  avoines  ,  &  autres  grains,  n'y  peu- 
vent entrer  ni  lestraverfer  pendant  le  temps  de  la  ponte  des  per- 
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drix  ,  même  fous  prétexte  d'arracher  les  mauvaifes  herbes.  La 
ponte  des  perdrix  eft,fuivant  les  derniers  Règlements,  depuis  le 
premier  Mai  jufqu'à  la  Saint  Jean.  Il  eft  également  défendu  de 
couper  les  bleds  en  verd  ,  6c  de  faucher  aucuns  prés,  fainfoins 
bourgogne  ou  luzernes  avant  la  Saint  jean.  Il  arrive  quelque- 
fois que  les  chaleurs  avancent  la  maturité  des  prés  ,  &.  fur-tout 
des  fainfoins  &  des  luzernes  5  alors  Sa  Majefté  permet  de  les  fau- 
cher quand  on  jugea  propos,  fans  demander  aucune  permifïion: 
c'eft  ce  qu'elle  fit  en  173  1  par  fon  Ordonnance  du  10  Juin. 

Dans  les  gelées  extraordinaires,  comme  celle  de  1705) ,  on  re- 
double les  précautions  pour  la  confervation  du  gibier ,  &  fur- 
tout  des  œufs  de  perdrix  &  de  faifans.  On  peut  voir  à  cet  égard 
les  Déclarations  des  1 1  Juin  1709  &   10  Mai  17 10. 

Comme  il  fe  trouve  beaucoup  d'ifles  dans  la  rivière  de  Seine 
qui  traverfe  les  plaifirs  du  Roi ,  dans  lefquelles  les  perdrix  font 
leurs  pontes,  il  eft  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  même 
aux  propriétaires  ,d'aller*nide  venir  dans  cesifles  ,  d'y  couper 
ou  faire  couper  des  herbes  ou  oflers  le  long  des  bordages ,  &:aux 
bateliers  d'y  palier  aucunes  perfonnes  ,  fous  quelque  prétexte 
que  cefoit  ,  pendant  le  temps  de  la  ponte  des  perdrix. 

Que  ST.  XVII.  N'eft-il  pas  permis  aux  Communautés  de  la 
campagne  de  s'ajjembler  pour  la  Cbajfe  aux  loups  ?  Et  quel- 
les règles  doit -on  y  obferver. 

Le  loup  eft  une  bête carnacièreôc féroce, également  ennemie 
de  l'homme  &  des  beftiaux,  la  plus  rufée  de  tous  les  animaux 
fauvages,  &  malheureufement  fi  féconde  que  les  femelles  en 
portent  jufqu'à  treize  d'une  feule  portée.  Usmultiplieroientdonc 
jufqu'à  l'infini  ,&  ravageraient  toutes  les  campagnes,  s'il  n'étoit 
permis  de  les  détruire  en  les  chaflant.  Mais  comme  cette  Chalîè, 
pour  laquelle  il  faut  nécelTairement  que  le  payfan  foit  armé  , 
pourroit  occafionner  desaflemblées  turoultuaires,  6c  qu'il  pour- 
roit  s'y  introduire  quantité  d'abus;  la  fagefle  du  Gouverne- 
ment 8c  des  Magiftrats  a  preferit  les  Règlements  dont  nous 
allons  donner  le  précis  pour  la  Chatfe  au  loup ,  afin  d'y  mettre 
la  police  convenable, pour  empêcher  qu'il  n'y  arrive  aucun ae- 
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rident  ,&  afin  qu'en  veillant  au  bien  des  fujets  il  ne/c  paflerien 
de  contraire  au  bon  ordre. 

L'article  6.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1601  exhorte 
tous  les  Seigneurs  haut- Jufticiers  8c  les  Seigneurs  de  Fief  de 
faire  alTembler  de  3.  mois  en  3  mois  les  habjeansde  leurs  Ter- 
res avec  fufils  &  autres  armes  néceflaires  pour  détruire, dans  le,s 
campagnes,  les  loups ,  renards ,  blaireaux,  loutres  &.  autres  ani- 
maux nuifibles.  On  doit  prendre  atteftatioo  de  cette  Charte  des 
Juges  des  lieux  ,Ôcl'envoyer  aux  Greffes  des  Maîtri  (es  oùilsiont 
demeurant.  L'article  premier  du  titre  30  de  l'Ordonnance  de 
1669,  ordonne  que  celle  de  1701  fera  exécutée.  On  en  doiteon- 
clure  que  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  eft,  que  ce  qui  eft 
preferit  par  celle  de  1601  pour  la  Chafleau  loupfoit^pon&uelle- 
ment  obfervé. 

Il  eft  donc  du  devoir  des  Seigneurs  haut-Jufticiers  de  faire 
cette  Chaire  de  trois  mois  en  trois  mois,  ou  au  moins  de  la  faire 
ordonner  par  leurs  Officiers.  Les  uns  &  les  autres  ne  doivent 
pas  attendre  .comme  il  arrive  ordinairement  ,que  les  habitants, 
fe  plaignent  des  dégâts  que  font  les  loups  j  au  contraire  le  Pro- 
cureur Fifcal  doit  les  prévenir  ;  &  à  la  dernière  Audience  qui 
précède  les  trois  mois,  il  doit  conformément  aux  Ordonnances 
de  1601  Si.  1669,  requérir  une  Charte  au  loup ,  qu'on  appelle 
communément  une  battue  ou  huée.  Le  Juge  faifaot  droit  fur 
le  riquifitoire  ,  ordonne  qu'à  tel  jour  ,  lieu  &.  heure  qu'il  indi- 
quera ,  tous  les  habitants  s'alTemblerent  avçc  armes  ,  Fufils , 
poudre  ôc  plomb  pour  la  ChalTe  au  loup,  à  peine, contre  les 
défaillants  ,  de  telle  amende  qu'il  fera  jugé  convenable.  Les 
jours  qu'on  indique  pour  la  battue  font  les  Fêtes  Se  les  Diman- 
ches, aprèsle  fervicedivin,  afin  de  ne  pasdiftraire  les  habitants 
des  travaux  de  la   campagne. 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  16  Décembre  1^75  , 
il  eft  figement  preferit  que  leProcureur-Fifcal,  ou  tel  autre  Of- 
fiuer  de  la  Juftice  qui  fera  nommé  par  le  Juge  ,  affiliera  à  la 
Chafie  qui  doit  être  commandée  par  le  Seigneur  de  la  Paroi  lie  , 
s'il  eft  fur  les  lieux,  Sts'il  le  peut  j  en  fonabfence  ,  par  un  Gen- 
tilhomme s'il  s'en  trouve,  (inon  par  telle  personne  expérimentée 
en  fait  de  pareille  ChalTe,  qui  fera  nommée  par  le Procureur-Fii- 
cal ,  ou  l'Officier  qui  krapréfent. 
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Lorfque  les  habitants  font  au  rendez-vous,  le  Garde  de  1» 
Terre  en  doit  faire  l'appel,  &  fur  fonrôle  noter  les abfents. En- 
fuite  le  Commandant  Réparera  en  deux  bandes  ceux  qui  font  pré- 
fents,  les  batteurs  d'un  côté  &  les  tireurs  de  l'autre  >  on  enverra 
les  batteurs  avec  le  Garde  pour  les  placer  autour  du  bois ,  de 
di  fiance  en  difrancej  s'il  y  a  des  tambours,  il  fa  ut  les  mettre  au 
centre  &  furies  aîles. Cette  difpofition faite, le  Commandantti- 
rera  un  coup  de  piftolet  pour  avertir  lesbatteurs  d'entrer  dans 
l'enceinte,  6c  les  tireurs  de  fe  tenir  furleurs  gardes ,  &  il  leur  re- 
commandera de  n'aller  pas  plus  vite  les  uns  que  les  autres,  &  d'ê- 
tre toujours  de  même  hauteur.  Lesbatteurs  doivent  toujours  Se 
autant  qu'il  fe  peut  avoir  le  vent  derrière  le  dos  j  cette  obferva- 
tioneft  importante  pour  la  réuflite  de  la  Challe. 

Cependant  le  Commandant  marchera  à  la  tête  de  tous  les  ti- 
reurs ,  les  placera  de  diftance  à  autre  à  l'oppofition  des  bat- 
teurs ,  ayant ,  s'il  le  peut,  le  vent  au  vifage ,  &  de  façon  qu'ils 
puillent  fe  voir  à  droite  ôc  à  gauche  pour  éviter  les  acci- 
dents. On  obfervera  de  placer  les  meilleurs  tireurs  aux  endroits 
des  paflages  des  loups  qui  font  ordinairement  les  fonds  6c 
les  ravines. 

11  faut  avoir  grande  attention  pour  empêcher  que  perfonne 
ne  fe  dérobe  pour  fe  placer  devant  les  tireurs  ;  Pempreflement 
de  tirer  le  premier  produit  fou  vent  ce  défordrequi  peut  occahon- 
ner  les  accidents  les  plus  funeftes. 

Quand  les  batteurs  font  parvenus  jufqu'aux  tireurs,  &.  que 
la  battue  fera  faite ,  on  raflemblera  les  chaflTeurs  ;  &  lorsqu'ils  fe- 
ront tous  joints ,  le  Garde  fera  un  fécond  appel ,  pour  fçavoir 
fi  ,  pendant  laChaffe  ,  perfonne  ne  s'eft  échappé  .-en  ce  cas  il  en 
fera  note  fur  fon  rôle  ,  &  affignera  celui  qui  s'eft  ainfi  abfenté 
pour  le  faire  condamner  en  l'amende. 

Tout  ce  qu'on  vient  dédire  de  la  Chafle  aux  loups  eft  fans 
préjudice  du  grand  Louvetier  de  France  &.  de  (es  Lieutenants  , 
qui ,  dans  les  Provinces  de  leur  Département,  peuvent  faire  des 
Chartes  aux  loups,  affembler  une  ou  plusieurs  Paroilles;  à  cet 
effet, lever  fur  les  habitants  les  droits  qui  leur  font  attribués, 
en  fe  conformant  aux  Arrêts  du  Confêil  du  3  Juin  1671  ,&  1  6 
Janvier  1 677.  Ce  dernier ,  pour  prévenir  tous  les  abus  que  ces 
Officiers  pourroient  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  char- 


ges, 


Dm  Droit  de  Chaffe.  j4^ 

gcs,  défendu  très-expreflëment  à  tous  Lieutenants  de Lou vête- 
rie  de  faire  aucunes  publications  de  Chafle  aux  loups  que  du 
contentement  de  deux  Gentilshommes  de'  leur  Département  » 
cjui  feront  nommés  par  les  Intendants  des  Provinces  ,  qui,  avant 
que  de  confentir  à  ladite  publication  ,  auront  foin  de  voir  Ci  les 
habitans  des  lieux  où.  les  Officiers  voudront  faire  la  Chaflè,  pour- 
ront y  alîifter  ians  quitter  leur  labeur  5  Se  lorfque  leldits  Offi- 
ciers auront  tué  quelques  loups ,  ils  feront  tenus  de  les  repréfen- 
ter  auxdits  Gentilshommes  qui  leur  délivreront  leur  certificat , 
furlefquels  les  Intendants  feront  la  taxe  des  frais  pour  la  prifè 
defdits  loups,  laquelle  fera  levée  fur  les  villages  des  environs  où. 
les  loups  auront  été  pris ,  à  rai  (on  de  deux  fols  pour  Paroifïe ,  & 
fans  aucuns  frais.  Il  y  a  apparence  que  cet  Arrêt  du  Cônfeil  ifcCb 
point  exécuté  en  ce  qui  concerne  les  taxes  accordées  aux  Lieu- 
tenants de  Louveterie.  On  voie  dans  les  provifîon->  de  femblable 
Office  données  par  M.  le  Marquis  d  Heudicourt,  Grand-Lou- 
vetier  de  France,  le  premier  Août  1709.,  au  fleur  Oreillard  ,5c 
rapportées  au  fécond  tome  du  Code  des  Chafîés  ,  qu'il  eft,  ac- 
cordé à  ce  Lieutenant  de  Louveterie  des  droits  plus  confidéra- 
bles ,  fçavoir  ,  deux  deniers  parifîs  pour  loup  6c  louveteau,  Se 
quatre  deniers  pour  louve  &  louvette,  à  prendre  fur  chaque 
habitant  par  feu  ,  deux  lieues  à  la  ronde  de  l'endroit  où  la  prife 
aura  été  faite  »•  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  6  du  Règlement 
du  16  Odobre  160$.  Mais  quels  que  puiflènt  être  ces  droits, 
il  faut  qu'ils  ne  paroiflent  pas  encore  afïesL  confidérables  aux 
Lieutenants  de  Louveterie,  pour  les  engager,  au  moins  dans 
les  Provinces ,  à  rendre  lesfervices  que,  par  état,  ils  doivent  au 
Roi  ôcau  public. 

Il  faut  obferver  que  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts 
ont  fur  la  Chaffe  aux  loups ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Officiers 
la  même  Jurifdiélion  que  fur  toutes  les  autres  ChafTes.  En  1697, 
le  Grand-Maître  du  Département  de  Berry  ayant  été  commis  , 
par  Arrêt  du  15  Février  ,  pour  faire  des  battues  dans  cette  Pro- 
vince ;  M.  de  Seraucourt  qui  en  étoit  Intendant ,  prétendit  que 
c'étoità  lui  à  ordonner  ces  ChafTes  fondé  fur  les  Arrêts  du  Côn- 
feil de  1 671,  1  6-7-7.  ^  rendit  en  conféquence  fon  Ordonnance  5 
mais  elle  fut  caffée  par  ArrêtduConfèil  contradi&oirement  ren- 
du le  14  Janvier  1698  ,  &  la  commifïïon  du  Grand-Maître  fut 
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confirmée.  Cet  Arrêt  prononce ,  i°.la  compétence  de  la  Jurîfc 
diction  des  Grands- Maîtres  fur  la  Chafleaux  loups,  à  l'exclufiori 
detous  autres  Officiers.  z°,  Que  les  Arrêts  du  Confeil  de  1671, 
&  1677  n'étoient  intervenus  que  pour  réprimer  les  abus  que 
corn mertoient  les  Officiers  de  Louveterie  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.*  en  aflemblant  les  habitants  des  ParoifTes  de  leur  au- 
torité privée ,  &  en  levant  fur  eux  des  droits  qui  ne  leur  étoienfi 
point  attribués  par  les  Règlements. 

Les  habitans  des  campagnes,  pour  exterminer  tes  loups ,  ont 
encore  un  moyen  peut-être  aufTi  efficace  que  les  battues,  c'eft 
d'exécuter  un  Arrêt  du  Parlement  de  Befançon  du  io. Décem- 
bre 167  •;.  U  ordonne  à  toutes  les  Communautés  de  fan  reliure 
de  faire  ,  dans  les  endroits  les  pluscommodes.,  &  que  les  loups 
fréquentent  le  plusordinairement,  des  foiTes  propres  à  les  pren- 
dre ,  observant  néanmoins  qu'elles  foient  étattées  des  grands 
chemins ,  &  dif  pofées  de  façon  que  les  voyageurs  n'en  puiflenfc. 
recevoir  aucun  dommage. 
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CHAPITRE    SIXIÈME. 

DES     RIVIERES. 

TO  u  s  nos  Auteurs  conviennent  que  les  Rivières  non-navi- 
gables appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts-jufliciersdansle 
Territoire  defquels  elles  coulent  5  en  forte  que  fi  une  Rivière 
partage  &divHe  deux  différentes  Jurifdiclions, chaque  Seigneur 
de  fon  côté  en  a  la  propriété  ;  Boiffieu  ,  de  l'Ulage  des  Fiefs , 
tom.  3 .  pag.  1 94.  chap.  37 .  &  60.  '  Lcbret ,  de  la  Souveraineté  , 
liv.  2.  chap.  25.  Loyfèau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  12. 
Loyfel,  en  fes  Inftitutions  Coûtumières,  liv.  2.  tit.  2.  art.  4.' 
Larroche  ,  des  Droits  Seigneuriaux  &  Matières  Féodales,  chap; 
17.  art.  ï.  &  Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  chap: 
16.  art.  1. 

Je  dis  les  Rivières  non-navigables  ;  car  les  Fleuves  Se  les  Ri- 
vières navigables  appartiennent  inconteftablement  au  Roi,  ôc 
font  partie  du' Domaine  de  (à  Couronne;  déclarons  ,  dit  l'Or- 
donnance de  1670.  portant  Règlement  généra!  pour  les  Eaux 
&  Forêts ,  Titre  de  la  Police  &  confervation  des  Forêts ,  Faux 
&  Rivières:  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  Fleuves  éf  Rivières 
portant  Bateaux  de  leur  s  fonds/ans  artifice  &  ouvrage  de  mains  dans 
notre  Royaume  &  Terres  de  notre  vbe'i  (fiance  ,  faire  partie  du  Do- 
maine de  notre  Couronne  ,  nonobfiant  tous  Titres  &  Pofifcfifions  con- 
traires ,  faufiles  Droits  de  Pèche,  Moulins ,  Rachs  & autres  Vfiages 
que  les  Particuliers  peuvent  y  avoir  par  Titres  &  Pofifejfions  vala- 
bles ,  &c. 


Titres  &  Poffiejfions  valables ,  &c.  Sa  Majefté  crût  devoir  ex- 
pliquer ce  qu'elleavoit  entendu  par  ces  mots,  &  c'eft  ce  qu'elle 
fit  par  fa  Déclaration  du  mois  d'Avril  1683.  d'une  manière  à 
ne  laifTer  plus  de  difficulté  fur  cette  matière.  Confirmons  en  la> 
propriété ,  pojfcfiion  &  jo'ùififiame  des  Ifles. ,  Iflots  ,  Atterijfemens  » 
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Droits  de  Pêche ,  Péage ,  Paffage ,  Bachs ,  Bateaux ,  Ponts ,  Moulins , 
(jr  autres  Edifices  &  Droits  fur  les  Rivières  navigables  dans  l'éten- 
due de  notre  Royaume ,  tous  les  propriétaires  qui  apporteront  des  Titres 
de  propriété  authentiques  faits  avec  les  Rois  nos  Prédéceffeurs  avant 
l*  année  i  }66.fçavoir  ,  Infèodations  ,  Contrats  d'aliénation  ejrEn- 
gagemens  ,  Aveux  &  Dénombrement  qui  nous  auront  été  rendus  ;  & 
quand  aux  Poffejfeurs  des  If  ot s  ,  Fonds  Edifices  &  Droits  fufdits  fur 
lefdites  Rivières  depuis  les  Lieux  oit  elles  font  navigables,  fans  Eclu- 
fe  ni  artifice, qui  rapporteront  feulement  des  Actes  authentiques  de  pof- 
fejfion  commencée  fans  titre  avant  le  premier  Avril  \  ^66.  ejr  con- 
tinuée fans  trouble  y  voulons  qu'ils  foie^t  confirmés  en  leur  poffejfon  , 
À  condition  néanmoins  de  nous  payer  par  forme  de  Redevance  Fon- 
cière le  vingtième  du  revenu  annuel  ,  &  a  l'égard  des  Droits  dont 
les  Détenteurs  ne  rapporteront  Titres  valables  de  propriété  ou pofjef- 
fon  avant  l'année  \  5  66.  voulons  qu'ils  forent  réunis  a  notre  Domaine.. 
On  comprend  aifément  la  raifon  pour  laquelle  la  propriété 
des  Fleuves  &  Rivières  navigables  ne  peut  5c  ne  doit  appartenir 
qu'au  Souverain  ;  ce  n'eft  pas  feulement  parce  que  les  choies  pu- 
bliquesquiappartenoientauPeupledans  la  Republique  Romaine 
appartiennent  au  Prince  à  qui  le  Peuple  a  cède  ou  rranfmistous  , 
fes  Droits ,  cette  raifon  feroit  commune  à  toutes  les  Rivières 
indistinctement,  mais  parce  que  les  Fleuves  &  les  Rivières  na- 
vigables faifant  fôuvent  la  communication  ou  la  feparation  des- 
Etats  des  uns  des  autres  ,  &  leur  procurant  l'abondance  par  le 
moyen  de  la  navigation  ,  il  yauroit  des  inconvéniens  infinis  fi 
les  Rois  en  abandonnoient  Ta  propriété  à  leurs  Sujets  ,  ou  s'ils 
la  partageoient  avec  eux  ;  c"efr  par  cette  rai  (on  prile  de  l'intérêt 
public,  que  tous  les  Souverains ,.  Suivant  la  remarque  de  Mr* 
Lebret/Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  1  chap.  14.  fe  fontrendus 
propres  les  Rivages  de  la  Mer  ,  &  non-feulement  les  Rivages  ,, 
mais  la  Mer  même  qui  avoifîne  leursCôtes  &.  leurs  Terres. 

Si  la  propriété  des  Rivières  non  navigables  appartient  aux 
Seigneurs  Hauts  Jufticiers,  il  faut  aufli  que  le  Droit  de  Pèche 
leur  appartienne,  l'unefl  une  fuite  naturelle  de  l'autre.  Flumtnay 
dit  Ferriere  fur  la  Queftion  114  de  Guypape  .  Flumina  non  na- 
vigabiliafunt  Dominorumjurifàiciionaliumper  quorum  Territorium: 
Fluunt  ,  atque  ideo  jus  pif  and i  ad  eos  pertiner* 
t   Le  Roi  l'entend  ainiî  pour  les  Rivières  navigables ,  ôt  pour  II* 
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Mer  qui  avoifïne  fes  Etats.  A  l'égard  des  Rivières  navigables, 
il  ne  faut  que  lire  cet  Article  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rets ,  Titre  de  lu  Pêche  ,  où  Sa  Majefté  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  ,  autres  que  les  Maîtres  Pêcheurs  reçus  es  Sièges  de  Maî- 
trife  ,  de  pêcher  à  peine  de  50.  liv.  d'amende  ,  de  confifcation 
du  Poiiïon  ,  Filets  &  autres  inftrumens   de  Pêche  ;  &  pour  ce 
^ui  regarde  la  Mer  ,  quoique  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,. 
Livre  V.  titre  I.  Article  I.  le  Roi  y  déclare  la  Pêche  libre  &  com- 
mune à  tous  fes  Sujets;  &  jufques-la  que  dans  le  Titre'III.  d» 
même  Livre  ,  Article  IX.  il  défend  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voi- 
fîns  de  la  Mer  ,  *  &  à  tous  autres  ,  de  lever  aucun  Droit  en  de- 
niers ou  en  elpéces  fur  les  Pèches  qui  s'y  font ,  &.  de  s'attribuer 
aucune  étendue  de  Mer  pour  y  pécher  à  l'exclufion  d'autres* 
fi-non  en  vertu  d'Aveux  &  Dénombremens  reçus  es  Chambres 
des  Comptes  avant  l'année  1 544.  ou  de  Conceflion  en  bonne 
forme,  néanmoins  cette  liberté  a  même  éré  accordée  par  Sa 
Mijefté,  le  terme  de  permiiïion  dont  elle  fe  /ert,  les  divers 
Rcglen.ens  qu'elle  fait,  les  conditions  qu'elle  preferit,  lanécef- 
lïte  qu'elle  impofe  aux  Pécheurs  de  prendre  des  Lettres-Paten- 
tes ou  un  Congé  de  l'Amiral ,  fuivant  les  différens  genres  de 
Pèche  ,  le  Droit  prohibitif  de  la  Pêche  ,  qu'eHe  fe  referve  de 
concéder  auxSeigneursvoifinsde  la  Mer,  touteela  faiteompren- 
dre  que  s'il  eft  libre  de  pêcher  dans  la  Mer  ,  c'eft  par  l'effet  de 
la  bonté  du  Roi,  ôc  qu'en  cela  on  n'elt  point  fondé  en  la  difpo- 
fition  du  Droit  commun;  ce  qui  fait  dire  au  Jurifconfulre  ,  en 
la  Loi  1  ff.  ne  quid  in  loco  publico ,  rjrc.  Si  qui  s  in  Mari  Pi/cari 

*  Les  Seigneurs  peuvent,  par  la  pofleflion  immémoriale,  acquérir  le 
Droir  de  Pêche  dans  les  Rivières  qui  coulent  dans  leur  Juflice  &  dans 
leur  Fief.  C'eftainli  que  l'a  déclaré  B  nfîieu  ,  en  f  on  Traité  des  Fiefs, chap. 
37.  Dupré  ,  Joannes  Faber,  qui  avoir  dit  avant  lui  ,  &Jie  vidztur  obtinere. 
hoaic  in  confueîudinem  Regni  Francice  ubi  funt  Pifcariœ  Ô>  defenfœ  in  multis 
locis  Fiuminum.  Mais  pour  ce  qui  eft  du  Droit  exclufifdepêcher  dans  quel- 
que étendue  de  Mer ,  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Foré  s  porte  qu'il  faut  de 
toute  néetffité  un  Titre  de  Concen*ion,ou  des  A\eux  &  Dénombremens  qui 
le  fartent  préiumer.Le  Parlement  de  Touloufeavoit  jugéparunArrêtdu  14. 
Août  ir:28.  que  les  Seigneurs ,  lansavoir  aucune  Ce ncerîîon  de  la  part  du 
Roi ,  pou v  îent  exécuter  lur  leurs  ValTaux  les  Titres  par  lefquels ,  en  leur 
accordant  la  ficulté  de  pêcher  lur  la  Mer  répondant  à  leurs  Seigneuries, 
ils  avoient  ftipulé  en  rècompenfe  qu'il  leur  leroir  donné  une  certaine  partie 
(kjPoiilbn* 


*<4-  r*es  Rivïtfts, 

prohibeatur  ,  non  h  nbere  interdit! um  quemadmoJum  nec  eum  cptiin 
camtro  pttblico  Ledere ,  vel  in  publico  Balneo  lavare  aut  in  théâtre 
fpeffare  arcetur ,  fed  in  omnibus  his  ca/ibus  injurixrtim  aciione  ut  en- 
dur»  ,  &c 

Encore  une  fois ,  le  Droit  de  permettre  ou  de  prohiber  la 
Pêche  dans  les  Rivières  qui  ne  font  pas  navigables, eftconfta- 
mentun  Droit  de  la  Haute-juftice  ,  &,  on  ne  fuit  point  le  fen- 
timent  de  quelques  Auteurs  qui  veulent  faire  dépendre  la  Quef- 
tion  de  la  Coutume  dcJoannesFaber ,  entre  autres  ,  furie  §.Flu- 
mina  inftit.  dererum  divijione ,  qui  dit,  que  les  Seigneurs  ne  peu- 
vent prohiber  la  Pèche ,  nifi  confuetudo  eis  jus  tribuat.  Mais  la 
Coutume  ne  donne  pas  ce  Droit  aux  Seigneurs ,  la  Coutume 
pourtant ,  fuivant  l'obfervation  de  Mr.  Boiffieu  ,  de  l'U/agedes 
Fiefs  part,  i .  chap.  3  7.  peut  acquérir  aux  VafTaux  &  aux  Emphi- 
téotes  la  liberté  de  la  Pèche.  * 

Lorfque  les  Rivières  non-navigables  paflent  dans  des  Terres 
qui  ne  reconnoiffent  d'autre  Seigneur  que  le  Roi ,  la  Pêche  y 
eft-elle  libre  ,  ou  n'y  peut  on  pêcher  que  par  la  permiffion  du 
Roi  ?  Il  femble  d'abord  que  la  condition  du  Roi  ne  devroit  pas 
être  pire  quecelle  des  Seigneurs  particuliers  5  cependant  comme 
Sa  Majefté  ne  s'eft  refervé  ,  par  fes  Ordonnances ,  Edits  ôc  Dé- 
clarations que  la  propriété  des  Rivières  navigables  ,  on  a  crû. 
qu'elle  avoit  entendu  laifTer  à  fes  Sujets  la  liberté  de.  la  Pêche 
fur  les  autres  Rivières  qui  font  dans  l'étendue  de  fa  juftice. 

Si  les  Seigneurs  Jufriciers  peuvent  prohiber  la  Pèche  dans  les 
Rivières  non-navigables  ,  parce  qu'ils  ont  la  propriété  de  ces 
Rivières,  ils  peuvent  auffi,  par  la  même  raifon, empêcher  qu'on 
n'y  ba-titîe  des  Moulins.  **  Larrochc  ,  des  Droits  Seigneu- 

*  Mais  il  faut  obferver ,  félon  la  difpofuion  d'un  Arrêt  du  18.  Février 
1687.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  $.  liv.  5-  chap.  8.  que  fi  le 
Droit  de  Pèche  eft  acquis  à  une  Communauté ,  elle  eft  tenue  de  l'affirmer , 
parce  que  s'il  é;oit  permis  à  chaque  particulier  d'exercer  ce  Droit  de  Pê- 
che, il  arriveront  bien-tôt  que  la  Rivière  feroit  épuifée. 

**  Un  Seigneur  peut  même  empêcher  quecelui  qui  eft  Seigneur  du  bord 
oppofé  n'appuyefur  fa  Terre  les  Moulins  ou  les  Chauffées  qu'il  fait  conf- 
truire  ,  &  cela  quand  le  Propriétaire  du  fonds  dans  lequel  eft  pris  cet  appui, 
y  auroit  confenti  ;  parce  que  cet  appui  emporte  une  marque  d'autorité 
contre  laquelle  le  Seigneur  a  droit  de  s'élever.  C'eft  ainfi  que  la  Queftion 
a  été  jugée  par  un  Arrêc  rapporté  par  Henrys ,  tom.  2.  liv.  3.  qwjl.  Jo. 
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rkux  ,  chap.  t-j  art.  i.&FerrierefurlaQueftion  577.  de  Guy- 
pape  ,  rapportent  divers  Arrêts  qui  l'ont  jugé  aînG. 

Le  Seigneur  Jufticier  a  fur  les  Ifles  qui  Te  forment  dans  les 
Rivières  non- navigables,,  le  même  Droit  qu'a  le  Roi  fur  les 
Ifles  qui  fèforment  dans  les  Rivières  navigables,  &:  nous  n'ob- 
fcrvons  pas  à  l'égard  des  uns  ni  des  autres  la  difpofition  *  du 
Droit  quiles  donneaux  Rivcrainsen  la  manièieexpliquée  par 

*  I!  y  a  des  Auteurs  qui  ont  prétendu  qu'en  France  Iesaccroiflemens  qui 
fefont  même  par  unealluvioninfenfible ,  appartenoient  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier.  C'ëftla  Doétrine  de  Coquille  en  fa  qucfl.  17.  De  Lcyfeau  ,  des 
Seigneuries  ,  chap.  12.  n.  120.  De  Henrys  ,  tom.  2.  liv.  3.  quejl.^^. 
Et  l'Auteur  des  Notes  fur  Lapeyrere  ,  lett.A.  n,  5,7.  rapporte  que  cela  a  été 
ainfi  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux. 

Il  eft  vrai  cependant  que  ce  qui  fait  le  fondement  de  cette  opinion  ne 
peut  s'appliquer  que  dans  les  Pais  où  l'on  tient  communément  nulle  Terre 
Jais  Seigneur  s  la  raifon  fondamentale  fur  laquelle  ces  Auteurs  fe  fondent , 
c\'.î\  ,  difent-ils  ,  que  daHS  les  Baux  faits  originairement-  par  les  Seigneurs, 
fc:  Fonds  ont  été  donnés  limités,  que  les  anciennes  Concernons  ont  été  ren- 
ie, m  :es  dans  une  contenance  ou  dans  des  bornes  certaines  /  ainfi  ,  conti- 
nuent- ih,  c'eft  le  cas  de  la  célèbre  Loi  \6ff.  deacq.  rcr.donuoiiil  eft  dit  que 
le  Droit d'alluvion  n'a  point  lieu  in  agris  limitatis.  11  eft  évident  que  dans 
cette  manière  de  railoner  on  fuppofe  des  Terres  tenues  en  FiefouenCenfive; 

Duperier,  liv.  2.  de  fes  Queftions  notables,  quefl.  2.  s'eft  fortement  élevé 
contre  cette  opinion.  11  faic  voir  que  la  dilpoiition  de  la  Loi  16  nefe  rap- 
porte qu'aux  CJajes  particuliers  que  les  Romains  obfervoient  dans  les  dis- 
tributions des  Terres  qui  étoient  faites  aux  Soldats  apiès  une  conquête  :  on, 
oblervoit  premièrement  de  laitier  un  grand  elpacede  terre  entre  lescliamps 
qui  étoient  distribués  &  les  bords  de  la  Rivière  voifine.  Er  l'on  obfervoic 
feconiement ,  d'entretenir  fixement  l'état  primitif  de  cette  diftribution  ; 
en  forte  que  s'il  arrivoit  que  la  Rivière  s' ipprochant  des  Terres  de  ce  Par- 
Ri ge,  en  enlevât  une  partie  à  quelqu'un  des  Pofleffsurs,  la  Republique  étoic 
chargée  de  remplacer  ce  qui  leroit  pei  dm 

Quoiqu'il- en  loir. ,  il  eft  du-im  irs  certain  que  le  Parlement  dé  Touloufe 
n'a  pas  admis  que  le  Droit  d'Ailuvion  n'eût  point  lieu  en  faveur  des  Em- 
phicéotesou  des  VaiT.tux^puilque  nous  trouvons  dans  Mr  Maynaid,  livi 
l.chap.  2.  un  Arrêt  du  14.  A  :ût  1597.  qui  déclara  :ci  '  ment  que  leSeig- 
neur  étok  en  droit  de  prétend;  î  une  augmenta  1  n  de  Genlive  à  raifon  de 
ce  nouveau  Fonds ,  unique  c'cil  une  Cet.hve  qui  a. été  originairement  difr- 
trib.iéepir  arpens. 

On  ne  peut  nier  néanmoins  quecerre  partie  du  Droit  Romain  ,  qui:at- 
tribuoit  au  voilîn  même  les  atcerrifTemenS  foripésdkns  lès  Rivières, ne  hic 
aboli  ,  puifque  nous  voyons  que  fa  Décîaratfon  du'mois  d'Aoûï  1687.  ci-* 
d'eflus rapportée  ,  e\irTe  de  Ti:res  on  ih  e  Roftéffion  immémoriale),  p  me 
«1xe.a1ahueiiu.dans  kiatteiiiûemiiûS  foimésdans  les  Rivières  navigables, 
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Juftinien,  au  Titre  àcrerumdivijione,  §.  1 1  infula  in  Flumine  naf/t 

ft  quidem  mediampartem  Fluminis  tenet ,  commun: s  eft  eorum  qui  ab 

ut  raque  Fluminis   prope  ripam  prœdia  pojjident  pro  modo  Jcilicet 

latitudinis  cujufque  fundi  quœ  prope  ripam  fit ,  quodfi  alteri  p.irti 

proximiorfit ,  eorum  ejl  tantum  qui  ab  ea parte  prope  ri pam  prxdia, 

pojjident. 

S'il  y  a  quelque  différence  entre  les  lfles  des  Rivières  non- 
navigables  appartenant  aux  Seigneurs ,  &  celles  des  Rivières 
navigables  appartenant  au  Roi  ,  c'eft  qu'à  l'égard  de  celles-ci, 
comme  elles  font  partie  du  Domaine  de  la  Couronne,  la  pro- 
priété n'en  peut  être  acquife  par  des  particuliers  qu'en  la 
manière  preferite  par  la  Déclaration  de  1 683  .  au  lieu  qu'à  l'égard 
des  autres  les  PoflèflTeurs  font  à  couvert  par  la  prefeription  de 
trente  ans. 

Qjtodfi alteri  parti  proximiorjit ,  dit  Juftinien  ,  eorumefi  tan- 
tiim  qui  ab  ea  parte  prope  ripam  prxdia  pojjident  ;  &£  c'eft  fans  doute 
fur  ce  texte  qu'eft  fondée  la  règle  propofée  par  Loyfel ,  en  fes 
Inftitutions  Coûtumières  ,  liv.  i.  tit.  i.  art.  1 2.  IJle  eft  au  Seig- 
neur Haut-Jujticier  en  la  JuJttce  duquel  elle  ejl  plus  près  ,  eu  égard 
aufufil  de  l'eau;  c'eft-à-dire ,  que  lors  qu'une  Kivière  pallé  au 
milieu  de  deux  différentes  Ju  ri  faisions ,  Plfle  appartient  au  Seig- 
neur du  côté  duquel  elle  eft  formée. 

Infula  in  Jlumine  nata  ,  dit  encore  Juftinien  ,  &  de-Ià  nos 
Auteurs  ont  conclu  qu'un  Fonds, que  la  Rivière  ,  en  fedivifant  , 
laiffe  entre  fes  deux  bras,  n'eft  point  proprement  une  Me  .qu'il 
n'en  a  que  l'apparence  ,  parce  qu'il  eft  de  l'eflence  d'une  Ifle  de 
naître  pour  ainfi  dire  dans  la  Rivière,  ôeparconféquent  que  ce 
Fonds,  pour  être  entre  deux  eaux,  ne  change  point  de  Maître. 
Les  lfles  ne  font  pas  le  feul  Fonds  que  les  Rivières  acquièrent 
au  Seigneur  Jufticier ,  elles  lui  en  acquièrent  encore  toutes  les 
fois  qu'elles  changent  de  lit. 

Qu'une  Rivière,  par  exemple,  quitte  fon  lit  ordinaire  pour 
en  occuper  un  autre  ,  le  lit  abandonné  n'appartiendra  point 
parmi  nous  comme  il  appartenoit  par  le  Droit  Romain  ,  §.  23. 
Injlit.  de  rerum  divifione  aux  Propriétaires  des  Fonds  contigus  , 
on  le  regardera  comme  un  Vacant,  &  comme  tel  on  l'adjugera 
au  Seigneur  Jufticier  à  I'exclufion  des  Riverains  &  de  ceux  à 
quile  nouveau  lit  fait  perdre  partie  de  leur  Fondsj  on  le  regardera 

dilons- 
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dilôns-nous,  comme  un  Vacant,  &  par  cette  raifoni!  fera  adjugé 
au  Seigneur  ,  fans  diltinguer  fi  la  Rivière  eft  navigableou  ne 
l'eft  pas.  Henris  ,  tome  2.  liv.  }.que/î.  30. 

Que  la  Rivière  ;  après  avoir  quitté  (on  lit  ordinaire,  vienne 
enfuite  aie  reprendre,  ce  nouvc.iu  lit ,  abandonné  parla  Riviè- 
re ,  appartiendra  encore  ,  à  la  rigueur ,  au  Seigneur  Jufticier ,  à 
l'exclufion  des  Riverains  &  de  ceux  qui  en  étoient  ci  devant  les 
Propriétaires.  Je  dis  à  la  rigueur  ,  parce  qu'en  effet  la  raifon  d'é- 
quité eft:  toute  entière  par  les  anciens  Propriétaires  ,  félon  le  Ju- 
rfcfconlulte  en  la  Loi  Adeo  ,ff.  de  acquirendo  rerum  dominio,  6c  il 
en  auroit  (ans  doute  mieux  convenu  ,s'il  avoit  agité  laQueftion 
entre  les  anciens  Propriètaires&  le  Seigneur ,  au  lieu  qu'il  l'agite 
entre  les  anciens  Propriétaires  6c  les  Riverains  .-les  termes  dans 
lesquels  il  s'explique  font  remarquables.  Is  cujus  is  ager  futrat 
flricîa  ratio  ^e  quidquam  in  eo  alveo  habere  non potejt  ,  quia  &illc 
ager  qui  fucrat  ,  dejiit  ejfe  amijfa  propria  forma ,  &  quia  vicinum 
prœdium  nullum  habet ,  non  potefi  ratione  vicinitatis  ullam  partent 
in  eo alveo  habere ,fedvix  ejl ut  id  obtineat    drc.  Automne,   fur 
cette  Loi ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui, 
préférant  la  raifon  d'équité  à  cet  autre  que  la  Loi  appeïïejîritfa 
ratio,  adjugea  le  nouveau  Canal  ,  qu'a  voit  occupé  la  Rivière  de 
Garonne ,  &  que  cette  Rivière  avoit  enfuite  abandonné  pour 
reprendre  fon  ancien  lit ,  à  ceux  qui  en  étoit originairement  les 
Propriétaires ,  6c  je  fuis  perfuadé  qu'on  le  jugera  de  même  tou- 
tes les  fois  que  le  cas  le  préiéntera. 
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DES    RIVIERES   SEIGNEURIALES. 

Qit  F  STION  PREMIERE  Un  particulier  peut-il 
fdlfi  co/flruire  ,fa/a  la  pcmijio//  du  ^tigheur  ,  un  mou- 
lin fur  une  Rivière  Jeig'teurij.le  qutpajje  dumfonbtritage? 

LA  Coutume  de  Berry,  titre    i  6,  article  i  i  ceUe  de  Sole  , 
titre  i  z, article  premierde  permettent,  (ans  le  congé  du  Sei- 
gneur, pourvu  cj'ie  ce  ne  fuit  pas  dans  une  Terre  &  Juftice  ou 
le  Seigneur  a  moulin  bannal,  &  que  l'établillemcnt   puiiîe  fe 
faire  fans  préjudicier  au  public.  La  Coutufne  de  Bretagne  .  aru 
601  ,  reûrreint  cette  liberté  à  l'homme  noble  ;  d'autres  Coutu- 
mes r  comme  la  Ferté-Imbault  ,  chap.  5  ,  article  ro  ,  Mezieies, 
art.  (j.  exigent  la  permifïion   du  Seigneur.  La  liberté  que  don- 
nent les  Coutumes  de  Berry  ,  de  Sole  &  de  Bretagne  elr  fondée 
fur  l'utilité  publique  que  procure l'erablitlement  d'un  moulin  ; 
mais  dans  le  di  oit  général  &  dans  les  Coutumes  muettes  ,  il  el\ 
certain  que  le  Seigneur  haut  jufticier  a  feul  droit  de  permettre 
de  confrruire  un  moulin  fur  fi  Rivière  >  il  eft  raifonnable  que 
le    Seigneur   règle  la  conttruction    d'un  édifice  qui   inrerdiè 
non-feulement  fes  fujers ,  mais  encore  le  public.  Quelques  Cou- 
tumes  permettent  au  bas-Jufticier  d'édifier  moulins  dans  fà 
Jultke  ,   en  les  rachetant  du  Seigneur  féodal  &  les  employant 
dans  (on  aveu. 

Qu  e  s  T  II.  Eft  il  permis  aux  propriétaires  de  faire 
des  b.i-is  pour  empêcher  la  Rivière  d'endommager  leurs 
héritages  t 

L'ufage  des  Rivières  étant  de  droit  public ,  il  n'efl:  permis  à 
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perfonnc  de  rien  faire  qui  puitlè  nuire  à  cet  ufage. Cependant, 
d\tU  Loi  i  ,  Jf.  de  alluvio,  ripam  Juam  advenus  rapidi  anmis 
impetum  munire prohibitum  non  efi.  Ainfi  ceux  qui  (e  trouveront 
dans  le  cas  doivent  obtenir  la  permiffion  du  Juge  du  Seigneur, 
qui  l'accordera  en  connoiiîance  de  caufe ;  mais  on  ne  le  peut 
faire  de  fon  autorité  privée. 

Qjest  III.  Qu'éfi-ce  qu'une   Rivière  b annale  ? 

C'elV  une  Rivière*  qui  appartient  en  propriété  domaniale  à 
un  Seigneur  qui  a  droit  de  défendre  d'y  pécher,  dJy  taire  des 
conilruclions  ,  de  la  iaigrier,&c. 

Pour  toutes  les  autres  bannalités ,  il  faut  titre  5  mais  pour  la 
bannalité  de  la  rivière,  il  fuffit  d'être  Seigneur  haut  JulHcier 
du  territoire  où  elle  paù*e.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  18.  Juillet  1733  ,  première  des  Enquêtes  ,au  rapport 
de  M.  Pa(quier,en  faveur  du  Prieur  de  Marcilly. 

Quest  IV.  Le  Seigneur  haur-Jufticier  d'une  Rivière  non 
navigable  n'a  t-il  pas  le  droit  de  marche-pied  le  long 
d'icelle    ? 

Cedroit  ne  peut  être  contellé  au  Seigneur  qui  a  la  puiflTance 
publique  fur  les  eaux  qui  coulent  dans  (a  terre.  Ainfi  ,  pour  le 
libre  exercice  de  (es  droits  fur  la  Rivière,  il  faut  lui  laitier  l'ai- 
fanec  d'aller  le  long  des  rivages  i  èc  cette  aifance  ne  peut  être 
moindre  qu'un  fentier  de  deux  pieds  »  c'eftee  qu'on  appelle 
marche-pied. 

QiJEST-  V.  Efi- il  permis   à  un  Seigneur  de  fief  de  prendre 
librement  de  l'eau  dans  une  Kiviere  pour  arrofer  fes  près  > 
•    ou  pour  quelqu  autre  ufage  ? 

Ce  droit  n'appartient  qu'au  Seigneur  haut- Jufticierà  qui  feul 
appartient  la  Rivière.  Ainfi  jugé  à  la  Table  de  Marbre  à  Paris  le 
21.  Février  1710,  au  profit  du  fieur  de  Bouvoult,  Seigneur 
haut  Jufticierde  Prulay,  contre  leiîeurde  Bourmars ,  Seigneur 
du  Fief  de  Confraniueilt        .      • 
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Qjest.  VI.  Efi-il  permis  de  prendre  du  fable  &  des  pierres 
dans  une  Rivière  feigneurialc  fans  la  çermijfion  du  Sei- 
gneur ? 

Jugé  pour  la  négative  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du 
40  Août  1746s  au  profit  du  Seigneur  de  Loges,  contre  les  Ab- 
bé &  Religieux  de  Chaiïagne.  Il  leur  fut  défendu  de  prendre 
des  pierres  propres  à  faire  de  la  chaux  dans  (a  Rivière  d'Ain» 
dans  l'étendue  de  la  Juftice  &  Seigneurie  de  Loges \  ôc  ils  furent 
condamnés  en  5  liv.  de  dommages  ôc  intérêts  pour  quarante 
voitures  dé  pierres  qu'ils  avoient  fait  enlever  fans  ta  permiflion 
du  Seigneur. 

Q  U  E  S  T.  VII.  Un  Seigneur  hxut-Jufîicier  peut-il 
détourner  le  cours  de  fa  Civière  ,  &  la  faire pajfer  dans 
un  autre  lit  ? 

La  Coutume  de  Normandie,  article  106 ,  décide  la  queftion 
en  ces  termes:  „  Le  Seigneur  peut  détourner  l'eau  courante  en 
„  fa  terr  .pourvu  que  les  deux  rivières  (oient, en  Ion  fief,&  qu'au 
„  fortir  d'icelui  il  les  remette  en  leur  cours  ordinaire,  ôi  que 
,»  le  tout  fe  £i(ik  fans  dommage  d'autrui  % 

Q_u  EST.    VIII.   Si  la  Rivière   efl  commune  entre  deux 
Seigneurs  ,  peut-elle  être  détournée  par  l'un  d'eux ,  fans  la 
'-   participation  de  l'autre  ? 

Cette  entreprife  feroit  contraire  aux  principes.  Dans  le  cas 
propoié,  chaque  Seigneur  eft  maître  de  fon  rivage  ,  leur  Juftke 
n'eiï  divifée  que  pat  lecourant  de  l'eau.  Ainfi  l'un  des  Seigneurs 
ne  peut  pas  dilpofer  du  rivage  qui  ne  lui  appartient  pas,  lan» 
le  conlènr.ment  du  propriétaire. 

Que  ST.  IX.  Le  curage    d'une  Rivière  commune  ne  doit- 
il  pas   être  fait  à  frais  communs  ? 

Oui,  fans  doute  j  &  fi  l'un  des  Seigneurs  étoit  refufant  d\ 
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le  faire,  l'autre  pourroit  l'y  contraindre  après  une  Sommation. 

Qwest.  X.  Lorfquil  y  a  deux  Seigneurs  d'une  même  r> 
vière  ,  peuvent-ils  confiruire  des  mouli  ns  chacun  de  leur  cote 

11  n'y  a  nul  doute  que  chaque  Seigneur  haut-Jufticier  d'une 
moitié  delà  Rivière,  peut  de  Ion  côté,  édifier  un  moulin,  ou 
permettre  d'en  édifier  j  mais  il  ne  peutrien  entreprendre  fur  l'au- 
tre côté.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  57.  Septembre  16  ji  , 
au  profit  du  Prieur  de  Pommiers  ,  contre  le  fleur  de  Vafloilles, 
qui  avoit  un  a  valoir  fur  la  Rivière  de  Loire  au-delTus  de  Rouans 
dc,  du  côté  dépendant  &  dans  la  juftice  du  Prieuré  de  Pom- 
miers. Cet  Arretjuge  trois  chofes  importantes. 

i".  Que  les  Fleuves  &  Rivières  navigables  ne  font  Rivières 
royales  qu'à  l'endroit  où.  elles  commencent  à  porter  bateau  juk 
qu'à  la  mer. 

i°.  Quele  furplusdeces  Rivières, en  remontantjufqu'à  leur 
fource  ,  font  Rivières  bannales  &  Seigneuriales. 

30.  Que  l'on  ne  peut  faire  aucune  conflruftion  dans  une 
Rivière,  (ans  la  permifllon  du  Seigneur  haut-  Justicier  ,  qui 
peut  le  permettre  (ous  telles  conditions  qu'il  jugera  à  preros, 
gratuitement,  ou  fous  une  redevance  par  un  bail  à  cens. 

Que  ST.  XI.  FJi-il  permis  aux  propriétaires  des  héritages 
de  l'un  <&■  de  i'aurre  cote  de  la  Rnnte  ,  qui  tura  jait  lit 
nouveau ,  de  la  remettre  dans  jon  ancien  Ht  .<* 

,  Une  Rivière  qui  quitte  fon  cours  ordinaire  ,  forme  un  atté- 
riiTement ,  qui  eit  l'ancien  lit  qu'elle  taille  ;  or  cet  atteriflen  ent 
appartient  au  Seigneur  haut  Jufticier ,  c'eft  un  fruit  de  fou  r\f 
dont  on  ne  peut  le  priver.  Poitier  lur  l'article  341  de  la  (  m- 
tume  de  Bourbonnois ,  wonfuuneàla  Loi  hJioj^  §.  yjj.  àc  acç. 
ter,  domina .  Cû  tJvc^  D <u^}    Zl  /a^a^o  <Vù .  ^W?  Xu*, . 
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Qi.iest.  XII.  Toutes  les  eaux  mortes  ^boires  fa  autres  eaux 
provenant  des  civières  ,  n'appartiennent- elles  vas  au  Set- 
gheur  baut-Ju/iicier. 

11  faut  distinguer  5  les  unes  font  feulement  entretenues  dans 
des  trous  ou  creux  par  les  eaux  pluviales  j  d'autres  font  entre- 
tenues en  certain  temps  par  les  débordements  des  Rivières  ;  dans 
d'autres  coulent  de  petits  ruifîeaux  provenant  de  la  Rivière 
qui  les  entretient;  d'autresenfîn  font  partie  delà  Rivière  même 
qui  y  pafTe  en  forme  de  bras ,  tellement  qu'on  peut  y  entrer  en 
bateau  de  l'une  à  l'autre.  Les  trois  premières  appartiennent  aux 
particuliers  fur  les  héritages  defquels  elles  fe  trouvent  »  mais  la 
quatrième  appartient  au  Seigneur  haut-Jufticier. 

Qji  EST.    XIII.  -^  qui  appartient  la  Rivière  ou  ruif- 
feau  qui  fait   la  limite  des  héritages  du  Roi  d'avec  ceux 
des  particuliers  ? 

Elleappartientau  Roi,  par  laraifon  fans  doute  que  le  Roi  l'a 
voulu.  On  le  trouve  ainfi  jugé  contre  le  Seigneur  de  Saint  Pour- 
fain  ,  qui  prétendoit  avoir  la  Juftice  fur  la  moitié  de  la  Rivière 
de  fon  côté,  Se  que  l'autre  appartiendrons  au  Roi. 

Qji  est.  XIV.  La  faculté  de  prendre  de  l'eau  dans 
une  éclufe ,  ayant  cejp  par  la  rupture  de  l'éclufe ,  cette 
faculté  efl-elle  preferite  lorfque  l'éclufe  ejî  rétablie  après 
trente  ou  quarante  ans  ? 

II  ne  peut  y  avoir  de  prefeription ,  le  droit  n'ayant  cefTéque 
par  le  fait  du  propriétaire  de  l'éclufe.  Arrêtdu  Parlement  d'Aix, 
du  1 7  Février  i6ji ,  rapporté  par  Boniface ,  torp.  4 ,  liv.  p , 
tic.  2  ,  çhap.  6. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME  , 

DES  FONTAINES. 

LEs  Fontaines  (ont  ou  publiques  ou  particulières  ;  les  unes 
&  les  autres  (ont  de  la  plus  grande  utilité  pour  les  hommes 
&  pour  les  beftiaux  dans  les  villes ,  dans  les  bourgs  &  villages , 
dans  les  héritages  où.  elles  fe  trouvent.  Mais  le  Fontaines  pu- 
bliques méritent  une  attention  particulière  5  elles  font  de  droit 
public  ,  parce  qu'elles  appartiennent  à  la  commune  ;  il  n'effc 
donc  permis  à  perfonne  de (elesapproprier  à  (on  préjudice,  de 
les  appliquer  à  là  commodité  particulière.  Une  Ordonnance 
de  Chirles  VI,  du  9  Octobre  1392,  rappoitée  par  Lamare 
dans  (on  traité  de  Police,  défend  de  les  altérer  ,  de  les  détour- 
ner ,  de  les  corrompre  en  tout  ou  partie.  Cette  jurifprudence 
eft  fondée  lui  toutes  les  lojx  ,  contre  lefquelles  il  n'y  a  nulle 
prefeription  à  oppofer  5  &  elleeft  conftamment  (uiviedansl'u- 
fâge  ,  ainli  qu'on  le  petit  voir  dans  une  Ordonnance  du  5  , 
janvier  1745  ,  rendue  par  les  Officiers  du  Pureau  des  Finances 
delà  ville  de  Paris, à  l'occafiondes  Fontaines  publiques  dejuvify. 
A  l'égard  des  fontaines  particulières  qui  prennent  leur  (ource 
dans  un  héritage  , elles  appartiennent  (ans  contredit  au  proprié- 
taire de  l'héritage  ;  il  peuten  divertir  î'èan",  la  faire  couler  ail- 
leurs que  par  (a  penre  naturelle,  l'employer  toute  entière  à  (es 
befoins,(àns  que  les  voiilhs  puiflents'en  plaindre.  Le  proprié- 
taire d'un  héritageeft  maître  de  touteeque  produit  fon  champ, 
parconiéquentil  peut  uier,ainfi  que  bon  lui  femble  ,  de  la  Fon- 
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taine  qui  s'y  trouve  j  &le  propriétaire  du  champ  inférieur  n'y 
peut  rien  prétendre.  Oeil  le  fentiment  de  tous  les  Auteurs ,  Se 
la  Jurifprudence  confiante  des  Arrêts.  Bardet  ,  Auzannet,  Du- 
ntKi  en  rapportent  plufieurs  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

U  y  a  plus ,  le  propriétaire  du  champ  inférieur  ,  qui  pendant 
plufieursannées  (eferoit  fervi  de  l'eau  de  la  Fontainequi  décou- 
le du  champ  fupérieur  ,  ne  pourroit  pas  fe  maintenir  dans  cette 
,  kt  ■  <  j     pofleffion  par  la  prefcription.  Dunod  (a)  cite  un  Arrêt  du  Par- 

(a)  Traité  des  f  1      u    r  J  A       M  •  li     u  •    "J  ' 

prefcript.  pan.  lement  de  Beiançon  ,du  5.  Avril  1710  ,  qui  la  décide  contre    « 
r.chap.  iî.      un  particulier,  fans  avoir  égard  à  la  poilëfîion  immémoiiale 
qu'il  oppofoir. 

Mais  fï  la  Fontaine  qui  prend  fa  fource  dans  le  champ  fupé- 
rieur ,  après  avoir  paflé  par  l'inférieur,  efl  appliquée  à  l'ufage 
public  ,  alors  le  propriétaire  n'en  peut  plus  détourner  le  cours 
(4)Tom.4-L-  Boniface  (b)  rapporte  un  Arrêt  du  12.  Décembre  167 1  ,  con- 
p. «t.3. chap.  4-  £orme  àcctte  decifion.  Ici  l'intérêt  public  l'emporte  fur  celui  du 
particulier  ;  c'eft  par  le  même  principe  que,  fi  quelqu'un  avoit 
dans  fon  héritage  une  Fontaine  murée,  dont  le  public  fe  feroit 
fervi  pendant  un  temps  immémorial ,  il  ne  pourroit  plus  lui  en 
refufer  l'ufage. 

U  peut  arriver  que  le  propriétaire  d'un  héritage  d'où  cou- 
lent les  eaux  d'une  Fontaine,  fe  foit  acquis  le  droit  ,  ou   par 
titre, ou  par  convention,  de  les  faire  pafler fur  l'héritage  d'au- 
trui  ;  dans  cette  hypothèfe ,  Ci  le  propriétaire  de  la  Fontaine  vou- 
loit  changer  l'endroit  où  les  eaux  ont  coutume  de  pafTer  ,  il  ne 
le  pourroit  pas  fans  le  confcntçmeut  du  propriétaire  de  l'hérita- 
ge inférieur  ;  la  raifon  de  décider  efl  que  ce  changement  ,ainfî 
fait  d'autorité  privée  ,  pourroit  rendre  la  fervitude  de  l'héritage 
inférieur  plus  çonfidérable  ,  ce  qu'on  ne  peut  faire  contre  le  gré 
delà  partie  interelfée;  à  moins  que  le  lieu  de  la  fervitude  ne 
foit  fpécifié  par  le  titre,  toute  la  faveur  doit  être  pour  le  proprié- 
taire de  l'héritage  afîervi.  Oeil  l'efprit  de  la  loi  *o  ,  §.  yffde 
fervît.  pr<ed.  ruft.  On   peut  adoucir  la  fervitude ,  mais  on  ne 
peut  pas  l'augmenter.  Lenius  facere  fojjiimm  ,  acrihs  non  ,  dit 
la  loi. 

(<r) Tom.i.liv.      Duperrier  (  c  )  a  agité  la  queflion  de  fçavoir  fiun  particu- 

re.que  .  10.    j|ej.  ^j  a  une  fource  d'eau  dans  fon  héritage,  peut  la  vendre 

à  l'un  de  fes  voifins  au  préjudice  de  l'autre  5  Si.  fî ,  lorfqu'il 

le 
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le  fait ,  le  Seigneur  haut  Jufticier  a  le  droit  de  retenue.  Sur  la 
première  queftion  ,  notre  Auteur  fe  décide  pour  l'affirmative, 
parce  que  ce  particulier ,  comme  nous  l'avons  obfervé  plus  haut 
eft  absolument  le  maître  des  eaux  qui  prennent  fource  dans  Ton 
héritage.  Sur  la  féconde  queftion  ,  Duperier  tient  la  négative: 
Ta  raifôn  de  décider  eu:  que  leSeigneurhaut-jufticier,  &  même- 
le  Seigneur  direâ:  ,  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  retenue  que 
fur  les  héritages  qu'ils  ont  démembrés  de  leurs  fiefs;  &L  les  Fon- 
taines Se  les  iources  d'eau  ne  font  point  de  ce  nombre. 

DES  PVITS   ET  DES  EGOVTS. 

Toutes  les  Ordonnances  de  Police  ralTemblées  par  Lamarc 
fur  le  fait  des  Puits  publics  s'accordent  toutes  à  décider  qu'il 
n'eft  permis  à  perfonne  de  les  combler,  d'yjetterdes  iromonr 
dices,  d'en  corrompre  les  eaux., Il  eft  au  contraire  partout  or- 
donné de  les  confer.ver  ,  de  les  curer  Se  de  les  entretenir  en  bon 
état.  Il  en  eft  de  même  des  citernes  où  on  ramafTe  les  eaux  plu- 
viales dans  les  lieux  où  on  ne  peutereufer  de  Puits. 

Les  Puits  &  les  citernes  publiques ,  pour  prévenir  des  acci- 
dents funeftes,  doivent  être  revêtus  de  margelles  pofées  fur  un 
mur  d'appui  quicouvre  tout  le  bord  de  la  citerne  ou  du  Puits. 

Ceux  qui  bâtiflent  des  latrines  dans  le  voifinagedes  Puics  pu- 
blics, &  même  particuliers,  pour  éviter  la  corruption  des  eaux, 
doivent  laifler  neuf  pieds  dediftance.  Telle  eft  la  difpofition  de 
l'article  146  de  la  Coutume  d'Orléans  qui  forme  le  droit  com- 
mun. Quelques  Coutumes  exigent  une  plus  grande  diftance  , 
d'autres  une  moindre.  Paris,  article  101  ,  n'ordonne  que  quatre 
pieds,  mais  on  ne  doit  pas  faire  de  cette  coutume  une  loi  géné- 
rale 5  comme  à  Parison  ne  boit  point  l'eau  des  puits,  on  n'y  a 
pas  eu  une  fi  grande  attention  qu'ailleurs. 

D'un  autre  côté  ceux  qui  veulent  faire  creufer  un  Puits  dans 
leur  héritage,  doivent,  enlefaifant,  obferver  de  ne  point  nui- 
re aux  eaux  d'autrui.  Brillon  rapporte  qu'un  particulier  voulant 
faire  confrruire  un  Puits,  Madame  la  PrincelTe  deConti  s'y  op- 
pcla,  prétendant  que  ce  Puits  portoit  préjudice  aux  eaux  qui 
lui  avoient  été  accordées  venant  d'Ifly  près  Paris.  A  laPrincefle 
fe  joignirent  M.  le  Maréchal  d'Etrées  Scia  Communauté.  Sur  le 
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rapport  qui  fut  fait  à  la  Cour  que  l'entreprife  de  ce  particulier 
donnoit  atteinte  aux  eaux  publiques  ,  il  fut  condamné  par  Ar- 
rêt à  s'en  défilter. 

Les  Egouts  font  publics  ou  particulier  :  les  Egouts  publics >, 
eloaca,  font  d'une  grande  utilité  pour  la  propreté  des  grandes 
villes,  dont  ils  entraînent  les  boues,  ies  immondices  &  les  eaux  j 
on  a  beaucoup  d'attention  à  les  entretenir,  &:  il  eft  févére- 
ment  défendu  d'y  jetter  aucune  choie  qui  puiiïe  les  engager  Se 
en  arrêter  le  cours. 

Les  Egouts  particuliers  forment  ordinairement  une  fervitude. 
qu'on  appelle  dreit  d'Ego:tts  ou  de  goutieres.  Pour  avoir  ce  droit  ,, 
il  faut  abfolument  un  titre  qui  y  afTerviire  le  voifirw  il  n'eft  pas> 
même  permis  de  faire  tomber  fes  eaux  dans  une  allée  comnm» 
ne  ,  s'il  n'y  a  titre  précis.  C'eft  l'efprit  Se  la  difpoùtion  de  toutes 
les  Coutumes» 

DES    EAVX  VLVVIALES. 

Qui  l'auroit  penfé  que  la  puiflance  des  Seigneurs  fè  feroit  en- 
tendue jofques  fur  cet  objet!  Il  paroît  que  l'eau  qui  tombe  du 
Ciel  tombe  égalementpour  tout  le  monde  ;  mais  (e  pouvoir  n'ad- 
met point  de  partage.  Les  Seigneurs  auroient  voulu  qu'il  n'eût 
pru  que  pour  eux;  &  s'ils  n'ont  pas  enlevé  l'eau  qui  tombe  fur 
la  tête&  fur  l'héritage  du  malheureux  payfan,  ils  l'ont  au  moins- 
gêné  au  point  de  ne  pouvoir  di/pofêr  des  eaux  pluviales  qui 
coulent  dans  les  grands  chemins,  ôi  cette  prérention,  toute: 
extraordinaire  qu'elle  paroifle  ,  aété  adoptée  par  la  Jurilpruden-. 
ce  des  Arrêts. 

On  a  donc  jugé  ,  &  même  on  en  fait  an  principe  qui  ne  peut 
plus  être  conteftévque  les  eaux  pluviales  qui  coulent  dans  les 
grandschemins  appartiennent  au  Seigneur  haut-  Justicier  Ainll 
jugé  par  Arrêt  du  Parle  nent  de  Grenoble  ,du  dernier  Juillet  r 
165  1,  au  profit  du  (ieurde  M -a rat ,  contre  le  nommé  Davity» 
faufà  Davity  à  le  pourvoir  pour  obtenir  la  permiffion  d'alberger, 
c'eft-à  dired'afFermer  les  eaux.  Ainu"  jugé  par  autre  Arrêt  du  19 
Septembre  16j4.au  profit   du  Prince  de  Monaco  ,  contre  les 
Confuls  de  la  Communauté  de  Chabcol.  Ces  deux  Arrêts  font 
secueillis  par  Ballet,  tom»  1  ,  liv.  3  ,  tit.7  ,  cha-p..  1. 
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Ces  Arrêts.,  &  quantité  -d/autres' femblablps  ,.  (ont  fondes 
fur  des  Lettres  -  patentes  données  par  Henri  J  I.  en  1549, 
qui  déclarent  que  les  Eaux  pluviales  qui  coulent  dans  les 
grands  chemins  lui,  appartiennent ,  &  aux  Seigneurs  haut- 
Jufticiers  chacun  à   leur  égard. 

Le  18  Mai  1675),  il  fut  fait  un  Règlement  par  M.  Da- 
gue, pour  lors  Intendant  à  Lyon,  ôc  autres  CommilTaire» 
nommés  par  le  Roi  à  cet  effet,  dans  lequel  ou  trouve  l'ar- 
ticle qui  fuit. 

„  Lorfque  dans  l'étendue  des  JufHces  du  Roi ,  ilfetrou- 
,,  vera  des  particuliers  qui  perçoivent  les  Eaux  des  rivières, 
„  même  les  Eaux  de  pluie,  qui  tombent  en  chemin  public,  ôc 
j,  les  conduilent  dans  leurs  héritages ,  fans  titre  ni  concef- 
„  (ion  ,  ils  feront  contraints  d'en  paifer  reconnoiffaqce  au  pro,- 
„  fit  de  Sa  Majeflé  ". 

Ce  Règlement  qu'on  trouve  dans  le  dictionnaire  deBrillon, 
verhoEau  ,  attefte  que  le  droit  des  Seigneurs  haut  Juftieiersfur 
Jes  Eaux  pluviales  quicoulent  dans  les  chemins,  ne  peut  plus 
être  contredit.  Us  peuvent  donc  en  difpofer  ,  en  gratifier  qui 
bon  leur  femble  5  &  le  pauvre  payfan  ,  dont  le  pré  efl:  at- 
tenant au  chemin,  ne  peut  plus  s'en  fervir,  les  détourner, 
]es  forcer  d'entrer  dans  fon  héritage ;  il  faut  qu'il  demande  la 
permifïion  à  fon  feigneur  :  ce  n'eft  pas  aifez  ,  il  faut  qu'il  l'a- 
chete.bien  chèrement. 

DES   RUÏOIRS. 

Les  Rutoirs  font  de  grandes  fofîès  dans  lefquelles  on  fait 
rouir.,  naifer  6c  macérer  le  lin  &  le  chanvre.  Cet  objet 
mérite  une  attention  particulière  de  la  part  des  Officiers  de 
Police,  fur-tout  dans  les  campagnes.  D'un  côté  ,  les  chanvres  & 
les  lins  font  d'une  grande  utilité  pour  le  fervice  de  l'homme,  èc 
forment  une  branche  confidérable  de  commerce  ;  d'un  autre 
côté ,  la  mauv.aife  odeur  des  Rutoirs  les  rend  fort  incommodes 
dans  le  voifinage  y  ils  font  d'ailleurs  d'une  qualité  dangereufe 
pour  le  poilTon  ,  &  par  conféquent  préjudiciables  à  la  pêche  : 
c'eft  pourquoi  il  y  a  peu  de  Coutumes ,  où  les  chanvres  ôc  les 
lins  ioicut  communs ,  qui  n'aient  quelques  loix  particulières  au 
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fujetdes  Rutoirs;  telles  font  Haynault ,  chap.  iS,  article  103* 
M  >ns ,  chap.  ty  ,  art.  (î  >  Normandie  ,  art.  209  ;  Amiens ,  art» 
243  ;  Se  plulieure autres,. 

Suivant  toutes  ces  lotx  „tt  tï'eft  point  permis  défaire  rouir  des 

chanvres  dans  les  Rivières  feigneuriares  ,  «tans  les  étans/s  ,  fans. 
h  permiflîoo  du  Seigneur  ou  du  propr iésaire»  Un  Arrùt  de  la 
Table  de  Marbre  à  Paris  »du  2.0  Août  1746,  condamne  un  par- 
ticulier en  20  livres  de  dommages  Se  intérêts  envers  le  Seigneur 
de  la  Villeneuve  j  pour  avoir  fait  rouir  trois  mille  poignées  de 
chanvre  dans  une  rivière  qui  appartenoit  a  ce  Seigneur.  Aupa- 
ravant, le  même  Tribunal  avoit  rendu  un  autre  Arrêt  Te  14  Jan- 
vier 1735  ,au  profit  du  Seigneur  de  Mefmont,  qui  condamne 
le  nommé  Jcark^iroux  en  dix  livres  de  dommages  8c  intérêts , 
pour  avoir  fait  rouir  des  chanvres  dans  la  rivière  de  Mefmont. 
Quand  les  Rutoirs  fç  trouvent  établis  depuis  plufieurs  année* 
dans  un  bourg  ou  un  village,  le  Seigneur  efl;  cenfëen  avoir 
donné  l'emplacement  gratuitement  ,  à  moins  qull  ne   prouve 

{>ar:kre,  ou  par  unetangue  poiTeffion  ,  qu'il  ne  l'a  accordé  qu'à 
.a  charge  des  droits  qu'il  demande. 

Rien  ne  contracte  plus  promptement  une  rrtauvaife  odeur 
que  les  Kutoir  j  Se  pour  la  diminuer,  il  convient  de  les  nettoyer 
fouvent.  Alors  on  demande  aux  frais  de  qui  (efaira  cetre  opéra- 
tion. Il  faut  distinguer  ;  li  les-Rutoirs  (ont  tenus  à  cens  du  Seig- 
neur par  la  Communauté  ,  c'efl:  à  elle,  propriétaire  des  Rutoirs,. 
a  les  faire  nettoyer.  Si  au  contraire  le  Seigneur  ne  tire  qu'un 
droit  de  quelques  particuliers  à  qui  il  les  a  accordés,  c'eft  à  lui 
à  les  tenir  en  état.  Sieniii  les  Rutoirsiont  publics  Se  communs,. 
Si.  C\  le  Seigneur  n'y  perçoit  aucun  droit ,  ils  leront  curés  à  frais, 
com  nuns  ;  Se  Ci  le  Seigneur  s'en  fert ,  il  y  contribuera  comme 
premier  habitant. 

Les  propriétaires  des  h;ritages  .  des  prés  qui  (ont  voifinsdes 
Rutoirs  ,  ne  font  point  ob'igésde  fouffrirqu'on  étende  chez  eux 
les  chanvres  ou  les  lins ,  qui  fortent  des  Rutoirs,  pour  les  faire 
fécher;  ceci  a  fur-tout  lieu  pour  les  prés ,  lorfqu'ils  font  en  her- 
be ,  ou  qu'ils  fervent  le  pacage }  les  chanvres , nouvellement  for- 
tis  de  l'eau  pourroient  les  corrompre.  Si  cependant  l'héritage, 
fur  lequel  on  étendroit  ainfî  fês  chanvres ,  n'étoit  d'aucune  cor*. 
féquence,  il  y  auroit  de  Ja  mauvaife  humeur  ,  Se  il  eft  probable 
^u'on  n'écouteroit  pas  celui  qui  fe  piaindroit  en  pareil  ca*» 


DES    ETANGS. 

Ccttematièreeft  beaucoup  plus  importante  que  celles  que  nous 
venons  de  traiter.  Les  Etangs  (ont  d'une  égale  utilité  &  pour  le 
public  &  pour  les  particuliers;  mais  leur  (îtuation  dans  le  milieu 
des  campagnes  >  les  eaux  qu'ils  renferment,  qu'ils  raflemblent, 
qu'ils  attirent  des  héritages  circonvoifins ,  les  inondations  qu'ils 
peuvent  occafionner  fur  les  héritages  inférieurs  lors  des  crues 
d'eau,  ou  lors  de  la  pêche,  les  rendent  fufceptibles  de  plufieurs 
difficultés  .dont  nous  allons  examiner  les  plus  eflentielles  ,en  bor- 
nant cependant  nosobfervations à  cequi  regarde  l'étabîiuement , 
l'entretien ,  la  pèche  &  l'empoifîonnement  des  Etangs. 

H  eft  permis  au  Seigneur  haut-Jufticier  de  conftruire  un 
Etang  où  bon  lui  fembïe  dans  l'étendue  de  fa  Juftice  ,  même 
dans  les  héritages  de  (es  Jufticiables  ;  cependant  à  deux  condi- 
tions, i". pourvu  que  la  chaufleede  l'Etang  (oit  fur  un  héritage 
appartenant  au  Seigneur;  i9.  Il  faut  dédommager  les  Judicia- 
ires pour  leurs  héritages  fubmergés.  Ce  dédommagement  eft  de 
droit  ï  il  doit  fe  faire  à  dire  d'experts ,  &  même  avant  que  les 
héritages  foient  inondés.  C'eft  la  difpofition  précife  de  plufieurs 
Coutumes,  de  Troyes,  art.  i#o  j  de  Chaumont ,  art.  1 1 1  ;  de 
Nivernois  ,  ch.  16 ,  art.  4  j  &  de  plufieurs  autres. 

A  l'égard  des  particuliers,  lesCoutumes  varient  fur  la  liberté 
qu'ils  peuvent  avoir  de  former  un  Etang  fur  leurs  propres  fonds. 
La  Coutume  de  Berry  ,  titre  1  6 ,  article  3  j  celle  d'Orléans,  arti- 
cle 170,  décident  que  fans  la  permifïïon  du  Seigueur,  chacun 
peut  faire  dans  Ion  fonds  unEtang ,  pourvu  que  ce  foif  fans  pré- 
judice du  droit  du  Seigneur  ,  &d'autrui.  Quelques- Coutumes, 
comme  Vatang,  chap.  1  &,  art.  »p  ;  Menetou ,  chap.  5  ,  art.  14, 
affujetniTent  de  demander  la  permifllon  du  Seigneur.  II  faut 
donc  que  chacun  (e  conforme  à  ce  qui  eft  preferit  par  fa  Cou- 
tume ;  mais  quelque  liberté  que  puhTent  avoir  les  particuliers  de 
conftruire  im  Etang  dansleurs propres  héritages,  il  eft  des  prin- 
cipes &  du  bon  ordre  ,  qu'avant  de  le  faire  ,  remplacement  foie 
vu  &  vifité  par  les  Officiers  de  la  Juftice  du  lieu,  pour  confra- 
ter  (î  fa  conftruction  de  l'Ftang,  (î  la  rétention  des  eaux  ,  Se 
leur  affluence,ne  nuit  point  au  Seigneur,  au  public  &  aux 
jarticuliexs» 
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Il  y  a  encore  une  obfervation  à  faire  fur  les  chemins  que  peut 
englober  l'Etang.  L'art,  170.  de  la  Coutume. d'Orléans  ne  per- 
met la  conftruction  de  l'Etang  que  dans  le  cas  qu'il  ne  nuira 
pasaux  chemins.  Ainfi  lorfque  l'emplacement  d'un  Etang  rompt 
un  chemin  public  ,  il  eft  donc  néceffaire  qu'il  loit  vifite  par  les 
Tréforiersde  France,  à  qui  feuls  la  police  des  chemins  appar- 
tient, Si  ces  Officiers  jugent  que  le  changement  du  chemin  loit 
nuifible  au  public,  l'Etang  ne  peut  avoir  lieu  j  mais  un  parti- 
culier qui  dans  Ton  Etang  a  mis  un  chemin  ,  peut  l'offrir  fur  fa 
chauffée  ;  alors  fi  cet  arrangement  n'eft  fujet  à  aucun  inconvé- 
nient, il  peut  obtenir  lapermiffion  deconftruire  fon  Etang. 

Dans  les  Coutumes  qui  obligent  les  particuliers  «à  demander 
l'agrément  du  Seigneur  pour  conftruire  un  Etang,  le  Seigneur 
la  doit  donner  gratuitement  ,  à  moins  qu'il  n'y  foit  intereffé  par 
quelqu'endroit  ;  fans  cette  circonftance  ,  il  ne  peut  rien  préten- 
dre. Collet,  fur  les  Statuts  deSavoye  ,  liv.  3  ,  fech  1  ,  fe  récrie 
.avec  raifon  contre  les  Seigneurs  qui,  fans  caufe,  exigent  des 
cens  ,ou  autres  femblables redevances ,  pour  lapermiffion  qu'ils 
.accordent  de  conftruire  un  Etang  dans  leur  Juftice.  C'eft ,  dit- 
il  ,  ôter  la  liberté  naturelle  à  tous  les  hommes  de  faire  dans  leurs 
héritages  ce  qui  leur  plaît  5  on  ne  peut  fans  doute  les  en  empê- 
.cher,  fur-tout  lorfqu'ils  fatisfont  exactement  à  ce  qui  leur  eft 
p.refcrit  par  les  Coutumes. 

Non-feulement  les  particuliers ,  en  contruifant  un  Etang  , 
doivent  le  faire  de  façon  qu'il  ne  puiffe  nuire  au  Seigneur  ,  à 
autrui  ,  &  aux  chemins  ;  mais  encore  ils  doivent  toujours  l'en  - 
tretenir  en  cet  état,  bi-tôt  qu'il  manque  quelque  chofe  à  la  chauf- 
fée ou  à  la  bonde,  le  propriétaire  doit  le  reparer  inceffament , 
&  en  tous  temps  entretenir  fon  Etang  en  tel  état  de  réparations 
qu'il  ne  puilTe  eau  fer  préjudice  à  perfonne;  autrement ,  il  eft 
tenu  de  réparer  tous  les  dégâts  que  peut  occafionner  la  chute  des 
eaux.  Ce  n'eft  pas  ici  le  cas  de  la  force  majeure:  le  vpifio  qui 
s'appercevroit  du  mauvais  état  de  l'Etang  ,  pourroit  fommer  le 
propriétaire  de  le  rétablir  j  mais  indépendamment  de  cette  fom- 
mation,  le  voifin  peut  toujours  pourfuivre  fes  dommages  5c  in- 
térêts, pourvu  qu'il  foit  en  état  de  prouver  que  le  dégât  a  été  fait 
par  le  mauvais  état  des  réparations  de  l'Etang. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  rehauffer  la  chauffée  d'un  Etang 
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pour  l'agrandir ,  Revel  &  Collet,  des  Statuts  de  Savoye  ,  crffeig- 
nentque  le  propriétaire  ne  le  peut  pas  fans  le  confentement  des 
voifîns  y  Se  que  même ,  lôrfqu'il  eft  néceflaire  de  le  faire  pour 
caufè  de  réparations  ,  fi-tôt  qu'elles  font  achevées ,  il  faut  réta- 
blir la  chauffée  à  fon  premier  niveau.  11  eft  donc  de  la  prudence 
de  celui  qui  forme  un  Etang,  d'élever  tout  d'un  coup  fa  chauflée 
à  telle  hauteur  qu'elle  puiile  lui  fervir  dans  tous  les  cas  &  dans 
toutes  les  occafïons. 

11  arrive  fouventquedes  Etangs  font  fî  voîfins  les  uns  des  au- 
tres ,  que  l'eau  de  l'Etang  inférieur  touche  fa  chauffée  de  l'E- 
tang fupérieur.  Dans  cette  pofîtion  ,  le  propriétaire  de  l'Etang 
inférieur  eft  tenu1 'de  donner  au  fupérieur  la  vuidange  en  temps 
convenable  pour  la  pèche.  Quant  à  l'Etang  inférieur  ,  dont  les 
eaux  touchent  la  chauffée  de  l'Etang  fupérieur,  Revel  &  Col- 
let distinguent  lequel  des  deux  Etangs  a  été  établi  le  premier  5 
£  c'eft  l'inférieur  ,  le  propriétaire  de  l'Etang  fupérieur  a  eu  tort 
de  n'avoir  pas  pris  de  juftesmefures ,  Se  d'avoir  tenu  fa  chauffée 
fi  bas  ;  fi  l'Etang  fupérieur  eft  le  plus  ancien  ,  en  ce  cas  l'Etang 
inférieur  eft  tenu  des  dégradations  que  fes  eauxcaufentà  l'Etang 
fupérieur,  c'eft  lafaute  du  propriétaire  s'il  a  mal  choifi  Ion  cm- 
placements*  dans  un  lieu  où  il  pouvoir  continuellement  nuire 
à  fes  voifîns. 

Revel  obferve  que,  fî  l'eau  d'un  Erang  regorge  jufqu'à  un  che- 
min, et  qu'il  en  foit  inondé,  le  propriétaire  peut  être  contraint 
d'y  bâtir  un  pont  pour  procurer  l'aifance  de  pafïer  commo- 
dément, comme  auparavant. 

Loifqu'un  Etang  eft  poffedé  par  plufieurs,  les  réparations- 
doivent  être  faites  en  commun.  Mais  fi  l'un  de«  co-propriètai- 
res  refufoit  de  s'y  prêter,  il  peut  ,  fans  contredit,  y  erre  con- 
traint par  les  autres.  Il  n'eft  pas  jufte  ,  dit  Revel,  quela  négli- 
gence de  ce  co*  propriétaire  nuife  aux  autres ,  S*  les  force  de 
laiffer  leur  fond  oifif. 

L'article  173  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  eft  à  cet  égard 
cFun  ufage  général,  décide  qu'on  ne  doit  pas  pêcher  un  Etang" 
par  ailleurs  quela  bonde;  l'évacuation  des  eaux  par  un  autre  en- 
drok  cauferoit  fur  les  héritages  voifîns  les  plus  grands  ravages, 
Se  expoleroit  infailliblement  le  propriétaire  impr  udent  à  des  dom- 
mages Se.  intérêts  eonfidérablcs,. 
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Les  articles  175  Se  177  de  la  même  Coutume  d'Orléans 
prescrivent  encore  deux  régies  importantes  pour  la  pêche  des 
Etangs.  La  première  eft  que,  fi  l'Etang  d'en  basefc  fi  pleinque 
que  l'eau  remonte  jufqu'à  l'Etang  Supérieur ,  le  propriétaire  de  ce 
dernier  peut  fommej  le  maître  de  l'Etang  inférieur  d'ouvrir  Son 
Etang,  de  l'évacuer  au  point  de  lui  procurer  lafacilitédevuider 
Je  n'en  ;  le  propriétaire  de  l'Etang  inférieur  eft  tenu  de  le  faire 
trois  jours  après  la  Sommation.  La  féconde  régie  eft  que  le  pro- 
priétaire de  l'Etang  Supérieur  ne  peut  pas  le  faire  pêcher  dans  le 
temps  que  l'inférieur  met  le  Sien  en  pêche. 

Lorfque  le  poiffon  s'écarte  pendant  la  pêche  ,  ou  qu'il  fort  de 
l'Etang  dans  les  grandes  crues,  il  eft  fans  cd/irredit  que  le  pro- 
priétaire le  peut  Suivre  par-tout  5  nous  avons  même  quelques 
Coutumes  qui  en  font  une  loi  précife,  comme  Blois,  art.  228  > 
Orléans  ,  art.  171  ,  172,  1 74. 

il  eft  loîfible  à  tout  particulier  laïqued'empoiffbnner  Ses  Etangs 
ainfi  qu'il  juge  à  propos  ,  Se  delà  façon  qu'il  efiime  la  plus  con- 
venable àfes  intérêts.  Les  Seigneurs  Eccléliaftiques  n'ont  pas  la 
même  liberté  j  l'échantillon  dontilsdoiventfcfervir  leur  eft  pre£ 
crit  par  l'article  21  du  titre  31  de  l'Ordonnance  de  1669.  Il 
s'explique  en  ces  termes .-  „  Pour  les  empoiSfonncments  de  nos 
,,  Etangs,  le  carpeau  aura  fix  pouces  au  moins, la  tanche  cinq  , 
„  Se  la  perche  quatre  j  à  l'égard  du  brocheton ,  il  fera  tel  échan- 
„  tillon  que  l'adjudicataire  voudra,  mais  il  ne  fe jettera  aux 
„  Etangs  qu'un  an  après  leur  emppiflonnement ,  ce  qui  fera 
„  obServé  pour  les  Etangs  des  Ecclefiaftiques  fie  Communautés, 
„  de  même  que  pour  les  nôtres.  Enjoignons  aux  Officiers  des 
„  MaîtrHes  d'y  tenir  la  main,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns 
„  frais,  à  peine  de  conçu  ffion". 

Lesbrochetons  Se  les  perches  détruifent  le  poiffon  ,•  ce  feroit 
donc  unefpécede  crime  d'en  jetter  par  malice  dans  un  Etang  : 
mais  c'eft  un  bien  plus  grand  crime  de  le  voler  5  ceux  qui  le  font 
dans  les  Etangs  ,  foSîèsou  réfervoirs,  font  puniffables  du  fouet 
ou  des  galères.  Une  Sentence  du  Prévôt  des  Marchands  de  la 
ville  de  Paris,  du  5  Mars  173  5  ,  condamne  à  ces  peines  les  nom- 
més Lagaze  ,  Lamotte  Se  Landure,  voleurs  de  poiSTon.  Un  Ar- 
rêt du  Parlement ,  du  25.  Mars  de  la  même  année  ,  condamne 
à  Semblables  peines ,  Se  pour  le  même  crime ,  le  nommé  Pierre 

Leroft. 
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Leroft.  La  févérité  de  ces  Jugements  c([  fondée  fur  l'art.  1 8  du 
titre  3  1  de  l'Ordonnance  de  \66^. 

La  difpofition  de  toutes  les  coutumes  efl  que  quand  le  poiiTon 
eft  hors  de  l'Etang  ,  ou  quand  il  a  fini  Ton  temps  pour  la  pèche, il 
eft  réputé  meuble :d'où il  fuit, 

i°.  Que  pendant  la  (aide  féodale  Je  Seigneur  faififlant  péche- 
ra les  Etangs  dont  la  pêche  tombera  dans  le  temps  de  faille  5  la 
pèche  eft  alors  un  fruit  de  fief  qui   appartient  au  Seigneur. 

i°.  Un  acquéreur  pendant  l'an  du  retrait,  n 'eu:  point  pro- 
priétaire incommutable  5  par  conféquent  pendant  ce  délai,  ou 
tel  autre  fixé  par  les  coutumes,  il  nepeut  pêcher ,  à  moins  que 
1e  poiiîon  n'ait  fait  fon  temps.  S'il  anticipent  la  pêche,  il  en  de- 
vroit  reftituer  le  prix  au  retrayant.  Telle  efl:  la  difpofition  de 
plusieurs  Coutumes, de Melun,  chap.  7  ,  art.j61.de  Bourbon- 
«ois,art.  481  5  de  Sens  ,  tit.  7.  art.  39  j  de  Nantes,  chap.  4, 
art.  85  ;  &  de  plusieurs  autres. 
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A  Pêche  eft  bien  un  divertiiTement ,  comme  la  chaflfè  t 
mais  il  y  a  cette  différence  que  le  droit  de  chaiTe  efl:  perfonnel 
&c  ne  peut  pas  s'affermer  ;  au  lieu  que  la  Pèche  eft  un  droit  utile 
que  les  Seigneurs  peuvent  affermer  dans  les  rivièresqui  leur  ap- 
partiennent ,  &c  dont  on  peut  tirer  un  gros  profit. 

Ce  droit  s'exerce  dans  les  grandes  rivières  navigables,  ou 

O  cl 

dans  les  petites  rivières  bannales  6c  feigneuriales.  Nous  allons 
expofer  les  principes  qui  règlent  l'une  &  l'autre 'Pèche. 

La  Pêche  ,  dans  les  grandes  rivières  navigables ,  appartient 
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au  Roi  feul  ;  lui  leùl  peut  en  faire  conceiïion,  lui  feuîpeutî'af- 
ferm  :r  à  des  Maîtres  Pêcheurs  quvil  peut  y  établir  ;  les  feurs 
Officiers  des  Faux  &  Forêts  peuvent  connoître  ,  à  l'exclufion  de 
tous  jiges  feignçuriau-x ,  des  délits  qui  fe  commettent  à  cet 
égard;  leur  compétence  c(i  incontestablement  réglée  par  l'article 
ît  du   titre  3  i  de  l'0'.'donnance  de  1669.     . 

Jl  y  a  cependant  beaucoup  de  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Pê- 
che dans  les  rivières  navigables;  mais  ils  le  tiennent  ou  de  la 
eonceffion  de  nos  Rois, ou  de  celles  qui  leur  ont  été  abusivement 
faites  par  des  Princes  apanagifbes ,  désengagées ,  6c  même  des 
Gouverneurs  des  Provinces.  Tous  ces  Seigneurs  anciennement 
fe  comportoient  comme  des  Souverains  ,  fur-tout  pendant  les 
minorités  6c  les  guerres  civiles  j  on  ne  regardoit  qu'eux  pour  les 
grâces ÔC  les  concédions.  On  trouve  encore  au joura'hui  quantité 
des  Seigneurs  qui  penfentque  le  droit  de  Pêrhedont  ilsjouillent 
dans  les  rivières  navigables,  effc  un  droit  attaché  à  leur  Juftice, 
ou  qui  n'ont  pas  d'autres  titres  que  des  concédions  de  Princes  qui 
n'avoienr  meun  pouvoir  de  les  accorder.  Leur  polie flio n ,  dans 
les  vrais  .trincipes,  eft  un  abus 8c une  ufurpation  manifefte.  Tous 
ceux  qui  s'arrogent  le  droit  de  Pèche  dans  les  rivières  navigables 
n'en  peuvent  jouir ,  s'ils  ne  font  fondés  en  conceffion  expreiîè  du 
Roi  régnant ,  ou  des  Rois  res  prédécelleurs  ,  confirmée  par  Sa 
IvJajelé,  duemenr  enregïlirée  au  Parlement  ,  à  la  Chambre  des 
Comptes  6c  au  Greffe  des  ïvlaîtrifes.  Dans  ces  titres,  l'étendue 
de  la  rivière  dans  laquelle  la  Pèche  eft  accordée,  doit  être  fpé- 
cifiée  depuis,  un  tel  endroit  jufquvà  teJ  autre. 

Les  juges  &  Officiers  des  Seigneurs  qui  ontainfî  droit  de  Pê- 
che dans  ies  rivières  navigables,  ne  peuvent  connoître  d'aucuns 
des  délits  qui  peuvent  furveniràce  fujet  ;  cette  compétence  ap- 
partient aux  feuls  Olïciers  des  M'a' tri  Ses.  C'ert  ladifpofîtion  ex- 
predè  de  l'art.  11  du  tirr   5 1  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Les  Seigneursqui jou  entdu  droitde  Pèche  dans  les  rivières 
navigables  ne  peuvent  l'exercer  que  par  eux-rrèmesou  par  leurs 
domeftiques ,  pour  la  provision  de  leur  maifon  feulement.  Us  ne 
peuvent  pêcher  ni  faire  pêcher  pour  vendre  ou  pour  donner  le 
poitîbn.  Us  ne  peuvent  enH  ï  affermer  leur  droir  j  &  lorfqu'ils  en 
ufent,  ils  doivent  (ê  conformer  exactement  à  ce  oui  efr  preferit 
par  iesRegJeiavQts  fur  le  fait  de  la  Pêche  x6i  les  fa-ire  observer  à 
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leurs  domeftiques,  à  peine  de  privation  de  leur  droit,  dit  l'ar- 
ticle \<)  du  titre  3  1  de  l'Ordonnance  de  1^6'p.  L'article  fuivant 
oblige  les  .Seigneurs  de  faire  déclaration  au  Procureur  du  Roi 
des  Maîtrifes,  des  noms,  fur-noms  &c  demeures  des  Pécheurs 
auxquelsilsauront  fait  bail  de  leurPêchedanslesrivièresde  leurs 
Seigneuries;  la  déclaration  doit  être  enregiftréc  au  Greffe  de  la 
Maîtrile,  ou  les  Pêcheurs  feront  tenus  de  prêter  ferment ,  &  d'é- 
lire annuellement  par-devant  les  Maîtres  Particuliers  ou  leurs 
Lieutenants  ,  lors  de  leurs  Affifes  ,  des  Maîtres  de  Com- 
munauté ,  pour  être  par  eux  gardé  pareil  ordre  que  par  les  Pê- 
cheurs des  Maîtrifes. 

„  Comme  il  eft  défendu  , dit  Galon  fur  cet  article,  à  tous 
„  autres  qu'aux  Maîtres  Pêcheurs  reçus  dans  les  Maîtrifes,  de 
„  pêcher  dans  les  rivières  navigables ,  c'eft  avec  raifon  qu'il  cfl 
„  ordonné  à  tous  ceux  qui  ont  droit  dV  pêcher  ,  de  donner  par 
„  déclaration  les  noms  àc  demeures  des  Pêcheurs  auxquels  ils 
„  auront  affermcXzux  droit ,  afin  que  les  Officiers  des  Eaux  &.  Fo- 
„  rets  les  puilfent  connoître ,  veiller  fur  leur  conduite,  &  leur 
„  faire  obferver  les  Règlements  ". 

Galon  fetrompeici  ,&  fe  contredit  même  avec  ce  qu'il  a  dit 
fur  l'article  précédent.  Cequiefî  porté  dans  ces  deux  articles  ne 
concerne  point  la  permiffion  qu'ont  les  Seigneurs  de  pêcher 
dans  les  rivières  navigables  ,  mais  feulement  le  droit  qu'ils  ont 
d'affermer  la  Pêche  qui  leur  appartient  dans  les  rivières  ici^- 
neuriales. 

A  fégard  de  la  Pêche  qui  appartient  au  Roi  dans  les  rivières 
navigables  ,  on  l'afferme  ordinairement  à  des  Maîtres  Pêcheurs. 
Le  titre  3  1  del'Ordonnance  de  1  669  , depuis  l'article  xjufqu'au 
19,  preferit  les  règles  qu'ils  doivent  oblerver,  fous  les  peines  y 
portées. 

1  °.  Nul  ne  peut  être  reçu  Maître  Pêcheur  qu'il  n'ait  au  moins 
l'âge  de  vingt  ans. 

z°.  Les  Maîtres  Pêcheurs;  dans  villes  &  ports  où  ils  feront  au 
nombre  de  huit  &  au-deffus  ,  doivent  avoir  un  Maîtrede  Com- 
munauté qui  fera  élu  tous  les  ans  aux  Affile» de  la  Maîciife,pour 
avoir  l'œil  fur  eux  ,  5c  avertir  les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  abus 
qui  fe  commettent.  S'ils  ne  font  pas  au  nombre  de  huit,  ils  con- 
voqueront ceux  dçs  deux  ou  trois  plusprochainN  ports-ou  villes, 
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pour ,  tous  enfemble  en  nommer  un  d'entr'eux.  Le  tout  fefaira 

fans  frais  fie  fins  exaction  de  deniers  ,  préfents  ou  feftins. 

3°.  Il  leur  elt  défendu  de  pécher  les  jours  de  dimanches  £c 
fêtes.  A  cet  effet,  tous  les  fimedis  fie  veilles  de  fêtes  ,  après  le- 
fo'eil  couché  ,  ils  doivent  porter  chez  le  Maître  de  la  Commu- 
n.iuté  tous  leurs  filets  fie  lamois  ,  pour  ne  les  reprendre  que  le 
lendemain  ,  après  le  foleil  levé.. 

4°.  Il  leur  elt  défendu  en  tous  temps  de  pêcher  de  nuit;  ils. 
ne  doivent  le  faire  que  depuis  le  foleil  levantjufqu'au  couchant, 
finon  aux  arches  des  ponts  ,aux  moulins  &  auxgords  où  s'éten- 
dent les  dideiux  ;  ils  y  peuvent  pêcher  tant  de  nuit  que  de  jour 
excepté  les  dimanches  Se  fêtes. 

50.  Us  ne  peuvent  pécher  ni  de  nuit  ni  de  jour  dans  le  temps 
de  fraie  :  fçavoir  ,  aux  rivières  où  la  truite  abonde  fur  tous  les. 
autres  poillbns,  depuis  le  premier  Février  jufqu'à  la  mi- Mars  > 
&  aux  autres  rivières  depuis  le  premier  A. vriJ  jufqu'au  premier 
de  Juin  ,àl'exception  de  la  Pèche  au  iau mon  ,  alofesfie  lamproies. 

6°.  Pendant  le  temps  de  la  fraie,  les  Maîtres  Pécheurs  ne 
peuvent  mettre  bires  ou  nallèsd'efief  à  bout  des  dideaux  ;  peu- 
vent néanmoins  ymettre  des  chauiîes  ou  lacs  de  dix  huit  lignes 
en  quarré.  Mais  api  es  1 1  traie  ,  ils  peuvent  y  mettre  des  bires  ou 
nalTesd'ozier  àjour ,  dont  les  verges  feront  éloignées  les  unes  des 
autres  de  douze  lignes  au  moins. 

7°.  Il  e(t  rrès  expreîléinent  défendu  aux  Ma'tres  Pêcheurs- 
de  fe  (ervir  d'aucuns  engins,  filets &L  harnois prohibés,  tels  que 
ceux  appelle*  gilles,  tramail ,  furet,  épervier  chaflon  ,  fie  labre,. 
8e  de  tous  antres  inventes  pour  le  dépeuplement  des  rivières.. 
Par;ni  les  inltruments ,  l'épervier  eft  le  plus  dangereux. 

8°.  Il  leur  efc  également  défendu  de  bouiller  avec  bouilles 
ou  rabots >  tant  fous  leschevrins,  racines,  faules,  ofiers ,  terriers. 
&  arches ,  qu'en  autres  lieux  ,  ou  de  mettre  lignes  avec  échets 
fie  amorces  vives ,  enfemire  de  porter  chaînes  fie  clairons  dans 
leurs  barelets ,  8e  d'aller  à  la  fare  de  pêcher  dans  les  noues  avec 
fi'ets,  d'y  bouiller  pour  prendre  le  poilfon  fie  le  frai  qui  a  pu  être 
porté  par  le  débordement  des  rivières. 

9°.  Les  Maîtres  Pécheurs  doivent  rejerter  dans  la  rivière  les 
truites,  carpes ,  barbeaux.,  brèmes  fie  meufniers  qu'ils  auront- 
pris ,  ayant  moins  de  lïx  pouces  entre  l'œil  fie  la  queue  ,  84  le* 
tanches ,  perch.es  Se  gardons  qui  en  auront  moins  de  cinq. 
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ïo-  Les  Maîtres  Pêcheurs  ne  peuvent  fe  fervir  d'aucuns  filets 
engins  ôcharnois  qu'ils  ne  (oient fcellés en  plomb  aux  armes  dâ 
Roi  ,  dont  le  coin  fe  confervera  dans  chaque  Maîtrife. 

1 1 p.  Il  effc  défendu  à  toutes  perionnes ,  &:  encore  plus  aux  Maî- 
tres Pêcheurs  qu'à  tousautres,  de  pécher  au  feu  ,  dejetter  dans 
les  rivières  de  la  chaux,  des  noix  vomiques,  des  coques  de  levant, 
des  momies ,  ôc  autres  drogues ,  pour  endormir  Se  détruire  lé 
poilïon. 

ii.  Il  efl:  enjoint  aux  Maîtres  Pêcheurs  ,  lorfqu'ils  trouvent 
des  épaves  furies  rivières  navigables,  de  les  gairer  fur  ter- 
re, de  d'en  donner  avis  aux  Sergents  -  Gardes  -  Pèche  des 
Maitrifcs» 

La  quantité  des  Règlements  dont  nous  venons  de  parler  . 
i'exactitudeavec  laquelle  Sa  Majefté  veut  qu'ils  fuient  exécutés, 
la  fé  vérité  des  peines  impolees  aux  contraventions  ,  font  con- 
noître  combien  la  Pèche  a  paru  un  objet  important  au  bien  pu- 
blic. Sa  Majeure  n'en  a  voulu  confier  l'exev cite  qu'à  des  gens  con- 
nus ,  obligés  par  leurs  ferments  às'acquittet  fidèlement  de  leurs 
devoirs  5  elle  ne  l'a  pas  voulu  permettre  indiilinctemei  t  à  tous 
fes  fujets  ;  l'attrait  d'une  occupation  fi  agréable  auroit  entraîné 
le  peuble,  les  ouvriers,  les  artilans  dans  loi fïveré  ,  fource  trop 
féconde  de  la  licence  ,  du  libertinage  &  de  la  débauche. 

On  doit  doneconelure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,. 
que  rien  n'eit  plus  défendu  par  lés  Ordonnances  ,  les  Règle- 
ments rendus  lur  la  matière,  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  que 
la  Pèche  dans  les  rivières  navigables;  ellen'efr  permife  qu'aux 
Maîtres  Pécheurs  qui  ont  ptete  ferment  dans  les  Ma'trifessaux 
Seigneurs  qui  en  ont  conceflîon  expretlé  de  nos  Rois , à  leurs  do- 
melliques  ,  &qui  font  en  tout  aÛujettis  aux  mêmes  Règlements 
que  les  Pécheurs  des  rivières  navigables  j  il  e(r  même  défendu  à 
toutes  perfonnes  ,  qui  n'ont  point  droit  dans  les  rivières,  d'y 
pêcher  à  la  ligne. C'efl  la  loi  écrite  dans  l'article  i  8  du  tir.  i  y 
de  l'Ordonnance  ■  669.  Enfin  l'article  1  y  du  titre  3  1  de  la  même 
Ordonnance  ,  défend  toute  efpéce  de  Pêi  he  à  tous  Mariniers  SC 
Bateliers  fut  les  rivières  navigables.  Vovons  maintenant  com- 
ment la  Pèche  doit  s'exercer  dans  les  rivières  &eaux  qui  appar- 
tiennent aux  Seigneurs. 

Nous.avo.ns  déjà  fait  connoître,  comme  un  fait  confiant ,  que 
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tous  Seigneurs  haut  Jufticiers  font  Seigneurs  urtiverfels  des  ri- 
yières  non  navigablcsqui  coulent  dans  leurs  territoires.  Pour  ea 
avoir  la  propriété,  ils  n'ont  béfoin  d'auttes  titres  que  de  celui 
que  donne  la  haute-Ju(tice;en  confcquence  ils  y  ont  tous  droits 
dejuftice  ôc  de  Police  qu'ils  peuvent  faire  exercer  par  leurs  Of- 
ficiers j  ce  qui  n'empêche  cependant  pas  ceux  des  Maîtrifes  par- 
ticulières d'avoir  infpection  èc  jurifdiction  fur  les  rivières  (eig- 
neuriales,&  de  veiller  à  ce  quelesOrdonnances  Se  Règlements 
fur  le  fait  de  la  Pèche  y  (oient  exactement  obier  vés.  La  rai  (on 
eftque  par  le  fecours  des  petites  rivières  ,  les  grandes  devien- 
nent poilïonneufes.  Si  dans  les  petites  rivières  tous  les  abus 
qu'on  peut  commettre  furie  fait  delà  Pèche  étoient  permis ,  les 
grandes  feroient  bien-tôt  dépeuplées  3  ôc  le  public  en  (oufftiroit 
un  préjudice  considérable. 

Le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  faire  exercer  fa  haute-Juftice 
fur  toutes  les  rivières,  ruilleaux  &  autreseaux  qui  coulent  dans 
l'étendue  de  la  Seigneurie  ,  lui  donne  fans  contredit  le  droit 
d'empècherqu'aucun  n'ypêche  fans  fa  permiffion.C'eit  un  prin- 
cipe; certain  que  la  Pêche  eft  abfolument  défendue  à  tous  ceux 
qui  n'ont  aucun  droit  dans  les  rivières.  Il  n'efî:  pas  plus  permis 
à  un  particulier  de  Pêcher  ,  même  a  la  ligne  ,  dans  une  rivière 
fèigneurialefans  la  permiiïion  du  Seigneur,  que  dans  une  riviè- 
re navigable  fans  la  permiflion  du  Roi.  Il  y  a  un  Arrêt  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  de  Dijon,  du  ^o  Avril  1745»,  qui  condamne  un 
Pécheur  ,  pour  avoir  péché  à  la  ligne  volante  dans  une  rivière 
feigneuriale  ,  en  3  liv.  d'amende.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  l'art. 
1  8  du  tit.  z  j  de  l'Ordonnance  de  1  069. 

Quelque  pouvoir  que  les  Seigneurs  aient  fur  leurs  rivières, 
ils  ne  peuvent  cependant  pas  difpo(er  arbitrairement-de  ce  qui 
concerne  la  Pèche  5  ils  doivent  conferver  ,  &  non  pas  détruire  5 
ils  (ont  les  maîtres  ,  il  eftvrai ,  mais  ils  doivent  tous  égards  au 
bien  public.  Ainfi  les  Seigneurs  iorfqu'ils  prennent  le  plaifir  de 
la  Pèche  , même  dans  leurs  propres  rivières ,  font  fournis  aux 
mêmes  règles  que  s'ils  pêchoient  dans  une  rivière  navigable; 
ils  ne  peuvent  (e  fervir  d'autres  rllefsque  de  ceux  permis  par 
les  Ordonnances,  marqués  du  plomb  des  Maîtrifes.  bh\ s  per- 
mettent à  leurs  domeftiques  de  pécher  ,  il*  doivent, avoir ;  foin 
de  leur  faire  obferver  les  Règlements.  S'ils  afferment  leui  Pc- 
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che  à  des  Pécheurs,  ils  doivent  leur  faire  prêter  ferment  &  les 
faire  recevoir  pardevant  les  Officiers  des  Mûtrifes.  C'eft  la  dif. 
polition  des  art.  196c  20 du  tit.  3  1  de  l'Ordonnance  de  1669  , 
que  nous  avons  ci-deflus  rapportés. 

Les  pécheurs  des  rivières  feigneuriales,  en  conséquence  du 
ferment  qu'ils  font  tenusde  prêter,  font  fournis  ,  &  fous  les  m& 
mes  peines  ,aux  mêmes  Règlements  que  l'Ordonnance  preferit 
aux  Pécheursties  rivières  navigables  ;  fi  les  premiers  ofoient  s'en 
écarter,  ils  doivent  fe  reiïouvenir  que  leur  conduite  eft:  foumife 
à  l'i  ifpection  6c  à  la  cenfure  des  Officiers  des  Maîtrifes  ,  qui  ne 
manqueroient  pas  de  leur  faire  lubir  les  peines  dues  à  leurs  pré- 
varications. 

sur      la      Pèche. 

Qji  estion  première  Un  Seigneur  qui  a  fer- 
mijfion  de  pêcher  dans  une  rivière  navigable  ,  fa-  dans 
un  efpace  limité  ,  peut-il  empêcher  d'autres  Particuliers  d'y 
pêcier,  ç[j- même   les  Maîtres  Pécheurs} 

LEs  Seigneurs  qui  ont  une  (èmblable  permiffion  dans  les  riviè- 
res navigibles,n'en  peuvent  jouir  que  perfonnellement  par- 
eux  mêmes, au  par  leurs  domehHques,pour  leur  ufàge  ou  celui  de 
leur  maifon,fàns  pouvoir  affermer  ce  droit.  Ainli  ils  ne  peuvent 
empêcher  ceux  qui  ont  de  femblables  permiffionsj  &.  encore 
moins  les  Maîtres  Pécheurs  du  Roi,  qui  n'eft  pascenlé  donner 
des  pcrmiiïîons  tendantes  à  le  gêner  dans  l'exercice  de  tes  pro- 
pres droits. 

Q_iEST.  II.  Lorfàuttne  Communauté  a  droit  de  pécher  dans 

une  rivière  ,  comment  doit  elle  en  ufer  ? 

Les  particuliers  de  cette  Communauté  n'ont  pas  pour  cela 
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■droit  de  pêcher  .•  cette  liberté  feroit  naître  l'oifrveté  parmi 
les  gens  de  la  campagne.  Qn  a  donc  fagement  réglé  qu'une 
Communauté  qui  a  droit  de;  pêcher  dans  une  rivière  naviga- 
ble ou  feigneuriale  ,  pour  en  jouir ,  doit  l'affermera  un  particu- 
lier ,  §£  que  le  prix  delà  ferme  fera  employé  auxhclojns  de  la 
.commune,  Voyë2  les  arr.icles.a7,  iS.  du  titre  31  cic  l'Ordon- 
nance de  1669. 

Les  Communautés  qui  ont  droit  de  Pèche  dans  les  rivières 
navigables,  doivent  le  faire  confirmer  par  chaque  Roi  régnant  j 
autrement  le  droit  feroit  éteint. 

Qu'est.  III.  Comment  les    Qommunnautés    de.   Religieux 
doivent- elle  s   ujer  du   droit  de  Peihe. 

Dans  les  rivières  navigables ,  ainfi  que  dans  les  rivières  fei- 
gneuriales  ,  elles  en  doivent  ufer  pour  elles-mêmes  ,  pour  les 
befoins  de  leur  roaifon,  fans  pouvoir  l'affermer,  vendre  lepoif- 
fon,  Se  en  donner.  Si  elles  le  faifoient ,  ce  feroit  un  abus  qui 
leur  feroit  perdre  ler  droit  de  Pèche. 

Quest-    IV.    Un  Seigneur  haut-Jufticier  peut-il  donner    a 
titre  de  fîef,  '  ou  de  cens  ,  le  droit  de  pèche  dans  fa  rivière. 

Le  Seigneur  le  peut  fans  difficulté.  La  Pèche  eft  un  droit  dont 
il  lui  efl:  permis  de  tirer  toute  l'utilité  pofïible.  Le  particulier  à 
qui  la  Pèche  aura  été  ainfi  concédée,  en  pourra  jouir  ,  tant  qu'il 
payera  le  cens  5  mais  s'il  cefîè  de  le  payer,  le  droit  cefTera. 

Qu  E  S  T.    V.  'Eft -il  nécejjaire  de    soppofer    à    un  décret 
pour    conjerver  un  droit  de  pèche  dans   une  rivière  feig- 
■   neturiale  dépendante  d'une  Terre  fai/ie  réellement  ? 

Cette  queftion  a  été  jugée  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon,  du  13  Août  171  S  ,  entre  le  Baron  de  Lu- 
gny  Se  le  Curé  de  cette  ParotfTe  ,  oppofant  au  décret  de  la  Terre 
de  Lugny  pour  être  <~onfervé  au  droit  de  Pèche.  Le  Curé  fut 

df  bouté  de  fon  opposition,  quoiqu'il  allegu.it  avoir  péché avant  , 

lers 
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tors  ce  depuis  le  décret.  Cette  pofleffiotl  ne  fit  aucune  impref- 
fion  fur  les  Juges ,  parce  que  l'exercice  de  la  Pèche  eft  un  figne 
très-équivoque  du  droit  de  pécher.  Plufieurs  le  font  fans  droit 
&  (ans  titre. 

Qjl  est.    VI.    E/iil  permis  h   un   Seigneur  qui  a  droit 
d'éclufe  dans  uue  rivière  ,  de  la  barrer  tellement  par  [es 
éclufes  ,  qu'il  empêche  le  cours  de  la  rivière  ,  &  le  poif- 
fon  de  remonter  i 

Une  fcmblable  entreprife  a  été  condamnée  par  Arrêt  de  la 
Table  de  Marbre  du  Parlement  de  Paris,  du  j  8  Octobre  1743  , 
entre  plufieurs  particuliers  Seigneurs  riverains  de  la  rivière  de 
Loire,  &C  le  fïeur  Dirlort  de  la  Servette  qui  avoit  droit  d'écluie. 
Il  l'avoit  fait  faire  de  façon  qu'elle  barroit  prefc]ue  toute  la  ri- 
vière ;  l'Arrêt  le  condamne  à  retirer  fon  éclufe  de  fon  côté  ,  & 
à  laiffer  libre  le  fil  de  la  rivière.  La  raifon  de  décider  ,  eft  que 
perfonne  ne  peut  ufer  de  fon  droit  d'une  manière  qui  puiliè 
nuire  au  public  ,  dout  l'intérêt  eft  toujours  préférable  k  celui 
du  particulier. 

Que    s    t.    V  II.  En  quoi  conjijlent  les  fondions  d'un 
Qxrde  au  fujet  de  la  Pêche  ? 

Les  Gardes  doivent  veiller  foigneufementà  ce  quetousceux 
qui  pèchent  pour  le  Seigneur ,  ou  avec  fa  permiflion,  obfervent 
très-exactement  lesOrdonnances,  Edits,  Déclarations  &  Règle- 
ments fur  le  fait  de  la  Pêche  j  qu'ils  ne  fe  fervent  point  de  filets 
prohibés,  ne  pèchent  point  dans  les  temps  défendus ,  &  fè  con- 
forment entièrement  aux  Règlements  preferits  par  l'Ordonnan- 
ce de  1 66 9  à  tous  les  Pêcheurs  ,  &  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Les  Gardes  ne  doivent  jamais  boire  avec  les  délinquants,  nî 
compofer  avec  eux,  ni  en  recevoir  aucunes  fommes  pour  fup- 
primer  les  rapports  Scies  procès  verbaux.  Cettedernière  préva- 
rication pourroit  même  les  expofer  à  des  punitions  corporelles. 

Si  le  Garde  apprend  que  quelqu'un  a  enlevé  quelqu'épave 
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fur  la  rivière ,  il  ira  la  réclamer  pour  la  remettre  au  Greffe  ;  & 
fi  elle  lui  eft  refufée  ,  il  en  dreflera  procès-verbal,  &  donnera 
aflignation  à  la  première  Audience. 

Si  le  Garde  eft:  voilîn  d'une  rivière  navigable  appartenant  aa 
Roi,  quoiqu'il  ne  foit  que  Garde  feigneurial ,  s'il  a  prêté  fer- 
ment à  la  Table  de  Marbre  ,il  pourra  faire  les  mêmes  prifes& 
failïes  furies  rivières  navigables  que  fur  la  rivière  du  Seigneur. 
Il  obfervera  feulement ,  au  lieu  d'apporter  les  filets  5i.  barnois 
qu'il  faifira  ,au  Greffe  de  la  Seigneurie,  de  les  porter  dans  ce- 
lui de  la  Maîtrife,  avec  fon  procès- verbal  qu'il  y  affirmera  vé- 
ritable. Le  Procureur  du  Roi  enfuite  fera  affigner  les  délin- 
quants ,  &  fur  l'amende  le  Garde  fera  payé  tant  de  fon  voyage 
que  de  fes  frais  de  procès-verbal  &  de  faifre. 

Au  furplus,  le  Garde  s'appliquera  à  remplir  fès  fonctions  avec 
une  probité  &  une  vigilence  également  capables  de  mériter 
la  confiance  du  Seigneur  q-ui  l'a  établi  ,  &  d'infpirer  la  crainte 
aux  délinquants  ;  i!  s'abfliendra  fur  tout  de  commettre  lui-mê^ 
me  aucunes  des  contraventions  que,  par  état,  il  eft  obligé  de 
réprimer. 
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CHAPITRE  NEUVIÈME, 

DIFFERENTES    QUESTIONS   SUH   LES   BOIS. 

QUESTION  PREMIERE.  Tous  les  bois  viennent-ils  natu- 
rellement ,  fans  les  planter  ni  les  femer  ? 

IA  terre  produit  feule  les  bois  comme  toutes  les  autres  plan- 
^  tes  5  chacune  rapporte  fa  graine  pour  Te  perpétuer.  Mais  fi 
les  bois  viennent  naturellement ,  ils  te  détruitent  de  même  par 
vérufté  j  &  fouvent  on  prévient  ce  terme  par  la  coupe  qu'on 
en  fait ,  par  le  dégât  des  beltiaux,  par  le  peu  de  foin  qu'on  en 
prend.  Les  incendies  font  encore  difparoître  des  forets  entières} 
ceux  qui  veulent  les  rétablir  attendroient  fans  doute  long-tems, 
s'ils  te  repof oient  fur  la  reproduction  de  la  nature.  Souvent  il 
faut  planter  ou  femer  5  &  alors  la  première  précaution  qu'on 
doit  prendre  e(t  declorre  avec  de  bons  folfés  le  terrcin  qu'on 
veut  remettre  en  bois,  pour  en  interdire  abfolument  l'entrée 
aux  beitiaux. 

Quest.    II.  .Que  doivent  faire  ceux  qui  veulent  fe  procurer 
un  bois  ou  une  forêt  ? 

1.  Il  faut  faire  choix  du  bois  qu'on  veut  avoir  ,&C  choifirl'ef- 
pèce  la  plus  convenable  au  terrein  qu'on  veut  mettre  en  bois. 
Parmi  les  arbres ,  le  chêne  tient  le  premier  rang  par  fa  force 
&  par  l'ufage  prefque  général  qu'on  en  fait.  Le  châtaignier  Se 
l'ormeau  tiennent  le  fécond  rang}  le  premier  à  caute  de  labon- 
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té  de  Tes  fruits  ,de  l'utilité  de  fon  bois  plus  léger  que  le  chêne.; 
il  vient  dans  les  plus  mauvais  terreins.  Le  fécond  ,  parce  qu'il 
croit  prefque  par-tout  ,  &  parce  que  fon  bois  lèrt  particulière- 
ment au  charronnage.  Le  hêtre,  le  fîipin  ,  le  cormier,  le  char- 
me, l'érable  &  le  tilleul  tiennent  le  troilïème  rang. 

2.  Quand  on  a  déterminé  le  terrera  qu'on  veut  planter,  il  faut 
le  renfermer  avec  des  folTés  comme  nous  avons  dit. 

3.  On  peut  faire  venir  du  bois  en  deux  manières,  ou  avec  du 
jeune  plan, ou  en  femant.  Si  on  fe  fert  de  plan  ,  il  fautlechoifir 
un  peu  fort ,  bien  garni  des  racines  ,  tk  tout  nouvellement  ar- 
raché 5  deux  jours  d'intervalle  font  capables  d'en  faire  périr  une 
bonne  partie.  On  emploie  ordinairement  quatorze  mille  plans 
pour  planter  un  arpent  de  bois;  on  prétend  qu'ainfi  planté  ,  il 
vient  plus  promptement,mais  queladepenfeenelt  plus  grande. 
La  manière  laplusaifée  de  mettre  en  terre  le  jeune  plan  eft  d'y 
employer  la  charrue  ,  en  ouvrant  un  fillon  ,  le  long  duquel  on 
pofèra  Je  plan  ,  &Iefillon  qu'on  fera  après  le  couvrira  aufïi-tôt. 

Lorsqu'on  prend  le  parti  de  femer  un  bois  nature  de  chêne, 
il  faut  préférer  le  gland  maie  au  femelle  >  le  chêne  mâle  vient 
plus  gros  &:  plus  droit.  Les  uns  fement  le  gland  en  plein  champ, 
comme  on  fait  le  bled  >  d'autres  le  fement  en  raies  avec  aligne- 
ment ,  d'autres  font  des  trous  en  quarre  de  la  largeur  d'une 
bêche  ou  de  fept  à  huit  pouces  ,  éloignés  les  uns  àcs  autres  de 
quatre  pieds.  On  met  dans  chaque  trou  quatre  à  cinq  glands  ,  ils 
produifent des  cépées  ou  bouquets  de  bois  qui  ne  peuvent  man- 
quer. C'efl:  de  cette  dernière  façon  que  fut  planté,  il  y  a  environ 
90  ans ,  la  forêt  de  Marité  dépendante  du  Comté  de  Châreaumeil- 
lan  en  Berry;  on  ne  peut  rien  voir  de  plus  beau  &  de  mieux  ve- 
nant que  cette  forêt.  Ceux  quivoudrontde  plus  amples  inftruc- 
tïons pour  planter  des  bois  de  toute  efpèce,  peuvent  conful- 
ter  le  Spetta.de  de  la  n  ut  ire  ,  tom.  II ,  entretien  \6  ;  ou  la,  rtou- 
velle  Maifon  Ruftique  d  (leur  Liger  .■  l'Ouvrage  de  M.  Duha- 
mel des  femis  &  plantations  des  arbres  ,  é"  de  leur  culture.  Il  y 
a  dans  ce  livre  tout  ce  qu'on  peut  defirer  fur  la  culture  des 
grands  bois. 

Les  bois  fernés  ou  plantés  doivent  être  gardés  jufqu'à  ce 
cju'ils  foient  en  âge  de  fe  défendre  des  befriaux,  ce  qui  dé- 
pend de  la  nature  du  terrein  plus  ou  moins  propre  à  cette  e£ 
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pèce  de  production;  mais  régulièrement  il  faut  plus  de  temps 
à  un  bois  femé  ou  planté  qu'à  un  boiscoupé  fur  taillis ,  qui  peut 
être  défenfable  cinq  ans  après  fa  coupe.  La  Coutume  de  Berry 
ce  donne  que  trois  ans  &c  un  mois  ;  tit.  i  o ,  art.  12  8c  13, 

Qjj  e  s  T.  III.  Parmi  le  mort  bois,  {{oit- on  comprendre  le 
charme  .<* 

Il  n'y  a  point  d'autre  efpéce  de  mort  bois  que  les  neuf  énon- 
cées en  Part.  5  du  titre  23  de  l'Ordonnance  de  i66y.  La  Table 
de  Marbre  du  Parlement  de  Dijon  ayant  rendu  deux  Arrêts  les 
6  5c  10  Juillet  1  748  ,  qui  mettoient  le  charme  au  nombre  du 
mort  bois,  ils  ont  été  caflTés  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10 
Septembre  fuivant.  L'article  1  du  titre  3  2  de  l'Ordonnance  de 
\66y  ,  prononce  50  fols  d'amende  peur  chaque  pied  de  tour 
d'arbre  charme  coupé  en  délit. 

Qu  e  ST.   IV.  .Quand  les  bois  font  incendiés  ,  que  faut -il 
faire  pour  les  rétablir  ? 

Le  fêul  Se  unique  moyen  pour  y  parvenir  eft  de  les  réceper, 
c'e(l-à  dire,  de  les  coupera  blanche  taille,  fans  y  laifler  aucuns 
baliveaux. 

Quest     V.   JQueft-ce  que  des  bois  de  bourdenne  fa- mar» 
manteaux  ? 

Le  bois  de  bourdenne  eft  un  bois  dont  fe  fervent  les  falpétriers 
pour  faire  du  charbon  à  fabriquer  la  poudre.  Par  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat, du  23.  Août  1710,  Sa  Majefté  a  permis  aux  Sal- 
pétriers  de  couper  dans  fes  bois,  ainfi  que  dans  ceux  des  Com- 
munautés &  des  particuliers  ,  les  bois  de  bourdenne  dont  ils 
auront  befoin,  à  l'âge  de  trois  ans,  avec  ferpette  feulement, en 
pavaut  comptant. 

Les  bois  marmanteaux  (ont  ceux  qui  fervent  de  décora- 
tion &'  d'embellilTement  à  une  raailbn ,  comme  les  avenues  d'un 
château. 
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Ouest.  V  I.  A  quelles  peines  font  condamnés  ceux  qui 
coupent  des  arbres  marmanteaux  pendant  la  nuit  3  par 
injure  >  par  infulte  ? 

Ces  fortes  de  délits  font  toujours  punis  très-févèrement.  Un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rapporté  au  journal  du  Palais, con- 
damne le  (leur  de  Courcy  ,  Gentilhomme,  pour  avoir  pendant 
la  nuit  avec  fon  valet  ,  ôc  par  dérifion  ,  coupé  plufieurs  arbres 
dans  l'avenue  du  fieurGreard,  Ecuyer,  au  banniflementde  la 
Province  de  Normandie  pendant  un  an  ,  en  3000.  livres  de 
dommages  Se  intérêts ,  &  à  lui  faire  réparation  d'honneur.  Un 
autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  25  Juillet  1  67  1  ,  con- 
tient des  peines  encore  plus  févères  5  il  condamne  le  nommé 
Michel  Guillette  aux  galères,  pour  avoir  coupé  2  69  ormes  dans 
l'avenue  du  château  de  Lanteuil  appartenant  à  M.  le  Préfident 
Turgot. 
Qu  E  st.    VII.    ^uefl'Ce  qu'un  arbre  arfîn  ou  charmé  ? 

L'arbre  arfin  eft:  celui  au  pied  duquel  on  a  mis  le  feu  pour 
le  faire  mourir.  L'arbre  charmé  eft  celui  qu'on  mutile  ,  ou  dont 
on  enlevé  l'écorcc  pour  le  faire  mourir.  L'un  &  l'autre  eft  un 
délit  défendu  par  l'Ordonnance  de  i66y  ,  titre  27  ,  art.  zz 
8c  32  ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

Qu  est.  VIII.    J^ueflce   quun  arbre  perot }  un  tayon  ? 

Unperoteft  celui  qui  a  deux  âges  de  la  coupe  du  bois,  & 
Je  tayon  celui  qui  a  trois  âges  de  la  coupe.  On  les  appelle  en- 
core baliveaux  fur  taillis.  Si,  par  exemple,  le  bois  taillis  eft: 
en  coupe  regléede  dixans ,  les  baliveaux  de  la  première  coupe 
s'appellent  eft  allons  ,  lais  5  à  la  féconde  coupe  ils  s'appellent  pe- 
rots  ,  6c  ont  vingt  ans  s  à  la  troifième  coupe  on  les  appelle 
t ayons ,  &  ils  ont  trente  ans. 

Que  st.  IX.   JQuefl-ce  que  bois  en  puel  ? 

On  appelle  ainfî  dans  l'Auvergne  un  jeune  taillis  défenfa. 
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ble  trois  ans  après  fa  coupe.  C'efl:  ainfi  que  l'explique  l'art.  23 
du  tit.  28  de  cette  Coutume. 

Que  st.  X.  Quefl~ce  que  bois  en  pleflis. 

C'efl:  un  bois,  fuivant  de  Laurière,  entouré  de  haies  pliées 
&  faites  de  branches  des  arbres  de  la  forêt  même.  Il  n'eft  point 
d'efpèce  de  haie  plus  durable  &c  plus  propre  à  défendre  la  fo- 
rêt contre  les  beftiaux. 

Qliest.  XI.  Queji-ce  que  bois  en  eflant  ,  fo-  bois  giflant} 

Le  premier  efl;  celui  qui  efl;  debout,  foit  fec  ou  verd.  Le  fé- 
cond efl:  celui  qui  efl;  coupé,  abattu  ,  tombé  ou  couché  par 
terre.  On  appelle  encore  bois  giflant  celui  qui  refte  fur  les 
coupes,  &  n'eft  pas  enlevé  par  les  adjudicataires  dans  le  temps 
accordé  pour  la  vuidange.  Ce  temps  expiré  ,  il  appartient  au 
Roi  dansfes  bois ,  ôc  aux  propriétaires  dans  les  leurs. 

Quest.  XII.  A  quelle  difiance  du  fond  du  voiftn  peut  on 
planter  des  arbres  ï 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  régie  qu'ils  feront  plan- 
tés à  fix  pieds  de  diftance  des  héritages,  &  à  trois  toifes  des  bâV 
timens.  L'article  259  ,de  la  Coutume  d'Orléans  dit  qu'ils  feront 
plantés  à  trois  toiles  des  bâtiments. 

Quest.   XIII.  A  qui  appartient  l'arbre  fitué  fur  les  limites 
de  deux  fonds  ? 

Un  arbre  ,  dont  le  tronc  &  la  tige  (brtent  d'un  héritage  ,  ap- 
partient à  l'héritage.  Si  l'arbre  a  (es  racines  dans  l'héritage  îu- 
périeur, quoiqu'il  paroifle  (ortir  de  l'héritage  inférieur, il  appar- 
tient à  l'héritage  fupérieur.  Si  l'arbre  efl;  précifement  entre  'es 
deux  héritages, il  efl:  mitoyen, les  fruits  s'en  putigent  par  moitié, 
&les  propriétaires  des  deux  héritages  ne  peuvent  couper  l'arbre 
fans  leconicnccmentdtfjftuiCS.  de  l'autre.  Le  propriétaire  vviim 
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d'un  héritage  a  droit  d'entrer  dedans  pour  en  ramafler  les  fruits. 
C'eft  le  fentiment  de  Dunod, Traite  des  Vrefcripions,  page  1 1  8. 
Cet  Auteur  remarque  encore  que  lorfqu'un  arbre  voifïn  nuit 
par  Ton  ombre  ,  on  peut  forcer  le  propriétaire  à  l'élaguer  jufqu'à 
la  hauteur  dequinze  pieds. 

Que  ST.  XIV.  Vaie-t-on  la  dixme  des  bois* 

Cette  efpèce  de  dixme  n'efl  pas  ordinaire  >  il  y  a  cependant 
des  diocèfesoùellefepaie;il  faut  à  cet  égard  confulter  les  ufages. 
On  trouve  dans  le  Code  des  Cures ,  tome  i  ,  page  .91  ,  un  Arrêt 
du  Parlement  du  23  Août  1664,  qui  adjuge  au  Curé  de  Saint 
Juft  la  dixme  fur  tous  les  bois  appartenant  à  la  Demoifelle  Bu- 
nache,  à  l'exception  de  ceux  qu'elle  emploiera  pour  fon  chauffa- 
ge. Plufieurs  Ordonnances  décident  que  quand  cette  dixme  fe 
trouvera  due  fur  le  bois  du  Roi,  elle  fera  payée  en  argent. 

Que  ST.  XV.  Les  fautes  font-ils  défenfables ,    &  jufqu'à 
quel  âge 

L'article  518  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  dit  qu'ils  font 
défenfables  jufqu'à  quatre  ans  inclufivement.  La  Coutume  de 
Mons ,  chap.  5  3  ,  art.  9 ,  défend  de  cueillir  ni  de  couper  aucu- 
ne branche  de  ces  arbres.  Le  fauleefl  un  arbre  qui  .vient  en  peu 
de  temps  j  quantité  de  Seigneurs  qui  ont  des  marais ,  prairies 

6  paturaux  marécageux  en  font  des  plantations  confidérables  » 
ils  en  tirent  beaucoup  de  profit  fur-tout  dans  les  pays  de  vigno- 
bles ,  pour  les  perches  &  les  échalats  que  le  faule  fournit  abon. 
damment.  Il  fe  plante  de  bouture  ,  Se  de  trois  à  quatre  ans  on 
coupe  les  perches. 

QursT.  XVI.  <Quefl-ce  que  défaifonner  la  coupe  d'un  bois  ? 

C'eft:  inter vêtir  la  faifon  &  le  Règlement  des  coupes.  On  fup- 
pofe  un  bois  taillis  de  deux  cents  arpents/  fî  on  veut  en  régler 
les  coupes ,  on  les  partage  en  dix  années  de  chacune  vingt  ar- 
pents, pour  être  exploitées  annuellement,  en.  commençanc 

par 
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la  première  coupe.  Or  s'il  arrive  que  l'on  manque  une  année  de 
faire  la  coupe  marquée,  ou  fi  en  une  feule  année  on  anticipe 
de  deux  ou  trois  coupes  ,  alors  l'ordre  établi  pour  la  règle  des 
coupes  fe  trouve  dérangé,  èi.  c'eft  ce  qu'on  appelle  les  défai- 
ionner.  Nous  avons  ailleurs  obfervé  plufieurs  cas  où  il  n'eit  pas 
permis  de  le  faire. 

Quest.  XVII.    ^entend-on  far  laye  ,    layon  ,  route  9 
tranchée  ? 

Ces  différents  noms  figni fient  les  routes  que  les  arpenteurs 
font  obligés  de  faire  dans  les  bois  pour  faire  paffer  les  portes- 
chaînes  &  les  Marchands  qui  vont  vifiter  les  ventes.  L'article  7 , 
du  titre  1 5  ,  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  défend  aux  Arpen- 
teurs &  Gardes  de  faire  les  routes  plus  larges  de  trois  pieds,  à 
jpeine  de  100.  liv.  d'amende/  ce  qui  doit  s'entendre  pour  les 
bois  du  Roi. 

Quest.   XVIII.   ^uejî-ce   que  le  martelage  d'une  vente 
ou  d'un  bon  ? 

Ce  mot  vient  du  marteau  qui  fert  à  marquer  les  arbres  de 
réferve  ,  tels  que  les  baliveaux  ,  les  pieds  corniers,  les  arbres 
de  lifière  &.  de  paroi.  Dans  chaque  Maitrife  il  y  a  le  marteau 
du  Roi  ,  &:  un  Officier  prépofè  pour  le  garder.  Les  Seigneurs 
peuvent  aufli  avoir  leur  marteau. 

Quest.  XIX.  ^ueji-ce  que   rècoler  les  ventes  ? 

Faire  le  récolement  d'une  vente  n'eft.  autre  chofè  que  réar- 
penter &  remefurer  la  vente  ,  pour  voir  fi  l'adjudicataire  qui 
l'a  exploitée  n'a  pas  coupé  plus  d'arpents  que  ne  porte  (on  adju- 
dication, examiner  fi  la  coupe  eft  conforme  à  l'Ordonnance  ,  Ci 
on  a  laiffé  le  nombre  de  baliveaux  requis  ,  enfemble  les 
pieds  corniers  ,  les  arbres  de  lifière  ,  &  autres  réfervés.  Les 
récolements  font  toujours  aux  frais  des  adjudicataires  U  des 


Marchands. 
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Qu  est.    XX.    J$ueft-ce  que  bois  en  grume  î 

Saint- Yon  nous  l'apprend  fur  l'article  13  du  Règlement  pour 
Villers-Cotterets  du  6  Octobre  1605,  Ce  font  des  arbres  en  un 
morceau  ,  en  une  pièce,  bois  entier  &  non  dépecé.  Or  ,  dit 
cet  Auteur,  il  eft  défendu  de  tranfporter  du  bois  en  grume, 
s'il  n'eft  équarri  ,  afin  d'ôrer  l'occafion  au  larcin  par  la  facilité 
du  tranfpcrt ,  &  afin  que  par  la  longueur  du  temps  qu'il  faut 
pour  équarrir  unarbre  ,  les  Gardes  aient  le  loiilr  de  s'apperce- 
Tioir  s'il  eft  bien  ou  mal  pris» 

Q  B  ï  s  T.  XXI.  E(ï  -  il  permis  au  propriétaire 
d'un  bois  taillis  d'y  faire  paine  fes  beftraux  avant 
qu'il  ah  l'âge  requis  par  les  Ordonnances  -/?•  par  le* 
Coutumes  l 

Tous  les  bois  dii  Royaume  appartiennent  plus  à  l'Etat  qu'aux 
particuliers  ;  ceux-ci  doivent  donc  le  gouverner  luivant  les  rè- 
g!ei  prefcrir.es  par  les  O  Jonnances  &  par  les  Coutumes,  qui 
ne  permettent  pasaux  particuliers  ,foit  propriétaires,  foit  ufu- 
fruïtiers,  d'envoyer  aucuns  befliaux  clans  les  bois  taillis  avant 
qu'ils*  aient  atteint  Pige  de  trois  ans  8c  un  mai,  à  peine  d'a- 
mende Quelques  Coutumes  étendent  ce  terme  jufqu'à  cinq, 
Si.  même  fept  ans,  félon  que  les  terreins  font  plus  ou  moi  us 
pro  npts  à  reproduire  les  bois. 

Q^U  E  S  T.  XXII.  Eft -  //  permis  aux  voitures  de 
f 'jjer  d.tns  Us  1  ouïes  de  traverses  p>atiquees  d«ns  les 
bois  d'A  Roi  ? 

Comme  ces  routes  ne  font  faites  dans  les  bois  de  ^a  Mafefté 
que  pour  fon  plailîr  ,  ou  pour  des  caufes  qu'fclle  &  fes  Offi- 
ciers ont  déterminées,  ces  routes  ne  font  point  des  chemins 
ufités  8c  ordinaires.  Sa  Majelté  ,  par  une  Ordonnance  du 
piemier  Deceuibie  1741 ,  rendue  pour  Tes  forets  de  baiuc- 
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Germain»  Marly  ,  Compiegne  &  Fontainebleau  ,  a  défendu 
aux  voituriers ,  &.  même  aux  rnatchands  de  bois,  de  palier 
dans  les  routes  qui  y  iont  pratiquées. 

QutsT.  XXI il.  S'il  n'y  avoit  point  de  route  d'une  forêt 
à  une  rivière,  fi  ce  ne  fi  en  prenant  un  détour  confidé- 
rable  ,  un  marchand  ,  pour  prend* e  le  plus  court ,  pour- 
roit-tl  traverfer  les  héritages  d'un  Seigneur ,  ou  d'un  par- 
ticulier ,  en   dédommageant  t 

Oui,  fins  doute.  Cela  fut  d'abord  permis  par  une  Ordonnan- 
ce du  mois  de  Décembre  1671  ,  qui,  à  la  vérité,  ne  le  permet- 
toit  qu'aux  Marchands  de  bois  qui  travaillent  pour  l'appro- 
vifionnement  de  Paris.  Mais  depuis,  par  un  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat ,  du  7  Septembre  165)4,  Sa  Majefté  a  étendu  cette  per- 
miffion  à  tous  les  marchands  de  bois  du  Royaume. 

Q.est.  XXIV.  Ceux  qui  coupent  fo- abattent  des  arbres 
qui  fervent  de  limites  aux  Ju/iica  ,  aux  dixmeries  ,  aux 
1  a,roijJes  ,  aux  chemins  ,  ne  méritent -ils  pas  une  peine 
au  dejfus  de   celle  fixée  pour  les  autres  aibresî 

Outre  les  peines  portées  par  i'Ordonnancede  1669,  on  doit 
encore  leur  faire  (apporter  celles  prononcées  par  les  Coutumes 
contre  ceux  qui  commettent  de  (embiables  délits.  Us  iont  tou- 
jours très  préjudiciables  au  public,  aux  Seigneurs  &aux  parti- 
culiers. La  Coutume  de  B^urbonnois  ,  art.  j  64,  porte.-,,  Si  au- 
„  cun  abat  arbres  fwilant  lin  ites  de  Juftice  ,  ou  autre  chofe  ,  il 
„  eft  amendable,&  ell  tenu  aux  intérêts  des  Partie*  intereiièes". 
Les  Courûmes  de  Melun  ,  ar».  15  i  eie  Bouibonnois,  art  30. 
fixent  l'amende  à  60.  (ois,  ordonnent  des  dommages  &  inté- 
rêts, &  que  les  délinquants  feront  replanter  d'autres  arbres 
à  leurs  dépens.  La  Coutume  de  Saint  ''mer,  art.  14,  décide 
que  celui  qui  arrache  un  arbre  fervant  de  limites  entre  deux 
Seigneuries  eft  amendable  ,  envers  chaque  Seigneur  ,  de  <5o. 
fols.  Si  l'arbre  (ervoit  de  limites  à  trois  ou  quacre  Seigneuries, 
chaque  Seigneur  auroit  (on  amende. 
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Que  ST.  XXV.  JQu entend-on  par  rapatronxge  ? 

Ceft  la  vérification  d'un  défit ,  qui  fe  fait  en  confrontant  le 
bout  de  la  pile  d'un  arbre  coupé  avec  le  tronc  qui  refte  iur  la 
place.  Cette  explication  deviendra  plus  fenlible  par  un  exem- 
ple. Un  Garde  trouve  dans  un  bois  les  troncs  de  trois  arbres  ré- 
cemment coupés}  &  aux  traces  il  reconno:c  qu'ils  ont  pu  être 
-fcranf  portés  dans  une  mailon  voifine.  Alors  il  dreife  Ion  procès- 
verbal  ,  dans  lequel  il  fait  mention  de  fes  obfervations ,  de  la 
qualité  ,  de  lagrofTeur  ,  âge  ,  contour  Se  efpèce  des  arbres  cou- 
pés] il  le  met  en  règle  ,  &  l'affirme  par  devant  le  Juge  du  dé- 
lit ,  enfuitele  Procureur  du  Ruir  ou  Fifcal  ,  craignant  que  les 
remarques  faites  par  le  Garde  ne  foient  fautives,  préfente  fa  Re- 
quête expofitive  du  contenu  au  procès-verbal  ,  Se  demande 
qu'il  foit  fait  perquiiïdon  dans  toutes  les  maifons  voihnes  du 
bois ,  en  fa  préience  Se  celle  du  Juge  dont  il  requiert  le  tranf- 
port.  Sur  l'ordonnance  au  bas  de  cette  Requête  ,  ces  Officiers 
îe  tranlportent  Se  font  recherche  dans  plulleurs  maifons.  Dans 
l'une  d'elles  il  trouve  les  trois  arbres  cachés  y  après  leur  procès- 
verbal  dretfé,  ils  les  faiffTent,  Se  font  fcier  le  bout  de  la  coupe 
àenviron  feptàhuit  pouces  de  hauteur  ,  fomment  le  délinquant 
de  lesfuivire  dans  le  bois,  où  étant  arrives,  ils  confrontent  ces. 
tronçons  aux  troncs  qui  fe  trouvent  fur  la  place  y  Se  c'eft  ce 
qu'on  appelle  rap.ttro-t.tge  ou  c  hoquet  âge.  Alors  la  refTemblance 
qui  fe  trouve  à  la  jonction  de  la  pire  au  tronc,  entre  lagrofTeur,, 
l'âge  y  l'écorce  y  forme  la  conviction  de  l'aceufé. 
-  La  jurifprudence  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  eftdecaf- 
fer  les  rapports  des  Gardes  Se  Sentences,  qui  dans  le  cas  ci-def. 
fus  n'ont  pas  ordonné  Se  fait  le  rapatronage  en  préfence  de  la 
Partie.  Cette  conduite  fr  équitable  ,  autrement  les  Gardes  fe- 
roient  les  maîtres  d'imputer  au  premier  venu  un  délit  dont  ils 
font  fouvenx  coupables. 
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CHAPITRE  DIXIEME. 

QUESTo  SÛR  LES  TERRIERS. 

Question    première.    Si  dans   un   dernier 
Terrier   le  cens  fe  trouve  moindre  que  dans  les  anciens  f 
fans  en    rapporter  la  cau/e  ,    le  Seigneur  peut- il    faire 
revivre  l'ancien  Terrier  <fy  les   cens  qui  y  efi  énoncé  l 

SI  le  cenfitaire  a  prefcrit  depuis  le  dernier  Terrier  >  on  ne  le 
peut  pas,  parce  que  s"agillànt  ici  de  la  quotité  du  cens,il  n'ell 
pas  douteux  qu'elle  ne  Toit  prescriptible  ;  le  cas  feroit  moins  dout 
teux  ,  fj  le  Seigneur  avoit  ligné  &.  accepte  la  dernière  reconnoif- 
fance. 

Il  arrive  encore  Souvent  que  la  contenue  des  héritages  effc 
moindre  dans  les  derniers  Terriers  que  dans  les  anciens,  mais 
il  eft  facilede  re&ifîer  ceserreurs  défait ,  en  vérifiant  les  ancien- 
nes jouxtesavec  les- nouvelles.  Si  dans  l'enclave  de  ces  jouxtes  on 
ne  trouve  que  la  contenue  énoncée  dans  le  dernier  Terrier,il  y  a 
constamment  erreur  dans  l'ancien;  &  cette  erreur  ne  peut  nuire 
au  Seigneur  qui  a  toujours  été  Servi  du  cens.  Lecenfitaire  eft 
cenfé  avoir  été  Satisfait  de  la  contenue  ,  puilqu'il  n'a  jamais  re- 
clamé. Si  au  contraire  dans  l'enclave  des  jouxtes  vérifiées  on  ne 
trouve  pas  la  contenue  énoncée  aux  titres,  il  faut  absolument 
qu'il  ait  été  fait  un  démembrement  de  quelque  portion  de  l'hé- 
ritage ,  dont  il  faudra  faire  recherche,  &  faire  reconnoître  le  dé- 
tenteur au  casque  ce  fuit  dans  une  Coutume  imprefcriptible  > 
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car  dans  une  Coutumeallodialc,  ou  prefcriptible ,  on  ne  lepour- 

roit  faire  li  le  détenteur  ou  le  tiers- détenteur  avoient  prclcrit. 

Que  ST.  II.  Lot  [que  dans  un  Terrier  à  renouvellcr  il  fc 
rencontre  quelques  reconnoijfances  non  /ignées  ,  peut-on 
les  faire  renouveller  ? 

Quelques  Auteurs  ontpenfé  que  des  reçonnoi fiances  non  li- 
gnées etoient  invalides  &c  nulles,  bien  qu'elles  fullent  inférées 
dans  un  Terrier.  Mais  quantité  d'Auteurs  feudiftes ,  la  Koche- 
Flavin  ,  chap.  des  Infeodations  ,  art.  1  6  ,•  Geraud  dans  Ton  Traite' 
des  Droits  feigneuriaux  ,  liv.  i,  chap.  5  ,  n°  i  .penlent  que  ces 
anciennes  recpnnoiflances  'ont  bonnes ,  pourvu  qu'elles  (oient 
enregiftrées  parmi  d'autres  de  même  main  &  de  même  écriture, 
&  que  d'ailleurs  le  Tenier  loit  ligne  par  le  Notaire  au  commen- 
cement Se  a  la  fin.  Il  y  a  deux  Arrêts, l'un  du  Parlement  de  Tou- 
loule  du  3  1  Mars  i  678  ,  &  l'autredu  Crand  Confeil  en  171  1  , 
qui  confirment  cette  jurifprudence.  Mais  le  cas  propolé  ne  pour- 
roit  nulle  part  faire  de  difficulté,  11  ,  d'un  coté,  ces  recouru  if. 
fances  non  (ignées  fetrouvoient  conformes  à  d'anciens  Terriers; 
ôt  d'uh  autre  côté  ;  il  le  cens  avoir  été  fervi  Le  défaut  de  flgna- 
ture  eft  alors  une  pure  inadvertance  qui  n'eft  d'aucune  conlidé- 
ration, 
■ 

Que  ST.      III.     L'héritier  ,    ou  l'acquéreur  de  celui  qui  a 
reconnu  ,    efî  il   recevable   à  demut.der  la  reprefentation 
des    anciens    Terriers    pour    examiner    s'il    n'y   a    point 
cterreur    dans  les  reconnoijfances    de  ceux   qu'ils   repré- 
sentent ? 

Non  ,  à  moins  de  cotter  précifément  l'erreur  de  fait  ou  de 
droit  ,  autrement  un  Seigneur  n'auroit  jamais  fini,  ôc  la  rénova- 
tion faite  à  grands  frais  lui  deviendroit  inutile.  De  même  celui 
jaui  a  une  rois  reconnu  le  cens  lur  un  héritage  qu'il  ne  pollede 
_pas ,  n'elt  pas  recevable  à  demander  que  le  Seigneur  lui  indique 
l'héritage  qu'il  prétend  être  de  fa  directe  i  cVft  au  contraiic  à 
luià  nommera  indiquer  le  détenteur  de  1  héritage  lujetau  cens; 
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c'efl  la  peinedûeà  fon imprudence.  Voyez Bornicr fur  l'article  3 
du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1667  5  6c  l'article  103  de  la  Cou- 
tume de  13uurbonnois. 

Que  st.  IV.  Si  dans  un  bxil  à  cens  un  Seigneur  aroit 
donné  un  héritage  avec  une  confiflame  certaine  ,  $»  que 
cette  confiftance  ne  s'y  trouvât  pas  ,  le  Seigneur  feroit- 
il  obligé  de  la  parfaire  ? 

Papon  ,  fur  cette  queftion  qu'il  traite  dans  fon  Recueil  d'A- 
rêts ,  liv.  11  ,  n.  17  ,  fait  cette  diftindion.  Si  l'héritage  efr.  don- 
ne dans  des  jouxtes  folaircs  exprimées  pir  le  bail ,  leSeigncur  cfl 
tenu  de  garantir  la  quantité  donnée  ;  il  n'y  eft  pas  tenu  au  con- 
traire quand  les  jouxtes  ne  (ont  point  expliquées  ,  &  qu'il  cil  die 
Amplement ,  un  tel  héritage  litueen  tel  endroit, contenant  tant 
ou  environ  ,  que  le  preneur  a  dit  bien  connoîcre. 

QjE<>T.    V.  Si  deux  Seigneurs    avoient  la   di>ec7e  fur  un 

terrein   de    cent  arpents  circonfeript    ^"  fww'*  >  O^e  l'un 

eût  une  contenue  certaine  de  quatre-xingt  arpents  par  fon 

^Terrier  ,    fo-   que  l'autre   n  eût  aucune  contenue  fixée  , 

comment  régie)  a- 1  on   ces   reconnoijjances  > 

Cette  quefUon  fe  préfente  aflez  fôuvent,  &  efl  facile  à  dé- 
cider. Il  faut  commencer  par  faire  la  contenne  de  celui  qui 
en  a  une  fixée,  &  le  furplus  iera  pour  celui  qui  n'a  point  de 
fixation. 

Il  peut  encore  arriver  que  dans  un  tenement  de  cent  ar- 
pents,  fur  lequel  deux  Seigneurs  ont  la  direde  ,  l'un  en  ait 
crnquanrearpents,  &  l'autre  quatre-vingts  fixés  par  leurs  titres. 
En  ce  cas ,  il  faut  examiner  fur  les  lieux  lion  ne  trouve  point 
quelque  leparation  naturelle  ,  comme  des  levées  ,  haies  vi- 
ves >  bois  futaies  ,  il  faut  avoir  recours  aux  liéves  pourdiftin- 
guer  les  jouiiTancesôt  les  polFeiIions  des  deux  Seigneurs»  par 
cette  voie  on  pourra  parvenir  à  donner  à  1 hacun  ce  qui  lui 
appartient,  linon  il  faudra  donner  la  préférence  au  plus  an- 
cien titre. 
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Que  ST.  VI.  Si  dans  le  Terrier  à  renduveller ,  toutes  les 
reconnoijfances  emportent  lois  fc-  ventes  &  dire&t  Sei- 
gneurie ,  &  que  dans  ce  même  Terrier  on  trouve  une 
reconnoiffance  d'une  redevance  de  dix  boiffe  aux  froment  , 
qualifiée  rente  ,  pourra- t-on  faire  reconnaître  cette  rede- 
vance comme  un  cens  emportant  direcle  Seigneurie  f 

On  le  peut  dans  les  Coutumes  où  la  maximeeft:  établie,  que 
nulle  terre  fans  Seigneur.  Mais  dans  une  Coutume  allodiale  , 
où  le  franc-aleu  a  Jieu  fans  qu'il  foit  befoind'en  jufbirïer  par  ti- 
tre, une  telle  redevance  fera  toujours  regardée  comme  une 
rente  fimple,  n'emportant  aucune  directe  Seigneurie, fi  l'on  ne 
rapporte  le  titre  conftitutif  de  la  rente  ,  &  d'anciennes  recon- 
noiiïànces ,  pour  prouver  que  la  redevance  eft  un  chef  cens. 

Qliest.  VII.  Si  dans  le  Terrier  à  renouveller  le  Qom'f- 
faire  trouve  des  dixmeries  qui  ne  font  ni  limitées  ni  cir- 
conferiptes ,  confirmées  par  d'autre/  qui  le  font  ±  ou  fi  au 
contraire  les  dixmeries  font  limitées  ,  confirmées  par  d  au- 
tres qui  ne  le  font  pas  ,  comment  fe  comportera  le  Corn- 
miffaire  ?    - 

Le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  toutes  les  conteftations ,  &  de 
fixer  irrévocablement  la  contenue  desdixmeriesrefpectives,c'efl: 
de  les  faire  borner  toutes  ,  &de  le  faire  contradictoirement  avec 
toutes  les  Parties  intereflees.  A  cet  effet ,  il  les  faut  fommer 
de  concourir  à  ce  bornage.  Si  elles  refuient  de  s'y  prêter,  il  faut 
les  y  forcer  par  action.  Pour  planter  les  bornes  avec  précilîon  , 
il  faut  consulter  la  poffelTion  de  chaque  décimateur  ,  conférer 
leurs  titres  ,  &  donner  la  préférence  aux  plus  anciens.  Dans  le 
cours  de  l'opération  il  peut  arriver  qu'un  Seigneur  ,dontladix- 
me  n'efr  point  limitée  par  les  ancieps  titres  ,  en  rapportât  de 
poftérieurs  où  elle  fût  limitée,  tel  que  feroit  un  aveu  &  dénom- 
brement ;  on  ne  poui  roit  avoir  égard  à  cet  acte  ,  à  moins  qu'on 

ne 
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ne  juftifiât  d'un  bornage  contradi&oiremcnt  fait  avec  toutes  Ici 
Parties  intereffées  :  un  aveu  n'eft  pas  un  titre  j  d'un  autre  côté 
le  propriétaire  d'une  dixme  non  limitée  n'a  pas  pu  lui  donner 
des  bornes  arbitraires.  Si  cependant  cet  aveu  étoit  fuivi  d'une 
poflciTîon  publique  ,  paifible  ,  fuffiiante  pourpreferire,  onpenfc 
que  la  prescription  auroit  lieu. 

Qiiest.  Vlll.  Si   par  les  titres  que  le  cenfitaire  rapporte 
en  venant   reconnoître  3  le    CommiJJaire  voit    que  l'hé- 
ritage chargé    de  cens  eft  aujji  charge  d'une  rente  au  pré- 
judice  du  Seigneur  ,  pourra-t-il  recevoir  la  reconnoijjance 
du  cenfitaire  purement  <fr  f triplement  ? 

Un  héritage  chargé  de  cens  envers  un  Seigneur  ne  peut  point 
être  furchargé  d'une  autre  redevance  feigneuriale  ians  le  con- 
fentement  du  Seigneur.  C'eft  la  difpofition  générale  des  coutu- 
mes. Ainfi  dans  le  cas  propofé  ,  le  Commilfaire  doit  examiner  (i 
le  Seigneur  a  connoiflTance  de  la  iurcharge,fi  elle  lui  a  été  no- 
tifiée, s'il  l'a  foufferte  pendant  plus  de  trente  ans  depuis  la  noti- 
fication, auquel  cas  il  ne  peut  refu fer  d'admettre  la  r<;connoi£ 
fance  du  cenfitaire  3  autrement  il  ne  peut  ni  doit  la  recevoir. 

Quest.  IX.  Si  un  cenfitaire  ,  en  venant  reconnoître ,  rap- 
porte quelque  compofition  faite  avec  le  Seigneur  ,  quel- 
quaffranchijjement  y  <fy  que  ces  titres  ne  /oient  pas 
dans  les  archives  du  Seigneur  ,  que  fera  le  Qom- 
miffaire  .^ 

Le  Commiffaire  doit  examiner  fi  les  titres  qu'on  lui  préfente 
font  finceres  &  authentiques»  &  lor/qu'ils  lui  paroifient  tels,  il 
peut  recevoir  la  reconnoiflance  que  lui  offre  le  cenfitaire  ,  rela- 
tivement au  titre  rapporté;  en  outre  pour  juflifier  au  Seigneur 
du  changement  fait  dans  fon  Terrier  ,  il  feradépofer  le  titre  pour 
demeurer  annexe  à  la  minute  de  la  reconnoifiance  j  &  du  tout 
délivrera  expédition  au  cenfitaire. 

G  ggg. 
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Que  st.  X.  Si  un  particulier)  exempt  par  privilège  de 
.payer  des  lois  fr  ventes  au  Roi ,  avait  acauis  un  héri- 
tage cornue  relevant  du  Roi ,  fy  qui  fe  trouverait  rele- 
ver dun  Seigneur  particulier  ,  ne  pourra-t-il  pas  faire 
réfoudre  fon  contrat  en  prenant  des  Lettres  de  refei- 
fion   ? 

Non  :  cela  feréduiroit  à  une  (impie  ailion  en  dommages  Se 
intérêts  contre  le  vendeur.  Ain'î  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paiis ,  du  15  Mirs  1737,  contre  le  fieur  Rorderel  de  Cau- 
mont,  Subftitutde  M.  le  Procureur-Général  ,  qui  avoit  acheté 
en  1720 du  fieur  Huetune  Terre  comme  relevant  du  Koi ,  &C 
qui  parla  Cuite  fe  rrouva  relever  de  la  Prieure  de  Marcigny.  La 
refcifîon  au  contraire  auroit  lieu  ,  fi  on  avoit  acheté  pour  fief  ce 
qui  n'elr  que  roture.  Ainfi  décidé  par  Arrêt  du  même  Parlement 
du  15  Août  1730.  La  raiion  de  décider  eft  que  la  nullité  de» 
ventes  dans  lefquelles  le  vendeur  n'a  pas  déclaré  les  charges  de 
la  condition  de  l'héritage  vendu  ,  eft  prononcé  par  plufieurs  Or- 
donnances ,  notamment  parcellede  Janvier  172-5)  >  confirmée 
par  Arrêt  du  Conleildu  29  Août  1721. 


fr 


CHAPITRE  ONZIEME, 

Questions  Différentes  Sur  L'exercice  Des  Baux. 

Question  première.  Le  Fermier  d'une  Seigneurie  ne 
doit -il  pas  payer  la  taille  pour  les  profits  qu'il  fait  3 
ou  plutôt  à  raifon   de  £  exploitation  quil  fait  ? 

LES  Déclarations  des  17  Février  1718  &  15  Mars  1747  , 
conformes  à  plufieurs  Règlements  antérieurs, aflujettitîènt 
indistinctement  tous  les  Fermiers  à  la  taille.  Les  Chevaliers  de 
Malte  ont  prétendu  que  les  leurs  ètoient  exempts  de  cet  impôt  s 
en  conféquence  le  Procureur-Général  du  grand-Prieuré  d'Au- 
vergne fe  pourvut  au  Confeil  du  Roi  en  calTationdedeux  Arrêts 
du  Parlement  de  Dijon  des  27  Mars  1705  ôc  j  Janvier  1706 , 
qui  avoient  condamné  deux  Fermiers  de  Commanderies  dépen- 
dantes de  l'Ordre  à  payer  la  taille.  Mais  les  deux  Arrêts  furent 
confirmés  par  celui  du  Confeil  du  27  Mars  1708.  Ce  dernier 
Arrêt  eft  rapporté  dans  la  féconde  partie  des  Ufages  de  Brejfe  par 
Revel. 

Ordinairement  on  impofe  les  Fermiers  au  fol  la  livre  du  prix  de 
leurs  baux.  Cette  impolîtion  eft  un  peu  forte, mais  c'eft  aux  Fer- 
miers, en  palfant  leurs  baux,  à  prendre  leursmefuresàcet  égard. 

Que  st.  IL  Si  le  Fermier  d'une  Terre  avoit  négligé  les 
réparations  d'un  étang,  <fy  que  par  fa  faute  l'étang 
eût  été  emporte  par  les  eaux ,  fy  eût  caufé  un  dommage 
confidérable  aux  héritages  inférieurs ,  le  Seigneur  ne  fe* 
roitil  pas  refpon fable  du  dommage  en  cas  que  le  Fer* 
mier  fût  infolvable  ? 

Un  propriétaire  ne  peut  jamais  être  tenu  de  la  foute  de  fort 
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Fermier  qu'autant  qu'il  feroiten  faute  lui  même.  Dans  I'efpèce 
preléme,  fi  le  Fermier  avoit  averti  à  temps  le  propriétaire  des 
réparations  néceflures  à  l'étang ,  &  prouvât  qu'il  l'eut  fommé  de 
les  faire,  alors  le  propriéciire  feroit  en  raute  &  tenu  du  dom- 
mage ;  mais  hors  ce  cas ,  il  ne  peut  être  inquiété.  C'elt  l 'efprit 
de  la  Loi  i  §.  4. ,  jf.  de  his  qui  ejfunderunt  vel  dejecerunt.  Nous 
trouvons  dans  Boutaric  fur  les  Inftitutes  de  jufiinien  (*)■>  un 
I  ^"  iï?  '  Jugement  fouverain  de  la  Table  de  Marbre  du  13  Septembre 
173  1 ,  conforme  à  cette  loi.  M.  Azomar  ,  Confeiller  au  Parle- 
ment ,  propriétaire  d'un  moulin  fitué  fur  la  Garonne  ,  fut  ren- 
voyé des  dommages  &  intérêts  contre  lui  demandés  par  le  fieiir 
de  la  Serre  pour  ravages  caufés  dans  feshéritages  parles eauxdu 
moulin  &  par  la  faute  du  Fermier.  Ce  Jugement  prouve  que 
jamais  un  propriétaire  ne  peut  être  tenu  fublidiairement  ni  civi- 
lement de  la  faute  de  fon  Fermier  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  la  tienne. 

Que  ST.    III.   Un   Fermier  qui  prend   des  btftiaux  à  titre 
de  cbepteil ,    efîil   tt,.u    de  leur    perte   lorf qu'ils    peùf- 
fent  par  contagion  ou  mortalité  générale} 

Ponr  réfoudre  cette  difficulté  il  faut  fe  rappeller  quelques- 
uns  des  principes  que  nous  avons  établis  dans  le  chapitre  précé- 
dent en  parlant  des  cas  fortuits. 

1  *.  Ilefl  incontefrable  que  nul  ne  peut  être  tenu  des  cas  for- 
tuits aufli  extraordinaires  &.  aufTi  inévitables  qu'une  pefte ,  une 
contagion  ,  une  mortalité  générale.  Ra pin*  ,tum/tltus ,  incendia, 
aquarum  magnitudines  ,  impetus  À  nullo  prafiantur.  L.  23,  if. 
ie  régal,  juris.  Quand  bien  même  le  Fermier  auroit  renonce 
par  fon  bail  à  tous  cas  fortuits. 

19.  Dans  quelque  chepteilque  cefoit,  ou  de  bêtes  de  fer,  oa 
de  bètes  à  moitié  croît ,  perte  &  profit ,  il  efl:  de  principe  que  la 
propriété  des  beftiaux  refte  toujours  au  maître  qui  pafle  le  chep- 
teil ,  &  non  au  paylan  qui  ne  fait  que  prendre  les  bêtes  fous  fa 
garde  pour  les  foigner  &  les  faire  lcrvir  à  la  culture  des  terres. 

3°.  C'elt  une  maxime  certaine  que  dans  les  cas  fortuits  Ja  per. 
te  de  la  choie  tombe  fur  celui  à  qui  la  p  priété  en  appartient, 
&  non  fur  celui  cjui  ça  a  la  garde  ;  res  domino  j>erit* 
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D'après  ces  principes,  ileftaifé  de  réfbudre  notre  qucftion,5c 
de  dire  que  la  perte  des  beftiaux  par  cas  fortuits ,  lans  la  faute 
du  Fermier,  tombe  fur  ie  propriétaire  ,  fui vant  la  réglera  do- 
mino périt  j  il  fera  en  outre  dû  au  Fermier  un  dédommagement 
pour  le  défaut  de  culture  occafionné  par  la  mortalité  des  beftiaux. 
On  trouve  la  queftion  ainli  jugée  par  plufieurs  Arrêts  ;  1  °.  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  1  z  Avril  1715,  à  l'occafion 
delà  mortalité  des  beftiaux  ,  arrivée  en  17  14.  Cet  Arrêt  ordonne 
que  Pierre  DefrafTes ,  Fermier  judiciaire  des  biens  faifîs  réelle- 
ment fur  Dame  Marie  RolFelin  ,  demeurera  déchargé  de  la  re- 
prefentation  des  beftiaux  énoncés  dans  un  procès  verbal  du  r  2 
Février  17/4»  ordonne  à  Defraffes  de  remettre  à  la  fin  de  fon 
bail  ceux  qui  (ont  échappés  à  la  mortalité;  fur  les  dommages 
&  intérêts  prétendus  par  DefrafTes  ,  ordonne  qu'ils  feront  liqui- 
dé-, par  experts  dont  les  Parties  conviendront.  2  °.  Il  y  a  encore 
deuxautres  Arrêtsdu  Parlement  de  Paris,  l'undu  23  Juin  1747, 
l'autre  du  23  Janvier  1748  ,  quiont  jugé  de  la  même  façon  que 
celui  de  Dijon.  Par  la  teneur  de  ce  dernier  ,  on  voit  que  le  Fer- 
mier qui  veut  obtenir  fà  décharge  &  fon  dédommagement ,  doit 
te  mettre  en  régie,  c'eft-à-dire  ,  faire  contafter  par  des  piocès- 
verbauxnon  fufpeéble  nombre  &  la  qualité  des  beftiaux  enlevés 
parla  mortalité,  le  propriétaire  prélent  ou  duement appelle. 

Q^u  est.  IV.  Si  le  Fermier  (tune  Seigneurie  ,  qui  pour  la 
plus  grande  partie  confïfte  en  pravies  fo-  en  paccages , 
permet  à  des  troupaux  d'y  paccager ,  le  Seigneur  qui 
uefi  pas  payé  de  fa  ferme  peut-il  faifir  ces  beftiaux  fy- les 
faire  vendre  ,  malgré  les  offres  que  les  propriétaires  font 
de  payer  le  paccage  de  leurs    bètes  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfêntée  dans  la  Coutume  de  Norman- 
de ,  où  les  paccages  font  précieux ,  &  forment  dans  certaines 
terres  une  partie  confidérable  de  leur  revenu.  On  fent  aife- 
ment  que  le  Fermier  d'une  t  r  le  terre  ,  mal  intentionné  ,  & 
de  concert  avec  quelques  payfans  aufli  peu  honnêtes  gens  que 
lui,  pourroit  faire  confommer  par  leurs  beftiaux  toute  l'herbe 
des  paccages ,  en  retirer  le  prix,  6c  Uuftrer  par  cette  fraude  le 
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Seigneur  de  Tes  fermages. Dans  cette  hypotèfe  j  le" Seigneur  qui 
n'eft  pas  payé,  èc  qui  trouve  les  beftiaux  d'autrui  mangeant 
l'herbe  de  Tes  prés  &,  de  fes  autres  paccages  ,  peut  les  faire  faifir 
bc  les  faire  vendre  pour  être  payé  de  (es  fermages.  Bafnage  , 
dans  fon  Traite'  des  Hypothèques  ,  rapporte  un  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Rouen,  du  3  juin  j  6 83  , 
qui  l'a  ainlî  jugé.  Cette  rigueur  infpire  de  la  crainte  aux  pay- 
fans ,  6c  les  empêche  de  ie  prêter  aux  mauvais  defTeinsdes  Fer- 
miers. Ilhîut  obferver  que  dans  l'efpèce  de  l'Arrêt  ci-deiïus,  les 
propriétaires  avoientoffert  de  payer  lepaccagede  leurs  beftiaux 
îaills  j  Se  que  la  Cour  n'y  eut  aucun  égard. 

Ouest.  V.  Le  Fermier  général  d'une  Seigneurie  }  dans  la- 
quelle plujïeurs  particuliers  laijjent  des  héritages  fans  cul- 
ture ,  ne  peut-il  pas  les  cultiver  ? 

La  prote&ion  que  l'Etat  doit  à  l'agriculture  &  aux  cultivateurs 
laborieux  ,  a  fait  faire  différents  Règlements  qui  autorifent  un 
Fermier,  ainfi  quetoutautrelaboureur  ,à  cultiver  &  enfemen- 
cer  les  terres  qui,  par  la  parefTeôt  la  négligence  des  propriétai- 
res, reftent  long-temps  fans  cultures  pourvu  que  lors  de  la  ré- 
colte on  leur  donne  une  portion  convenable  des  fruits  pour  leur 
tenir  lieu  du  loyer  de  leurs  terres.  On  peut  voir  à  cet  égard  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  13  Octobre  1693  ,  &•  la  Déclaration  du  1 1 
Juin  1709. 

Que  ST.  VI.  Le  Fermier  général  d'une  terre  peut-il  pren- 
dre les  fruits  d'un  bois  taillis  en  coupe  réglée  ,  lorfque  la 
coupe  ne  fefkii  pas  dans  le  cours  de  fon  bail  ?> 

Cette  queftion  fe  trouve  décidée  pour  l'affirmative  par  un 
Arrêt  du  Parlement  du  17  Septembre  161  y  ,  rapportépar  Fer- 
riére  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  48  de  la  Coutume  de 
Paris.  Du  Perray  ,  dans  fon  Traité  du  partage  des  fruits  des  béné- 
fices ,  chap.  3  , rapporte  une  très- fça vante  confultarion  dcMi'Fa- 
vières ,  du  4.  janvier  1 696  ,  qui  décide  conformément  à  l'Ar- 
rêt  ci-deiïus.  La  raifonde  décider  eft  queger;eialcn.~i  ;  trustes 
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fruits  d'une  terre  appartiennent  au  Fermier  général.  Ain fl    le 

Fermier  d'un  bail  do  neuf  ans,  pendant  lequel  on  n'a  fait  au- 
cune coupe  d'un  taillis  qu'on  a  coutume  de  couper  tous  les  dix 
ans ,  a  droit  de  prendre  fur  le  nouveau  Fermier  neuf  dixièmes 
du  prix  decette  coupe. 

Qoest.  VII.  Lorfquil  y  a  une  fui  fie  <fy  arrêt  entre  les  mains 
d'un  Fermier  ,  pour  en  éluder  l'ejfet ,  le  propriétaire  peut- 
il  réfoudre  le  bail  ;  tfy  le  Fermier  qui  conjentiroit  à  la 
réfutation  feroit-il  déchargé  de  la  faijie  &  arrêt  ? 

Une  faifie  &  arrêt  faite  entre  les  mains  d'un  Fermier,  lie  égale- 
lernenc  !e  Fermier  &.  le  propriétaire.  Ainfi  dans  le  cas  propofé 
le  Fermier  ,qui  de  concert  avec  le  propiiéraire,  aurait  confènti 
à  la  réfiliation  du  bail  au  préjudice  du  failîilant  ,  ne  fer  oit  pas 
pour  cela  décharge  vis-à-vis  de  lui  des  caules  de  la  faille  &  ar- 
rêt ,  à  moins  que  le  bail  n'eût  été  réfilié  du  con (entament  du 
fai(ifant,ou  contradicloirementavec  lui.  Sans  cela  ,  il  (croit  fa- 
cile d'éluder  routes  les  (ailiesôc  arrêts  du  monde.  Ainfi  un  Fer- 
mier (aifi  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire  une  fîncèré 
déclaration  de  ce  qu'il  doit ,  &  d 'offrir  de  vuider  (es  mains  ainfi. 
qu'il  fera  ordonné  par  Juftice.  Le  propriétaire  ,  d'un  autre  côté, 
n'a  auffi  d'autre  parti  à  prendre  nue  de  conkntir  au  paiement. 
Il  y  a  quelquefois  des  Fermiers  alTcz  peu  fcrupuleux  pour 
payer  le  maître  avant  de  faire  leur  déclaration,  Si.  qui  en  fuite 
affirment  ne  rien  devoir.  Mais  ils  doivent  fçavoir  que  dans  l'inf 
tant  même  de  la  faifie  &.  arrêt  ils  ne  font  plus  les.  ma'tres  de  dif 
pofer  de  ccqu'ils  doivent  j  par  autorité  de  juftijf  il  leur  cft  dé- 
fendu de  le  faire  jufqu'à  ce  qu'il  en  (oit  autrement  ordonné. 
Ainlî  un  Fermier  entre  les  mains  de  qui  on  a  fait  une  faifie- 
arrêt ,  mépri faut  ces  défenfes ,  paie  avant  (a  déclaration,  &  en- 
fuite  affirme  ne  rien  devoir  .commet  une  fraude,  (erend  coupa- 
ble d'une  defobeitfànceà  juftice,  &  fait  un  faux  ferment  d'au- 
tant plus  puniir-ble  qu'il  e(t  plus  réfléchi  BriMon  ,au  mot  Affr~ 
mation ,  n.  2  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  rendu  à  l'Au- 
dience de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  qui  condamne 
un  particulier  en  500  liv.  d'aumône  applicable  au  pain  despri* 
fbnniers ,  pour  avoir  fait  unefauiTç,  déclaration. 
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Quest.   IX.  Le   Fermier  qui  ne  peut  jouir  à  caufe  de  la 
pefie  i  peut-  il  continuer  après  ? 

Automne,  fur  l'article  35)  delà  Coutume  de  Bordeaux,  ré- 
fout la  quertion.  Il  dit  que  la  pelte  qui  furvient  pendant  le  bail 
n'en  opère  point  la  réliliation  ,  mais  feulement  la  fulpenfion  ; 
que  le  Fermier doitcontinueraprès  la  pefteceflee  pour  le  reftant 
du  bail ,  &.  que  la  queftion  a  été  ainfi  jugée  au  Parlement  de 
Bordeaux  par  Arrêt  du  11  Avril  j  6qq. 

Que  st.  X.  Le  Fermier  général  d'une  Seigneurie  na-t-il 
par  le  droit  de  chajjer  dans  toute  l'étendue  de  la  terre  ? 

Les  principes  que  nous  avons  établis  en  parlant  de  la  chaffe  , 
prouvent  que  le  Fermier  général  d'une  terre  ne  peut  ja- 
mais avoir  ce  droit  y  il  eft  pcrfonnel  au  Seigneur  qui  en  doit  ufer 
par  lui-même,  &c  qui  ne  le  peut  céder  ni  affermer.  Les  Fermiers 
mêmes  do  domaine  de  Sa  Majefté  n'y  peuvent  pas  chafler  fans 
une  permiffion  expreffe, 

Quest.  XI.  Le  Fermier  général  d'une  terre  qui  a  haute- 
Juftice  n'eft'il  pas  tenu  de  payer  les  frais  des  procéda- 
tes  criminelles   qui  fe  font  pendant  fon  bail  ? 

Le  Fermier  général  d'une  terre ,  dans  le  bail  duquel  font 
compris  tous  les  droits  annuels  ôc  cafuels  que  produit  la  haute- 
Juftice  ,  doit ,  fans  contredit,  frayera  tous  les  frais  qu'occa  don- 
ne l'exercice  de  la  Juftice  3  il  eft  chargé  de  tous  les  frais  nécef- 
faires  pour  faire  punir  les  délinquants  ;  il  eft  tenu  de  nourrir 
les  enfants  troufles ,  de  payer  les  gages  des  Officiers ,  quand  mê- 
me outesces  chofes  ne  leroient  pas  nommément  fpécifiées  dans 
fon  bail.  Il  eft  juftequecelui  qui  perçoirtouslesémoluments  de 
la  Juftice,  en  iupporte  les  frais,  s'il  n'y  a  clauie  contraireau  bail. 

Ouest.  XII.  Le  Fermier  dune  Seigneurie  ,  chargé  de 
faire  paffer  reconnoijjance  des  cens  qui  font  dut ,  com- 
ment fera  t  il  pour  s'acquitter  de  ce  devoir  .<? 

11  doit  veiller  aux  temps  &.  aux  circonftances  où  il  peut  exi- 
ger 
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ger  descenfitaires  de  nouvelles  reconnoiflances ,  &  les  faire  re- 
connoûre  à  leurs  frais  pardevant  le  Notaire  de  la  Seigneurie, 
en  obfervant  de  faire  relater  dans  l'acte  les  titres  de  propriéré 
des  Parties  ,  &  d'y  employer  exactement  les  noms  des  nouveaux 
détenteurs ,  &  les  nouvelles  jouxtes  des  héritages  (ujetsau  cens. 

Que  st.    XIII.   U»  Fermier  qui  ,  par  dol  ,  connivence   , 
négligence  ,  ou  autrement  ,  Uijfe  preferire  le  cens  ou  la 
direcle  Seigneurie  pendant  le   temps   de  /es  baux ,  n'en 
eft-il  pas  refpon fable  ? 

Lorfqu'une  fois  le  Seigneur  a  remis  entre  les  mains  du  Fer- 
mier font  terrier  non  preicrit  &  en  bonne  &  due  forme  enfem- 
ble  la  liéve  de  la  Seigneurie  bien  8c  duement  certifiée  ,  alors 
c'eft  l'affaire  du  Fermier  de  veiller  à  ce  que  les  cens  &  droits 
mentionnés  au  terrier  &  dans  la  liève  foient  exactement  perçus, 
de  façon  que  rien  ne  fe  perde/  finon  il  eft  fans  doute  garant  des 
pertes  que  les  droits  du  Seigneur  pourroient  foufFrir  ;  négli- 
gence du  Fermier  lui  eft  imputée,  il  feroit  encore  bien  plusre- 
préhenfible  fi  on  prouvoit  qu'il  y  a  du  dol  &  de  la  connivence. 

Quest.   XIV.  S'il  fe  trouve  du  fel  au  fond  d'ui   étang  , 
comme  cela  arrive  quelquefois  après  une  grande  feiberef- 
fe  ,  ce  jel  appartiendra-t-  il  au  Fermier  ? 

Defpeifles,  dans  fon  traite  de  ïufufruit ,  feé>.  3  ,  n°.  G  ,  dit 
avoir  agité  cette  queftion  8c  l'avoir  décidée  en  confultation  poul- 
ie Prince  d'Orange ,  contre  un  de  (es  Fermiers.  Sa  raifon  de  dé- 
cider eft  que  le  fel  trouvé  de  la  manière  que  nous  venons  de  di- 
re eft  un  don  de  Dieu  qu'on  peut  regarder  comme  un  tréfor  , 
qui  étant  trouvé  n'appartient  jamais  au  Fermier ,  mais  toujours 
au  propriétaire. 

Que  st.  XV.  Le  Fermier  général  a*  une  Seigneurie  peut-il 
fous  fermer  le  droit  de  banvin  ? 

En  traitant  de  ce  droit,  nous  avons  fait  voir  que  ce  c'roi  eft 

H  hhh 


6o6  Des  Baux  a  ferme. 

p  rfonncl  au  feigneur,  qu'il  en  doit  faire  l'exercice  par  Tes  do- 
meiliques  tansfon  château.  L' Arrêt  de  Château meil la n  que  nous 
avons  rapporté  cnOm  lieu  ,  prouve  que  le  Seigneur  ne  peut  point 
affermer  ce  droit  ;  ainiî  le  Fermier  qui  n'en  peut  pas  jouir,  ne 
peut  donc  pas  le  fou  s- fermer. 

Que  ST.  XVI.  Le    Fermier  du  fief  dominant   peut-il  fai/îr 
feodxlement  l 'arrière- fie f  pour  en  avoir  les  fruits ,  lorfque 
le  Seigneur  ,  faute 'de  foi  fo-  hommage  fa-   de  droits  non 
payés  ,   affeSle  y    refufe  ou    néglige  de  faifir  ? 
Si  le  Seigneur  fait  faifir  ,  il  n'y  a  point  de  difficulté  que  les 
fruits  faifis  appartiennent  au  Fermier,  qui,  par  le  bail  général 
a  acheté  tous  les  fruits  de  la  Seigneurie  :  d'où  on  doit  conclure 
que  le  Fermier  ,au  refus  du  Seigneur  ,  peut  faire  toutes  les  dili- 
gences néceflaires  pour  jouir  de  tous  les  avantages  que  lui  don- 
ne fon  bail.  Par  conféquent  fi  dans  l'hypotèfe  propofée  ,  le  Sei- 
gneur ne  faifit  pas ,  le  Fermier  peut  le  faire  pour  gagner  les  fruits. 
C\d  lefentiment  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  §.  i  , 
glof.  i.  n°.  21  ,&g!of.  3,  n°.2  6.  Boucheuil ,  for  l'article  81  de 
la  Coutume  de  Poitou,  n°.  4,  Coquille  fur  Nivernois ,  chap, 
4  ,  art.  1 1  ,  font  de  même  avis. 

A  l'égard  de  la  formalité  ,  en  fuivant  l'article  2  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,1e  Fermier  doit  faire  faire  au  Seigneur  une  fom- 
mationde  fdfir  ,  &  à  fon  refus  faire  faire  une  faifie  féodale  fous 
fon  nom,  à  la  requête  du  Procureur-Filial,  fur  unecommiffion 
du  Juge.  Cette  procédure  efl:  approuvée  par  un  Arrêt  du  1 1 
Mars  1  68  1   rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

De  même  fi  ,  aux  termes  de  l'article  26  de  l'Editdu  mois 
d'Août  1749»  il  avenoit  à  un  Bénéficier  quelqu'héritage  dans 
l'étendue  de  la  Seigneurie,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Seigneur 
n'en  demandant  pas  la  réunion,  le  Fermier  pou  rroit  le  faire  pour 
jouir  des  fruits  ;  mais  pour  y  parvenir  ,  fuivant  l'article  29  de 
l'Edit ,  le  Fermier  doit  le  pourvoir  à  la  Grand'chambre  du  Par- 
lement de  Paris. 

Que  st.  XVII.  Le  Fermier  d'un  fief  '  faifi  féodalement  » 
qui  a  payé  fa  ferme  d'avance  ,  perdra-t-il  [es  fruits  ? 
ISoo  ,   mais   il  n'a  d'autre  recours  que  contre  fon  bailleur  -, 
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le  droit  du  Seigneur  féodal  étant  plus  ancien  que  celui  du  Fer- 
mier ,  &  fi  privilégié  que  la  (aille  féodale  l'emporte  fur  toutes 
les  autres  faifics.  Clermont,  chap.  3  ,  art.  1  y. 

Si  c'eft  un  Fermier  judiciaire  qui  eft  faififéodalement,  il  doit 
dénoncer  la  faifie  au  Commiflaire  &  aux  Parties  du  décret , 
afin  que  fi  le  vafTal  refufe  de  faire  la  foi  &.  hommage  >  le  Com- 
mifiaire  la  fa  fie  pour  lui.  Tel  eft  l'ufage. 

Que  s  T.  XVilI.  Le  Seigneur  peut-il ,  pour  prendre  fon  ra- 
chat ,  expulfer  le  Fermier  du  fief  fervant    ? 

11  doit  entretenir  le  bail ,  pourvu  qu'il  foit  fans  fraude  &  de 
bonne  foi  $  Duplefïis ,  fur  les  articles  5  6  &;  57  de  la  Coutume  de 
Paris  .•  &  ailleurs  il  ajoute  que  ,  fous  prétexte  de  ce  changement 
le  Fermier  ,  ne  peut  pas  quitter  le  bail  à  fon  préjudice  ,  dont  ce- 
pendant le  vafTal  demeure  garant  envers  fon  Seigneur.  C'eft  ce 
qui  eft  encore  décide  par  Bouhier  dans  (csObfervations fur  Bour- 
gogne >  chap.  45  ,  nomb.71.  Il  faut  obferver  que  le  Seigneur  qui 
prend  fon  droit  de  rachat  doit  rembourfer  le  Fermier  de  fes  frais 
de  labour  &  femences;  autrement  il  prendroit  plus  que  fon  droit 
de  rachat  qui  ne  confifte  que  dans  les  fruits.  Orléans  ,  article 
71  jBrodeaufur  l'article  56  delà  Coutume  de  Paris. 

Quest.   XIX.  Le  Fermier  du  fief  dominant  peut-il  ujer 
du    retrait  féodal ,    s'il  n'y  a  claufe  dam  fon  bail  ? 

Tout  ce  qui  s'appelle  fruits  ,  ou  qui  peut  en  produire,  doit 
appartenir  au  Fermier  général  dont  le  bail  eft  fans  exception  j 
ainfi  point  de  doute  que  le  Fermier  ne  puifle  exercer  le  retrait 
féodal  ,  jouir  de  la  choie  retirée  pendant  le  bail.  Mais  comme 
le  motif  du  retrait  féodal  eft  de  réunir  au  fief  dominant  ce  qui 
en  avoit  été  démembré,  le  bail  fini,  le  Fermier  doit  remettre, 
l'arrière-fief  retiré  au  Seigneur  dominant,  qui ,  de  Ion  côté, 
doit  lui  en  rembourfer  le  prix  j  &  s'il  ne  le  fait  pas  ,  le  fief  retiré 
demeure  au  Fermier  ,  &.  le  Seigneur  eft  tenu  de  l'enfaifiner. 
Bm>rbonnois,art.  474,  Arrêt  rendu  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Pans  du  3   Février  1 571 ,  rapporté  par  QuplefTis. 

H  hhh  x 
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II  faut  obferver  que,  fi  lebeigneur  retire  lui-même  le  fîef, 
après  le  retrait ,  le  ^«ïrmier,  en  vertu  de  la  claufe  générale  de 
fon  bail ,  qui  corn Jkeiid  fins  referve  tous  les  droits  de  la  Seigneu- 
rie ,  a  droit  de  percevoir  pendant  fon  bail  les  fruits  du  fief  re- 
tiré ,  à  l'exclufïon  du  Seigneur. 

Qijest.  XX.  Les  hé.  it  âges  qui ,  fendant  le  bail,  eche'ent 
au  Seigneur  par  commife  fj  echoette  ,  ou  mortaille  ,  ap- 
partiennent ils  en  propriété  au  Fermier  en  vertu  de  la 
claufe  générale  de  fon  bail  ? 

Non  ,  il  ne  lui  appartient  que  les  fruits ,  par  la  raifon  que 
le  Seigneur  ,  par  fon  bail ,  n'a  affermé  que  les  fruits ,  &  qu'il 
n'a  jamais  pu  ,  par  cet  acte  ,  aliéner  la  propriété  des  héritages 
qui  lui  font  reverfibles  à  caufe  de  fon  fief  ;  &  il  eft  vrai  que  ,  fi 
le  Seigneur  néglige  de  demanderla  commife  ,  le  Fermier,  fous 
fon  nom  ,  pourroitfe  la  faire  adjuger  &  jouir  des  fruits  pendant 
fon  bail ,  qui  courront  à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  car 
avant  de  s'emparer  d'une  commife  il  faut  en  former  demande 
en  Juftice&  fêla  faire  adjuger  »  mais  après  le  bail  fini  ,  la  pro- 
priété des  héritages  tombés  en  commife  doit  refterau  Seigneur» 

Quest.  XXI.  Si  un  Seigneur  ,  pendant  le  bail ,  affranchit 
un  héritage  mortaillable  3  le  Fermier  peut-il  demander 
une  indemnité  ,  fondé  fur  la  commife  ou  la  mortaille 
qui  peut  échoir  pendant  fon  bail  ? 

Cette  indemnité  eft  de  toute  juftice  ,  parce  que  le  Seigneur 
ayant  une  fois  affermé  généralement  tous  les  droits  de  fa  Seig- 
neurie ,  il  ne  peut  plus  les  diminuer  au  préjudice  du  Fermier  } 
mais  il  ne  peut  pas  demander  Ion  indemnité  immédiatement 
après  l'acte  d'affranchilfement  paffé  :  alors  il  feroit  fans  action , 
ne  s'agiffant  que  d'une  efpérance  pour  l'avenir  qui  n'a  rien  de 
réel.  Si,  pendant  le  cours  du  bail  ,  l'héritage  affranchi  tombe 
dans  le  cas  de  la  commife  ou  de  l'échoette  ,  l 'efpérance  s'étant 
réalifée ,  il  eft  en  droit  de  demander  fon  indemnité  ;  on  ne  peut 
la  lui  refufer ,  parce  qu'alors  il  eft  réellement ,  par  le  fait  de  fon 
bailleur  ,  privé  d'une  choie  qui  lui  appartient. 
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Il  faut  encore  obferver  que  les  fruits  des  héritages  échus  au 
Seigneur  par  déshérence  ,  confifeation  ,  bâtardife  ,  appartien- 
nent au  Fermier  ,  de  même  que  ceux  de  tous  les  droits  que  le 
Seigneur  recouvre  pendant  le  bail  même  par  événement  de  pro- 
cès qu'il  auroit  gagné,  bien  entendu  toujours  quand  le  bail  eft 
général  &t  fans  réferve. 

Que  st.   XXII.    A  qui    appartiennent  les  amendes ,    au 
Fe  mier  ou   au   Seigneur? 

Le  Fermier  général  d'une  Seigneurie ,  s'il  n'y  en  a  réferve 
exprelîe  par  fon  bail  ,  a  droit  de  jouir  de  toutes  les  amendes 
prononcées  au  profir  du  Seigneur.  Parmi  ces  amendes  il  y  en 
a  qui  font  prononcées  en  Juftice  pour  crimes  ,  ou  délits,  ou 
contravention  aux  Ordonnances;  il  y  en  a  d'autres  qui  fonteou- 
tumîèfes.  Quant  aux  premières ,  le  Fermier  n'a  autre  chufe  à 
faire  que  de  les  percevoir  quand  elles  font  prononcées  ;  à  l'égard 
des  amendes  coutumières,  elles  demandent  un  peu  plus  d'exa- 
men ,  &  il  eft  intéreflant  de  fçavoir  ce  que  c'eft  ,  &.  quels  lont 
les  cas  où  elles  peuvent  avoir  lieu. 

L'amende  coutumière  eft  la  peine  impofée  par  les  Coutumes 
à  ceux  qui  ne  paient  pas  le  cens  au  terme  &  dans  le  lieu  indi- 
qué par  les  titres  ;  cette  amende  dans  la  Coutume  de  Paris  eft  de 

5  fols  parifis  y  dans  d'autres  plus  forte,  dans  d'autres  moin- 
dre ,  grand  nombren'en  prononcent  poiot  du  tout  ;  à  cet  égard 
il  faut  fe  conformer  aux  Coutumes. 

Le  Seigneur  ni  fon  Fermier  ne  peuvent  prétendre  ces  amen- 
des fi  elles  ne  (ont  demandées  &  adjugéespar  Juftice.  Arrêts  gé- 
néraux des  Grands-Jours  de  Clermont  des  17  Novembre  1  66^ 

6  ç)  janvier  16665  Coutume  de  Paris  ,  art.  8  1  s  Normandie  , 
art.  1  87. 

Quand  le  Seigneur  ne  lève  pas  cens  par  lui-même  ,  il  doit 
faire  publier  quefes  cens  fe  paieront  dans  une  telle  mai  fon  où 
il  fait  élection  dedommicile  ,&  que  fon  Prépoféy  réfidera  pen- 
dant un  mois;  art.  i&  2  de  I  Arrêt  ci- defïusdu  p  Janvier  j666. 

Si,  le  mois  expiré  le  ccnfuaire  ne  porte  pas  fon  cens,  alorsil 
fera  amendable  à  compter  feulement  du  jour  du  mois  expiré  , 
&.  non  du  terme  porté  par  le  titre.  Il  eft  vrai  que  le  terme  por- 
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té  par  letitreeft  fatal  lorlquele  Seigneur  reçoit  lui-même  fon 
cens  dans  (on  château &,  fans  dérangement  ;  mais  quand  le  Sei- 
gneur prend  d'autres  arrangements ,  &  tels  que  ceux  dont  nous 
avons  parlé,  alors  c'eft:  le  propre  fait  Se  la  commodité  du  Seig- 
neur dont  le  cenfitaire  profite  pour  la  prorogation  du  délai  ac- 
cordé. 

Parmi  lescens,il  y  en  a  qui  font  querables  &  d'autres  qui  font 
portables.  Pour  les  premiers,  le  cenfitaire  n'eft  fujetà  l'amende 
que  huit  jours  après  qu'il  eft  dû  &c  demandé.  Quant  au  fécond 
l'amende  eft  encourue  du  jour  de  l'échéance.  Dumoulin  iur 
l'art.  1 1 2  de  la  Coutume  de  Chartres  ;  Bloisart.  1 13  &  114. 

Les  amendes  n'arréragent  point, on  ne  peutdemander  qu'une 
feule  amende  pour  pluiîeurs  années  de  cens  non  payées.  Brodeau 
fur  Louet,  lett.  A  5  Nivernois  ,  chap.  j  ,  art.  9  }  Orléans  ,  art. 
102  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  24  Juillet  1700,  rap- 
porté par  l'Annotateur  de  Brodeau.  Il  efl:  vrai  qu'on  peut  citer 
quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire  ,  que  Brodeau  même 
en  rapporte  deux  j  mais  il  y  a  apparence  que  les  Juges  ont  été 
déterminés  par  les  titres  du  Seigneur  qui  font  la  loi  au  cenfitaire 
&  auquel  l'héritage  n'avoit  été  accordé  qu'à  cette  condition. 

L'amende  donc  en  queftion  eft  perfonnelle,  elle  ne  procède 
pas  de  la  chofe,  mais  feulement  du  retard  de  payer  :  d'où,  il  fuit 
i°.que  fi  un  particulier  tient  d'un  même  Seigneur  pluficurs  hé- 
ritages ,  dont  chacun  fera  chargé  d'un  cens  féparé  avec  amende 
il  n'en  devra  qu'une  s'il  ne  paie  pas  au  terme  précis.  2".  Au  con- 
traire l'héritage  chargé  de  cens  étant  partagé  entre  différents 
particuliers  encourra  l'amende  s'il  ne  paie  pas  fa  cotité.  Dumou- 
lin ,  §.  78  ,  glof,  4,n.  3  2  in  Confuetud.  Varif, 

S'il  yaplufieurs  Seigneurs  d'un  même  cens, ilsne  peuvent  exi- 
ger qu'une  amende  -t  fi  le  Seigneur  ou  le  Fermier  ont  donné  quit- 
tance du  cens  fans  réferve  ,  ilsne  peuvent  plus  demander  l'amen- 
de ,  ilsne  peuvent  non  plus  l'exiger  lorfque  !e  cenfitaire  juflifîe 
qu'il  a  eu  des  exeufes  légitimes  pour  ne  le  pas  porter  ,  comme 
s'il  en  eût  été  empêché  par  maUdie  violente,  des  inondations 
&.  a  utres  eau  (es  femblables. 

Quant  aux  amendes  prononcées  pour  délits,  elles  appartien- 
nent fans  doute  nu  Fermier,- mais  fi  le  Fermier ,  après  avoir  fait 
les  avances  des  frais  de  la  poutiuite  criminelle ,  fortoit  avant  que 
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l'amende  fût  prononcée  ,  l'amende  appartiendroit  au  Fermier 
entrant,  mais  le  précédent  Fermier  pourra  lur  l'amende  répéter 
les  frais  qu'il  aura  faits. 

Il  faut  obferver  que ,  faute  par  le  Fermier  ou  le  Receveur  de 
demander  l'amende  pendant  troisans,  elle  eft  preferite  ;  art.  387 
de  l'Ordonnance  de  1619,-  tic.  1 1  ,art.  1 3  ,  ne  donne  mêmeque 
deux  ans.  Les  amendes  pour  les  délits  des  Eaux  &  Forets  ne  Ce 
preferivent  que  par  dix  ans ,  art.  25,  tit.  21  de  l'Ordonnance 
de  1 66p.  Les  Fermiers  ni  le  Receveur  ne  peuvent  point  tranfiger 
avec  les  particuliers  fur  les  amendes  adjugées  .-Orléans  ,  art.  b'z  , 
Conférence  des  Ordonnances,  liv.  2  ,  tit.  3  ,  liv.  9  ,  tit.  19. 

Quest.    XX/II.  Un  Fermier  a-t-il  droit  de  prendre  les  lods 
fô-  ventes  d'un  héritage  vendu  par  le  Seigneur  pendant 
Jon  bail  ? 

Cette  prétention  a  été  proferite  par  Arrêt  inflrmatif  d'une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  en  Juillet  1713  ,  rappoité  par 
Brillon ,  verbo  Bail  ;  n.  5  5 .  La  raifon  eft  que  le  Seigneur  ne  peut 
pas  (é devoir  descens  à  lui-même,  &que  tous  les  héritages  qu'il 
poiïede,  il  les  tient  ou  en  fief  ou  en  francaleu  ;  fi  cependant  le 
Fermier  jouifloit  de  l'héritage  ,  il  feroit  bien  fondé  à  demander 
des  dommages  &.  intérêts  réfultants  de  lanonjouiflfance. 

Que  S  T.  XXIV.  Les  lods  &  mi- lods  fervant  d'indem- 
nité due  par  les  Gens  de  main-morte  ,  appartiennent-ils 
au  Seigneur  ou  au  Fermier  ? 

Ils  appartiennent  au  Seigneur,  parce  que  cette  indemnité 
tient  lieu  des  fonds  dont  la  propriété  réfide  dans  le  Seigneur 
feul ,  &  que  le  Fermier,  par  fonbail,  n'a  droit  que  de  perce- 
voir lesfruits ,  foit  fonciers  ,  foit  cafuels.  Voyez  Boniface,  tom. 
4,1.  2  ,  tit.  2 ,  chap.  4,  qui  en  rapporte  Arrêt. 

Ouest.  XXV.  Un  acquéreur  d'héritage  paie  les  lods  fo 
ventes  au  Seigneur  s  dans  la  fuite  le  Fermier  les  de- 
mande à  cet  acquéreur  :  peut-il  y  être  condamné  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  le  bail  du  Fermier  eft  public ,  c'eft-àdire  3 
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s'il  a  été  lu  ,  publié  &t  enregiftré  au  Greffe  de  la  jufrîce  ;  ou 
s'il  ne  left  pas  :  au  premier  cas  on  doit  payer  au  Fermier  ,  &  au 
fécond  au  Seigneur.  Voyez  Pocquet  de  Livoniere,  Traite  des 
Fiefs ,  liv.  3  ,  chap.  7.  pag.  25  r  &  252.  Il  fautobferver  qu'un 
Seigneur  direct  qui  a  un  Fermier  ,  dans  le  bail  duquel  font 
compris  les  lods  &  ventes ,  n'en  peut  pas  faire  remife,  à  moins 
qu'il  n'en  tienne  compte  au  Fermier  ,  par  la  raifon  toute fimple 
qu'on  ne  peut  pas  faire  libéralité  du  bien  d'autrui. 

Que  ST.  XXVI.  Un  ancien  bail  dans  lequel  font  énon- 
cés d'anciens  droits  de  la  Seigneurie  ,  peut-il  être  un 
titre  Jujfîfant  au  Seigneur  pour  les  affermer  ,  fa-  au 
Fermier  pour  les  percevoir  $ 

Unfemblable  titre  ne  peut  jamais  être  valable,  s'il  n'efr  fuivi 
d'une  longue  pofTeflïon  paiiîble  &  bien  fuivie.  En  effet  il  ar- 
rive fouvent  que  les  Seigneurs,  dans  leurs  aveux  &  dénom- 
brements ,  ai.  dans  leurs  baux  ,  y  comprennent  des  droits  éteints 
par  la  prekription  ,  &  dont  même  les  débiteurs  ont  été  dé- 
chargés par  Arrêt. 

Q.iEST.  XXVlI.  Efl -il  permis  à  un  Fermier  de  faire  corn- 
pofîtion  avec  un  cenfttaire  pour  le  paiement  des  cens 
qu'il  lui  doit  ,  de  le  décharger  de  lafolidite  ,  fo-  fous  ce 
prétexte  d'augmenter  le  cens  ? 

lîfe  trouve  des  particuliers , qui  pour  fe  faire  décharger  de  la 
fblidité  ,  ne  demanderoient  pas  mieux  que  de  faire  ce  que  nous 
propofons,  &  de  donner  encore  un  bon  pot-de-vin  au  Fermier  j 
mais  ces  fortes  de  comportions  font  prefque  toujours  des 
exactions  &.  des  monopoles;  ces  compolîtions  ne  pourroiènt 
être  adiiifes  qu'autant  qu'il  feroit  prouvé  qu'elles  auraient 
été  faites  avec  équité  ,  fut  un  également  arrêté  avec  tpus 
les  co-folitaires  ,  &  du  confêntement  du  Seigneur  s  autre- 
ment le  Fermier  feroit  garant  de  tout  ce  qu  il  auroit  fait  à 
ion  préjudice.  •   • 

QUESTi 
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Quest.  XXVIII.    Le  Fermier  eft-il  tenu  de  ptyer  les  cent 
dus  fur  les  héritages   compris  en/on  bail  ,  quoiqu'il  rien 
foit  pas  chargé  t 

II  n'en  eft  pas  du  cens  comme  de  toutes  autres  rentes  ou 
dettes  particulières  pour  lesquelles  les  créanciers  ne  peuvent 
que  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  du  Fermier  s  mais  pour  le 
cens,  il  eft  dû  fur  les  fruits  que  l'héritage  fujet  au  cens  pro- 
duit. Si  ,  faute  de  paiement ,  le  Seigneur  direct  faifit  ces  fruits, 
le  Fermier  ,  qu'il  ait  payé  le  prix  de  la  ferme  ou  non  ,  ne  peut 
s'empêcher  de  foufFrir  l'effet  de  la  faille  ,  ou  dépaver  ,  fauf  (on 
recours  contre  le  propriétaire  ,  s'il  n'eft  pas  tenu  par  fon  bail  de 
payer  les  charges   réelles. 

Qu  e  s  T.    X  X  I  X.  Un   Fermier   qui  a,  payé  le  prix  de 
fa   ferme  par    avance  ,  dont  les  fruits  font  faijîs  fèo- 
dalement    &  enlevés  ,  perdra- t-il  les  fruits  ? 

Si  le  Seigneur  dominant  a  fait  faifir  féodalement ,  &  s'il  a  fait 
enlever  les  fruits  pour  fon  droit  de  rachat,  il  n'a  fait  que  ce 
qu'il  lui  étoit  libre  de  faire  par  la  loi  des  fiefs.  Le  droit  du  Sei- 
gneur féodal  eft  plus  ancien  &  plus  privilégié  que  celui  du  Fer- 
mier ,  qui  en  ce  cas  n'a  d'autre  voie  que  d'exercer  fon  recours 
contre  Ion  bailleur.  Pour  éviter  l'enlèvement  des  fruits,  le  Fer- 
mier peut  offrir  au  Seigneur  le  prix  d'une  année  de  fa  ferme 
pour  ion  droit  de  rachat.  Si  le  bail  eft  de  bonne  foi ,  le  Seigneur 
pourroit  accceptcr  l'offre  ;  mais  fi  le  Seigneur  vouloit  abfolu- 
ment  jouir  par  lui-même  ,  le  Fermier  feroit  dans  la  néceflité  de 
le  fournir ,  fauf  encore  une  fois  Ion  recours  contre  (on  bailleur. 

Quest.  XXX.  Si  dans  le  terrier  fy-  la  liève  il  y  a  des 
redevances  en  grains  ,fans  expliquer  la  qualité  ,  en  quels 
grains  pourra  je  faire  payer  le  Fermier  ? 

Cette  queftion  a  beaucoup  été  contreverfée  &  jugée  diffé- 
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remment.  Quelques-uns  ont  penfé  qu'il  falloit  payer  en  fro- 
ment ,  5c  Cujas  ,  ledoéte  Cujas,a  dit  qu'il  falloir  payeren  bled- 
fêigle  5  on  auroit  fouhairé  qu'il  eût  apporte  de  cette  finguliè- 
re  décifion  une  bonne  raifon  fondée  en  équité.  Le  judicieux 
Coquille  nie  paroit  avoir  mieux  rencontré,  en  ftatuant  que  le 
débiteur  en  fera  quitte  s'il  paie  le  bled  tel  qu'il  croîtra  dans  la 
terre  fujette  au  cens.  Fn  effet,  la  redevance  doit  être  relative 
à  la  nature  du  terrein  qui  la  doit.  Au  furplus l'art.  8  du  Règle- 
ment général  des  Grands- Jours  de  Clermont ,  pour  le  paiement 
des  droits  feigneuriaux ,  décide  la  queftion  conformément  à 
l'avis  de  Coquille ,  êc  depuis  il  y  a  un  Arrêt  conforme  du  2  y  , 
Mai  1699,  rapporté  par  Ricard  fur  l'article  199,  de  la  Cou- 
tume d'Amiens. 

Que  st.  XXXI.  Un  Fermier  à  qui  il  efi  dû  plu- 
fieurs  années  de  cens  en  grains  3  peut  il  le  faire  payer 
toutes  en  efpeces? 

L'article  4  du  Règlement  ci  deflus  décide  qu'il  ne  peut  de- 
mander que  la  dernière  année  en  efpèce,  fie  les  autres  en  ar- 
gent; fuivant  les  mercuriales  /  ce  qui  eft  généralement  prati- 
qué :  ôclorfque  le  Fermier  &.  le cenfitaire  ne  s'accordent  pas  pour 
faire  la  liquidation  ,  il  faut  ie  pourvoir  pardevant  le  juge  du 
lieu  pour  y  procéder. 

Que  st.  XXXII.  Un  Fermier  peut-il  exiger  des  cenfïtaires 
pour  les  bleds  qu'ils  doivent ,  un  plus  haut  prix  que 
celui  des  mercuriales  ? 

C'eft  une  vexation  dont  fouvent  Tes  Fermiers  ufent  pour 
voler  ou  accabler  de  malheureux  payfans  ;  mais  s'ils  avoient  le 
courage  ou  le  moyen  de  s'en  plaindre  ,  on  re  pourroit  s'em- 
pêcher de  leur  rendre  Juftice  &  de  punir  le  Fermier  fuivant  la 
rigueur  de  la  loi.  L'article  7  du  Règlement  ci-deiïus  veut  que 
l'on  condamne  le  Fermier  à  la  reftitution  du  quadruple  &  en 
une  punition  corporelle. 

L'article  1 5  aifujettit  les  Fermiers  à  donner  aux  cenfitares 
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des  quittances  de  tous  lei  cens  qu'ils  reçoivent ,  d'en  fpécifîer 
la  quantité  &  la  qualité. 

L'article  14  veut  que  les  Fermiers  reçoivent  des  cenfîtaires 
fout  ce  qu'ils  offriront ,  quand  même  ils  ne  paieroient  pas  tout 
ce  qu'ils  doivent,  qu'on  leur  donne  quittance  du  reçu,  fans 
préjudice  du  furplus  &  de  la  îolidité. 

11  arrive  fou  vent  que  des  Fermiers  avides  refufèntles  grains 
qui  leur  font  offerts  par  les  payfans,  fous  prétexte  qu'ils  ne  font 
pas  recevables  &  allez  beaux.  L'article  3  du  Règlement  a  en- 
core pourvu  à  cet  abus  ;  il  autorife  les  débiteurs  à  faire  au 
Fermier  ou  au  Seigneur  des  offres  réelles»  &  pourvu  que  le  bled 
foit  du  plus  beau  qu'on  ait  recueilli  dans  la  terre  fujetteaucens, 
le  Fermierdoit  le  recevoir.  Qu'il  feroit  àfouhaiter  que  le  fage 
Règlement  dont  nous  venons  déparier,  Ci  favorableaux  culti- 
vateurs ,  fût  ponctuellement  exécuté  dans  les  campagnes  où 
il  eft  à  peine  connu  !  Il  arrèteroit  quantité  de  friponneries  de 
la  part  des  Fermiers,  &  accorderoit  aux  payfans  une  protection 
qui  leur  efl  plus  néceflaire  que  jamais. 

Les  Fermiers  doivent  encore  fça  voie  que  ,  lorfqu'ilsfont  payés 
en  entier  d'un  cenfitiire,  ils  doivent  lui  donner  quittance  pure 
&  (impie  &  fans  aucune  réferve  s  il  n'y  a  prefque  point  de  Fer- 
miers qui  ,  par  une  efpèce  de  routine,  ne  mette  dans  fes  quit- 
tances \fauf  é*  fans  préjudice  de  plus  ,  &  de  plus  grands  droits; 
ces  réfervesne  font  ni  juftesni  raifonnables  yis-à-visd'un  hom- 
me qui  ne  doit  rien. 

Qufst.  XXXWl.  Un  Fermier  f  eut  il  fe  fervir  du  nom 
du  Seigneur  pour  former  une  demande  en  cenfive ,  ou 
autres   droits  mentionnés   en  la  lieve  .<? 

Comme  ces  droits  ,ain(î  quetouslesrevenusde  la  Seigneurie, 
appartiennent  au  fermier  en  vertu  de  Ion  bail,  c'eft  à  lui  à  en 
pourfuivre  le  paiement  pardevant  le  Juge  des  lieux  en  première 
inftance.  L'abus  n'eft  que  trop  ordinaire  de  voir  tous  les  jours 
ces  (ortes  de  demandes  formées  au  nom  des  Seigneurs,  qui 
ayant  droit  de committimus  .traduisent  les  payfans  dans  des  Tri- 
bunaux étrangers  éloignes  de  leurs  domiciles,  les  ruinent  en 
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frais;  fi  le  payfan  intimidé  veutl'tviter,  il  faut  qu'il  fe  laifïè 
accabler  par  le  Seigneur  on  par  le  Fermier  ;  cependant  le  cen- 
fltaire  ne  manque  point  de  loix  précifesdont  il  pourroit  fe  fer- 
vir  pour  faire  profcrire  de  femblables  demandes. 

L'article  24.  du  titre  4 de  l'Ordonnance  des  committimus  veut 
que  les  demandes  en  reconnoilfance  de  cenfives ,  paiements  d'ar- 
rérages qui  en  font  dus ,  ne  puiflent  être  faites  en  vertu  de  com- 
mittimus. Il  en  eft  de  même  des  évocations  &  attributions  de 
Jurifdicfion  au  Grand  Confcil  ,qui  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu 
pour  les  matières  dont    il  s'agit.  Lorfque  la  mouvance  eft  con- 
teftée,  ou  lorfqu'il  s'agit  du  fonds  des  rentes ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  le  Seigneur  peut  ufer  de  {on  committimus  ,  s'il   en  aj 
mais  hors  ces  cas ,   un  Seigneur  ne  doit  jamais  permettre  que 
pour  la  moindre  bagatelle  fon  Fermier  abufede  ion  nom  pour 
tourmenter  fes  cenfitaires  &  fes  fujets  ,  d'autant  que  ,  Ci  le  cen- 
sitaire étoitbien  conseillé,   le  Seigneur  pourroit  en  avoir  du  dé- 
sagrément. En  effet ,  lecenfitaire  peut  expofer  que  les  arrérages 
qu'on  lui  a  demandés  fous  le  nom  du  Seigneur,  appartiennent 
à  fon  Fermier  ;  il  peut  même  exiger  le  ferment  du  Seigneur  , 
s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  en  a  pafTé  bail  ,  ou  bien  lever  ce  bail  Se 
le  fîgnifier  :  la  demande  alors  tomberoit  ,  &  le  Seigneur  feroit 
condamné  aux  dépens.  Mais  comment  un  malheureux  payfan 
pourra  t-il  faire  valoir  ces  moyens  dans  un  Tribunal  étranger  , 
iouvent  fort  éloigné  de  fon  domicile?  Où  trouvera-t-il  l'argent 
nécelïaire  pour  fa  defenfe  ?  Que  ceux  qui  ont  imaginé  que  pour 
rendre  le  payfan  docile  ilfalloit  l'écrafer  ,  doivent  fe  féliciter  de 
voir  leurs  idées  f!  bien  remplies!  Grâces  à  l'induftrie  de  ceux  à 
qui  l'exécution  de  ce  fyftêmea  été  confié,  les  laboureurs défer- 
tent  tous  les  jours  nos  hameaux  6c  nos  villages,  ou  y  périffent 
prématurément  accablés  fous  le  poids  de  la  misère  8t  du  tra- 
vail; ceux  qui   furvivent  n'offrent  que  des  vifages    havres  &C 
langui  7ants  5  on  ne  voit  plus  dans  les  campagnes  ce  fpe&acle 
riant ,  qui  forçoit  ceux  qui  autrefois  en  étoient  témoins ,  de 
s'écrier  : 

O  fortunatos  nimium^  fua  fi  bon  a  norint , 
Agricoles  i 
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CHAPITRE  DOUZIÈME, 

BU  DROIT  DE  BATARDISE. 

SI  un  Bâtard  décède  ab  intcjlat ,  &  fans  en  fans  j  le  Seigneur 
Haut  Jufticier  lui  fuccéde,  mais  il  faut  pour  cela,  t°.Que 
le  Bâtard  foit  né  dans  la  Terre  du  Seigneur.  i°.  Qu'il  y  ait  eu 
fon  Domicile  pendant  fa  vie3°.  Qu'il  y  foit  décédé.  Sans  le 
concours  de  ces  trois  conditions  ,1e  Seigneur  Jufticier  eftexcius 
par  le  Roi.* 

J'ai  dit  fi  un  Bâtard  décède  ab  inteftat  &  fans  enfans:  car  les 
enfans  &c  les  héritiers  Teftamentaires  excluent  également  le 
Roi  &  le  Seigneur  Jufticier. 

Les  enfans  du  Bâtard  excluent  le  Seigneur  &  le  Roi  ;  mais  en 
défaut d'enfans ,  le  SeigneurSc  IeRoi  (ont-ils  exclus  par  la  fem- 
me du  Bâtard  ou  le  mari  de  la  Bâtarde  t  II  fëmble  d'abord  qu'on 
peut  appliquer  ici  la  règle  fi  vinco  t'incentem  te  à  fortiori  vincam 
ta  &  que  puifque  le  Roi  ou  Je  Seigneur  exclud  tous  les  païens 
du  Bâtard  ,  autres  que  les  enfans  ,  il  doit  à  plus  forte  raiion  ex- 
clurre  le  furvivant  des  conjoints  ,  quel'Edit  du  Prêteur  un  de  vir 

*  On  exige  ces  trois  conditions ,  même  quand  il  eft  queftion  de  fuc- 
céder  à  un  Bâtard  légitimé  par  Lettres.  Bacquet ,  du  Droit  de  Bâtar- 
dile  ,  chap.  8.  ne.  8.  &  fuiv.  en  rapporte  une  Sentence  du  Tréfor  en 
1588.  &  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  La  raifon  de  douter  en  faveur 
du  Seignenr  étoit  que  depuis  la  légitimation  faite  par  Lettres ,  il  n'étoic 
plus  queftion  de  iuccéder  par  Bâtardife,  mais  pas  Déshérence.  Mais  on 
crut  que  le  Roi  en  accordant  des  Lettres,  n'étoit  pas  cenfé  avoir  préten- 
du augmenter  les  Droits  du  Seigneur  &  renoncer  à  ceux  qui  doivent  le 
regarder  lui-même  en  cas  du  décès  du  Bâtard. 
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&  uxor,  n'appelle  qu'au  défaut  des  parens;  cependant  les  Ar- 
rêts ont  jugé  la  Queftion  tout  autrement,  &  il  faut  convenir 
en  effet  que  l'argument  pris  de  la  règle  fivinco  vincentem  te ,  ejrc, 
eften  ce  cas  faux  &  captieux,  parce  que  le  Bâtard  n'a ,  à  pro- 
prement parler ,  d'autres  parens  habiles  à  fuccéder  ,  que  les  en- 
fans  nés  d'un  légitime  mariage ,  par  lefquels  le  Fifc  cft  exclus  , 
nec genus  nec  get.tem  habet,necuUo  necejjitudinisjure  aut  propinqui- 
tatis  gradu  conjungi  cenÇetur  ,  ejrc.  Cette  règle  ne  trouve  de jufie 
application  que  lorfqu'il  s'agit  du  Droit  d'Aubaine;  &  qu'il  efl 
queftion  de  fçavoir  fi  le  Roi  doit  recueillir  la  fuccefïion  d'un 
étranger  à  l'exclufion  de  la  femme  ou  du  mari  furvivant.  Bac- 
quet,  du  Droit  d'Aubaine  ,  chap.  $$.  car  le  Roi  excluant  les 
parens  de  l'étranger,  qui  font  autant  d'héritiers  légitimes,  ap- 
pelles à  la  fuccefïion  plutôt  que  le  furvivant  des  conjoints,  il 
faut,  par  une conféquence  néceffaire,  quece  furvivant  foit  ex- 
clus par  le  Roi:  Voyez  les  autorités  citées  au  Chapitre  du  Droit 
de  Déshérence. 

Le  Seigneur  Jufticier,  dans  le  concours  des  trois  conditions, 
dont  nous  avons  parlé,  fuccéde-t-il  à  tous  les  biens  du  Bâtard  , 
en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués  ?  Bacquet,  Traité  du  Droit 
de  Bâtard ife,/w/\  \.chap.  8.  n°.  i  8.  &.  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice,  chap.  13.  n° .  3.  décide  que  non  ,&  que  le  Seigneur  luc 
céde  feulement  aux  biens  trouvés  ou  fitués  en  l'étendue  de  la  ju- 
riidicYion  ;  de  manière  qu'entre  les  trois  conditions  de  la  naiflan- 
ce  ,  du  domicile  6c  du  décès ,  il  en  fautencore  une  quatrième, 
fçavoir  ,  que  les  biens  (oient  dans  la  Terre  du  Seigneur  qui  dé- 
mende  la  fuccefïion. 

Que  fi  on  demande  à  qui  appartiendront  les  biens  fituésdans 
une  jurifdicYion  ,  autre  que  celle  où  le  Bâtard  étoit  né  ,  domi- 
cilié &  décédé ,  il  fera  aifé  de  répondre  que  ces  biens  appartien- 
dront au  Roi  ,  puifque  le  Roi  ,  comme  il  a  été  dit  d'abord,  ne 
peutètreexclus  que  par  le  Seigneur  du  lieu  delà  nai(Iance,du 
domicile  &.  du  décès. 

A  l'égard  de  la  première  condition  ,  touchant  le  lieu  de  la 
naiiTance,  les  Arrêts  ont  jugé  quedans  le  doute  la  prefomprion 
étoit  pour  le  Seigneur  dans  la  Terre  duquel  le  BÎMrd  étoit  deic- 
dé,  &  avoit  eu  fon  domicile  pendant  fa  vie  j  c'eft-à-diie  ,  que 
dans  le  doute  on  devoitprefumerque  le  Bâtard  etok  né  dans  le 
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lieu  où  il  étoit  mort  &  où  il  étoit  domicilié}  &  à  l'égard  de  la 
troifième,  touchant  le  lieu  du  décès ,  les  Arrêts  ont  encore  favo- 
rifé  le  Seigneur  ,  en  ce  qu'ils  lui  ont  adjugé  la  fuccelTion  du 
Bâtard  décédé  au  Service  du  Roi ,  tout  ainfi  que  s'il  étoit  mort 
dans  fa  Terre.  Bacquet,  aux  lieux  cités  ci-deflus. 

Par  le  Droit  Romain  ,  les  Bâtards  fuccédoient  à  leurs  mères, 
même  en  concours  des  enfans  légitimes  ,  &  les  mères  fuccédoient 
auffi  réciproquement  à  leurs  Bâtards  a  l'exclu fion  du  Fifcj  mais 
il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  fucceffion  paternelle.  Dans  celle- 
ci  le  Droit  Romain  diftinguoit  lesenfans  nés  d'une  concubine 
domeftique  ,  appelles  proprement  enfans  naturels  ,  de  ceux  qui 
étoient  nés  d'un  commerce  inceftueux  ,  adultérin  ou  autre  iïli^ 
cite  :Spurii  ,  fewvuho  quxfiti.  Ces  derniers  étoient  ablolument 
incapables  de  rien  recevoir  ,  pas  même  à  Titre  d'alimens.  On 
donnoit  aux  autres  la  fixième  partie  des  biens  de  leur  père  ,  dé- 
cédé fans  enfans  légitimes  ab  i?<tejfat  .capables  d'ailleurs  de  re- 
cueillir l'entière  Succedion  ;  fi  elle  leur  étoit  déférée  par  leTefta- 
mentdeleur  père,  décédé  (ans  enfans  légitimes.  Authentica  licet 
patri ,  Coi.  naturalibus  liberis. 

Les  Loix  du  Royaume  ont  rejette  toutes  ces  difrinétions,  les 
Bâtards,  quels  qu'ils  foient  ,  car  le  concubinage  n'eft  point  re- 
gardé ,  parmi  nous, comme  un  commerce  licite,  tel  qu'il  étoit 
chez  les  Romains ,  [ont  également  incapables  de  luccéder  à  leurs 
pères  &  à  leurs meres|, fie  auffi  incapablesde  luccéder  abintefiat, 
comme  par  Teftament ,  cette  incapacité  fondée  fur  unerailon 
prife  de  l'honnêteté  publique  ,  fit  la  même  à  peu  près  dont  fe 
fert  l'empereur  Juftinien  en  la  Loi  dernière,  Cod.  dénaturai, 
liberis  ,  lorfqu'il  dit ,  filiis  naturalibus  relinqui  conflitutiones  quan- 
tum voluerint  ideo  prohibuerunt ,  quia  •vitium  paternum  refrenan- 
dum  ejft  exidimai'erunt. 

Mais  fi  nos  Loix  n'ont  pas  la  même  indulgence  qu'a  voient  les 
Loix  Romaines,  pour  les  enfans  naturels  nés  dans  le  Concubi- 
nage, elles  n'ont  pas  auffi  la  même  dureté  pour  lesenfans  incef- 
tueux ou  adultérins;  fi  les  uns  6c  les  autres  font  exclus  de  la 
fucceffion  ,  les  uns  èc  les  autres  auffi  fonten  droit  de  demander 
lesalimens  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie, 
fii  nous  nous  fommes  en  cela  conformés  à  la  difpofition  du  Droit 
Canonique  dans  le  Chapitre  cum  haberet  extra  de  eo  qui  dttxit 
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matrimonium  quam polluit  per  adultérin,,.  :  Voyez  Louet  &  Bro 
deau,  lett.  A.  chap.  6.  Henrys, torn.  i.liv  6.  chap.  3  quefl.  6. 
Lebret,  delà  Souveraineté  ,liv.  2.  chap.  13.  Coquille  ,  fur  la 
Coùtumede  Nivemois  ,//'/.  des  SucceJJions  ,art.  24.  Journal  du 
Palais,  tom.  1,  page  754.  Cambolas  ,  liv.  1.  chap.  1.  Dolive  , 
liv.  5.  chap.  34.  Bacquet ,  Du  Droit  de  Bâtardife, /w/.  î.chap. 
3.  Catellan  ,  liv,  x,  f^/>.  9 y. 

M.  Boiffieu,  en  Ton  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  part, 
I.  chap,  66.  affûreque  dans  la  Province  du  Dauphiné  onob- 
ferve  encore  aujourd'hui  la  difpofîtion  du  Droit  Romain  ,  &.  il 
rapporte  en  effet  divers  Arrêts,  par  lefquelsles  Bâtards  ont  été 
admis  à  fuccéder  à  leurs  mères  ,8c  les  mères  réciproquement  à 
leurs  Bâtards  à  l'exclufion  du  Roi  &du  Seigneur  Jufticier,  mais 
quoiqu'il  en  foit  ,  cet  Ufage  ne  s'eft  point  confervéde  même 
dans  les  autres  Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit»  encore  une 
fois,  la  Loi  générale  du  Royaume  eft  celle-là, que  les  Bâtards  ne 
pou  vent  avoir  des  fucccficursabintejîat,  autres  que  leurs  enfans 
légitimes,  &  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  fuccéder  à  leurs 
pères  8c  mercs. 

Les  pères  8c  les  mères  fuccedcnt  fi  peu  à  leurs  Bâtards ,  qu'il 
a  été  jugé  qu'ils  ne  pouvoient  pas  même  reprendre  par  droit 
de  retour  ce  qu'ils  leur  avoient  donné  pour  leur  tenir  lieu  d'a- 
limens  ou  de  Dot.  Cambolas;  liv,  1.  chap.  y  Ferrière  ,  fur  la 
Queftion  première  de  Mr.  Duranti.Maynard  ,  liv.  9.  chap.  16, 
II  eft  vrai  que  cette  Jurifprudence  eft  particulière  au  Parlemenc 
deTouloufè,  &  qu'on  le  juge  autrement  au  Parlement  de  Paris, 
ainfi  qu'il  eft  attefté  par  Henrys  ,  tom.  t.  li-v.  6.  chap.  j.  quejl, 
30.  &  par  Brodeau  kir  Loiiet ,  lett.  D.  chap.  1. 

Il  y  avoit  chez  les  Romains  trois  différentes  manières  de  légi- 
timer les  Bâtards,  per  oblationem  Curix  ,  per  refcriptum  Principis  , 
per  fubfequens  M*trimo>tiuw  ;  Nous  ne  reconnoilîons  en  France 
que  ces  deux  dernières. 

Le  Roi  peut  légitimer  toute  forte  de  Bâtards ,  &  ceux-Ia  mê- 
me qui  font  d'un  commerce  adultérin,  facrilége  ou  inceftueuxv 
mais  il  faut  remarquer  que  le  Roi  n'accorde  jamais  ou  n'enrend 
jamais  accorder  des  Lettres  de  Légitimation  ,  fuivant  Lebrun  , 
des  Succédions,  page  25.  m.  7.  à  l'effet  de  pouvoir  fuccéder, 
qu'aux  Bâtards  nés  de  deuxperfonneslibresf.Y/^/oc^  folutaScs 

autres, 
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autres  refirant  toujours  inhabiles  à  (ucceder  à  leurs  pères  &me: 
res,  non-feulement  *ù  intefiat,  mais  encore  par  Telïament. 

Quand  on  dit  que  les  Bâtards mes e x  (oluto  ô"  foluia,  légitimée 
par  le  Roi  peuvent fucceder  à  leurs  pere&  mcrc,on  fuppofequc 
le  pereôc  mère  ont  contenu  À  la  Légitimation  ,&:  non-feulement 
eux,  mais  encore  leurs  héritiers  prefomptifs  y  les  derniers  Arrêts 
rapportés  par  Lebrun,  Traité  des  Succédions  ,/^,  z6 ,  n.  {$.& 
futv.  l'ayant  ainfi  juge  contre  le  fenttment  de  Bacquet,  Traite 
du  Droit  de  Bârardife  ,part.  1.  chap.  n.n0'  6.  ey  i^.  Lebret  , 
de  la   Souveraineté,  liv.  1.  chap.  1  1.  pag.  70. 

Les  héritiers  prefomptifs,  difons-nous  ,  doivent  contentir  à  la 
Légitimation  5  mais  qu'arrivera-t-il  fi  ceux  qui  étoient  héritiers 
prefomptifs  lors  de  la  Légitimation,  ne  le  font  plus  lorfque  la 
Succeilion  eft  ouverte  ?  Un  père  naturel ,  par  exemple ,  fait  légi- 
timei  fon  Bâtard,  &  lors  de  la  Légitimation  il  a  un  frère  uni- 
que qui  donne  Ion  contentement;  fi  ce  père  naturel  furvirà  fon 
ficre,  lesautres-Collateraux  qui  n'auront  pasconlentià  la  Légi- 
timation excluent  ils  le  Bâtard  Légitimé  ?  Ârgentré  a  prévu  ce 
cas,  &  il  l'a  décidé  contre  le  Bâtard  \  il  ne  faut  compter  pour  rien, 
dit  cet  Auteur  Je  confient  ement  des  héritiers prefomptifs  s'ils  ne font' 
tels  lors  du  décès  du  père  naturel ,  les  parens  héritiers  prefomptifs 
lors  de  la  Légitimation  ont  inutilement  contenu  fi  d'autres  ont 
pris  leur  place  avant  que  la  Succefiion  foit  ouverte,  &  en  un 
mot  ,le  contentement  ne  peut  nuire  ou  préjudicier  qu'à  ceux 
qui  l'ont  donné,  Jîplures  eodem  gradu  fint  ,  his  tant nmmodo fit pre- 
jndicium  qui  confencere  ,fin  cum  prior  gradus  cenfenjijjèt ,  evenit  ut 
fcatndus  mortuo priore Juccederet  ,  tempus  fpcBandumeft  mor lise jus 
c ni  fucceditur  ad  dijudicandum  capacitatem  aut  interejfe  fuccejforis 
cœteriante  mortui fie habeatur tanquam non nati.  Argentré,  fur  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  art.  456.  chap.  5.  n°.  4.  ey  5. 

Les  Bâtards  légitimes  ,&  les  parens  qui  ont  contenu  à  la  Légi- 
timation te  fuccédent  réciproquement,  &  ce  qu'il  y  a  de  fingu- 
lier,  c'eft  que  les  parens  qui  n'ont  pas  contenti  à  la  Légitima- 
tion fuccédent  au  Bâtard  à  l'exclufion  du  Fifc  ,  quoique  le  Bâtard 
ne  puiffe  pas  leur  fuccéder.  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté  , 
liv.  x.chap.  11.  Bacquet,  du  Droit  de  Bâtard  i  te,  part.  1.  chap. 
13»  &  14.  Lebrun  ,  des  fucceiïîons,  liv.  1.  chap.  i.fecJ.^.n*0. 
3.  &  Scefve,  tom,  1,  cent.  \.  chap.  12. 

Kkkk 
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Leperequi  a  des  enfans  légitimes  ne  peut  Faire  légitimer  Tes 
Bâtards  à  l'effet  de  fuccéder.  Bacquet,  du  Droit  de  Bâtardife, 
fart,  i.cbap.  il.»',  jo.  mais  l'effet  de  la  Légitimation  accordée 
von  extantibuslegitimis,  n'eft  point  emporté  par  la  furvenance 
des  enfans  légitimes. Brodeau  fur  Loiiet,  lett.  L.  chap.  7.  rap- 
porte un  Arrêt  qui  admit  un  enfant  légitimé  à  demander  la  Légi- 
time fur  les  biens  de  fon  père  contre  le  fils  légitime  né  depuis 
la  Légitimation  inftitué  héritier  univerfel ,  &c. 

Quelques  Auteurs  du  nombre  defquelseftle  PréfidentFaber, 
en  fon  Code  ,  liv,  6.  tit.  25.  définit.  \y.  ont  crû  que  les  enfans 
légitimés  parle  Roi  faifoient  défaillir  le  Fidéicommis  dont  un 
père  naturel  étoit  chargé  ious  la  condition  fi  fine  liberis  ;  mais 
dansl'ufage  l'opinion  contraire  a  prévalu  ,  &  toutes  les  fois  que 
le  cas  s'efl  prefenté  on  a  jugé  constamment  en  faveur  du  fubrti- 
tué  contre  les  enfans  légitimes.  Catellan ,  liv.  1.  chap.  $y  Per- 
rière ,  fur  Guypape,  quefi.  481. 

II  en  feroit  autrement  fi  la  queftion  étoit  entre  le  Subftitué 
&  les  Bâtards  légitimés  par  le  Mariage  fubfequent ,  c'eft  de  ceux- 
ci  que  l'on  peut  dire  que  la  condition  eft  véritablement  la  même 
que  celle  des  enfans  nés  légitimes  5  le  Droit  Civil  &  le  Droit 
Canonique  ne  faifantabfolument  aucune  différence  des  uns  aux 
autres  ,  Cap.  Tanta  vis  extra  cpuifilii  fmt  legitimi.  Leg.cum  qais  , 
Cod.  de  naturalibus  liberis. 

Je  ne  fçache  qu'un  cas  où  le  Bâtard  légitimé  par  le  Mariage 
fubfequent  eft  exclu  par  le  fils  né  légitime  ,  c'eft  celui  que  pro- 
pofe  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris  §.  8.  Glof.  1.  »9.  34. 
Titius  ayant  un  fils  d'une  Concubine ,  époufe  une  autre  femme 
dont  il  a  un  fils  ,  &  après  la  mort  de  cette  femme  il  reprend 
&  époufe  fa  Concubine  le  fils  légitimé  par  ce  dernier  Mariage 
n'aura  pas  (  dit  l'Auteur  que  nous  venons  de  citer  )  le  Droit 
d'a'neffe,au  préjudicedufilsnédu  premier  Mariage  ,  l'aînéde9 
enfans  légitimés  par  le  Mariage  fubfequent  feroit  préférable,  il 
eft  vrai,  pour  le  droit  d'aînefle  ,  s'il  étoit  en  concours  avec  l'aî- 
né des  enfans  nés  pendant  le  Mariage  >  mais  la  raifon  de  la  diffé- 
rence en  ce  dernier  cas  ,  prife  de  ce  que  l'aîné  des  enfans  nés 
dans  le  Mariage  n'a  pas  lors  delà  Légitimation  un  droit  acquis 
qui  puiffe  être  un  obftacle  à  l'effet  retroaétif ,  puifqu'il  eft  né 
du  Mariage  même  qui  légitime  &  qui  n'a  point  par  confequent 
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prévenu  la  Légitimation  ;  cette  raifon  (difons  nous)  nefe  trou- 
ve plus  dès  que  nous  fuppofons  un  Mariage  antérieur  à  celui  qui 
a  produit  la  Légitimation  &  des  enfans  déjà  nés  de  ce  Ma- 
riage ,  l'aîné  des  enfans  procréé  du  Mariage  intermédiaire  Ce 
trouvant  comme  faifi  &c  en  poiTeflion  du  droit  d'aînefle  avant 
la  Légitimation  des  Bâtards,  la  Légitimation  ne  peut  l'en  dépof- 
ïeder  ni  avoir  un  effet  rétroactif  à  fon  préjudice,  parce  qu'enfin 
il  a  été  un  tems  où  il  a  été  le  premier  né  &,  légitime  héritier,, 
n'ayant  alors  que  des  frères  naturels  incapables  de  droit 
d'aînelfe. 

Afin  que  les  Bâtards  foient  légitimés  par  le  Mariage  fubféquent, 
il  faut  qu'au  tems  de  leur  naiiîance  ou  de  leur  conception  ,  le 
père  &  la  mère  ayent  pu  fe  marier  ,c'effc -à  dire  ,  qu'il  n'y  ait  eu 
aucun  empêchement  entre  c.uxÀmuliere  libéra  pracreatus  ,dit  Juf- 
tinien  ,  Tit.de  Nuptiis>  §.  Ultimo  5  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  rapporté  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des  Audien- 
ces, liv.  4.  chap.  4.  des  enfansnés  d'un  commerce  Adultérin  , 
malgré  le  Mariage  fubféquent  de  leur  père  &  de  leur  mère  , 
furent  déclarés  illégitimes  &.  incapables  de  fuccéder.  On  com- 
prend aifément  furquoi  cette  décifion  cft  fondée,  c'eft:  qu'on 
donne  au  Mariage  fubféquent  un  effet  rétroactif  au  tems  de  la 
conception  des  enfans,  &  que  l'empêchement  qui  fe  trouve  lors 
de  la  conception  efl:  un  obftacle  à  cette  fiction. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  l'empêchement  pour  être  un 
obftacle  à  la  Légitimation  ,  doit  être  non-feulement  de  ceux 
qu'on  appelle  dirïmens  ,  mais  tel  encore  qu'il  ne  puiiïe  être  le- 
vé par  aucune  difpenfe  *  ainfi  par  les  Arrêts  rapportés  dans  le 
premier  Tome  du  journal  du  Palais  ,  page  7 1  8.  &  par  Lebrun  , 
Traité  des  Succeffions,  liv.  1.  chap.  i.feff.  1 .  diflintf.  i.ila  été 
jugé  qu'un  Clerc  Tonfuré,  pourvu  de  Bénéfices  fimples,  pou- 
voit  en  les  quittant  légitimer  perfubfequens  matrimonium ,  les  en- 
fans qu'ilavoit  eu  d'une  Concubine,  quoique  conçus  ôcnés  dans 
le  tems  que  le  père  actuellement  Bénéficier  ne  pouvoit  époufer 
la  mère  ,  comme  aufïïque  le  Mariage  fubféquent  fait  entreCou- 
fîns  Germains  avec  Difpenfe  du  Pape,  légitimoit  les  enfans  nés 
d'un  commerce  inceftueux. 

Autrefois  le  Mariage  contracté  avec  une  Concubine,  même 
à  l'article  de  la  mort,  légitimoit  les  enfans  nés  dans  le  concu- 
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binage  te  les  rendoit  capables  de  Succzftion.Benediclus  in  cap. 
Raynutius  ,  fur  les  mots  in  extremis  pcjittis ,  n°.  i  3.  Dolive  ,  Iro. 
3  chap.  1.  Mais  aujourd'ui  cette  Jurilprudence  a  changé,  le 
Mariage  contracté  par  le  Moribond  fubfifte  bien  quondfœdus  , 
mais  il  ne  peut  produire  aucuns  effets  Civils.  L'Ordonnance  de 
1639.  après  avoir  dans  l'Article  V.  déclaré  les  enfans  nés  des 
Mariages  Clandestins  incapables  de  toutes  S  ucceffions,  prononce 
en  l'Article  luivant  la  même  peine  contre  les  enfans  nés  des 
femmes  qu'ils  ont  entretenu  &  qu'ils  époufent  lorfqu'ils  (ont  à 
l'extrémité  de  la  vie. 

Je  disque  le  mariage  contracté  inextremis,(ubf]([c  cjuoadfœdus 
vel  vincttlum;  car  c'ettainfien  effet  que  les  Arrêts  ont  interprété 
l'Ordonnance  de  i  6 j  9.  &  cet  Arrêt  entre  autres  que  nous  vîmes 
rendre  il  y  a  quelques  années  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  en  la  Caufede  la  Demoifellede  Guidry,  &  les  Sieur  & 
DemoifèlleDichvde  Ville-Franchede  Lauragois: ceux-ci  appel- 
lans  comme  d'abus  de  la  célébration  du  Mariage  contracté  entre 
ledit  fieur  Dirhv  à  toute  extrémité  de  vie,  Si  la  Demoifelle 
de  Guidry  ,  il  hit  déclaré  n'y  avoir  d'abus  en  ladite  célébration  > 
rtnis  nn  call'ien  même  tems  l'inititùtion  héréditaire  faite  par  le 
Sieur  Dichy  au  profit  des  enfans  nés  dans  le  Concubinage ,  à 
chacun  delquels  il  fut  adjugé  feulement  une  (omme  de  jooo. 
liv.  pour  leur  tenir  lieu  d'alimens.  Voyez  le  Journal  des  Audien- 
ces     tom,  1.  liv.  6.  chip.   5    cT  torn.    5.  chap.   14. 

Pour  être  dam  le  cas  de  l'Ordonnance  ,il  faut  qu'il  y  ait  preu- 
ve de  la  débauche  précédente.  Nous  trouvons  dans  le  premier 
Tome  du  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du  Parlement  de  Parisdu 
5.  Juillet  1657.  qui  par  le  défaut  de  cette  preuve,  confirma  un 
Mariage  quant  aux  efretsCivih,  quoique  Contracté  la  veille  ou 
le  jour  même  du  décès  du  mni;  i!  faut  encore  que  le  Mariage 
ait  été  contracté  in  extremis;  Si  (1  îvant  le  fentiment  de  Quel-' 
ques  Auteurs  ,  cette  ciicon  îance  elt  non- feulement  nécelîaire 
dans  les  Mariages  contractes  dans  la  maladie,  mais  dans  ceux-' 
là  encore  que  l'on  contracte  dans  le  déclin  de  l'âge»  &.  dans 
les  dernières  arinees-de  la  vie.  Voyez  le  Journal  du  Palais, 
tom.  1.  page  314. 

Le  Roi  par  (a  Déclaration  du   mois  de  Mars   1697.  ajoute  à 
l'Ordonnance  de  1639.  en  ce  qu'il  veut  que  l'Ordonnance  de 
- 
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1639.  ait  lieu  tant  à  l'égard  des  femmes  que  des  hommes;  c'eft- 
à-dire,  que  tous  Mariages  contractés  in  extremis  foient  nuls 
pour  les  effets  Civils,  fans  diftinguer  fi  c'eft  la  femme  qui  à 
l'extrémité  de  la  vie ,  époufe  celui  qui  l'a  débauchée  ,ou  fi  c'eft 
l'homme  qui  époufe  la  Concubine  dans  la  maladie  dont  il  cfl 
décédé.  Avant  cette  Déclaration,  on  n'entendoit  pas  la  peine  d'un 
cas  à  l'autre  comme  on  peut  voir  par  les  Arrêts  rapportés  par 
Mr.  Leprêtre,  Cent.  i.  chxp.    i  i. 

Quelques  Auteurs  font  d'avis  que  fi  ceux  ou  celles  dont  la 
naiflance  ou  la  qualité  rendent  le  Mariage  inégal ,  fe  trouvant 
enfante,  époufent  ceux  &  celles  qui  caufént  la  mefalliance  , 
quoiqu'à  l'extiêmité  delà  vie  ,  le  Mariage  en  ce  cas  légitime 
lesenfansà  l'effet  de  fuccéder  ;  mais  je  doute  que  cette  opinion 
fuit  fuivie  »  l'Arrêt  fur  lequel  on  la  fonde, rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  y  Septembre  i67j.eft  rapporté  dans  le  premier 
Tome  du  Journal  du  Palais,  il  ne  jugea  autre  chofe  ,  fi- non 
que  le  Mariage  contracté  par  une  Concubine  malade,  ne  tom- 
bait point  fur  une  prohibition  de  l'Ordonnance,  parce  que  l'Or- 
donnance ne  parloit  que  de  ceux  qui  étant  malades  époufoienc 
leurs  Concubines ,  fans  compter  que  dansl'cfptce  de  cet  Arrêt  , 
la  maladie  même  delà  Concubine  etoit  conteftee. 

^ap^-X    'JFhvU*-*    &->r  J  ?  JU-.-.s    ^.■.^-*    ^'••'-Cjft, 

CHAPITRE  TREIZIEME, 

DU  TRÉSOR   TROUVÉ, 

PLusieu  as  de  nos  Auteurs  parlent  d'une  ancienne  Or- 
donnance  de  Saint  L<  iiis,  par  laquelle  tout  Tré'or  coniif- 
t'ant  en  efpeces  ou  en  lingots  d'or  ,  appartient  uniquement  au 
Roi;  &  c'eft  fansdoute  fur  cette  Ordonnance  qu'elt  fondé  ce 
quedkLoyfelen  les  lnftitutionsCoûtumières,  Titre  de  feigne  u- 
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yie,nc.  ji.  que  le  Roi  applique  à  foi  la  fortune  &  trouve  d'or; 
cependant  nous  trouvons  que  toutes  les  fois  que  le  cas  s'eft  pré- 
lenté  ,  les  Arrêts  fans  ufer  d'aucune  diftindion  ,  ont  adjugé  le 
Tréfor  au  Seigneur  Jufticier,  à  celui  qui  l'a  trouvé,  &  au  Pro- 
priétaire du  Fonds  dans  lequel  il  a  été  trouvé  ,  le  tout  en  la  ma- 
nière que  nous  Talions  expliquer. 

Dans  les  Païs  Coutumiers  on  adjuge  le  Tréfor  par  égales  por- 
tions au  Seigneur  jufticier  &.  à  celui  qui  Ta  trouvé  ,  iauf  s'il  a 
été  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui ,  auquel  cas  on  le  partage  éga- 
lement entre  celui  qui  Ta  trouvé,  le  Propriétaire  du  Fonds  dans 
lequel  il  a  été  trouvé  &  le  Seigneur  Jufticier:"  Tréfor  (  dit  la 
„  Coutume  de  Paris  )  caché  d'ancienneté  &  de  tems  immémo- 
„  rial,  fera  diftribué  >  à  /  ça  voir ,  à  celui  qui  le  trouvera  en 
„  l'héritage  fien  la  moitié.,  au  Seigneur  Haut-jufticier  l'autre 
„  moitié,  tk.  celui  qui  le  trouvera  en  l'héritage  d'autrui  en  aura 
„  un  tiers,  Se  le  Seigneur  Haut- Jufticier  l'autre  tiers.  " 

Il  en  eft  autrement  dans  les  Pais  du  Droit  Ecrit  :  on  y  fuit 
la  difpofition  du  Droit  Romain  en  la  Loi  Unique  ,  Cod.  de 
Thef.  qui  donne  le  Tréfor  en  entier  à  celui  qui  Ta  trouvé 
dansfon  propre  Fonds  ,  &qui  l'adjuge  par  égales  portions  Iorf- 
qu'il  a  été  trouvé  dans  le  Fonds  d'autrui,  à  celui  qui  Ta  trouvé  , 
&  au  Propriétaire  du  Fonds,  le  Seigneur  Haut-jufticier  en  l'un 
&C  en  l'autre  cas. exclus  de  toute  prétention  ,  in  fuis  quidem  locis 
quœrere  &  inventa  uti  liber  am  triluimusfacultatem  ,quod  fi  in  alie- 
nis  locis  invenerit  id  quod  repertumfuerit ,  dimidia  re tenta  ,  altéra 
dimidia  data  cum  locorum  Domino  partiatur. 

Il  y  a  quelques  années  qu'un  Tréfor  trouvé  dans  TArchevê- 
ché  de  cette  Ville  ,  donna  lieu  à  un  grand  Procès  entre  le  Ma- 
çon qui  l'avoit  trouvé  ,  M.  de  Colbert  lors  Archevêque  ,  &  les 
Fermiers  du  Domaine,  celui-ci  demandant  la  portion  que  les 
Coutumes  adjugentau  Seigneur  Jufticier  ,  c'eft-à-dire  ,  le  tiers. 
La  Caufe  folemnellement  plaidée  à  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre,  il  intervint  Arrêt  qui  adjugea  tout  ce  Tréfor  à  M. 
TArchevèque  ,  à  la  charge  de  l'employer  fuivantfon  offre  à  re- 
parer le  Palais  Archiepifcopal  :  le  Fermier  du  Domaine  fe  pour- 
vût au  Conleil  ;  mais  M.  de  Pontchartrain  ,lors  Controlleur  Gé- 
néral ,  &  depuis  Chancelier  de  France  ,  étant  inftruit  de  nos 
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Ufages  ,  lui  impofa  fîlence ,  *  &  il  ne  fut  plus  fait  aucunes 
pourfuites. 

Cet  Arrêt,  difons-nous  ,  adjugea  tout  le  Tréfor  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe j  8c  en  cela  il  eft  encore  remarquable ,  je 
veux  dire ,  en  ce  qu'il  refufa  au  Maçon  qui  avoit  trouvé  le  Tré- 
for, la  portion  qui  fembloit  lui  appartenir  naturellement.  Le 
Maçon  n'a  voit  pas  dénoncé  le  Tréfor  d'abord  après  l'a  voir  trcuvc: 
il  l'avoit  latité  ,  &  il  y  avoit  des  preuves  qu'il  ne  le  repréfentoit 
pas  tout  entier  ;  ainfi  en  le  privant  de  la  portion  qui  lui  appar- 
tenoit,  on  ne  fît  qu'adoucir  la  peine  du  double  à  laquelle  il 
auroitdû  être  condamné,  fuivant  la  difpofîtion  de  la  Loi  No» 
intelligitur  ,  §.  ult,  ff.  de  jure  fifei  qui  in  loco  fifei  thefaurum  inve~ 
nerit ,  &  partent  adfifcum  pertinent emfupprrferit  totttm  cum  alte- 
ro  tanto  cogitur  folvere ,  ejrc.  Quelques  années  auparavant,  6c  le 
p.  Juillet  16 07.  il  avoit  été  rendu  un  autre  Arrêt  en  la  Chambre 
Tournelle,au  rapport  de  Mr.  de  Lombrail ,  qui  adjugea  au 
Sieur  de  Bouflbnele  un  Tréfor  trouvé  dans  fon  Fonds  ,  à  l'ex- 
clufion  du  Fermier  du  Domaine  Partie  en  l'inftance,  &  de  l'in- 
venteur, parce  que  celui-ci  avoit  fait  fraude  Se  n'avoit  pas  dé- 
couvert le  Tréfor  au  Propriétaire;  l'Arrêt  portoit  nommément 
que  l'inventeur  demeureroit  privé  de  (a  portion  en  punition 
de  fon  dol. 

L'Empereur  Juftinienau  §.Thefauros  inftituX,  de  rerum  divi- 
jtone  ,  ordonne  que  le  Tréfor  trouvé  dans  un  lieu  Sacré  doit 
appartenir  en  entier  à  celui  qui  l'a  trouvé*  mais  la  Queftion 
s'étant  prefentéeau  Parlement  de  Paris  pour  raifon  d'un  Tréfor 
trouvé  dans  l'Eglife  Paroiffiale  de  Melun ,  on  fe  conforma  fî  peu 
à  cette  Décifion  ,  que  le  Tréfor  en  entier  fut  adjugé  à  l'Eglife  ,  * 
l'Arrêt  eft  rapporté  par  Mr.  Lebret,  au  Livre  cinquième  de  fes 
Queftions  Notables,  chap.  4  6t  par  Mornac,  fur  la  Loi  67.  jf» 
de  rei  vindicatione. 

*  La  Jurifprudence  eft  la  même  au  Parlement  de  Bordeaux  félon  un 
Arrêt  du  \$.  Mai  1602.  rapporté  par  Lapeyrere,  in  v.Trëfor. 

*  II  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  22.  Décembre  1  $  1  $ 
rapporté  par  Beraud  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie  ,  Titre  des  Fiefs, 
Art.  CCX1I.  Mais  pourquoi  M.  de  Boutaric  dit-il  tout  de  fuite  que  le  Tré- 
for trouvé  dans  un  Cimetière  doit  être  partagé  avec  celui  qui  l'a  trouvé. 
N'eft-ce  pas  la  même  raifon  de  l'adjuger  en  entier  à  l'Eglife  ^ 
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Si  un  Tréfor  ,  dit  la  Coutume  de  Normandie;,  n  "été  trouvé 
dans  la  Nef  de  l'Eglife  ,  il  appartient  à  la  Fabrique  ;  &  s  il  a  ecé 
trouvé  dans  le  Choeur  ,  il  appartient  à  celui  qui  doit  entretenir 
le  Chœur.  Lebret  en  l'endroit  ci  detïus  cité. 

Ce  que  dit  Juftinien  dans  le  même  endroit  ;  qu'il  en  eft  du 
Tréfor  trouvé  dans  les  Lieux  où  on  enterre  les  morts  ,  comme 
■de  celui  que  l'on  trouve  dans  un  Lieu  Sacré ,  eft  difficile  à  conci- 
lier avec  la  Loi  3 .  §.  de  jure  Fifci  ,  qui  déclare  acquife  au  Fifc  la 
moitié  du  Tréfor  trouvé  in  locoReligiofo  :  maisquoiqu'il  en  foie, 
i'ufageattefté  parChopin  de  Domanio  ,  liv.  i.tit.  5.».  1 1.  efl:  tel 
qu'on  adjuge  le  Tréfor  quia  été  trouvé  dans  un  Cimetière  à  ce- 
lui qui  l'a  trouvé  ,  &  à  l'Eglife  par  égales  portions. 

On  entend  communément  par  Trclor  ,  vêtus  quadam  depojïti* 
pecunix  cujus  nonextnt  memoria  ut  Dominum  non  habext  j  mais  la 
définition  qu'en  donne  la  Loi  Unique,  Cod.  de  Thefauris ,  effc 
encore  plus  exacte  lorsqu'elle  appelle  les  Trefors,  conditz  ab  ig- 
notis  Dominis^  vetujtiori  mobilia  ;  parce  qu'en  effet  les  chofes 
trouvées  peuvent  être  qualiriéesdu  nom  de  Tréfor  ,  quoiqu'el- 
les neconfiftent  ni  en  efpéces,  ni  en  matières  d'or  ou  d'argent. 
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CHAP.  QUATORZIÈME, 

DES    DROITS      HONORIFIQUES 


DE     LA 


Haute-Ju  stice. 

J 


CElui  qui  a  la  Haute  Juftice  dans  un  Lieu  ,  peutfeul ,  & 
à  l'exclufion  de  tous  autres,fe  qualifier  Seigneur  de  ce  Lieu. 
Boiffieu  ,  Traité  de  l'ufagedes  Fiefs,  Partie  première  ,  chap.  66, 
en  donne  laraifon  >  cV/?  ,  dit  cet  Auteur  ,  que  la  Haute-Jujfite 
emporte  Jupériorite\  Commandement  &  PuiJJance publique  ,qu  elle  cjt- 
éminament  érpar  excellence ,  Domination  &  Seigneurie ,  &  qu'elle 
feule  a  proprement  ce  qu'on  appelle  Territoire;Teritoriumindèdic7um 
quod Magijlratus  jus  ibiterrendi  habeat ;  ceux  qui  ont  la  Directe 
fans  Juftice  ,  ou  qui  n'ont  que  la  Juftice  Moyenne  5c  Baffe  ,  ne 
peuvent  fe  dire  Seigneurs  (ans  ajouter  la  qualification  desSeig-, 
neurs  Directes,  de  Seigneur  en  la  Moyenne  ou  Baffe  Juftice. 

Que  fi  la  Haute-Jufticeeft  dëmembréeou  diviféeentre  plu- 
fieursenfans  ou  Particuliers  ,  celui  là  feul  à  qui  appartient  la 
principale  portion,  peut  prendre  la  qualité  de  Seigneur,  les  au- 
tres ne  pouvant  fe  qualifier  que  Coffeigneurs  ou  Seigneurs  en  par- 
tie ;&L  fi  les  portions  font  absolument  égaies,  la  portion  procédant 
du  partage  de  l'aîné  donne  cette  prérogative.  Brode.au,  fur  Louer, 
lett.  F.  chap.  3  i.  Graverol  ,  fur  Larroche  ,  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  chap.  n.n.  7.  &  BoifTïeu  en  l'endroit  cité. 

Les  Litres  &  Ceintures  funèbres,  tant  au-dedans  qu'au-  dehors 
del'Fglife,  font  regardés  comme  un  autre  Droit  honorifique  de 
la  Haute- Juftice  ;  parce  qu'en  effet  il  n'appartient  qu'au  Seig- 
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neur  Haut-Julticier  du  Lieu  où  l'Eglifceft  bâtie:  Je  dis  au-de- 
hurs  &  au-dedans  de  l'Eglife,  parce  qu'il  a  été  jugé  que  ce 
Droit  u'appartenoitau  Patron  qu'au-dedansde  l'Egliie.  Mr.  Le- 
prètre  cite  un  Arrêt  entre  autres  rendu  à  Ton  Rapport  le  23. 
Août  16(4.  Arrêt  favorable  d'un  coté  au  Seigneur  JulKcier  , 
mais  de  l'autre  favorable  auffi  au  Patron  ,en  ce  qu'il  jugea  qu'au 
dedans  de  l'Egliie,  les  Litres  &  Ceintures  funèbres  du  Patron 
dévoient ,  dans  le  concours ,  être  miles  au-delTus  de  celies  du 
Seigneur.  % 

Le  Julticier  Moyen  ou  Bas  n'a  pas  Droit  de  Litres  &  Ceintu- 
res funèbres,  8c  le  Seigneur  Directe  encore  moins.  M.  Dolive , 
liv.  1.  chap.  1 1 .  rapporte  que  la  Queftion  s'écant  prefentee  ,  tout 
ce  que  peut  obtenir  le  Bas  Julticier  ,  fut  d'être  admis  à  la  preu- 
ve delà  poflellîon  immémoriale  par  lui  alléguée.  M.  Dolive,  dans 
le  mêmeendroit ,  fait  de  curieules  recherches  lur  l'étimologis 
du  mot  de  Litre  ;  mais  il  nous  fuffitde  fçavoù  que  dans  l'Ulage 
on  n'entend  point  parce  mot  une  chofe  différente  de  la  Ceintu- 
re funèbre,  qu'on  entend  par  l'un  &  par  l'autre  ce:re  marque  de 
dueil  empreinte  fur  la  muraille  de  l'Eglife  après  la  mort  du  Sei- 
gneur pour  honorer  fa  mémoire. 

L'avantage  qu'ont  les  Seigneurs  de  placer  leur  Banc  dans  le 
lieu  le  plus  honorable  de  l'Eglife,  &  dans  le  Choeur  même  de 
l'Egliie,  peut  être  encore  regardé  comme  un  Droit  honorifique  • 
de  la  Haute  Juflice.  Loyfeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,chapt,  \  i, 
n°.  il.  parle  d'une  Ordonnance  de  l'année  1539.  qui  donne 
Droit  aux  Patrons  à  l'exclulïon  de  tous  autres.  Peur  .fxire  cejjer 
les  contejtations  d'entre  nos  Sujets  ,  avens  ordonné  :  Qji  aucun  ,  de 
quelque  Qualif  &  Condition  qu'il  /oit ,  ne  pourra  prétendre  Droit  x 
Poffejjion ,  Prérogative  ou  Prééminence  au-dedans  des  Eglifes  ,  [oit 
pour  y  avoir  Banc  ,  Siège  ,  Oratoire ,  Accoudoir  ,  Armoiries, &c.Si- 
non  qu'ils  foient  Patrons  ou  Fondateurs  d'icelles ,  &  qu'ils  en  puijfcnt 
informer  par  Lettres  &Titres  de  Fondation  ,  <drc.  Mais  comme  l'a 
oblervélemême  Auteur,  ce  Règlement  fut  fait  uniquement  pour 
la  Bretagne  &  pour  des  railons  fans  doute  particulières  à  cette 
Province.  Dans  tout  le  relte  du  Royaume  ,  les  Patrons  ôc  Fon- 
dateurs n'ont  jamais  prétendu  exefurre  les  Seigneurs  ;  mais  il  eft 
vrai  aulli  que  les  Seigneurs  n'ont  jamais  contefté  aux  Patrons  ôc 
Fondateurs  la  Préféance  dans  l'Eglife  ;  &  le  choix  du  lieu  Iç 
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plus  honorable,  tant  pour  le  Banc  que  pour  la  Sépulture. 

Je  dis  les  Patrons  &L  Fondateurs  ;  car  les'  Arrêts  ont  fait  fur 
cette  matière  une  différence  entre  ceux  qui  fe  qualifient  Patrons, 
parce  qu'ils  ont  le  Droit  de  Préfentation  ,  &  ceux  qui  font  véri- 
tablement tels ,  parce  qu'ils  ont  fondé  ,  dotté  ,  ou  bâti  l'Eglife  ; 
on  a  accordé  à  ces  derniers  la  Prééminence  des  Droits  honori- 
fiques dans  l'Eglife,  mais  on  Parefufée  aux  autres  s  la  préfenta- 
tion regardée  comme  un  Droit  qui  peut  être  acquis  par  pref- 
cription ,  &  qui  par  conféquent  ne  fait  point  de  fuite  pourles 
autres  Droits  attachés  au  Patronage,  tantumpr^feriptum  quantum 
pijfttfum.  J' 

Loyfeau  psflTe  bien  plus  avant  5  car  il  prétend  que  pour  jouir 
de  la  Prééminence  des  Droits  honorifiques ,  il  faut  avoir  fondé  , 
dotté  6c  bâti,  conjuncTim  non  divifirn  ;  mais  je  doute  que  cette 
opinion  fût  fuivie  dans  l'ufage  j  les  Constitutions  Canoniques 
déclarent  le  Patronage  acquis  par  la  Fondation  ,  par  la  Dota- 
tion ,  Se  par  la  conftruélion  de  l'Eglife  divijim  non  conjunclim  , 
or  fi  chacune  de  ces  chofes  féparement  acquiert  le  Patrouage  , 
elle  doit  acquérir  nécessairement  tous  les  Droits  attachés  au  Pa- 
tronage, du  nombredefquelsefl:  la  Préféance  dans  l'Eglife.  Voyez 
Loyleau  ,  Traité  des  Seigneuries, chap.  1 1.»°.  2  j.  &fuiv.  Jour- 
nal des  Audiences,  tome 4.  liv.  8.  chap.  40. page  916,  &.  Maré- 
chal ,  des  Droits  Honorifiques ,  tom.  1 .  page  1 70. 

Les  Bancs  placés  dans  lés  Eglifes  donnent  lieu  tous  les  jours 
à  une  infinité  de  conteftations.  Et  voici  à  peu  près  les  Maximes 
que  nous  obfervons  en  cette  Matière,  la  difgrefïïon  ne  fera  pas 
inutile. 

La  première  de  ces  Maximes ,  c'efl:  que  les  Marguilliers  font 
fêuls  en  Droit  de  faire  des  Reglemens  touchant  l'emplacement 
ou  déplacement  des  Bancs  contre  le  fentiment  à'HoJlienfis  ,  qui 
dit  fur  le  Chapitre  Abolendœ.  extra  de  fepulturis  in  fèdibus  Jeu 
Banchis  Eccleftarum  Laïcos  non  pojje fibi jus  vindicare  invito  Epifco- 
po.  Je  dis  les  Marguilliers  feuls  3  car  quoique  les  C u rés  foient  or- 
dinairement appelles,  ils  ne  le  font  pourtant  pas  que  par  honnê- 
teté &  par  bien  féance,  leur  avis,  s'il  eft  contraire  à  celui  des 
Marguilliers, n'étantd'aucune  confidération  dans  une  affaire  où. 
il  s'agit  uniquement  du  Temporel  de  l'Eglife  ,il  n'y  a  d'excep- 
tion à  la  Règle  que  pour  le  cas  marqué  en  l'Article  XVI.de  l'E- 
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dit  de  1^95.  fçavoir ,  lorfcjue  les  Bancs  (ont  placés  de  manière 
qu'ils  empêchent  le  Service  Divin ,  l'Evèque  alors  pouvant  or- 
donner que  les  Bancs  feront  reculés  ou  placés  ailleurs ,  de  le  Curé 
même ,  fuivant  le  fentiment  de  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  chap* 
ii.  n?..&£f  pouvant  le  faire  fans  autre  formalité. 

La  deuxième  ,  que  fi  les  Reglemens faits  par  lesMarguilliers 
donnent  lieu  à  des  conteftations  ,  il  faut  avoir  recours  au  Juge 
Séculier,  &  non  point  au  Juge  d'Eglife  ,qui  ne  pourroit  en  ton- 
noître  fans  abus. 

La  troifièrne,  qu'il  n'y  a  que  les  Patrons  &  les  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers,  qui  de  Droit  Commun  doivent  avoir  Banc 
dansl'Eglife  5  toutautrequ'eux,  de  quelque  Condition  &  Qua- 
lité qu'il  foit,  ne  pouvant  prétendre  de  Banc  fansTitre  êcce  Ti- 
tre n'eft  autre  que  la  Conceffion  dûément  faite  par  les  Mar- 
guilliers. 

La  quatrième,  que  les  Particuliers  habitans  d'une  ParoifTe  y 
autres  que  les  Patrons  Scies  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  font  fï 
peufondésen  DroitCommun  ,que  quelque  pofTeffion  qu'ils  eut 
fent  d'un  Banc  ,  l'eulTent-ils  même  de  tems  immémorial  ,  elle 
leur  feroit  inutile  fans  Titre. 

La  cinquième ,  que  la  Conceffion  d'un  Banc  faite  par  les  Mar- 
guilliers  eft  toujours  revocable  ,  parce  que  les  Marguilliers  ne 
peuvent  obliger  l'Eglife  fans  le  conféntement  univerfel  des  Pa- 
roifliens  ;  il  n'y  a  d'autre  exception  que  pour  la  Conceffion  faite 
à  Titre  onéreux  ,  6i  pour  argent  employé  au  profit  de  l'Eglife  le 
Banc  ,  ne  peut  être  ôté  que  l'argent  ne  foit  préalablement  rendu, 
La  fixiéme  ,  que  fi  la  Conceffion  d'un  Banc  a  été  faite  par  les 
habitans  en  corps  de  Paroi  fie  ,  elle  ne  peut  alors  être  révoquée 
•qu'avec  connoiffance  de  caufe,  qu'il  n'y  ait  lézion,ou  que  la 
place  du  Banc  ne  foit  nécefTaire  pour  faire  quelque  bâtiment 
dans  l'Eglife  ,  l'argent  en  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  de- 
vant être  rendu  avant  que  le  Banc  foit  ôté. 

La  feptième,  que  la  Conceffion  d'un  Banc,  quoique  conçue 
en  ces  termes,  pour  en  jouir  à  perpétuité  ,  eft  néanmoins  perfon- 
nelle  ,  &  ne  tranfmet  à  celui  à  qui  elle  eft  faite,  que  Pufage  du 
Banc  pendant  fa  vie  ,  la  veuve,  fes  enfans  ,  ou  fes  héritiers, 
n'ayant  d'autre  avantage  que  celui  d'être  préférés  en  failant 
un  nouveau  don  à  la  fabrique  de  l'Eglife, 
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La  huitième,  que  fi  laConceflion  du  Banc  eft  faite,  tant 
pour  celui  qui  ftipule  que  pour fes héritiers  à  perpétuité,  l'effet 
de  !a  Claufe  fera  celui-là  ,  que  les  héritiers ,  tandis  qu'il  y  en 
aura  dans  la  Paroiflcjouiront  du  Banc.ou  du  moins  que  le  Banc 
ne  pourra  leur  être  ôté  fans  rendre  l'argent  donné  à  leur  auteur. 
La  neuvième,  que  celui  à  qui  a  été  faite  la  conceffion  d'un 
Banc  ,  ne  tranfporte  point  fon  Droit  en  quittant  la  ParoifTeau 
Locataire  de  faMaifon  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eût  ftipulé  la  Concef- 
fion ,  non-feulement  pour  lui  &  pour  fes  héritiers,  mais  pour  ceux 
encore  qui,  à  l'avenir  Jeroient  Détenteurs  de  fa  Mailon  ,  le  Banc 
en  ce  cas ,  ne  pouvant  être  ôté  au  Locataire  ,  fans  rendre  ce  qui 
a  été  donné  pour  la  Conceffion  ,  mais  pouvant  aufli  être  ôté  en 
rendant  ce  que  la  Fabrique  a  reçu,  neque  enim  eftfervitutis  prx- 
dialis  ,  &c. 

La  dernière  ,  que  les  Marguilliers  font  feuls  perfonnes  légiti- 
mes pourdemanderqu'un  Banc,  placé  dans  l'Eglife  fans  leurper- 
miffion  foit  ôté  ,  les  Patrons  même  &  les  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
ciers  font  irrecevables  ,  quoiqu'ils  puifiènt  pourtantdemander 
qu'un  Banc  foit  reculé,  lorfquil  occupe,  par  exemple,  dans  l'E- 
glife la  place ,  qui  de  Droit  Commun  leur  appartient, c'efr-à-dire, 
la  plus  honorable  ;  toutes  ces  Maximes  font  puifées  dans  nos 
meilleurs  AuteursjLoyfeau.entre  autres.Traité  des  Droits  Seig- 
neuriaux, cbap.  1  1.  »°.  60.  &  fuii>.  Loiiet  5c  Brodeau  ,lett.  E. 
cbap. p.Cambolasj/z'v.i.  cbap.  jo.  Maréchal, des  Droits  Hon»^ 
rifiques ,  cbap.  z. Fevret ,  fit.  i.liv,  4.  cbap.  y. 
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CHAPITRE  QUINZIÈME 

Dfî  DIFFERENTS  AUTRES  DROITS 
Seigneuriaux  rapportés  par  Ragueau  dans  f  on  Indice  des 
Droits  Royaux  &  Seigneuriaux  ,  ou  tirés  des  Coutumes 
générales  &■  locales  ,  ou  des  titres  particuliers. 

LEs  droits  Seigneuriaux  dontnous  avons  traité  jufqu'à  pré- 
fent  font  ceux  qui  font  le  plus  généralement  établis  y  il  en  eft 
encore  une  grande  quantité  d'autres  moins  connus  &:  moins  é- 
tendus,  qui  n'ont  lieu  que  dans  quelques  Coutumes  ,  ou  dans 
quelques  Seigneuries  en  vertu  des  titres  particuliers.  Cette  di- 
verfîté  vient  de  ce  que  lors  des  arFranchiiîemens  ,  les  Seigneurs 
exigeoient  tout  cequ'ils  pouvoient  de  leurs  ferfs  affranchis, 
fuivant  les  lieux  6c  les  circonstances  ou  même  fuivant  leurs 
caprices;  car  il  y  en  a  de  fi  Singuliers  ,  qu'on  ne  peut  pas 
leur  donner  une  autre  origine.  Il  ne  feroit  pas  fans  doute  pof- 
fiblederafTemblerici  tous  ces  droits  particuliers;  on  va  feulement 
indiquer  ceux  dont  on  a  pu  avoir  connoi (Tan ce  »  ils  font  encore  en 
alfèz  grand  nombre  pourfatisfaire  la  curiofité  du  lecteur. 

Droit   <£  Abeillage. 

C'eft  un  droit  établi  dans  quelques  Seigneuries ,  en  vertu  du- 
quel le  Seigneur  peut  prendre  une  certaine  quantité  d'abeilles, 
de  miel  ou  de  cire  fur  les  ruches  de  fes  fujets. 

Droit  d'Ajforxge. 

Ce  Droit  efl:  très- commun  dans  l'Artois  &  la  Flandre  ,  le 
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Haynault,  la  Picardie  ,  la  Lorraine,  èc  quelques  autres  Cou- 
tûmes.  11  e(ï  dû  au  Seigneur  haut  Jufticier  par  ceux  qui  veu- 
lent vendre  vin,  bierre,  &  autres  boitions ,  en  gros  ou  en  dé- 
tail, lis  doivent  demander  au  Seigneur  permilfion  de  mettre 
Penfeigne  ,  faire  taxer  le  prix  des  boitions  par  le  juge  du 
lieu  ,  qui  doit  examiner  fi  elles  font  bonnes  &  marchandes. 
Voyez  Muntreuil,  article  23  ,  &  14;  Saint-Paul ,  article  18;  • 
Herly  ,  article  3  ;  les  Ordonnances  du  Duc  de  Bouillon  , 
article  666, 

Droit    d'Affouage. 

C'eft  ledroitde  prendre  fon  chauffage  dans  un  bois,  dansune 
forêt.  Voyez  Fabertfur  l'article  286  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Lorraine. 

Droit  d'Arbans. 

Ce  font  droits  feigneuriaux  établis  par  les  articles  136,  146 
&  43  c  de  la  Coutume  de  la  Marche.  Les  arbans  tont  des  corvées 
à  bras ,  oudebœufs,  ou  de  charrettes,  que  les  fujets  tenant 
héritages  Icrfs  &\  mortaillables  doivent  à  leur  Seigneur. 

Droit  d'Arctut. 

On  trouve  ce  droit  établi  par  l'article  30  du  titre  premier  de  la 
Coutume  de  Béarn.  C'eft  une  redevance  que  les  Abbés  laïcs,  les 
Chapitres  ou  autresEccléfiaftiques,  qui  ont  acquis  desdixmes 
par  achat  ou  par  donation ,  paient  aux  Evêques  en  figne  de  fupé- 
riorité. 

Les  Evêques,enfaifantla  vifitc  de  leurs Diocèfes,  feretiroient 
autrefois  dans  les  maifons  de  ces  Abbés,  &leurdépenfe  étoitcom- 
penfee  avec  le  droit  dont  eftqueftion;  c'eft  d'où  eft  venu  le  nom 
d'Arctut  ,•  à  l'exemple  de  (emblable droit  dû  aux  Seigneurs  fecu- 
liers  :  car  les  Seigneurs  de  Béarn  jouitfoient  en  plusieurs  maifons 
du  droit  d'hébergement  nommé  Albtrgata. 

Droit  d'Arrière- capte. 
En  Languedoc  6c  en  Guyenne  c'eft  ce  qu'on  appelle ,  en  pays 
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coutumîer  ,  relief  ou  rachat.  Le  droit  d'acapte  eft  dû  parlarrorb 
du  (eigneur  direct  j  6c  l'arrière  capte  par  la  mort  du  tenancier.  La 
Jurifprudence  des  Arrêts  a  fixé  le  droit  d'acapte  fie  d'arriere- 
capte  au  doublement  du  cens  ou  de  la  rente  que  le  tenancier 
paie  par  chacun  an  au  Seigneur  j  Se  ces  droits  (ont  à  peu  près  la 
même  cho(e  cjue  le  marciage  de  Billy  dont  nous  avons  parlé  ail- 
leurs. Bouta  rie  dans  (on  traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  enfeigne 
que  les  acaptes  &  arrières-captes  ne  font  point  de  l'eflence  du 
bail  à  cens ,  &  qu'ils  ne  font  dûs  qu'autant  qu'ils  font  expreflè- 
ment  flipulés. 

Droit  d 'Aubenage. 

C'eft  un  droit  qui ,  dans  quelques  Coutumes  ,  eft  du  au  Sei^ 
gneur  pour  l'inhumation  d'un  forain  ou  étranger  décède  dans 
la  Terre,  fans  s'être  advoiié  bourgeois.  Voyez  Tours,  aiticle 
43  j  Lodunois,  chapitre  i  ,  article  ^  ;  chapitre  37  ,  article  8. 

Ce  droit  doit  être  payé  vingt-quatre  heures  après  l'enterre- 
ment du  forain  >  (inon  fes  héritiers  .outre  le  droit  d'aubenage 
doivent  une  amende  de  foixante  fols.  Parla  Coutume  locale  de 
Preuilly  en  Tourraine  ,  outre  le  droit  général ,  il  eft  dû  une  li- 
vre de  cire;  &  par  la  Coutume  locale  de  la  Roche-Pouzé  &del* 
Guierche,  le  droit  doit  être  payé  avant  l'enterrement  du  corps. 

"Droit    et  Aven  âge; 

C'eft  un  droit  feigneurialconfiftant  en  quelque  redevance  en 
avoine  due  aux  Seigneurs  dans  quelques  Coutumes,  à  caufe 
des  droits  d'ufage  ou  de  paccage  par  euxaccordésaux  habitants 
de  leurs  Seigneuries  dansles  bois  &  les  terresquien  dépendent. 
Voyez  Anjou  ,  art.  118  ;  le  Maine ,  art.  1 3  S  ;  Blois ,  art.  40. 

Dans  quelques  Coutumes  locales  du  Berry,  comme  Mclun  , 
Linières  .  l'avenageeft  un  droit  qui  fe  paie  àcauie  de  la  bour- 
geoise. Les  Chanoines  de  la  Chapelle  de  Taillefer  ont  long-temps 
plaidé  contre  les  habitans  d'HÎoudun  pour  femblablei  droits 
d'avenage  qu'ils  prétendoient  fur  une  partie  des  mai  fons  deceéte 
ville.  Les  Chanoines  ont  enfin  perdu  leur  procès  par  Arrêt  da 
Parlement  en  1755. 

• 

Droit 
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Droit  d Aveu  nouvel. 

Dans  quelques  Coutumes ,  c'efl:  le  droit  que  le  Seigneur  a  de 
recevoir  le  ferment  de  fidélité  des  aubains  qui  viennent  demeu- 
rer dans  fa  Terre  ,  &  defc  les  acquérir  par  ce  moyen.  Voyez  la 
Coutume  de  Liniéres ,  article  premier  ;  du  Châtellet ,  Article 
2  j  de  Thevé ,  article  3  6.  Il  paroît  que  tous  les  Seigneurs  n'a  voient 
pas  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux j  on  le  conjecture  de 
ces  mots  de  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Liniéres....^ 
«S"/7.f  n'ont  fuit  nouvel  adveu  aux  vavajfèurs  de  ladite  Baronnie 
ayant  puiffance  de  nouveaux  adveux. 

L'effet  de  l'aveu  nouvel  eft  d'empêcher  que  le  nouveau  venu 
dans  une  terre  fervc  n'y  devienne  ferf,  après  y  avoir  demeuré 
pendant  an  &  jour.  Pour  l'éviter  dans  l'an,  l'aubain  fe  déclare 
bourgeois  du  Seigneur,  &  offre  de  payer  les  droits  de  bourgeoifie 
accoutumés.  Les  Seigneurs  de  la  Terre  de  Mareuil  en  Berry  , 
appartenant  aujourd'hui  à  M.  le  Duc  de  Charoft,  ont  droit  de 
nouvel  aveu. 

Droit  de  Bachellerie. 

C'efl  un  autre  droit  feigneurial  aufïi  établi  dans  la  Châtel- 
lenie  de  Mareuil  ,  fuivant  lequel  chaque  marié  en  premières 
noces  doit  au  Seigneur  un  efteuf  de  trente-deux  carreaux  &  de 
neuf  couleurs.  Chaque  marié  en  fécondes  noces  doit  un  billard 
neuf  de  deux  pieds  &  demi ,  compris  la  maffe,  &  deux  billes 
neuves.  Ceux  qui  (ont  mariés  entroifiémes  ou  quatrièmes  noces 
font  fujets  au  même  devoir,  ou  pour  icelui  payer  deux  oifons  & 
vingt  deniers.  Les  habitans  du  village  de  Villiers  ,  pour  leurs 
premières  noces,  au  lieu  du  devoir  ci  deffus,  doivent  chacun  un 
oifeau  que  dans  le  pays  on  appelle  Roybry.  Ils  font  obligés  de  le 
porter  à  leur  col  ,  fur  une  groffe  perche,  avec  un  autre  homme 
qui  aide  à  la  porter.  Pour  les  fécondes  &  troifiémes  noces ,  ils 
doiventles  mêmes  droits  que  les  autres  habitants  de  Marueil.     - 

Tous  ces  droits  ne  fepaientqu'unefois  pour  chaque  mariage  j 
ils  font  dûs  au  jour  de  la  Trinité  qui  fuit  le  mariage  ,  &  paya- 
bles au  Fermier  de  ce  droit  , qu'on  appelle  le  Roi  de  s  Bachelier  s. 
Ce  Fermier ,  le  jour  de  la  Trinité  ,  depuis  les  premières  Vêpres 

M  m  mm 
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jufqu'aux  fécondes  ,  fait  toutes  les  fonctions  de  juge  »  mais  il 
doit  régiler  à  déjeûner  &  à  dîner  tous  les  autres  Officiers  de  la 
Terre.  Ii  efl:  pareillementtenu  d'aller  avec  les  nouveaux  rnariésT 
&  les  inftruments  qu'ils  peuvent  trouver,  chercher  le  Seigneuc 
ou  la  Dame  deMueuil ,  pour  les  conduire  à  la  Meife,  &.  enluit^ 
lesreconduireà  leur  château.  Après  le  dîner  des  Seigneurs,  il  doit 
encore  tirer  la  quintaine  fous  les  fenêtres  du  château.  On  verra 
en  quoi  confifte  ce  divertiflement ,  lorfque  nous  parlerons 
du  droit  de  quintaine. 

Droit  de  Barrage. 

C'efr  un  droit  dû  à  quelques  Seigneurs,  qui  fe  lève  fur  les  mar- 
chandifes  qui  paflent  dans  le  détroit  de  la  Seigneurie,  tant  par 
terre  que  par  eau.  C'eftà  peu-près  la  même  cho(e  que  les  péages, 
qui  font  appelles  barrage  à  caufe  de  la  barre  qui  tra  ver  (e  le  chemin 
pour  empêcher  lepaflage ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  payé  le  droit. 

Droit  de  Bichenage. 

Ce  droit  fe  perçoit  dans  quelques  Seigneuries  fur  les  bleds  qui 
s'y  vendent. Bichenage  vient  du  mot  Bichet ,  nom  d'une  petite 
mefure  dont  on  fe  fert  pour  percevoir  ce  droit.  Il  eft  le  même 
que  celui  de  Leyde  dont  nous  avons  traité  ailleurs  s  il  fe  régie 
par  les  mêmes  principes. 

Droit  de  Bladage. 

Il  fe  perçoit  dans  l'Albigeois  par  forme  de  cenfive,  de  par- 
deffus  la  cenfive  lorfqu'il  efl:  établi  par  titre.  Il  efl:  ainfi  appelle  , 
parce  qu'il  confifte  dans  une  certaine  quantité  de  grains  que 
l'emphytéote  paie  pour  chaque  bêre  de  labourage  qui  travaille 
dans  le  fonds  inféodé.  Voyez  Graverol  fur  la  Roche- Flavin  de* 
Droits  Seigneuriaux ,  chap.  3  5  ,  art.  t. 

Droit  de  Bordage. 

Dans  le  Nivernois  &  dans  le  Bourbonnois ,  c'efl:  la  même  chofe 
tjue  le  bordellage  donc  nous  avons  parlçt 
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Droit   de  Boutage   ou  Bottage. 

Il  eft  parlé  de  ce  droit  dans  rafFranchifTement  de  la  Baronnic 
-deLinières,  du  mois  de  Novembre  1268,  rapporté  par  la  Thau- 
maflièredans  fes  Coutumes  locales.  Ilconfiftecn  un  feptier  de 
vin  que  le  Baron  de  Linièresa  droit  de  percevoir  fur  chaque  ton- 
neau de  vin  expole  en  vente  dans  l'étendue  de  fa  Terre  ,  (oitdans 
les  cabarets ,  foit  dans  les  aflemblées.  Ce  droit  a  été  confirmé  au 
profit  du  Seigneur  par  plufïeursSentencesdu  Bailliage  dltlbudun 
dont  les  habitants  n'ont  point  appelle.  La  Seigneurie  d'Arton  près 
Châteaurouxaaufli  unfemblable  droit. 

Droit   de  Bris. 

Jus  naufragii.  C'eftun  droitque  le  Roi  ou  les  Seigneurs  exer- 
cent fur  les  chofes  qui  font  jettées  par  les  orages  &  les  tempêtes 
fur  le  rivage  de  la  mer.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  Va- 
rech ,  à  l'art,  des  Epaves ,  Liv,  I.  chap.  V. 

Droit  de  Meilleur-  cat tel. 

- 

Ce  droit  eft  établi  par  la  Coutume  de  Haynault,  chapitre  85. 
11  eft  dû  au  Seigneur  lors  du  trépas  du  jufticiable ,  ou  à  caufe  de 
la  condition  de  fa  perfonne,  ou  à  caufe  de  la  qualité  des  hérita- 
ges que  le  défunt  poflcdoit.  Cedroit  peut  procéder  du  rachat  de 
la  fervitude» 

Droit  de  Cauaage. 

Ce  droit  eft  encore  établi  parle  chapitre  106  de  la  Coutume 
de  Haynault.  C'eft  uneefpece  de  péage  qui  fepaie  au  Seigneur 
pour  l'entretien  des  chemins. 

Droit  de  délier  âge. 

C'eftun  droit  feigneurial  qui,  dans  quelques  endroits,  eft  dû 
au  Seigneur  furies  vins  recueillis  par  fesfujets  dans  laSéîgneu- 
rie  ,  lorfqu'après  la  récolte  on  le  renferme  dans  le  cellier.  De  ce 
mot  eft  venu  fans  doute  le  mot  de  cellerier  ,  qui  dans  quelques 
Monaiteres  fignifie  le  Religieux  quia  foin  de  la  cave. 

M  nimiu  z 
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Droit  de  Chambellage. 

Dans  quelques  Coutumes  il  eft  appelle  CambreUge.  C'eft  un 
droit  qui  eft  dû  parle  vailil  au  Seigneur  féodal  en  toute  muta- 
tion de  Fief.  Ce  droit  eft:  plus  ou  moins  conlîdérable  fuivantles 
Coutumes  où  il  a  lieu ,  félon  la  valeur  ôc  la  qualité  du  Fief.  Par 
exemple  ,  dans  la  Coutume  de  Peronne  ,  article  3  3  ,  le  droit  de 
chambellage  eft  de  1  o.  liv.  parifis  lorfque  le  Fief  vaut  par  an  100 
liv.  de  revenu  &  au-delïusj  5c  lorfqu'il  vaut  moins  de  100  liv. 
ledroit  n'eft  que  de  20  fols  parifis.  Dans  la  Coutume  de  Hefdin , 
art.  1 2 , 1 3  ,  2  2  ,  le  droit  de  Chambellage  eft  plus  ou  moins  con- 
fidérable  félon  la  qualité  du  Fief,  félon  qu'il  eft  tenu  en  pairie 
ou  demi-pairie ,  en  plein  lige  ,  demi  lige  ou  quart  de  lige.  Quan- 
tité d'autres  Coutumes  parlent  du  droit  de  Chambellage,  il  eft 
facile  de  fe  conformer  à  ce  que  chacune  règle  à  cet  égard. 

Le  mot  chambellage  vient  de  ce  que  ce  droit  fe  payoit  au 
Chambellan  du  Seigneur,  ainfi  qu'il  fe  pavoit  au  Chambellan 
de  France  par  les  vafiTaux  qui  relevoient  du  Roi.  Le  droit  de 
chambellage  fe  paye  encore  aujourd'hui  au  premier  HuifTier  de 
la  Chambre  des  Comptes  par  les  vaffàux  qui  y  rendent  la  foi  Se 
hommage. 

Droit  de  CbantelUge. 

C'eft  un  droit  feigneurial  dû  au  Seigneur  dans  quelques  ter- 
res fur  les  vins  qui  fe  vendent  en  gros  ou  en  détail ,  dans  les  ca- 
ves &  les  celliers  de  la  Seigneurie.  Il  n'eft  parlé  dans  aucune 
Coutume  de  ce  droit;  ainfi  pour  l'exiger  ,  de  même  que  tous 
ceux  qui  lui  relTemblent,  il  faut  que  les  Seigneurs  foient  fondés 
en  titres  précis. 

Droit  de  Cbemage. 

C'eft  une  efpece  de  péage  qui  fe  paie  à  Sens  pour  le  paftàge 
dans  un  chemin.  Par  Arrêtdu  18.  Avril  1387  ,  l'Abbaye  de  Saint- 
_  Pierre- le- Vîf 'de 'Sens  a  été  exemptée  de  ce  droit. 

Droit  de  Cbévage. 

Il  confifte  en  douze  deniers  parifis  qui  font  dûs  au  Roi  ou  aux 
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Seigneurs  dans  le  Vermandois  fur  chaque  homme  marié  qui  e(l 
bâtard  ou  aubain.  Il  efl:  fait  mention  d'un  iemblable  droit  dans 
le  procès-verbal  de  la  Coutume  de  Laon  fur  le  titre  premier. 

Droit  de  Cheval,  ou  Koucin  de  fervice. 

La  loi  des  fiefs  obligeoit  les  valîàuxà  faire  le  fervice  militaire 
auprèsde  leurs  Seigneurs.  Dans  quelques  Coutumes  ils  font  en- 
core obligés  à  leur  fournir  les  chevaux  pour  aller  à  la  guerre,  & 
c'efi;  ce  qu'on  appelle  cheval  ou  roucin  de  fervice.  11  en  efl:  parlé 
dans  plufieurs  de  nos  Coutumes.  Voyez  Montargis ,  cbap.  1 ,  art. 
73  j  Poitou, art.  148 6cfuivantsj Grand- Perche,  art.yôyMeaux, 
art.  1 19  ,  6c  quantité  d'autres. 

Ce  cheval  n'étoit  dû  par  le  vaflal  qu'une  fois  en  fa  vie  ;  il  étoic 
dû  ou  à  chaque  mutation  de  Seigneur  ,  ou  à  chaque  mutation 
de  vaflàl,  ou  pour  toutes  les  deux,  ainfi  qu'il  efl:  réglé  par  les 
Coutumes  d'Anjou  ou  du  Maine. 

Dans  la  Coutume  du  Grand-Perche  ,  le  cheval  de  fervice  n'eH: 
dû  qu'à  chaque  mutation  du  vaifal ,  6c  ne  doit  être  payé  qu'après 
la  foi  &  hommage  faite. 

Anciennement  ce  cheval  fe  donnoit  en  nature  ;  mais  je  ne  con- 
noisplus  que  la  Coutume  du  Haynault  où  il  fe  paye  ainfi.  Sui- 
vantle  chap.  79  ,  au  décès  duvailàl,  le  Seigneur,  ou  fon  Bail- 
lif,  peut  prendre  le  meilleur  cheval  de  ceux  qui  étoient  àl'ufage 
du  défunt.  Dans  toutes  les  autres  Coutumes,  ce  cheval  efl:  éva- 
lué en  argent,  proportionnément  à  la  valeur  du  fieftenu  de  ce 
devoir.  Dans  les  Coutumes  de  Montargis  6c  d'Orléans,  il  a  été 
eftimé  ioixante  fols,  6c  n'eft  point  dû  à  moins  que  le  fief  ne  vail- 
le de  revenu  annuel  la  fomme  de'dix  liv.  tournois  6c  au-deflus, 
Dans  la  Coutume  d'Anjou  6c"  du  Maine,  le  cheval  de  fervice  vauc 
cent  fols,  s'il  n'efl:  abonné  plus  ou  moins  ;6cainfi  des  autres  Cou- 
tumes où  ce  devoir  a  lieu. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  art.  166 ,  162  ,  ï  83  ,  185  ,  il 
y  a,  outre  le  cheval  ordinaire  de  fervice,  des  chevaux  tra- 
verfants.  Ce  font  ceux  que  perçoit  le  Seigneur  ,  pendant  l'an- 
née de  fon  rachat  ,  des  arrières  valîaux  du  vaiïal  décédé,  6c 
dont  la  mort  à  donné  lieu  au  rachat  ;  ils  font  regardés  comme 
fruits  de  fiefs  qui  tombent  en  rachat.  Dans  la  même  Coutume 
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de  Poitou  il  y  a  encore  des  chevaux  de  rencontre  ;  fuivant  l'arti- 
cle 1S7,  ce  font  ceux  qui  font  dus  quand  le  Seigneurie  le  vaf- 
fal  décèdent  dans  la  même  année  ,  &  quand  de  part  &  d'autre  il 
y  a  ouverture  de  fief. 

Droit  de  Chevrotage. 

Defpeyflès,  des  Droits  feigneuriaux ,  tit.  G  ,  fcâ.  ri ,  dit  que 
c'eft  un  droit  qu'ont  certains  Seigneurs  fur  leurs  tenanciers  àcau- 
fe  des  chèvres  qu'ils  nourrirent  dans  leurs  terres. 

Droit  de  Civerage. 

C'eft  un  droit  feigneurial  qui  confifte  en  grains  ,  avoine  ou 
geline  ;  Se  qui  eft  le  même  que  le  droit  de  blairie  dont  nous  avons 
traité  liv.  IV  ,  chap.  IV. 

Droit  de  Commande. 

Il  en  ëft  fait  mention  dans  l'ancienne  Coutume  de  Mehun  en 
Berry.  Il  confifte  en  deux  deniers  tournois  que  le  Seigneur  prend 
par  chacun  an  fur  les  veuves  de  lèrve  condition  ,  pour  la  confer- 
vation  de  fon  droit  de  fervitude. 

Droit  de  Congrier. 

Ce  droit  confifte  dans  la  faculté  qu'ont  quelques  Seigneurs  de 
fe  faire  une  garenneà  poilîbn  dans  la  rivière  d'autrui ,  par  le  mo- 
yen de  gros  pieux  enfoncés  &  joints  près  l'un  de  l'autre,  entre 
lçfquels  le  poilîbn  eft  renfermé. 

Droit  de  Coponage. 

Il  apparrientaux  Chanoines  de  Saint  Jean  de  Lyon.  Ils  le  per- 
çoivent fur  les  bleds 5c  les  grains  qui  fe  vendent  en  la  Ville  de 
Lvon.  lis  y  ont  été  maintenus  par  Arrêt  du  1  8.  Juillet  165  5.  C'efl: 
à  peu-  près  la  même  chofe  que  les  droits  de  leyde,  decartelage, 
debichenage. 

Droit  de  Coutelage. 

Ragueau  dit  que  ce  droit  confifte  en  quelques  deniers  qu'on 
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perçoit  fur  toutes  les  marchandifes  que  l'on  vend  &  qu'on  acher- 
te.  Il  cite  Cujas,  &  l'art.  66  de  la  Coutume  de  Lille  où.  ce 
droit  ne  fe  trouve  point. 

Droit   de  Coutume. 

On  perçoit  ce  droit  dans  la  Coutume  du  Grand- Perche, 
Voyez  les  articles  126,  1  27  &c  118.  Ilconfifte  dans  un  denier 
tournois  dû  au  Seigneur  pour  chaque  bèce  à  quatre  pieds  nour- 
rie,  vendue  &  livrée  dans  leurs  fiefs,  pourvu  que  ce  ne  foit  bê- 
te de  lair.  Le  droit  fe  paie  par  l'acquéreur  huitaine  après  la 
livraison  de  la  bête  ,  à  peine  de  deux  fols  fix  deniers  d'amen- 
de. Si  l'acquéreur  eft  demeurant  hors  de  la  Seigneurie,  il  doit 
être  payé  par  le  vendeur  ,  qui  eft  cenfé  l'avoir  retenu  fur  la 
chofè  vendue.  Il  eft  encore  parlé  du  droit  de  Coutume  au  cha- 
pitre in.  du  Livre  coutumier  de  Normandie. 

Droit  de   Doublage. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  art.  1  28  ,  1  29  ,  730;  du  Mai- 
ne, article  138  ,  140»  de  Bretagne,  article  82,  ce  droit  con- 
fifte  dans  le  double  des  cens ,  rentes  &  redevances  qui  font  dûs 
au  Seigneur  ,  au  delïous  de  2  5  fols.  Lorfque ces  droits  excèdent , 
on  ne  paie  pour  le  doublage  que  25  fols.  Le  droit  eft  dû  au 
Seigneur  par  les  vaflaux  &.  les  jufticiables  une  feule  fois  pen- 
dant fa  vie,  lorfqu'il  fait  fon  fils  aîné  Chevalier,  lorfqu'il  ma-' 
rie  fa  fille  aînée,  ou  pour  fa  rançon  lorfqu'il  eft  fait  prifonnier 
y>out  le  fervice  du  R.01. 

Droit  du   Double  d' Août. 

\\  eft  parlé  de  ce  droit  dans  les  articles  92,128,  119  &  149 
de  la  Coutume  de  la  Marche.  Ce  n'eft  autre  chofe  que  la  taille 
ordinaire  due  au  Seigneur  au  mois  d'Août  par  fes  hommes  ferfs, 
ou  tenant  héritages  de  fervile  condition. 

Droit  du  Douzième  ,    Dixième  fy  Centième. 

Suivant  le  chapitre  83  de  la  Coutume  deHaynanît,  ces 
droits  font  dûs  au  Comte  de  Haynault  par  les  lerfs  qui  ont  été 
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affranchis  &:  qui  Tiennent  de  lui  le  droit  de  bourgeoiûe;ils  font 

de  douze  deniers  pour  les  hommes,  6c  de  fix  pour  les  femmes. 

Droit  d'Egage. 

Ce  droit  n'eft  guère  connu  que  dans  le  Dauphiné.  Il  confifte 
dans  le  tiers  des  lods  qui  font  dus  au  Seigneur  haut-Ju  (licier  fur 
Jes  fonds  aliénés  que  les  petites  rivières  de  fa  Terre  arrofent, 
foit  qu'ils  fe  trouvent  en  franc-aleu ,  ou  qu'ils  relèvent  en  direc- 
te d'un  autre  Seigneur.  Voyez  Salvaing,  de  l'ufage  des  Fiefs, 
chap.  58. 

Droit  d'Echelle. 

E(l  celui  d'avoir  une  échelle  pour  marque  de  la  haute-Jufti- 
ce;  c'eft  uneefpèce  de  carcan  dont  quelques  Seigneurs  fe  fer- 
vent à  cet  effet.  On  voit  encore  à  Paris  une  échelle  de  cette  fa- 
çon qui  fert  de  figne  patibulaire  à  la  Juflice  du  Temple.  Voyez 
outre  Auxerre, art.  1,1;  Nivernois ,  tit.  1 ,  art.  1  5  5  Bourbonnois, 
art.  2. 

Droit  d'EJfongne. 


Ce 


^e  droit  efl  expliqué  au  procès  -  verbal  de  la  Coutume  de 
Rheims.  C'eft  un  droit  feigneurial  d'un  ,  de  deux,  de  douze  de- 
niers parifis,  fuivant  qu'il  efl  ftatué  par  la  Coutume  ou  par  les 
titres,  que  les  héritiers  ou  fucceffeurs  des  trépaffés  doivent  aux 
Seigneurs  dans  la  cenfive  defquels  les  défunts  pofledoient  des 
héritages  au  jour  de  leur  trépas. 

Droit   d'Epavité. 

Il  en  efl  fait  mention  aux  Ordonnances  du  Duc  de  Bouillon  , 
art.  617.  Il  appartenoit  à  ce  Seigneur  parle  décès  d'un  étran- 
ger qui  n'étoit  fon  fujet  ,  &  qui  laifToit  des  biens  meubles  ÔC 
immeubles  dans  fa  Seigneurie,  Suivant  l'article  72  de  la  Coutu- 
me de  Viclri  en  Partois,  l'épavité  n'a  pas  lieu  pour  les  nobles. 

Droit  d'Eperons  dorés. 
11  en  efl  parlé  en  l'article  158  de  laCoutume  de  Senlis  5  &  en 
l'ancienne  Coutume  de  Mantes,  art.  103.  Ils  fe  donnent  par 

le 
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le'vaflal  au  Seigneur  féodal  pour  droit  de  rachat,  ou  en  figne  d'in- 
veftiture.  Au  iacre  de  nos  Rois ,  l'un  des  Pairs  de  France  porte  les 
éperons.  Il  y  a  beaucoup  de  fiefs  qui  ont  été  donnés  à  la  charge  de 
ce  devoir,  ou  d'autres  femblables,  comme  d'une  hure  defanglier 
d'unépervier  ,  d'un  faucon  ,  d'une  couple  de  chiens,  d'un  cha- 
pelet de  rofes ,  de  porter  tous  les  ans  la  veille  de  Noël  la  bûche 
au  feu  de  fon  Seigneur  féodal,  dédire  lachanfonàla  Dame,  de 
tirer  la  quintaine,  dedanfer  habillé  en  arlequin  devant  le  Sei- 
gneur à  fa  première  entrée  dans  fa  Seigneurie  5  &  d'autres  fem- 
blables droits  ,  qui  font  connoître  le  goût  &  les  caprices  des  an- 
ciens Seigneurs  féodaux. Il  ne  feroit  pas  facile  de  trouver  aujour- 
d'hui des  Seigneurs  qui  voulurent  donner  d'amples  pofTeflions 
pour  une  cabriole  ou  pour  une  chanfon. 

Droit   d'Eflablage. 

C'efl:  un  droit  que  le  Seigneur  prend  pour  permettre  aux  Mar- 
chands d'expofer  leurs,  marchandifes  en  vente.  Dans  quelques 
Coutumes  on  appelle  ce  droit ,  droit  de  plaflage  ou  de  hallage. 

Droit  d'Eftocage. 

Surenne  ,  art.  3. Il  eftde  quatre  deniers,  &  dû  au  Seigneuf 
en  vente  d'héritage.  Il  doitfepayer  au  jour  de  la  vente,  au  lieu 
de  relief. 

Droit  de  Eeflage. 

Berry,  tit.  S.  art-3.  Menetou-fur-Cher,  art.  i5>.Dunois,art. 
16.  &  27.  C'eft  un  droit  (eigneurial  qui  femble  être  dû  par  cha- 
cun an  pour  chaque  fête  de  maifon,  comme  le  fouage  pour  cha- 
que feu. 

Droit  de  Formariage. 

Meaux ,  art. 78.  Troyes ,  art.  3  &  6  -,  Chaumont ,  art.  3  ;  Vi- 
try  ,  art.  144  C'eft  un  droit  ou  une  amende  que  l'homme  fèrf 
paye  à  fon  Seigneur  ,  lorlque,  fapsiapermiilion  ,  ilepoufeune 
femme  d'une  autre  condition  &  d'une  autre  Juftice  que  la  fien- 
ne  ,  ôcmême  d'une  autre  fervitude.  Cependant  les  bâtards  peu- 
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vent  fe  marier  librement  fans  encourir  l'amende  de  formariage  5 
Laon  ,  art.  7  jRheims  ,  article  3  35).  Dans  la  Coutume  de  Châ- 
lons ,  art.  1 6 ,  cela  efl:  également  permis  aux  aubains.  Dans  quel- 
ques lieux  3  la  peine  du  formariage  cft  de  la  moitié  ,  du  tiers  , 
ou  de  telle  autre  portion  des  biens  meubles  &  immeubles  que 
l'homme  ferf  poiïède  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie,  quoiqu'il 
ait  la  permiffion  du  Seigneur  qui  ne  fert  qu'à  lui  fauver  l'amende. 
Loyfel  ,  liv.  1 ,  chap.  1  ,  régie  24,  dit  qu'en  formariage  le  pire 
emporte  le  bon. 

"Droit  de   Fouage. 

C'efl  un  droit  qui  eft,  dans  quelques  Coutumes  ,  dû  au  Sei- 
gneur furchaque  feu,  imifon  ou  famille  ;  il  fe  paie  en  argent 
ou  en  grains  ,  Se  on  n'en  peut  demander  que  cinq  années. 

T)roit  de  Tournage. 

Il  confifte  dans  une  certaine  redevance  que,  dans  quelques 
endroits  ,  le  Seigneur  perçoit  par  chacun  an  fur  ceux  qui ,  fujets 
à  fon  four  bannal ,  ont  la  permiffion  de  faire  cuire  leur  pain  dans 
leurs  maifons. 

Droit   de  Gants  <fy  Venter. 

Il  efl:  dû  au  Seigneur  cenfuel  par  l'acquéreur  pour  Iafaifinede 
l'héritage  acquis.  Selon  la  Coutume  de  Senlis ,  art.  146 ,  ce  droit 
eft  de  deux  deniers  parifis.  Par  la  Coutume  de  Valois  ,  art.  13  , 
par  celle  d'Orléans ,  art.  107,  &  celle  de  Montargis,  chap.  2  , 
art.  4,  les  gants  font  eftimésdeux  fols  parifis. 

Quand  lescenfives  fontàgantsêc  ventes , l'acheteur  doit  une 
paire  de  gants,  ôcen  outre  feize  deniers  parifis  par  livre  du  prix 
de  la  vente.  Dans  la  Coutume  de  Châteauneuf ,  art.  48 ,  5  o  ,  5  2 , 
5)i,  147,  ôcdanscelle  de  Chartres, art.  21 ,46,47  ,45),  78,  les 
gants  fonteftimés  vingt  deniers  tournois  ;  ils  appartiennent  au 
Sergent  du  Seigneur  qui  reçoit  les  ventes, lefquelles  font  de  vingt 
deniers  pour  livre  du  prixde  la*  vente.  Les gantsqu'on  donne  font 
un  figneque  le  Seigneur  cenfuel  donne  main-levée  au  poUeiTeur 
qui  a  fait  fon  devoir. 
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Droit  de  Grurie  $*  Garenne. 

Suivantles  Coutumes  de  Montargis  ,chap.  r ,  art.71  ;deSen- 
lis,  art.  107  ;  d'Orléans,  chap.  1 ,  art. 95  ,  ce  droit  n'eft  pas  ce- 
lui d'avoir  garenne  à  tenir  lapinsdontnousavonsprécédcmment 
parlé  s  mais  c'eftun  droit  quiappartientau  Seigneur  haut-Ju Vi- 
cier ,  &  en  vertu  du  quel  il  a  la  chafle  ,  le  poiflbn  &  le  paflage 
dans  les  bois  qui  appartiennent  à  fes  ValTaux. 

Droit  de  Hallage  ou  Ofîellage. 

Nous  trouvonsce  droit  établi  dansplufieurs  titres  de  la  Cou- 
tume de  Bayonne.  Il  fepaiepar  les  Marchandsau  Seigneur  haut- 
Jufticier  pour  le  louage  des  maifons,  boutiques,  échoppes  où  ils 
étalent  leurs  marchandifes  aux  jours  de  foires  ôc  marchés. 

"Droit  de  Pains  de  Hofiellage. 

L'article  17  de  la  Coutume  de  Dunois  parle dece  droit.  Il  eflfc 
feigneurial ,  &  fe  paie  au  Seigneur  par  les  fujets  à  raifon  des  te- 
nementsqu'ils  pofledent  dans  la  Seigneurie. 

Droit  de  Haut-ban. 

II  y  a  fur  ce  droit  une  Ordonnance  de  Philippe-Augufte  de 
l'an  1201.  11  fe  levoitàParis  fur  les  Boulangers  ôc  fur  quelques 
artifans.  Le  droit  étoit  de  fix  fols  parifîs. 

Droit  de  Herbage  vif  çty  mort. 

Dans  les  Coutumes  d'Amiens,  art.  181  5  de  Montreuil ,  art. 
z8  5  deSaint-Riquier,  art.  1  jdeVimeu,art.  5  8C4,  c'eftundroit 
feigneurial  qui  appartient  au  Seigneur  haut  &  moyen  Jufticier 
fur  tous  leurs  fujets  tenant  bêtes  à  laine  dans  des  héritages  cot- 
tiersôc  non  francs.  Si  le  troupeau  eft  de  dix, douze  ou  vingt-cinq 
chefs,  le  Seigneur  en  prend  un  pour  (on  droit  de  vif  herbage.  Si 
le  nombre  eft  moindre.le  Seigneur  ne  prend  que  le  mort  herbage, 
qui  pour  chaque  bête,confifte  en  un  denier  pari  fis,  ou  une  maille, 
ou  une  obole,  fuivant  qu'il  eft  réglé  parla  Coutume. 
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Droits  de  Huitième. 

Il  en  eft  parlé  en  l'article  229  de  la  Coutume  de  Tours.  Ces 
droits  y  font  réputés  immeubles  en  la  perfonne  de  ceux  qui  les 
ont  acquis  du  Roi.  Ils  cqnfiftoient  dans  la  huitième  portion 
des  vins ,  cidres ,  &  autres  boiffons  vendues  en  détail.  Ils  furent 
impoféspar  Charles  VI  en  i3  82.par  Edit  du  23  Janvier.  Char- 
les V  avoitdéja  donné  l'exemple  de  Semblables  droits  fur  les 
vins  &  fur  le  fel ,  cependant  on  fait  remonter  l'origine  des  drois 
furie  fel  jufqu'à  Philippe  de  Valois  /  ce  qui  fit  dire  allez  plailàm- 
ment  à  Edouard  III ,  Roi  d'Angleterre  ,  qu'il  était  l  auteur  de  la 
Loi  fuli^tie. 

Droit  de  Jurée. 

Ce  droit  eft  connu  dans  la  Châtellenie  de  Coulommiers  en 
Brie ,  &  eft  dû  à caufe  de  la  JurifdidHon  du  Seigneur.  Il  y  a  au 
même  lieu  des  bourgeois  de  jurée.  Dans  la  Coutume  de  Troyes , 
art,  2,  il  efl  parlé  d'hommes  &  de  femmes  de  jurée.  Dans  Vitry, 
art.  7S,  c'eft  un  droit  dû  au  Seigneur  haut-jufticier  par  les 
bourgeois  qui  ne  font  pas  abonnés  j  il  eft  de  fix  deniers  pour  livre 
des  meubles ,  Se  de  deux  deniers  pour  les  immeubles. 

Droit  de  Levage. 

Dans  l'Anjou  ,  art.  9 ,  1  o  ,-.&  30  ,•  le  Maine  ,  art.  10,  1 1 ,  & 
3  j  ,  c'eft  une  efpèce  de  péage  qui  appartient  au  Seigneur  Jufti- 
cier  fur  les  marchandifes  qui  ont  féjourné  huit  jours  dans  fon 
fief,  U  qui  font  vendue»  &  tranfportées  hors  du  fief.  C'eft  en- 
core  un  droit  qai  appartient  au  Seigneur  Jufticier  fur  les  biens 
de  fesfujetsqui  vont  demeurer  hors  de  fon  fief. 

Droit  de  Liage. 

11  eft  fait  mention  de  femblable  droit  dans  les  Ordonnances  de 
la  Prévôté  Se  de  l'Echevinage  de  Paris.  Le  Chapitre  de  Notre- 
Dame  de  cette  ville  prétend  que  fes  fujets  en  font  exempts.  lien 
eft  encore  fait  mention  en  un  Arrêt  du  Seigneur  des  Noyers , 
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du  7  Avril  1347.  Ce  droit  fè  prend  par  le  Seigneur  fur  le  vin  , 
comme  les  droits  de  forage,  de  rouage  ,  chantellage  ,  de  celle- 
rage  6c  d'afforage. 

Droit  de   Logies. 

Le  Roi  perçoit  ce  droit  en  Poitou  par  chacun  an  fur  chacune 
Prévôté  de  la  Sénéchauifé  &  Comté  de  Poitou  ;  il  eft  de  huit  li- 
vres cinq  lois ,  outre  le  prix  auquel  font  affermées  lefdites  Pré- 


vôtés. 


Droit  de  Loges. 


Il  appartenoit  autrefois  aux  Seigneurs  pour  les  loges  que  leurs 
fujets  prenoient  au  dedans  de  l'enclos  du  château ,  lorfqu'ils  s'y 
retiroient  en  temps  de  guerre.  Chaflanée  en  fait  mention  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne,  au  titre  des  Main-mortes,  art.  8, 

Droit  de  Logues. 

Il  étoit  dû  au  fous-cellerier  de  l'Abbaye  de  Deols  en  Berry 
fur  certaines  dixmes  de  l'Abbaye. 

Droit  de    Loua  de  ,  ou  de  Liude, 

Ce  droit  fe  lève  au  bourg  de  Rian  ,  près  Bourges ,  à  la  foi- 
re qui  s'y  tient  le  1 5  juillet  5  il  eft  d'un  dernier  fur  chaque  Mar- 
chand ou  autresqui  vendent  à  ladite  foire.  Ce  droits'appelle  en- 
core Droit  de  Mailie-Billeron  ,  &  appartenoit  autrefois  à  Mr. 
François  Raguau  ,  Auteur  de  ^Indice  des  droits  royaux. 

Droit  de  Maille  d'or. 

Il  fepayoit  par  le  Prieur  de  Saint- Privé  de  la  ville  de  Bour- 
ges au  Duc  de  Nivernois,  pour  la  garde  d'une  foire. 

Droit  de   Mannée  de  fel ,   ou  de  fdage. 

U  fut  adjugé  à  l'Abbé  &  au  Couvent  de  St.  Sulpice  de  Bour- 
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ges  par  Arrêt  de  l'an  1157,6c  à  l'Abbaye  de  Bourgmoyen  de 
Blois  par  Arrêt  du  19  Mai  1  543.  L'Abbaye  de  Saint  Sulpice  le 
prenoit  fur  chaque  cheval  chargé  de  Tel  entrant  en  la  ville  de 
Bourses,  &  fur  chacun  vendant  fel  au  marché  de  cette  ville. 
L'Abbaye  de  Bourgmoyen  le  percevoit  fur  chaque  bateau  char- 
gé de  fel  arrivant  &  payant  par  le  port  ou  fous  les  ponts  de 
Blois.  Depuis  l'établifTement  des  Gabelles  tous  ces  droits  ont 
été  abonnés. 

Droit  de  ^Marque. 

Ce  droit  appartient  au  Roi  feul ,  qui ,  par  Lettres ,  l'accorde 
à  ceux  qui,  fans  rai  Ion ,  ont  été  volés  Se  pillés  par  des  étran- 
gers ,  à  l'effet  d'ufer  de  repréfailles  envers  eux,  quand  autre- 
ment on  n'en  peut  avoir  Juftice.  M.  du  Tillet  rapporte  plufîeurs 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  qui  prouvent  que  la  Cour  ac- 
cordoit  autrefois  ce  droit  5  témoin  l'Arrêt  qu'elle  donna  en 
1171  contre  la  ComtefTe  de  Flandres,  qui  violant  la  foi  d'un 
fauf-conduit  duement  notifié  ,  avoit  fait  prendre  les  marchan- 
difes  d'un  Marchand  Anglois,  Il  efl  fait  mention  du  droit  de 
marque  dans  la  Coutume  de  Bearn  ,  tit,  36. 

Les  Eccléfiaftiques  n'étoient  point  fujets  aux  Lettres  de  mar- 
que, ni  pour  le  corps  ni  pour  les  biens.  Le  fauf-conduit  empê- 
choit  l'effet  des  Lettres  de  marque  ,  &  elles  ne  pouvoient  s'exé- 
cuter par  corps,  fi  les  Lettres  n'en  faifoient  une  exprefTe  men- 
tion. Par  une  commiffion  du  Parlement  de  Paris ,  du  1  z  Juillet 
1 345.  les  Lettres  de  marque  furent  adjugées  contre  le  Roi  de 
Sicile.  En  1410  le  Comte  de  Penthièvre  fut  pris  par  le  Mar- 
quis de  Bade  en  vertu  de  Lettres  de  marque.  Voyez  Monftre- 
let,    1.  vol.  chap.  137. 

Droit  de  Marquettes, 

Etoit  un  droit confiftant  en  un  demi  marc  d'argentque  les  ma- 
ris en  Ecoffe.fuivant  l'Ordonnance  du  Roi  Milcolumbo,  payoient 
au  Seigneur  pour  fe  racheter  du  droit  que  celui-ci  prétendoit 
avoir  découcher  la  première  nuit  des  noces  avec  la  nouvelle  ma- 
riée. J'ai  vu  des  Seigneurs  qui  prétendoient  avoir  ce  droit,  mais 
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qui  a  été  ,  ainfi  que  bien  d'autres  de  cette  efpèce ,  fagement 
profcrit  par  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Droit  de  Minage  ou    de  Stellage. 

Ce  droit  appartient  au  Duc  de  Bouillon  fur  les  grains  qui 
fe  vendent  en  la  halle  ou  ailleurs  ;  Se  fur  le  fel,  à  raifon  d'une 
écuellée  par  chaque  feptier.  Voyez  Tes  Ordonnances ,  art.  570 , 

571- 

"Droit  de  Moifon. 

Il  en  efl:  fait  mention  en  la  charte  du  Roi  Louis  VIII  de 
l'an  1 1 24  pour  les  Coutumes  de  la  ville  &  feptaine  de  Bourges. 
Ce  droit  appartenoit  au  Roi,  ôcétoit  par  chacun  an  d'une  quar- 
te de  froment  &  d'une  quarte  d'orge. 

"Droit  de  Wlonnéage. 

La  Coutume  de  Normandie  ,  chap.  15,  parle  de  ce  droit  /il 
étoit  de  douze  deniers  par  feu ,  &  fe  payoit  au  Duc  de  Normandie 
de  trois  ans  en  trois  ans,  afin  qu'il  ne  pût  changer  les  monnoies. 
11  efl;  encore  parlé  de  ce  droit  dans  la  charte  aux  Normands.  Le 
peuple  d'Arragon  promit  à  fon  Roi  de  lui  payer ,  de  fept  ans  en 
fept  ans,  un  maravedis  par  feu  en  reconnoiflance  de  ce  que  le 
Roi  avoit  juré  aux  Etats  de  ne  changer  jamais  fa  monnoie. 

Droit  ctOubliage. 

Ce  droit  feigneurial  efl:  établi  par  l'article  40  de  la  Coutu- 
me de  Blois.  Suivant  un  interprête  de  cette  Coutume  ,  ce  droit 
confifte  dans  l'amende  que  le  fujet  doit  à  fon  Seigneur  pour 
avoir  oublié  de  lui  payer  fa  rente  au  jour  accoutumé.  Montar- 
gis ,  chap.  1  ,  art.  40 ,  parle  d'un  droit  d'oublié.  On  prétend  que 
c'eft:  un  chapon  ayant  une  oublie  au  bec.  Il  eft,  dû  aux  Cha- 
noines de  Notre  Dame  de  Grocay  en  Berry  certaines  rentes 
qu'on  appelle  oubliage  s  ces  rentes  n'entrent  point  dans  les  re- 
venus communs  du  Chapitre ,  elles  font  perçues  par  les  titu- 
laires des  prébendes  auxquelles  ces  rentes  font  affectées. 
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Droit  d'Oftife. 

ParTart.40.de  la  Coutumede  Blois  ,cedroiteftfeigneutial ; 
c'elhiD  devoir  annuel  degeline  que  le  fujet  paieà  Ton  Seigneur 
pour  le  fouage,  ou  pour  tenement  d'héritage. 

'Droit  de    Tannage. 

Senlis ,  art.  1 07  ;  Poitou  ,  art.  159;  Normandie ,  chap.  7  , 
art.  93  ,  i  o  1  ,  1 07 ,  1 1  r  s  la  Marche ,  art.  dernier  ;  Bretagne , 
art.  255.  C'eft  le  droit  de  paiiïbn  dans  les  bois  ;  il  appartient  au 
Seigneur  haut  Jufticier  qui  a  droit  de  gruerie  &  garenne.  En 
Anjou ,  art.  497 ,  le  droit  de  Pannage  eft  un  devoir  en  argent 
qui  eft  dû  au  Seigneur  d'une  forêt  pour  la  glandée  ,  ou  la  paif- 
fon  des  porcs ,  ou  pourlepaccage  bes  bêtes. 

Droit  de  Pellage. 

Mantes  &  Meulan  5  art.  195.  Raguau  dit  qu'il  ignore  ce  que 
c'en  que  ce  droit  j  il  ajoute  cependant  que  c'eft  un  droit  qui  fe 
lève  furies  bêtes  à  poil  j  Raguaus'eft  trompé.  Dans  les  baillia- 
ges de  Mantes  &:  Meulan  le  pellage  eft  un  droit  feigneurial  qui 
fe  perçoit  par  les  Seigneurs  qui  ontdes  terres  ôc  des  ports  le  long 
de  la  rivière  de  Seine.  Il  confïfte  en  quelques  deniers  fur  chaque 
rouid  de  vin  chargé  ou  déchargé  dans  lefd.  ports.  Voyez  le  Glof- 
faire  du  Droit  françois,  verho  Pellage  ^lA.  deFerrière,  diction- 
naire de  droit ,  au  même  mot. 

Droit  de  Plajjage. 

Il  eft  dû  en  quelques  lieux  par  ceux  qui  expofentmarchandi- 
fes  ou  denrées  en  la  place  publique  de  la  ville  ,  ou  ailleurs,  par 
les  rues  6c  les  carrefours.  La  quotité  de  ce  droit  eft  différente 
fuivant  les  titres  qui  Taccordent  aux  Seigneurs. 

Droit  de  Pont  en  âge. 

Amiens ,  art.  1 9 1.  Il  eft  parlé  de  ce  droit  au  procès  verbal  de 
la  Coutume  de  Peronne  ,  en  la  Somme  rurale,  dans  une  Ordon- 
nance 
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nance  de  Charles  VI.  de  l'an  1513.  art.  245.  Dans  la  Coutume 
de  Bearn  ,  art.  46  ,  il  eft  appelle  Pontage:  C'eft  un  droit  à  peu 
près  femblable  aqx  droits  de  péage  fcc  de  vign  ige  que  les  Seig- 
neurs lèvent  fur  les  marchandiles  qui  patient  lur  leurs  terres. 

Droit  de  Pré  âge  fô-  de  Vaultrage. 

Tours ,  art.  100  Se  ici.  C'eft  un  droit  en  vertu  duquel  tf» 
Seigneur  peut  envoyer  (es  chevaux  ,  les  bœufs  &  vaches  paître 
à,garde  faite  dans  les  prés  de  (es  iujets.  Il  eft  fait  mention  de 
ce  droit  en  la  Coutume  locale  des  Etlu(es. 

Droit  de  Prévôté. 

Tours ,  art.  y  9  ,  1955  Lodunois ,  chap.  j  ,  art  r.  chap.  2  S. 
art.  3  5  Anjou  ,  art.  10,  43  ,49,  58  ,  59;  le  Maine,  arr,  1 1  ,  jo. 
?7,  58.  Ce  droit  appartient  au  Seigneur  Châtelain  ou  Baron 
quia  juftice,ôt  confifte  à  établir  un  Prévôt,  ou  Receveur 
pour  percevoir  les  péages  &.  autres  droits  qui  le  lèvent  fur  les 
marchandées. 

Droit  de  Parée. 

Ce  droit  eft  le  même  que  le  droit  de  fuîte  fur  les  Cerfs  dont 
nous  avons  parle  ailleurs.  Le  droirde  parée  dans  les  Coutumes 
ferves  conhfte  donc  à  revendiquer  les  hommes  (cils  lorfqu'ils 
fortent  d'une  terre  pour  fe  réfugier  fur  celle  du  Seigneur  voi- 
iln.  Souvent  les  Seigneurs  ont  fait  de;>  traites  ent'i  eux  pour  fuî- 
vre  leurs  ferfs  les  uns  fur  les  autres  5  &.  alors  le  droit  de  parée 
s'apelloit  droit  depariage,  de  parcours. 

Droit  de  Pttfques. 

Ragau  dit  que  ce  droit  confiftoit  en  un  agneau  que  chaque 
particulier  tenant  troupeau  de  brebis  dans  la  Paroiiïe  doit  don- 
ner au  Curé.  Il  ajoute  que  ce  droit  a  été  adjugé  au  Curé  du 
Bourg  Beauterre,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  .du  16 , 
Octobre  15  61. 

Oooo 
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Droit   de  Pafyuerafe. 

Ce  droit  eft  une  redevance  due  dans  quelques  Seigneuries 
par  les  laboureurs ,  àraifon  de  chaque  joug  de  bœufs  pour  Iq 
paccage  qu'ils  font  dans  les  terres  de  la  Seigneurie.  C'eit  à  peu 
près  la  même  chofe  que  les  droits  de  blairie  ,  d'avenage,  de 
ci  rerage. 

Droit  de   Portage. 

Ce  droit  eft  en  ufage  dans  le  Lyonnois  ;  il  confifte  dans  la 
part  que  prend  celui  qui  lève  &  qui  apporte  les  droits  au  Seig- 
neur* c'eft  la  huitième  partie  du  lot.  Ainil  quand  le  Seigneur 
donne  quittance  générale  des  lots  à  lui  dûs  fansrélerveje  droit 
de  portage  n'eft  point  dû  j  quand  il  fait  grâce  d'une  partie  des 
lot»,  le  droit  de  partage  diminue  à  proportion.  Voyez  Henrys, 
tome  i.  liv.  3,  chap.  3  ,  queft.  3  1. 

Droit  de  Pulverage. 
Raguau  n'a  point  parlé  de  ce  droit  qui  efl:  fort  commun  en 
Dauphiné  &:  dans  la  Provence.  C'eft  un  droit  que  les  Seig- 
neurs haut-  Jufticiers,  fondés  en  titre  ou  en  pofleffion  immémo- 
riale ,  ont  accoutumé  de  prendre  fur  les  troupeaux  de  moutons 
qui  paflent  dans  leurs  terres  à  caufe  de  la  pouflîère  qu'ils  y  exci- 
tent. On  peut  appeller  ceci  le  dernier  rafinement  des  droits  fei- 
gneuriaux.  Voyez  Salvaing  de  Yufage  des  fiefs  ,chap.  34.  >  Boni- 
face  ,  tome  4 ,  liv.  3  ,  titre  7  ,  chap.  3 . 

Droit  de  Quintaine. 

La  quintaine  efl:  un  Jacquemart  ou  grofle  pièce  de  bois 
plantée  en  terre  ,  ou  dans  le  courant  d'une  rivière ,  à  laquelle 
on  attachoit  autrefois  un  bouclier ,  contre  lequel  on  rompoit 
quelques  lances  ,  ou  contre  lequel  on  tiroit  en  courant  des  traits 
ou  quelques  dards. 

Anciennement  dans  les  campagnes  les  payfans  s'amufoient 
à  cet  exercice  ;  &  comme  alors  les  Seigneurs  demeuroient  pres- 
que tous  dans  leurs  terres ,  leurs  Jufticiables ,  pour  les  amu- 
fer ,  alloient  prendre  le  di  ver  rifle  ment  de  la  quintaine  fous  les 
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fenêtres  du  château.  Les  jeunes  Seigneurs  laïcs  ou  eccléfiafti- 
cjues  fc  mêloient  dans  la  foule  ,  5c  prenoient  fans  façon  ,  fur-tout 
avec  les  jeunes  filles  &  les  jeunes  mariées  ,des  libertés  publiques 
que  la  décence  des  mœurs  a  profcrites  dans  la  fuite. 

Il  y  a  toujours  des  Seigneurs  plus  attentifs  à  leurs  intérêts  que 
les  autres  ;  ceux-ci ,  d'une  déférence  volontaire,  fe  font  fait  un 
droit  qu'ils  ont  exigé  dans  la  fuite  par  force.  Les  Jufticiables  à 
certains  jours  de  l'année  ont  été  contraints,  fous  peine  d'amen- 
de, d'aller  divertir  Monfeigneur. 

Dans  la  Baronnie  de  Mezières  on  eft  obligé  de  tirer  la 
quintaine  une  fois  l'an  fur  la  rivière  la  plus  proche  du  château  ; 
ceux  qui  manquent  au  jpur  indiqué  ,ou  qui  font  femblant  de 
rompre  leurs  lances ,  doivent  une  amende  de  60  fols  au  Sei- 
gneur. 

A  Mehun  en  Berry  ,  les  jeunes  mariées  de  l'année,  le  jour 
delà  Pentecôte  ,  doivent  tirer  la  quintaine  fous  les  fenêtres  du 
château.  Les  jeunes  mariées  font  tenues  de  donner  un  chapeau 
de  rofes  au  Procureur  du  Roi ,  &  une  collation  au  Greffier  s 
le  Fermier  des  amendes  doit  fournir  le  Méneftrier.  Les  défail- 
lants, quand  ils  ont  été  fommés  la  veille  de  faire  le  devoir, 
doivent  une  amende  de  60  fols.  Les  nouveaux  mariés,  qui  dans 
l'année  ont  eu  des  enfans  de  leur  mariage  ,  font  exempts  de  ti- 
rer la  quintaine. 

En  Vermandois,  en  Bourbonnois  &  ailleurs ,  les  nouveaux 
mariés  tirent  la  quintaine  à  cheval.  A  la  Chapelle  d'Angillon  ea 
Berry  ,  les  jeunes  mariés  fe  jettent  la  pelotte  les  uns  contre  les 
autres  le  jour  delà  Pentecôte.  En  IaChâtellenie  deMareuil,  ref- 
fort  d'Itïoudun  en  Berry ,  les  jeunes  mariés  tirent  auffi  la  quin- 
taine fur  la  rivière  d'Arnon,  comme  nous  l'avons  remarqué  au 
droit  de  Bachellerie.  Enfin  il  y  a  quantité  de  Seigneuries  où  le 
droit  de  quintaine  eft  établi,  ainfi  ,  que  quantité  d'autres  diver- 
tlflements  gothiques ,  que  les  Seigneurs  ont  prelque  par-tout 
convertis  en  redevances  pécuniaires. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagnede  1 54^  ,  il  fut  défendu 
au  Prieur  de  Livrée,  &  à  tous  autres  ayant  droit  de  quintaine, 
d'en  nier  lal'endemain  de  Pâques,  ni  de  prendre  la  chanfonôc 
lebaifédes  nouvelles  mariées;  faufà  eux  d'indiquer  un  autre 
jour  pour  tirer  feulement  la  quintaine. 

Ooooi 


C^C  De  différents  autres  "Droits  Seigneuriaux, 

liyaaufTi  des  Seigneuries  où,  à  chaque  mutation  de  Seig- 
r  cur  ou  de  valfal ,  le  vaflal ,  pour  tout  devoir  féodal ,  eft  tenu 
de  tirer  la  quintaine» 

Droit  de  Rivage. 

Ripaticum.  Il  eft  fait  mention  de  ce  droit  dans  les  Ordonnan- 
ces de  la  Prévôté  ôcEchcvinagede  Paris.  Cétoit  le  droit  qui  fis 
payoit  fur  le  vin  6c  autres  marchandifes  qui  entroient  ou  qui 
fortoknt  en  batteau  fur  la  rivière  de  Seine. 

Droit  de  Rodage. 

II  efl  parlé  decc  droit  dans  la  Coutume  de  Saint  Sever, titre  10. 
art.  5  ,  6  ,•  dans  celle  d'Acs,  titre  1 1  ,  art  5  ,  6.  C'eft  un  droir 
que  le  Seigneur  péager  prend  pour  une  charrette  vuide  ou 
chargée  de  marchandée  qui  pafle  dans  les  chemins  delà  Seigr 
nearie  ,  outre  le  péage  du  pour  la  marchandife. 

Droit  de  Rouage. 

C'eft:  un  droit  fèigneurialqui  fe  prend  fur  le  vin  vendu  es 
gros  pour  être  tranlporté  hors  de  la  Seigneurie  par  charrois ,  & 
avant  que  la  roue  tourne.  Dans  quelques  Seigneuries  le  rouage 
eft  auffi  dû  pour  chaquecharrette  chargée  de  vin  quientredans 
la  Terre.  le  Seigneur  d'Ars,  près  la  Châtre  en  Berrv,  a  un 
droit  de  rouage  fur  toutes  les  charrettes  chargées  de  vin  qui 
entrent  dans  la  ville  de  la  Châtre» 

Droit   de  Sacquage. 

Therouanne  ,  art.  7. Cette  Coutume  donne  ce  droit  à  l'Evê- 
que  de  cette  ville  ;  il  le  perçoit  fur  chaque  fac  de  grain  vendu  au 
marché.  L'origine  de  ce  droit  eft  ancienne  dans  le  CodeTheo- 
dofien  ,  liv#  14  ;  il  y  a  le  titre  22  de  faccariis  portas  Rom*, 

Droit  de  Segorage. 

Ce  droit  confifte  dans  la  cinquième  partie  des  bois  qui  fè 
vendent  par  lesvaflaux  ,  laquellç  eft  dûç  au  Seigneur  avant  la 
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coupe  de  ces  bois.  Avant  mêmede  lesexpofer  en  vente,  le  pro- 
priétaire efl:  tenu  de  le  déclarer  à  (on  Seigneur,  pu  à  (es  Officiels, 
&  le  prix  qui  en  aura  été  offert. 

Droit  de  Sexterage  <fy  Stellage. 

Ce  font  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  grains  vendus  au 
marché  de  la  Seigneurie.  C'eft  abfolument  la  même  chofeque 
le  droit  de  leyde. 

Droit  de  Tabellionage. 

Dans  les  Contournes  de  Châteauneuf ,  art.  2  1  5  de  Blois ,  art. 
17  Se  10  ,  &  dans  plufieurs  autres ,  ce  droit  appartient  au  Sei- 
gneur haut-Jufticier,  qui  dans  fa  Juftice  peut  établir  un  ou 
plufieurs  Notaires  pour  recevoir  les  actes  defes  Jufticiables.  Eq, 
France  ce  droit  efl:  prefque  par-tout  domanial  ;  les  Seigneurs 
haut-Jufticiers  qui  le  prétendent  doivent  être  fondés  en  bons 
titres. 

Droit   de  Terceau. 

Ce  droit  fe  perçoit  dans  la  Coutume  de  Chartres.  Voyez 
l'art.  1 13.  C'eft,  un  droit  qui  fe  lève  par  le  Seigneur  furie  vin, 
à  raifon  de  tant  par  cuve  ,  par  tonneau  ou  autre  mefure.  Le  fu- 
jet ,  avant  que  de  tirer  fon  vin  ,  doit  avertir  le  Seigneur  ou 
ion  Receveur,  à  peine  de  60  fols  d'amende. 

Droit  de  Tonlieu. 

Montreuil ,  art.  14, 16  j  ou  Tormelieu  à  la  fin  du  procès- ver- 
bal de  laCoutumede  Peionne  5  ou  Tonlieu  ,  Normandie,  chap. 
7.  Theroanne  ,  art.  7,  Bourbonnois ,  art.  1  29  j  Surenne,  arr. 
JSfi  Haynault  ,  chap.  106  ,•  ou  Thonneu-,  Châlons,  art.  3.  C'efl: 
un  droit  feigneurial  qui  cftdu  par  les  vendeurs  &  les  acheteurs 
pour  les  places  qu'ils  occupent  à  la  foire  ,  ou  au  marché  ,  pour 
expoler  leurs  marchandifes  en  vente.  Ceft  à  peu  près  la  même 
chofe  que  le  droit  de  pl.uTage. 

Droit  ou  gabelle  de  Thonnieu. 
Ordonnances  du  Duc  de  Bouillon ,  art.  577  >  61}  >  eft  un  droit 
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que  le  Duc  lève  fur  chacun  tonneau  de  vin  ou  autre  breuvage 
vendu  en  gros. 

"Droit  de  TraiSle. 

Ancienne  Coutume  de  Mehun,  art.  1 1  ,  étoit  un  droit  de 
deux  deniers  tournois  dûs  au  Roi  fur  chacun  charroi  de  mar- 
chandise qui  fe  tranfporte  hors  de  la  Terre  de  Mehun. 

Droit  de  Treu  accoutumé. 

Comté  de  Bourgogne,  art.  107.  C'eft  quand  la  bête  eft  prife 

6  tuée  dans  un  autre  Seigneurie  que  celle  du  challèur,  &  doit 
être  portée  au  Seigneur  haut-jufticier  du  lieu  où  elle  a  été  prife 
ou  tuée.Dans  les  anciennes  chroniques  le  rnotlr^fignifie  Péage. 

Droit  de  Vientrage. 

Senlis  ,  art.  1 1  y.  C'eft  un  droit  feigneurial  qui  fe  perçoit  fur 
les  vins,  comme  les  droits  de  chatellage,  de  forage  &  d'affoage 
ci-deflus. 

Droit  de  Fins  fr  Ventes. 

■'  Senlis ,  art.  z  r  5  5  Clermont ,  art.  1 3 .  C'eft  un  droit  qui  eft  dû 
au  Seigneur  cenfuel  par  celui  qui  a  acheté  un  héritage  cenfuel. 
Dans  les  Coutumes  d'Orléans,  art.  107»  &deMontargis,  chap. 
2  ,  art.  4,  ce  droit  eft  d'une  jattée  de  vin  &  de  feize  deniers 
pariiis  pour  franc. 

Droit  de  Vinage. 

Senlis  ,  art.  163  5  Rheims ,  art.  161.  Ce  droit  eft  dû  fur  les 
vignes,  au  lieu  descenfives.il  fe  doit  payer  à  bord  des  caves  ;  & 
le  détenteur  ne  peut  tirer  fon  vin  fans  auparavant  avoir  payé  le 
droit. 

Droit  de  Vina.de. 

Auvergne  ,  chap.  15  ,  art.  îi  j  la  Marche  ,  art.  92  ,  13$ , 
139,  419,430.  C'eft  un  droit  qui  eft  dû  au  Seigneur  par  fèsfu- 
jets  pour  charroyer  fon  vin  ;  c'eft  à  peu  près  la  même  chofe 
que  la  bohade^ 
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Droit  de  Xomage. 

Lorraine ,  chap.  8  ,  art.  y.  Suivant  cet  article  ,  le  Seigneur 
foncier  eft  capable  des  droits  d'attouchements  de  bois,  de  fou- 
rage,  rouage  ,  xomage  2c  ajuftements  de  poids  &  mefures. 

Raguau a  dit  qu'il  ne  fça voit  en  quoi  confiftoitledroitdu  xo- 
mage qu'il  a  donné  fous  le  mot  âcjomage.  Je  n'en  fçais  pas 
plus  que  Raguau ,  qui  ne  pou  voit  pas ,  comme  il  le  dit  lui-mê- 
me, tout  fçavoir.  Au  furplus ,  le  travail  de  Raguau  dans  cette 
partie  a  été  immenfe»*  non-feulement  il  a  recueilli  avec  exac- 
titude dans  toutes  les  Coutumes  ce  qui  étoit  propre  à  fon  fujet , 
mais  encore  il  lui  a  fallu  fouiller  dans  les  anciennes  chartes  & 
les  anciennes  chroniques:  travail  fec2c  dur  /  Que  nous  devons 
avoir  d'obligation  à  ces  laborieurs  Ecrivains  qui  nous  ont  ainfi 
facilité  nos  études/  ils  en  ont  écarté  les  ronces  &  les  épines  , 
nous  recueillons  les  fleurs.  Quand  M.  de  Montefquieu  fe  livra  à 
l'étude  des  loix  féodales ,  il  nous  apprend  qu'il  fut  épouvanté 
de  cette  multitude  d'écrits  froids,  fecs  &  infipides  qui  contien- 
nent le  droit  des  fiefs }  qu'il  lui  fallut  dévorer  les  difficultés 
comme  la  fable  dit  que  Saturne  dé  voroit  les  pierres. 

La  grande  quantité  de  droits  feigneuriaux  dont  nous  venons 
de  parler  prouve  combien  les  anciens  Seigneurs  ont  été  atten- 
tifs^ même  ingénieux  à  tirer  parti  de  tout;  les  quatre  éléments 
fe  trouvent  ici  aflervisà  la  puiflànce  des  Seigneurs.  Pour  refpi- 
rcr  l'air  de  leurs  Seigneuries,  pour  y  tenir  feu  ,il  faut  payer  un 
droit.  Toutes  les  eaux,  même  pluviales,  qui  tombent  dans  les 
Seigneuries ,  appartiennent  aux  Seigneurs.  La  terre ,  foit  en  cul- 
ture ,  foit  en  friche,  leur  paie  mille  différents  tributs.  Ce  n'efl 
pas  tout,  les  hommes ,  leur  vie  ,  leur  mort,  leur  liberté ,  leurs 
contrats,  leurs  héritages,  leurs  troupeaux  ,  leur  commerce  , 
leurs  moindes  actions,  tout  enfin  ,  jufquà  leurs  plaifirs>  eft  de» 
venu  l'objet  d'un  droit  feigneurial. 
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Différence  du  Droit  d'Acapte,  & 
Arnère-Capte  avecle  Relief,  250 

Si  ces  deux  Droits  font  dûs  parla  na- 
ture du  Bail-a- Cens ,  2$  1 

Si  la  ftipulation  de  l'un  de  deux  eft 
cenfée  comprendre  l'autre,  idem. 

Que  ces  Droits  font  dûs  feulement 
pour  les  mutations  par  mort,  2^2 

S'ils  font  dûs  par  le  décès  des  Com- 
mandeurs dans  les  Terres  dépen- 
dantes de  POrdredeMalchejitiwi. 


Accroijfemens  formés  par  alluvion. 
l'oye^  .Rivière  ; 

Acquijîtion  parles  Communautés./^. 
ÀmornlTemenr,  Indemnité,  Hom- 
me Vivant,  Mourant  <Sc  Confif- 
cant , 

Acquifit.  pour  l'ufage  du  Public ,  ou 
pourembeliffemens./>~.Indemnité, 

Adminicules.  Qu'eft-ce  ?      IO  &  \$ 

Si  uneReconnoillar.ee  fans  Admini- 
cules fait  foi  ?  idem. 

Si  les  déclarations  faites  dansles  Con- 
trats de  Vente  ne  font  que  de  fim- 
ples  Adminicules  ?  14 


Par  le  décès  de  ceux  qui  lont  chefs  •   Agrier.  V.  Champart, 

des  Communautés  Séculières  &     Aincjfe.  Du  concours  d'un- Aîné  né 


Régulières ,  z$% 

Par  le  décès  du  Mari  fur  les  Terres 
Dotales ,  ;  idem. 

Parle  décès  des  Acquéreurs  du  Do- 
maine ,  idem. 

S'il  vil  dû  plufieursDroit$lorfqu'il  ar- 
rive pluiîeurs  mutations  par  mort 
dans  la  même  année ,  254 

LeD  1  oit  d'Acapte  efl-il  dû  par  le  Pro- 
priétaire ou  par  l'Uftriruiùerf  1 J  6 


légitime  ,  &  d'un  Aîné  légitimé 
par  le  Mariage  fubféquent ,  470 

Aliénation  des  biens  Ecclçfiafli^ues. 
/^.'Inféodation  , 

AUodialité.  Si  l'Acquéreur  preferit  la 
Rente  lorfque  le  Fonds  lui  a  été 
vendu  Allodial?  44 

Amortijfement.  Que  l'Eglife  ne  peut 
acquérir  des  immeubles,  &  pour- 
quoi ?  461 
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Qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  lui 
permettre  d'acquérir ,  462 

Si  les  Rentes  Conflituées  font  lu  jettes 
au  Droit  d'Amortiflement,»</em.* 

Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  Evêques 
Pairs  de  France  avoient  le  Droit 


ide, 
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d'amortir  , 

Qu'eft-ce  qu'amortir?  463 

Quel  eft  le  prix  des  Amortiflemens  ? 

idem. 

Sil'Amortiflement  affranchit  de  tous 
Droits  de  Cenfîve  &  de  lcief,idem. 

6-464 

Différence  des  Amortiflemens  géné- 
raux avec  les  Amortiflemens  ac- 
cordés à  une  Communauté  parti- 
culière, .  idem. 

Que  les  Lettres  d'Amortiflement  ne 
peuventfervir  qu'à  la  communauté 
à  qui  elles  ont  été  accordées,  465. 

Que  les  effets  de  l'Amortiffement 
font  perfonnels,  idem.  * 

Si  lorfque  la  Main-Morte  aliène  en 
faveur  d'une  autre  Main-Morte  , 
il  eft  dû  un  nouvel  Amortiffement 
&  une  nouvelle  indemnité  ,  idem. 

Que  la  Main-Morte  peut,  en  alié- 
nant le  Fief  amorti,  refer  ver  la  Foi 
&  Hommage  ou  une  Ceniive  , 

A6}* 

Quid,  fi  le  Fonds  étoit  originaire- 
ment cenfier  ,  idem.  * 

•S'il  y  a  nullité  dans  l'acquifîtion  que 
fait  la  Main-Morte  avant  d'avoir 
obtenu  des  Lettres  d'Amortifle- 
ment ,  465 

SI  celui  qui  donne  un  Fonds  à  l'E- 
glife  eft  obligé  de  payer  l'Amor- 
tifleinent.,  idem. 

Diftindlion  fur  cette  Queftion ,  idem. 

PourquoilesCommunautéslont-elles 
appellées  Gens  de  Main-Morte  ? 

.4*7 

Arrêt  du  Confeil  d'état  du  Roi  ler- 

.vant  de  Reglement.pour  le  r.ecou- 
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vrement  des  Droits  d'Amortifle- 
ment ;  &  Franc-Fiefs  du  21  Jan- 
vier   1738  pag.  ^66 

appellation.  Quel  eft  fort  effet  en  ma- 
tière criminelle ,  456 

uirrerages.  Si  le  Seigneur  peut  agir 
folidairement  contre  un  des  Te- 
nanciers ,  pour  les  arrérages  de 
la  Rente  indivife  69 

De  combien  d'années  le  Seigneur 
peut  demander  les  arrérages  de 
Rente ,  76 

•Quelesarreragesfontpréfumés  payés 
lorfqu'il  y  a  trois  quittances  de  3. 
années  confécutives  fans  referva- 
tion ,  77 

Comment  fe  fait  la  liquidation  des 
arrérages  ?  80 

Si  les arreragesde  Cenfîve  produifenc 
intérêt ,  &  en  faveur  de  qui  ?  Sz 

Arrérages  de  Charnpart.  V.  Cham- 
part.  1 

Arrérages  de  Corvées.  V.  Corvées. 

Que  le  Seigneur  a  Droit  de  fuite 
pour  les  arrérages,  Sât 

Si  l'Acquéreur  preferit  dans  dix  ans 
les  arrérages  antérieurs  à  l'on  ac- 
quifition  ,  S  S 

jirrêt  du  o  Mai  1 740.  qui  a  jugé  que 
le  Seigneur  en  recevant  fépare- 
ment  la  Reconnoiflànced'un  Par-, 
ticulier ,  eft  en  Droit  d'exiger  que 
xe  Tenancier  lui  reçonnoifle  la 
Cenfîve  entière  ,  $ 

Arrêt  du  4  Avril  1730.  qui  a  jugé 
que  les  Ëmphitéotes  ne  îbnt  pas  te- 
nus de  fuivre  le  Domicile  du  Seig- 
neur hors  de  la  Seigneurie  pour 
aller  faire  leurs  ReconnoiiTances,7 

Arrêt  du  10  Septembre  1737.  qui  a 
jugêque  des  Contrats  par  lefquels 
une  Rente  avoitété  iucceflïvemenc 
tranimile  en  différentes  mains 
joints  avec  un  payement  de  trente 
années,dont  lapreuve  étoit  offerte 
Pppp 


ts 


66x         T  A  B  L  E     D  E 

par  temoins,étoient  fuffiiants  pour 
l'établifiement  d'une  Rente  ,     1 6 

Arrêt  du  1 5  Mars  1 696.  qui  a  jugé 
que  le  Seigneur  Foncier  &  univer- 
fel  n'écoit  pas  contraint  d'accepter 
malgré  lui  à  l'égard  des  Fôds  pour 
lefquels  il  n'a  point  de  Titres ,  la 
ReconnoifTance  de  proche  en  pro- 
che, fous  les  Cenfives  qu'il  trouve 
établies  à  l'égard  d'autresFôds,iS 

Arrêt  du  1 1  Février  1704.  quia  ju- 
gé qu'il  falloic  s'en  tenir  aux  Re- 
connoilTances ,  quoique  le  Seig-* 
neur  ,  dans  les  Dénombre  mens 
qu'il  a  rendus  ^u  Seigneur  Domi- 
nant ,  ait  énoncé  de  moins  fortes 
Cenfives  que  cellescontenuës  dans 
les  ReconnoilTances ,  28 

Arrêt  du  S  Août  1742.  qui  a  jugé 
que  l'indivis  ,  quoiqu'établi  dans 
les  anciens  Titres,  étoit  une  for- 
charge  lorfqu'après  avoir  été  omis 
dans  des  ReconnoilTances  inter- 
médiaires, il  étoit  renouvelle  dans 
une  dernière  ReconnoifTance,  29 

Arrêt  du  22  Avril  i5o5.dansl'eipéce 
de  deux  difierens  Seigneurs  ,  avec 
des  PveconnoilTances  exécutées,  23 

Arrêt  du  18  Mars  1684.  qui  a  jugé 
quela  dénégation  delà  Teneure  em- 
porte l'interverfiondela  poiTeliïon 
telle  qu'il  l'a  faut  pour  prefcrire,52 

Arrêt  du  17  Avril  1732.  qui  a  jugé 
queladénégation  ne  confi liant  pas 
à  dire  que  le  Fonds  foit  libre,m-iis 
feulement  qu'il  relevé  d'un  autre 
Seigneur ,  n'eft  point  une  interver- 
fionfuffifante  pour  prefcrire,iJe/ra. 

Arrêt  du  i5  Juillet  1704.  quia  jugé 
que  le  retabliflement  de  la  Rente 
fait  à  prix  d'argent  fur  un  Fonds 
dont  la  DireAe  avoit  été  confoli- 
dée,  ne  conftituë  qu'une  Rente 
volante  &  rachetable ,  61 

Arrêt  du  13  Avril  1693.  qui  a  jugé 
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que  le  Tenancier ,  folidairemenc 
attaqué  par  le  Seigneur,  a  fa  ga- 
rantie contre  celui  qui  étoit  prépo- 
fé  à  la  levée  de  l'indivis,  69 

Arrêt  del'année  1 604.  qui  jugea  que 
les  Cenfives  liquidées  ne  prodii- 
fent  point  d'intérêt, même  depuis 
la  demande,  02 

Arrêt  contraire  du  21  Juillet  1707» 
qui  jugea  encore  que  les  dépens  , 
expofés  par  le  Seigneur  ,  peur  la. 
condamnation  de  les  Droits ,  n'é- 
toient  pas  dûs  au  mêmerang  que 
les  arrérages  ;  &  qui  dans  le  con- 
cours de  pluiieurs  Fermiers  de  la. 
Seigneurie  les  alloua  pour  les  arré- 
rages félon  l'ordre  de  leurs  Con- 
trats ,  mais  par  préférence  à  tous 
Créanciers ,  idem.  &     S4 

Arrêt  du  6  Mars  1753.  qui  alloue  les 
dépens  au  même  rang  que  les 
Droits  Seigneuriaux  r  S4 

Arrêt  du  27  Juin   1687.  qui  jugea 
qu'une  ancienne  Ceniive,  ftipulée 
en  écus  de  tel  poids  ,  devoir  être 
payée  comme  cet  écu  vaudrok  au- 
jourd'hui, S9 
Autre  Arrêt  conforme  ,             idem* 
Arrêt  du  15  Juillet  1704.  quia  jugé 
que    le    Seigneur    acquérant    le 
Fonds  qui  relevé  de  lui  ,  la  confu- 
fion  s'opère  incontinent  &  fans  dé- 
lai ,  même  quoique  la  vente  ait 
été  faite  à  faculté  de  rachat ,    92 
Arrêt  du  1 4  Août  1 707.  qui  a  jugé 
que  le  Fonds  acquis  par  le  Seigneur, 
&enfuiteparlui  aliéné  ,  n'étoitpas 
fujet  à  la  première  Cenfive  T       93 
Arrêt  du  16  Juin  173  t.  qui  a  jugé 
que  la  Déclaration  du  21  Décem- 
bre  1709.   &  l'Edit  de   Février 
1712.  qui  en  cas  de   vente  pour 
la  nécelfité  publique  ,  ont  ordon- 
né aux   Seigneurs   d'amortir  les 
Directes  &!&>  Cenfives,  avoient 
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tin  effet  retroa&if,  quoiqu'il  y  eût 
des  Tranfaétions  contraires,   loi 

Arrêt  du  12  Juin  i<5p8.  qui  a  jugé 
dans  le  cas  d'une  vente  par  Dé- 
cret, que  les  Lods  étoient  dûs  fi- 
tôt  que  l'Adjudicataire,  étoit en- 
tré en  poffeflîon ,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  de  poffeflîon  judiciaire, 
&  qu'il  n'eût  pas  été  troublé,  104 

Arrêt  du  14.  Août  1708.  qui  a  jugé 
que  les  Lods  des  Fiefs  Nobles  ne 
font  pas  dûs  s'il  n'y  a  une  Coutu- 
me établie ,  121 

Arrêt  du  22  Septembre  1 600.  qui  a 
jugé  qu'on  ne  diftrait  point  lors- 
qu'il efl  queftion  des  Lods,ceque 
lachofe  peut  avoir  été  plus  vendue 
à  raifon  de  quelque  faculté  acqui- 
fe  pour  l'ufage  du  Fonds,       1 35 

Arrêt  du  3.  Juillet  1697.  qui  a  jugé 
que  dans  une  vente  d'hérédité  les 
Lods  font  dûs  des  fonds  Emphi- 
téotiques  qui  en  dépendent ,  136 

Arrêt  du  mois  d'O&obre  1602.  qui 
a  adjugé  les  Lods  d'un  abandon 
des  biens  accepté  par  les  Créan- 
ciers ,  149 

Arrêt  de  1640.  qui  adjuge  les  Lods 
de  ce  qu'a  été  vendue  la  faculté 
de  rachat,  171 

Arrêt  du  12.  Février  1685  qui  a  ju- 
gé que  les  Lods  ne  peuvent  point 
.  être  répétés  d'une  vente  nulle  à- 
vant  que  le  Contrat  ne  foit  décla- 
ré nul  ,  203 

Arrêc  du  10.  Juin  1 6"oi.  qui  a  jugé 
que  le  Seigneur  peut  s'oppofer  à 
l'interverfion  de  culture  ,       239 

Arrêts  de  1670.  &  28.  Juin  16S9. 
qui  en  déclarant  le  Signeur  iûjet 
à  la  Dune  du  Champart  ,  ont  ju- 
ge que  le  Seigneur  n'efl  pas  en 
droit  de  reprendre  fur  fesEmphi- 
téotes  les  gerbes  qui  lui  font  ôtées 
par  le  Droit  de  Dime  246 
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Arrêt  de  1706".  qui  a  jugé  que  la 
ftipulacion  faite  du  Droit  d'Acap- 
tes  feulement  n'emporte  pas  celui 
d'Arrière-Captes,  252 

Arrêt  du  6  Septembre  1704.  qui  a 
jugé  que  leshypotéques&  autres 
charges  qui  étoient  établies  fur  le 
Fonds  déguerpi  revivent  après  le 
Déguerpiffement ,  279 

Arrêt  remarquable  du  23  Mai  1 7 1 6. 
fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  des 
énonciations  anciennes  ,  jointes 
avec  la  poffeflîon  ,  font  fuflîfantes 
pourl'établiffement  du  Droit  de 
Péage,  quand  il  eft  queftion  de 
Terres  émanées  de  la  Couronne  , 

291 

Arrêt  du  $.  Septembre  1 6g-j.  qui  a 
jugé  que  l'exemption  du  Droit  de 
Leude  ne  comprend  pas  celui  de 
Pontanage ,  311 

Arrêt  du  20  Février  1738.  qui  a  ju- 
gé que  celui  qui  n'eft  Seigneur 
Jufticier  &  directe  que  d'une  par- 
tie du  Confulat ,  peut  avoir  par 
convention  une  Bannaliré  dans 
toute  l'étendue  du  Confulat,  252 

Arrêt  du  12.  Septembre  1730.  qui 
confervala  Bannalicé  fur  le  fonde- 
ment d'une  Reconnoiflance  uni- 
queprécédée  d'unDénombremenc 

Arrêt  du  o  Septembre  1737.  qui  a 
jugé  quelesBoulangers  étrangers 
ne  peuvent  venir  vendre  leur  pain 
dans  le  Terroir  de  la  Bannaliré 
qu'en  payant  le  Droit  ordinaire, 
excepté  les  jours  de  Foire  6c  de 
Marché,  368 

Arrêt  du  1 1  Mai  1731.  qui  a  jugé 
qu'il  n'eft  permis  de  conftruire 
des  Moulins  fur  les  Rivières  qu'a- 
vec la  permiflion  du  Roi  ou  du 
Seigneur,  436 

Aubaine.  Le  Roi  excludpar  le  Dtoit 
Pppp  z 
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d'Aubaine  tous  les  parens  du  dé- 
funt ; 
Ayeu.  V.  Dénombrement. 


B 


A  I L  -  à  -  Cens;  ij 

Différence  du  Bail-à.Cens  &  du  Bail 

Emphitéotique,  idem. 

Si  un  Bail  qualifié  de  Bail-à-Cens 

conftituède  celafeullaDire&ité., 

idem. 
Bail  Emphitéotique./:',.Emphit.  424 
Bail  à-Fief  des  biens  d'Eglife./^-.  In- 

féodation. 
Différence  du  Bail-à-Locatairie  & 

du  Bail  Emphitéotique  ,       4^ 
S'il  eft  dû  des  Lodsdu  Bail-à-Loca- 

tairie ,  idem. 

Si    l'Emphitéote    peut   charger  le 

Fonds  d'une  RenteObituaire,45i 
S'il  eft.  permis  à   l'Emphitéote   de 

changer  la  face  &  la  fubftance  du 

Fonds ,  452 

Diftinction  fur  cette  queftion  entre 

la  fuperficie  &  le  fol ,  idem. 

S  il  eft  permis  à  l'Emphitéote  d'ab- 

bartre  le  bois  à  haute  futaye,432 
S  il  lui  eft  permis  d'abbattre  les  Mai- 
ions  ,  idem. 
Si  le  Seigneur  aie  Droit  d'empêcher 

ces  changemens,  ou  s'il  doit  lé 

eontenrer  d'une  indemnité,   454 
Si  on  peut  changer  la  qualité  d'un 

Moulin ,  .43J 

Bari ,  Arriére-Ban  ,  qu'eft  -ce  ?  441 
Banc.  Que  le  Seigneur  Haut-Jufti- 

cier  a  le  Droit  de  placer  fon  Banc 

dans  le  lieu  le  plus  iionnorable  de 

l'Eglife  ,  même   dans  le  Cœur, 

Que  les  Marguilliers   ont  feuls  le 

DroirdefiiredesReglemenspour 
l'emplacement  ou  déplacement 
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des  Bancs ,  63  1 

Si  le  Curé  doit  être  appelle  à  ces 
Reglemens  >  idem. 

Qu'il  faut  avoir  recours  au  Juge  Sé- 
culier pour  les  conteftations  furve- 
jiuës  au  fujet  de  ces  Reglemens  , 

Qu'il  n'y  a  que  les  Patrons  &  Seig- 
neurs Hauts-Jufticiers  qui  doivent 
avoir  de  Droit  -commun  un  Banc 
•dans  l'Eglife  ,  idem. 

Que  les  Particuliers  ne  peuvent  eu 
avoir  fans  Titre  ,  idem. 

Si  la  Conceffion  d'un  Banc  faite  par 
les  Marguilliers  eft  révocable,/^-/». 

Quid  ,  delà  Conceffion  faite  par  les 
habitans  en  corps ,  idem. 

Que  la  Conceffion  d'un  Banc  pour 
en  .jouira  perpétuité  ne  laiffe  pas 
d'être  perfonnelle-,  idem. 

Quid ,  de  laGoncelfion  ftipulée  aulfi 
pour  les  héritiersà  perpetuité,«k/tt. 

Si  la  Conceffion  d'un  Banc  peut  être 
tranf  portée,  623 

Qu'il  n'y  a  que  les  Marguilliers  qui 
foient  en  droit d« demanderqu'un 
Banc  placé  fans  leur  permi  filon 
foit.ôté ,  idem. 

Bannalité.  Si  la  Bannalité  eft  un 
Droit  Seigneurial ,  3  J 1 

Si  la  Bannalité  eft  un  Droit  apparte- 
nant à  la  Juftice  ou  au  Fief ,  idem. 

Si  les  habitans  peuvent  lé  loûmettre 
à  la  Bannalité  d'un  Seigneur-étran- 
ger, ^  552 

Si  le  Seigneur  d'une  partie  du  Con- 
finât peut  avoir  la  Bannalité  dans 
toute  l'etenduë ,  idem. 

Que  le  Droit  de  Bannalité  ne  peut 
être  aliéné  féparement  de  la  Juf- 
tice 3c  du  Fief,  3 J5 

Secùs.Si  le  Seigneur  en cédant  la  Ban- 
nalité le  reierve  une  Redever.ce  , 

idem. 

Si  le   Seigneur  en  tranlponant  le 
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Moulin  ou  le  Four  Bannaux  , 
fans  parler  de  Bannalité  ,  eft  cen- 
fé  avoir  cédé  la  Bannalité,     354 

Si  dans  ce  cas  il  lui  eft  permis  de  coni- 
truire  un  nouveau  Moulin  ,  un 
nouveau  Four  pour  y  exercer  la 
Bannalité,  idem. 

La  Ceffion  du  Moulin  &  du  Four 
avec  la  Bannalité  rend-elle  le  Sei- 
gneur fujet  à  ce  Droit  ?  35 S 

Dans  le  cas  de  la  Ceffion  de  la  Ban- 
nalité quel  eft  le  Juge  qui  doit 
connoîtie  des  différends  mus  à  rai- 
fon  de  la  Bann  ilité  ?  idem. 

Qu'eft-ce  que  la  Bannaliré?       356 

CommentsetablitlaBannalitéP/defl». 

Qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  caufe  uti- 
le pour  les  habitans  <3c  une  con- 
vention unanime,  quand  elle  ne 
provient  point  de  l'Inféodarion 
primitive,  qu'elle  a  été  établie 
par  convention  ,        35~]  &  35§. 

Si  pour  établir  la  Bannalité  il  fuflit 
d'une  Reconnoiffanceuniqué,/ti.7B. 

Si  la  Reconnoiffance  doit  faire  men- 
tion de  l'origine  de  la  Bannalité , 

,  P9 

S'il  faut  une  Reconnoiffance  généra- 
le ou  s'il  iuffit  deReconnoiffances 
particulières,  ou  de  condamna- 
tions pourfuivies  par  le  Seigneur 
contre  desParticuliers,3.59C5'36'o 

Si  les  Aftes  qui  partent  de  la  main  du 
Seigneur  peuvent  fervir  à  établir 
la  Bannalité,  361 

Les  Jugemens  de  maintenue  ff  nt-ils 
par  eux  mêmes  des  Titres  fuffifans 
de  la  Bannalité  ?  362 

Si  les  habitans  doivent  s'oppofer  au 
Décret  de  la  Seigneurie  lorfqu' el- 
le a  été  faifie  avec  expreffion  de 
Droit  de  Bannalité  ,  idem. 

^ue  la  Bannalité  eft  acquife  par  tren- 
reou  quarante  ans ,  lorfqu'elle  a 
té  précédée  de  laprohibuiôd'al- 
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1er  moudre  ou  cuire  ailleurs,  idem. 

Si  la  prohibition  doit  êere  faite  en 
Jugement,  363 

Qu'il  faut  que  la  prohibition  ait  été 
N  faiteaucorpsdela Communauté, 

idem. 

Quid  ,  Si  les  habitans  ont  fait  des 
proteftations ,  364 

Qu'il  faut  que  la  pofieffion  ait  été 
uniforme ,  idem. 

Comment  les  habitans  acquièrent 
l'exemption  de  la  Bannalité,  idem. 

Que  la  Bannalité  fe  perd  par  le  laps 
du  tems,  36$ 

Si  les  Curés  font  exempts  de  la  Ban- 
nalité, 366 

Si  les  Forains  y  font  fujets ,       idttn. 

Si  les  Nobles  y  font  fujets,  367 

Si  les  poffeffeurs  des  Fiefs  Nobles  en 
font  exempts ,  idem. 

Si  les  Sujets  de  la  Bannalité  peuvent 
acheter  le  pain  hors  delà  Juridic- 
tion, &àqu'elles  conditions,  idem. 

Si  l'exemption  le  multiplie  quand  el- 
le aéré  accordée  à  la  famille,  369 

Si  les  Curés  peuvent  prétendre  la 
Dîme  du  vin  qui  refte  au  Seigneur 
pour  le  droit  du  Preffoir ,       idem. 

Si  le  Seigneur  peut  défendre  la  Chaf- 
fe  aux  Meuniers  circonvoifins,/</«/». 

Après  quel  tems  les  Sujets  peuvent 
aller  moudre  ailleurs,  370 

Si  l'éloignement  difpenfe  de  la  Ban- 
nalité ,  idem. 

Que  le  Seigneur  en  permettant  d'al- 
ler cuire  ailleurs  peut  le  difpenfer 
de  faire  chauffer  le  Four  ,     idem. 

Bannalité.  Queftions  fur  la  Bannali- 

rté-  '         .    31* 

En  quel  efpace  de  tems  le  Seigneur 

eft-il  tenu   de  faire  moudre  les 

grains  de  les  fujets  ?  En  quel  cas 

les   habitants  peuvent  -  ils  aller 

moudre  à  d'autres  moulins,  idem. 

Le  moulin  à  vent  peut-il  être  ban- 
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nal  ?  372 

Si  des  voi fins  habitants  hors  de  !a 
bannalité,  étoient  venus  moudre 
au  moulin  bannal  pendant  plus  de 
40  ou  5°  ans,  le  Seigneur  n'au- 
roit-il  pas  acquis  la  prefeription 
conrr'eux  ,  <5c  ne  pourroit-il  pas 
les  contraindre  d'y  venir  moudre? 

idem, 

Tous  les  grajnsquiferecueillentdans 
la  bannalité  &  ceux  qui  y  ont  fé- 
journé  font-ils  fujets  au  moulin 
■bannal  ?  373 

Qù'eft-ce  que  le  droit  de  Verte-mou- 
moute ?  idem. 

Quel  eft  le  droit  de  mouture  que  les 
Meuniers  doivent  prendre  far  les 
fujets  de  la  bannalité  ?  374 

I_.es  Sujets  qui  payent  le  droit  de 
mouture  en  grain  n'ont-ils  pas  la 
faculté  de  le  payer  en  argent, idem. 

Si  les  Meuniers  excedentleurs  droits 
ne  font-ils  pas  amendables  ?   375 

Si  le  Sujet  bannier  reçoit  du  dom- 
mage dans  fon  grain,  au  mou- 
lin banal,  -qui  doit  payer  ce  dom- 
mage ?  ,  376 

Le  Meunier  eft  -  il  obligé  d'aller 
chercher  le  bled  des  Sujets  pour 
le  faire  moudre  ?  377 

Le  Seigneur  Bannier  peut-il  affran- 
chir de  l'a  bannalité  le  général  des 
habitants  qui  y  font  fujets  ?     378 

Le  Seigneur  Banier,  lorfqu'il  affran- 
chit de  fà  bannalité  le  général  des 
habitants ,  peut-il  leur  impofer 
une  redevance  pour  lui  tenir  lieu 
de  droit  de  bannalité?  379 

Le  Seigneur  peut-il  affranchir  quel- 
ques particuliers  de  la  bannalité, 
&.  en  les  aflranchiflant  peut-il  re- 
tenir fur  eux  quelque  redevance? 

3S0 

\Jn  particulier  qui  auroit  achète  un 
Moulin  banal,  féparemenc  de  h 
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Juftice  ou  du  Fief ,  qui  l'auroît 
ainfi  pris  à  bail  à  rente  ou  à  em- 
phitéofe  ,  pourroit-il  exercer  les 
mêmes  droits  que  le  Seigneur  fur 
les  Sujets,  foit  pour  les  contrain- 
dre ,  foit  pour  leur  commander 
les  corvées  attachées  aux  fervices 
des  Moulins?  381 

Si  un  Moulin  banal  eft  commun  en- 
tre deux  Seigneurs  &  qu'il  y  ait 
des  réparations  à  faire  ,  celui  qui 
fur  le  refus  de  fon  commun  les  a 
fait  faire  à  fes  frais ,  n'a-t-il  pas 
droit  de  prendre  le  produit  entier 
du  Moulin  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
entièrement  rembourfé?  382 

Peut-on  conftruire  un  Moulin  banal 
ou  autre  au  deiTus  &  près  des 
ponts  fur  lefquelspafienr  les  gran- 
des routes  ,  &  autreschemins  pu- 
blics? 383 

Si  un  Particulier  avoit  de  Terres  voi- 
fines  d'un  Moulin  à  vent ,  dans 
lefquelles  il  y  eut  de  grands  arbres 
qui  empêchaflent  le  vent  ,  le  Sei- 
gneur ne  pourroit-il  pas  forcer  ce 
particulier  à  couper  ouébrancher 
ces  arbres ,  384 

La  trop  longue  diftance  des  marions 
des  habitants  d'un  lieu  au  four 
banal  ne  doit-elle  pas  obliger  le 
Seigneur  d'y  en  conftruire  ?  idem. 

Les  habitants  fujets  au  four  banal, 
ne  peuvent-ils  pas  avoir  de  petirs 
fours  dans  leurs  maifons  pour  cui- 
re des  pâtes  non  levées,  fans  pré- 
judicier  à  la  bannalité  ?  385 

Le  fournier  du  four  banal  ne  doic-il 
pas  cuire  tous  les  jours,  ou  au 
moins  très-fouvent  pour  la  com- 
modité du  public  ?  3S6 

Ces  Boulangers  font-ils  difpenfés  de 
cuire  leur  pain  au  iourbanal.?/^  w.- 

Bâtard.  Que  les  biens  du  Bâtard  dé- 
cédé ab  inteflat  ,  &  fans  enfans  , 
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Appartiennent  au  Seigneur  Haut- 
Juftiœr  y  617 

Trois  conditions  requiles  pour  que 
les  biens  foienc  adjugés  au  Seig- 
neur ,  idem  * 

Les  parens  &  héritiers  Tefcamen- 
t  ures  excluent  le  Seigneur  &  le 
Roi,  618 

Si  la  femme  ou  le  mari  l'excluéc,/ '-'■  m. 

A  qui  appartiennent  les  biens  lorf- 
qu'ils  l'ont  fîtués  dans  un  lieu  au- 
tre que  celui  du  Domicile  ou  du 
décès ,  idein. 

Difpofition  du  Droit  Romain  tou- 
chant les  Bâtards ,  idem. 

Dirlcrence  des  Loix  du  Royaume  , 

Que  les  Bâtards  ont  toujoursles  ali- 
meris,  idem. 

Que  les  pères  &  les  mères  ne  peuvent 

lucceder  aux  Bâtards,ni  les  Bâtards 

à  leurs  père  &  mère  ,  idem. 

Que  les  pères  &  mères  ne  peuvent 
reprendre  ce  qu'ils  ont  donné  aux 
Bâtards  pour  alimens ,  620 

Différentes  manières  de  légitimer  les 
Bâtards ,  idem. 

Que  le  Roi  peut  légitimer  toute  for- 
te de  Bâtards,  idem. 

Que  le  Rot  n'entend  légitimer  à  l'ef- 
fet de  fucceder  que  les  Bâtards  nés 
ex  Jolutoô'  Joint  â,  idem 

Si  dans  ce  dernier  cas  les  héritiers 
prélomptifs  doivent  confentir  à  la 
Légitimation,  idem. 

Quid.  Lorlque  les  parens  héritiers 
préfomptifs  ayant  conlenti ,  d'au- 
tres parens  prennent  leur  place 
avant  que  la  fuccelftonne  foit  ou- 
verte ,  62 1 

Lî:  parens  fuccedent  au  Bâtard  lé- 
gitimé à  l'exclufion  du  ¥ï(c,idem. 

Si  le  père  qui  a  des  enfans  légitimes 
peut  faire  légitimer  fes  Bâtards  à 
l'effet  de  fucceder ,  6zz 
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Si  le  Bâtard  légitimé  par  le  Roi  fait 

défaillir  le  Fidéi-commis  622. 

Que  les  Bâtards  légitimés  par  le  Ma- 
riage fubfequent  font  de  même 
condition  que  les  enfans  nés  légi- 
times. 622. 

Cas  où  le  Bâtard  légitimé  parle  Ma- 
riage eit  exclu  par  l'enfant  né  lé- 
gitime, idem. 

Conditions  requifes  pour  que  le  Ma- 
riage fubfequent  putffe  légitimer 
les  Bâtards  ,  idem. 

Queftions  différentes  fur  l'exercice 
des  beaux  ,  Jpc> 

LeFennier  d'une  Seigneurie  ne  doit- 
il  pas  payer  la  taille  pour  les  pro- 
fits qu'il  fait,  ou  plutôt  à  raiibn 
de  l'exploitation  qu'il  fait  ?   idem. 

Si  le  Fermier  d'une  terreavoit  négli- 
gé les  réparations  d'un  étang  ,  & 
que  par  fa  faute  l'étang  eut  été  em- 
porté par  les  eaux  &  eut  caufé  un 
dommage  conhdérable  aux  héri- 
tages inférieurs ,  le  Seigneur  ne 
feroit-il  pas  rcfponfable  du  dom- 
mage en  cas  quele  Fermier  tut  in- 
folvable?  idem. 

Un  Fermier  qui  prend  des  beftiaux 
à  titre  de  chepteil ,  eft-il  tenu  de 
leur  perte  lorlqu'ils  périflent  par 
contagion  ou  mortalité  générale, 

600 

Si  le  Fermier  d'une  feigneurie  qui 
pour  la  plus  grande  partie  conîîf- 
te  en  prairies  &  en  paccages,  per- 
met à  des  troupaux  d'y  paccager, 
le  Seigneur  qui  n'eft  pas  payé  de 
la  ferme,  peut-il  faidr  ces  beftiaux 
&  les  faire  vendre  malgré  les,  of- 
fres que  les  propriétaires  font  de 
payer  le  paccage  de  leurs  bêtes, 

601 

Le  fermier  général  d'une  feigneurie 
dans  laquelleplulieurs  particuliers 
laiiTenc  des  héritages  lans  cuirais 
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ne  peut-il  pas  les  cultiver  ,  602 
Le  fermier  général  d'une  terre  peut- 
il  prendre  les  fruits  d'un  bois  tail- 
lis en  coupe  réglée,  lorfque  la  cou- 
pe ne  fe  lait  point  dans  1  e  cours  de 
Ton  bail  ?  idem. 

Lorfqu'ily  aune  faille  &  arrêt  entre 
les  mains  d'un  Fermier  pour  en  é- 
luder  l'effet ,  le  propriétaire  peut- 
il  réfoudre  le  bail  &.  le  fermier  qui 
confentiroit  à  la  refiliation  feroit- 
il  déchargé  de  la  faifie&arrêt?6'o^ 

Le  fermier  qui  ne  peut  jouir  à  caufe 

.  de  la  pelle  ,  peut-il  continuer  a- 

près  ,  604 

Le  fermier  général  d'une  feigneurie 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  chaffer  dâs 
toute  l'étendue  de  la  terre?    idem. 

Lefeimier  général  d'une  terre  qui  a 
FFu  e Juftice,n'eft-ilpastenude 
payer  les  frais  des  procédures  cri- 
minelles qui  fe  font  pendant  fon 
bail  ?  idem. 

Le  fermier  d'une  feigneurie  ,  char- 
gé de  faire  palier  reconnoiffance 
des  cens  qui  font  dûs ,  comment 
fera-il  pour  s'acquitter  de  ce  de- 
voir ?  idem. 

Un  fermier  qui  ,  par  dot, conniven- 
ce, négligence  ou  autrement,  laif- 
fe  prefcrire  le  cens  ou  la  directe 
feigneurie  pendant  le  temps  de 
fes  baux ,  n'en  effc-il  pas  refponla- 
ble?  605 

S'il  le  trouve  du  fel  au  fond  d'un  é- 
tang  ,  comme  cela  arrive  quelque 
fois  après  une  grande  fechereile  , 
ce  fel  appartiendra-t-il  au  fermier? 

idem. 

Le  fermier  général  d'une  feigneu- 
rie peut-il  lbus-fermer  le  droit  de 
haubin?  idem. 

Le  fermier  du  fief  dominant ,  peut- 
il  faifir  fé/bdalement;  l'arriére-fief 
pour  en  avoir  les  fruits,  lorfquele 
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Seigneur  faute  de  foi  &  homma- 
ge &  de  droits  non  payés,  affecte 
refuie  ou  néglige  de  faifir ,     606 

Le  fermier  d'un  fief  fa  i  fi  féodalement 
qui  a  payé  fa  ferme  d'avance,  per- 
dra-t-il  fes  fruits ,  idem. 

Le  Seigneur  peut-il ,  pour  prendre 
fon  rachat,  expulfer  le  fermier  du 
fief  fervant,  607 

Le  fermier  du  fief  dominant  peut-il 
ufer  du  retrait  féodal  s'il  n'y  a 
claufe  dans  fon  bail  ,  idem. 

Les  héritages  qui ,  pendant  !e  bail  , 
écheientau  Seigneur  parcommife 
&  échoiette  ou  mortaille,app;-r- 
tiennent-ils  en  propriété  au  fer- 
mier en  vertu  de  la  claule  géné- 
rale de  fon  bail  ?  608 

Si  un  Seigneur ,  pendant  le  bail  , 
affranchit  un  héritage  mortaiUa- 
ble  ,  le  fermier  peut-il  demander 
une  indemnité ,  fondé  fur  la  com- 
mife  ou  la  mortaille  qui  peat 
échoir  pendant    Ion  bail  ,  idem. 

A  qui  appartiennent  lesamendes,au 
Fermier  ou  au  Seigneur ,       6up 

Un  Fermier  a-t-il  droit  de  prendre  les 
lods&  ventes  d'un  héritage  ven- 
du par  le  Seigneur  pendant  fon 
bail  ,  611 

Les  Lods&miLods fervant d'indé- 
nité  due  par  les  gens  de  main- 
morte ,  appartiennent-ils  au  Sei- 
gneur ou  au  fermier?  idem. 

Un  acquéreur  d'héritare  paie  les 
Lods  &  vente  au -Seigneur;  daas 
la  fuite,  le  Fermier  le  demande  à 
cet  acquéreur;  peut-il  y  être  con- 
damné ?  idem. 

Un  ancië  Bail  dans  lequel  font  énon- 
cés d'anciens  Droits  de  la  Seig- 
neurie ,  pest-il  être  un  Titre  iuf- 
fiiant  au  Seigneur  pour  les  affer- 
mer T  &  au  Fermier  pour  les  per- 
cevoir ,  61 2 

Eft-il 
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Eft-il  permis  à  un  Fermier  de  faire 
compofition  avec  un  cenfitaire 
pour  le  payement  des  cens  qu'il  lui 
doit ,  de  le  décharger  de  la  foli- 
dité,  &  fous  ce  prétexte  d'aug- 


menter le  cens 


ide 


idem. 
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A  quelles  peines  font  condamnés 
ceux  qui  coupent  des  arbres  mar- 
mantaux  pendant  la  nuit  par  in- 
jure parinfulte?  $%6 

Qu'eft-ce  qu'un  arbre  Arfîn  ou  char- 
me ?  iicm. 


Le  Fermier  eft-il  tenu  de  payer  les 
cens  dûs  fur  les  héritages  compris 
en  fon  bail ,  quoiqu'il  n'enfoit  pas 
chargé,  613 

Un  Fermier  qui  a  payé  le  prix  de  fa 
ferme  par  avance,  dont  les  fruits 
font  faifis  féodalement&enlevés, 
perdra-t-il  les  fruits ,  idem. 

Si  dans  le  terrier  &  la  liéve  ,  il  y  a 
des  redevances  en  grains,  fans  ex- 
pliquer la  qualité,  en  quels  grains 
pourra  fe  faire  payer  le  fermier  , 

idem. 

Un  Fermier  à  qui  il  eft  dû  plufieurs 
années  de  cens  en  grains,peut-il  les 
faire  payer  toutes  en  efpece  ,   614 

Un  Fermier  peut-il  exiger  des  cenfi- 
taires  pour  les  bleds  qu'ils  doivent 
un  plus  haut  prix  que  celui  des 
mercuriales ,  idem. 

Un  Fermier  peut-il  fe  fervir  du  nom 
du  Seigneur  pour  former  une  de- 
mande en  cenfive,  ou  autres  droits 
mentionnés  en  la  liéve,  61 S 
V.  Légitimation.  Mariage. 

Biens  vacans  autrement  que  par  def- 
hérence,  à  qui  appartiennent- ils? 

523 

Différentes  queftions  fur  les  Bois , 

Que  doivent  faire  ceux  qui  veulent 
fe  procurer  un  Bois  ou  une  Forêt/* 

idem. 
Parmi  le  mort-bois  doit  -  on  com- 
prendre le  charme ,  585 
'v  Quand  les  Bois  font  incendiés  que 
faut-il  faire  pour  les  rétablir,  idem. 
Qu'eft-ce  que  des  Bois  de  Bourden- 
ne  &  Mai  maritaux ,              idem. 


Qu'eft-ce  que  bois  en  puel  ?     idem. 

Qu'eft-ce  que  bois  en  pleffis  ?     587 

Qu'eft-ce  que  bois  en  eftant  &  bois 
giflant  ?  idem. 

A  quelle  diftance  du  fonds  du  voifin 
peut-on  planter  des  arbres  ?  idem. 

A  qui  appartient  l'arbre  fitué  fur  les 
limites  de  deux  fonds  ?  idem. 

Paye-t-on  la  dîme  des  bois  ?      J8S 

Les  Saules  font-ils  défenfables ,  & 
jufqu'à  quel  âge  p  idem. 

Qu'eft-ce  que  défaifonner  la  coupe 
d'un  bois?  idem. 

Qu'entend-on  par  laye ,  layon,  rou- 
te ,  tranchée  ?  5S9 

Qu'eft-ce  quele  martelage  d'une  ven- 
te ou  d'un boisp  idem. 

Qu'eft-ce  que  recoler  les  ventes?^/». 

Qu'eft-ce  que  bois  en  grume  ?  590 

Eft-il  permis  au  propriétaire  d'un 
bois  taillis  d'y  faire  paître  fes  bel- 
tiaux  avant  qu'il  ait  l'âge  requis 
par  les  Ordonnances  &  les  Cou- 
tumes ?  idem. 

Eft-il  permis  aux  Voitures  de  pafier 
dans  les  routes  des  traverfes  pra- 
tiquées dans  les  bois  du  Koiîidem. 

S'il  n'y  avoit  point  de  route  d'une 
forêt  à  une  rivière ,  fi  ce  n'eft  en 
prenant  un  détour  confidérable, 
un  marchand  pourprendrele  plus 
court  pourroir-il  traverfer  les  hé- 
ritages d'un  Seigneur  ou  d'un  par- 
ticulier en  dédommageant  ?  Jp  I 

Ceux  qui  coupent  &  abattent  des 
arbres  qui  fervent  de  limites  aux 
Juftices,  aux  Dîmeries,  aux  Pa- 
roifles  ,  aux  chemins  ne  méritent. 
ils  pas  une  peine  au-defîus  de  ce^ 
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le  fixée  poi.ir  les  autres  arbreî.?ji«re 
Qu'entend-ofl  par  rapau-onage.  5  02 
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CAS  ROYAUX.  Ce  quec'eft 
&  pourquoi  appelles  ainfi?  507 

Cas  Prèvôtaux,  548 

Des  cas  où  le  crime  n'efl  pas  éteint 
par  la  mort ,  516 

Ceintures  Funèbres.  V.  Litres. 

Cens.  Différence  du  Cens  dont  il  eft 
parlé  dans  le  Droit  Romain  avec 
nosCenfives,  i 

Du  Bail-à-Cens  V.  Bail. 

Privilège  de  l'action  du  Cens.  V. 
Rente,  85 

Ccnjîve.  Ce  qu'il  faut  pour  conftater 
la  Nobilité  des  Ceniives ,  iv 

Cenfive.  V.  Rente 

Qu'eft-ce  que  le  Champart  ?     234 

Si  i  :  Champ-art  eft  un  Droit  Seigneu- 
lial  de  fa  nature  ,  2?5 

Auteurs  &  Coutumes,  idem. 

S'il  celle  être  Droit  Seigneurial 
quand  il  eft  joint  avec  une  Cen- 
iive,  236 

Quelle  eft  la  quotité  ordinaire  du 
Champart  ?  257 

L'Emphitéote  peut-il  fe  difpenfer  de 
cultiver  les  terres  fujettesau  Cham- 
part ?  idem. 

Peut-il  être  contraint  d'ouvrir  celles 
qui  font  en  friche  ?  2  j8 

Le  Seigneur  peut-il  le  mettre  en  pof- 
feiïion  des  terresqui  font  fans  cul- 
ture ?  idem. 

L'interverfion  de  culture  eft-elle  dé- 
fendue lorfque  le  Champart  eft 
établi  fur  toute  forte  de  fruits  ? 

idem. 

Quid,  S'il  n'a  été  établi  que  fur  une 
forte  de  fruits  ,  239 

Et  quand  il  a  été  attaché  au  genre 
ds  culture  3       .  241 
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Des  complantemens  faits  en  fraude 
du  Champart,  idem. 

Eft-ildûdcsarreragesduChampart? 

242 

Depuis  quel  tems  ils  font  dûs,  idem. 

ii  le  Champart  eft  portable  ou  que- 
rable,  243 

Quelles  règles  s'obfervent  dans  les 
lieux  où  il  eft  portable  par  la 
Coutume  ?  idem. 

Que  le  Sujet  ne  peut  retirer  les  fruits 
fans  avoir  plutôt  averti  le  Seig- 
neur, 244 

Que  la  Dîme  doit  être  préférée  au 
Champart ,  245 

Que  le  Champart  ne  fe  prend  que 
fur  le  refle  des  fruits  après  la  Dî- 
me levée  /  246 

Le  Champart  eft-ildûdes  accroiflè- 
mensquifurviennét  auFonds?:iew. 

Charrois  [S.  Corvées. 

Ch.-.Jfe.  Que  c'eft  un  Droit  dépendant 
de  la  Haute-Juftice  ,  52 3 

A  qui  appartient  ce  Droit  lorfque  la 
Juftice  eft  démembrée  &  diviiée? 

Le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut-il 
accorder  le  Droit  de  Chaffer  r  idem. 

A  qui  eit-il  défendu  de  Chaffer  ,  & 
fous  quelles  peines  ?  J25 

Privilège  des  Nobles  pour  la  Chafle, 

idem. 

Qiùd,  Des  Particuliers  polTedant  des 
Fiefs  dans  l'étendue  de  la  Juftice 
d'un  Seigneur  ,  idem. 

Qitid ,  D'un  Particulier  qui  poffede- 
un  Fonds  allodial ,  idemr 

Que  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers- 
ne  peuvent  chaffer  qu'en  perfon- 
ne  dans  les  Fiefs  d' autrui,      525 

Que  les  Particuliers  ne  peuvent  en- 
clore leurs  Fonds  pour  empêcher 
que  le  Seigneur  Jufticierou  Di- 
recte y  puiffent  chaffer  ,        idem. 

En  quel  cems  il  n'eft  point  permis  de 
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chafler,  &  fous  quelles  peines?  idem 

Si  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de 
chafle  peuvent  fuivre  par  tout  le 
gibier  qu'ils  ont  fait  lever  dans 
leurs  Terres?  527 

Chajfe.  Queftions  fur  le  droit  dechaf- 
fe.     ^  528 

Si  la  Juftice  appartient  à  plufieurs 
frères  ou  àplufieurs  particuliers, 
auront-ils  droit  de  chafle  ?   idem. 

Le  moyen  &  bas  Jufticiers  ont-ils 
droit  de  chafle  dans  l'étendue  de 
leur  Juftice?  idem. 

Un  Seigneur  qui  a  droit  de  chafle  ne 
peut-il  pas  laifler  chafler  qui  bon 
lui  femble  ,  ou  peut-il  donner  la 
permiffion  à  des  roturiers.'*    520 

N'y  a-t-il  pas  des  temps  où  la  chaf- 
le eft  défendue  même  aux  Sei- 
gneurs Haut-Jufticiers  fur  leurs 
terres  ?  55° 

Les  armes  brifées  >  les  bâtons  creux 
ne  font-ils  pas  défendus  aux  Ec- 
clélîaftiques  comme  aux  Laïcs, 
&  comment  les  Eccléfîaftiques , 
ayant  Huue-Juftice  ou  Fiers,  doi- 
vent-ils ufer  du  droit  de  chafle  F 

S3° 

Comment  doivent  ufer  de  la  chafle 
les  Seigneurs  qui  ont  Juftice  fans 
fiefs  ou  fiefs  fans  Juftice,  lesGen- 
tilhommes  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ,  les  engagiftes  &  les  ufufrui- 
tiers.?  531 

Tous  Seigneurs  ont-ils  droit  de  fai- 
re parc  dans  leurs  terres?       ^33 

Eft-il  permis  d'acheter  des  œufs  de 
Faifan  &  de  Perdrix  ,  de  fefèr- 
vir  de  filets  pour  la  chafle,  de 
chafler  au  feu  &  aux  chiens  cou- 
chants? 534 

£ft-i\  permis  de  fc  fervir  pour  la 
chafi:  de  grenaille  de  fer,     $3$ 

Lachdlc  aux  Cerfs,  Biches,  Bêtes 
roulies  &  noires ,  n'eft-elle  pas  dé- 
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fendue  à  toutes  perfonnes  même 
aux  Seigneurs?  536" 

N'y  a-t-il  pas  deCommunautés  d'ha- 
hitants  qui  ont  droit  de  chafle 
dans  leurs  territoires,  idem. 

Un  Gentil  homme  qui  levé  du  gibier 
dans  fa  terre  &  leigneurie  peut-il 
le  fuivre  dans  lafeigneurie  de  l'on 
voifin  ?  537 

Les  Rôtifleurs ,  Cabaretiers ,  Auber- 
giftes  &  autres  perfonnes  de  cette 
efpece ,  font-elles  condamnables 
pour  vendre  &  acheter  du  gibier? 

idem. 

Les  Procureurs  du  Roi  des  Maîtri- 
fes ,  les  Procureurs  fifeaux  des  Sei- 
gneuries ,  ne  doivent-ils  pas  être 
fort  vigilants  à  pourfuivre  la  pu- 
nition des  délits  fur  le  fait  de  la 
chafle ,  538 

Quels  font  les  devoirs  d'un  Garde- 
chafle?  541 

La  chafle  n'eft-elle  pas  expreflement 
défendue  à  toutes  perfonnes  dans 
les  Capitaineries  Royales  &  dans 
les  Plaifirs  du  Roi  ?  544 

N'eft-il  pas  permis  aux  Communau- 
tés de  la  campagne  de  s'aflembler 
Îjour  la  chafle  aux  Loups,  ôcquel- 
es  règles    doit-on  y  obferver  ? 

Combat  de  Fief.  Qu'eft-ce  ?  30 

Commis.  Le  délaveu  donne-t-il  lieu 
au  Commis  ?  2$^ 

Quid ,  S'il  eft  accompagné  de  dol , 

idem. 

Difpofnion  de  l'Ordonnance  de 
i555>  260 

Le  Commis  a  lieu  aufli  contre  le  Sei- 
gneur, 261 

Il  a  lieu  lorfqu'après  des  Condam- 
nations l'Emphitéote  s'obftine  à 
ne  pas  payer,  262 

Commife.  Ce  que  c'eft,  &  en  quels 
cas  a-t-elle  lieu  ?  45  o 
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Si  la  Commife  couvre  les  hypothè- 
ques contra&ées  par  le  Vaflal,  idem. 

Quid ,  Si  la  Commife  étoit  pour  autre 
crime  que  la  Félonie ,  45 1 

Qu'cft-ce  que  le  Defaveu  à  l'effet  de 
la  Commife?  45a 

Que  la  Commife  n'a  point  lieu  quand 
le  Vaflal  avoue  le  Roi  au  préjudi- 
ce de  ion  Seigneur  ,  idem. 

Comment  on  commet  par  Félonie  , 

453 

Que  la  Commife  en  ce  cas  eft  réci- 
proque ,  idem. 

Le  Seigneur  peut-il  demander  un 
homme,  par  la  Félonie  duquel  le 
Fief  tombe  en  Commife  ?      482 

Confifcation.Comment  elle  avoit  lieu 
par  le  Droit  Romain  ?  5 1 2 

Quela  Confifcation  eft  de  Droit  dans 
les  condamnations  à  mort ,   idem. 

Des  Coutumes  quin' admettét  point 
la  Confifcation ,  idem. 

Que  la  Confifcation  eft  un  Droit  de 
la  Haute-Juftice ,  5*3 

Quid,  Lorfque  le  crime  a  été  commis 
dans  un  lieu  autre  que  celui  du 
condamné  &  autre  encore  que  ce- 
lui où  les  biens  font  fituez ,  idem. 

Diftin£tion  des  meubles  &  des  im- 
meubles ,  idem. 

Quid ,  En  ce  dernier  cas  des  dettes 
actives  qui  ne  font  proprement  ni 
meubles  ni   immeubles,      idem. 

Que  le  Seigneur  qui  profite  de  la 
confifcation  doit  payer  les  dettes 
paffives  du  condamné  ,  514 

Quid,  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  à 
qui  les  biens  confifquez  foient  ad- 


jugez . 


idem. 


Les  Lettres  d'Abolition  ou  de  Grâce 
privent-elles  le  Seigneur  des  biens 
confifquez  ?  idem. 

Si  les  galères  perpétuelles  6k  le  ban- 
niffement  perpétuel  donnent  lieu 
fi  la  conjàication  f  idem. 
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Quelle  eft  la  portion  des  biens  qu'on 
accorde  à  la  veuve  &  aux  enfans 
par  la  Jurifprudence  du  Parleméc 
de  Touloufe  dans  le  cas  de  la  con- 
fifcation ?  51$ 

Si  cette  portion  eftdiftraite  avant  les 
dépens  &  les  amendes  ?  idem 

La  confifcation  n'a  pas  lieu  quand 
l'accuié  meurt  avant  la  condam- 
nation, J16 

Même  après  la  condamnation,  mais 
avant  l'exécution  ,  idem. 

Ce  qu'il  fautobferver  quand  on  con- 
fifque  au  profit  du  Roi  des  biens 
qui  font  dans  la  mouvar.ee  ou  dans 
la  Directe  d'un  Seigneur  particu- 
lier, ^  $\-j 

Si  les  biens  donnés  avant  la  condam- 
nation font  compris  dans  la  con- 
fifcation ,  idem. 

Les  biens  confifquez  appartiennent- 
ils  au  Fermier  ,  à  l'Ulufruitier  ? 

idem. 

Confolidation  du  Domaine  utile  & 
du  Domaine  Directe  ,  $2  &fuiv. 

Contrat  Emphitéotique.  V.  Emphi- 
téofe.  Bail. 

Contrat  Libellaire ,  436 

Corvées.  Qu'eft-ce  qu'on  entend  par 
Corvées  ?  3  S7 

Si  les  Corvées  font  un  Droit  Seig- 
rial  ?  3  88 

Quels  Titres  font  nécefiaires  pour 
établir  les  Corvées  ?  idem. 

Si  la  pofleflion  du  Seigneur  ,  les  Dé- 
nombremens  ,  les  Reconnoiflan- 
ces,  font  des  Titres  fuffifans  ?  390 

Quid  ,  Lorfque  ce  Droit  eft  dû  par 
convention ,  idem. 

Quelles  conditions  font  requifes  pour 
rendre  valable  le  Contrat  par  le- 
quel a  été  ftipulé  le  Droit  de  Cor- 
vées ,  idem. 

Quel  nombre  de  Corvées  peut  être 
Ciigélori^ueleshâ^t?"?  fonrC~- * 
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véables  à  merci ,  39  l 

Dans  quel  ordre  le  fervice  des  Cor- 
vées doit-il  être  diftribué  ?    302 

Que  le  Seigneur  doit  avertir  les  haf 
birans  deux  jours  auparavant  393 

Qu'il  doi  t  les  nourrir ,  idem. 

Qu'il  doit  les  renvoyer  tous  les  foirs 

393  >  394 

Si  les  Corvées  arréragent,  39$,  396 

Si  elles  peuvent  être  converties  en  ar- 
gent ,  .  397  398 
Si  elles  peuvent  être  cédées,    398 
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outils  neceffaires  pour  les  travaux 
qu'il  leur  commande  ?  400 

A  quels  ouvrages  le  Seigneur  doit-il 
employer  les  corvéables,  à  quelle 
heure  le  corvéable  eft-il  obligé  de 
fe  rendre  au  travail  &  doit-il  s'y 
rendre  en  perfonne  ?  410 

Le  Seigneur  peut-il  employer  fes 
corvéables  hors  de  la  Seigneurie, 
les  garder  plufieurs  jours  de  fuite 
les  faire  travailler  pendant  la  nuit? 

412 


Si  elles  peuvent  être  exigées  hors  de     S'il  eftdûà  une  Seigneurie  centcor- 


la  Seigneurie  ,  idem.. 

En  quelle  forme  les  Corvées  doivent 

êcrefervies  ?  399 

Diftin&ion  des  Corvées  en  réelles  , 

perfonnelles  &  myxtes ,  400 

Que   les  Corvées  perfonnelles  font 

fu  jettes  à  augmenter  ou  diminuer 

fuivant  que  le  nombre  des  chefs 

de  famille  augmente  ou  diminue, 

401 
Çuid ,  Des  Corvées  réelles ,  idem. 
Que  nul  n'eft  exempt  des  Corvées 

réelles ,  402 

Secits.  Des  Corvées  perfonnelles  , 
Si  le  Droit  de  Corvée  peut  s'acque- 


véespar  an  ,  &  fi  par  exemple,  en 
l'année  on  n'en  employé  que  deux 
cent  ,  pourra-t-on  employer  en 
1760  les  corvéables  qui  ont  tra- 
vaillé en  I75P?  idem. 
S'il  étoit  dit  dansle  titredu  Seigneur 
que  les  Sujets  feront  leurs  corvées 
en  perfonne,ou  bien  payeront  une 
fomme  en  argent,  le  Seigneur  au- 


roit-il  le  choix  ? 


413 


Le  Seigneur  ou  ion  fermier  peuvent- 
ilscéder  les  corvées  à  d'autres  pour 
les  employer  à  des  travaux  étran- 
gers à  l'entretien  de  la  Seigneu- 
rie ?  idem. 


rir  &  fe  perdre  par  la  poffeifion     Les  Seigneurs  peuvent-ils  convertir 


immémoriale  ? 
Diftin£tion    fur   cette 


403 
queftion  , 
404 

Corvées.  Queftionsfurles  corvées.406 

Suffit-il  d'êcre  domicilié  dans  la  Juf- 
tice  du  Seigneur  pour  lui  devoir 
des  corvées  perfonnelles ,  &  qui 
font  ceux  qui  doivent  en  être 
exempts  ?  idem. 

Le  Seigneur  n'eft-il  pas  tenu  d'aver- 
tir les  corvéablesde  fe  trouver  aux 
corvées ,  &  faute  de  fatisfaire  à  l'a- 
vertifTement ,  les  corvéables  ne 
font-ils  pas  amandables  ?       408 

Le  Seigneur  efl-il  obligé  de  nourrir 
les  corvéables  &  de  leur  fournir  les 


les  corvées  en  argent ,  &  les  cor- 
vées arréragent-elles ,  414 

Les  corvéables  feroient-ils  tenus  de 
faire  les  corvées  pour  l'entretien 
d'un  moulin  banal  donné  par  le 
Seigne'.ir  à  bail  emphitéotique  ? 

idem. 

Si  le  domicile  du  Jufticiable  eft  dans 
la  Juftice  du  Seigneur,  &  l'étaLle 
des  beftiaux  dans  une  autre  Jufti- 
ce ,  peut-il  être  contraint»  taire  la 
corvée  avec  fes  beftiaux  ?       415 

Des  coi  vées  réel  les  ,  415 

Le  corvéable  de  cette  efpéce,  pour 
être  affujetti  à  la  corvée  doir-il  ne- 
ceflaiiemcm  demeurer  ducs  l'hé- 
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ritage  taillable  ?                    417  qui  il  eft  dû  des  Rentes?          26$ 

Si  un  Seigneur  ver.doit  les  corvées  &  Si  le  Déguerpiflement  eft  un  fruit 

tailles  qui  dépendent  de  fa  Seig-  qui  appartienne  à  l'Ufufruitier  ? 

neurie  ainli  que  les  cens  énoncés  idem. 

payables  &  portables  en  fon  châ-  Le  poflefleur  ne  peut  déguerpir  fans 

teau  à  un  autre  Seigneur  dont  le  payer  tous  les  arrérages ,        2.66 

château  feroit  fort  éloigné ,  ce  Examen  de  cette  maxime  &  de  la 

nouvel  acquéreur  pourroit-il  for-  Doctrine  de  Mr.  Boutaric  ,     268 

cer  lgs  cenfitaires  de  porter  leur  Quid ,  Du  Tenancier  qui  a  connu  la 

cens  dans  fon  château,  &  pour-  qualité  du  fonds ,                    269 

roit-il  exiger  les  corvées  des  tail-  Si  le  payement  à  faire  des  arrérages 


labiés?  418 

Corvées  réelles  qui  n'affectent  que 

les  héritages ,  419 

La  Corvée,  de  cette  efpeceeft-elle 

due  par  celui  qui  ne  fait  point  fa 

demeure  dans  l'héritage  ,  qui  y 


elt  fujet 


415» 


Si  dans  une  ReconnoifTance  ,  il  y  a 
avec  le  cens ,  une  Corvée  feule- 
ment ,  fans  dire  fi  c'efl  à  bœuf  ou 
à  un  charroy,  le  Tenancier  en  fe- 
ra-t-il  quitte  pour  offrir  une  Cor- 
vée à  bras,  419 

Lorfqu'un  héritage  fujet  à  un  cens , 
6c  une  Corvée  ,  eft  partagé  entre 
plufieurs,  on  demande  comment 
ils  doivent  payer  la  Corvée,  420 

Les  Corvées  réelles  font-elles  dues 
fans  demande,  ou  (ans  un  avertif- 
fement  préalable?  Tomberoient- 
elles  en  arrérages  ?  420 

Delà  poule  commune.  421 

Du  droit  de  morraille.  idem. 

Crime.  Quels  font  les  cas  où  le  crime 


eft  une  condition  fufpenfive  qui 
empêche  l'effet  du  Déguerpifle- 
ment ,  271 

Sil'Emphitéote  qui  veut  déguerpir 
doitconfignerlorfque  le  Seigneur 
refufe  de  recevoir  le  payement  des 
arrérages,  idem. 

S'il  peut  être  renoncé  a  la  faculté  de 
déguerpir ,  272 

Si  le  premier  préneurou  fes  héritiers 
peuvent  être  reçus  à  déguerpir  , 

272 

Le  Cenfitaire  qui  déguerpit  peut-il 
repeter  les  méliorations?        274 

Quelles  font  les  formalités  que  doit 
obferver  le  Seigneur  lorlqu'il  reu- 
nit par  Déguerpiflement?      276 

Si  le  Déguerpiflement  réfout  les 
hypotéques  &  charges  réelles  qui 
ont  été  contractées  par  le  Tenan- 
cier,  27,7 

Le  Seigneur  peut-il  exiger  que  le 
Tenancier  procure  la  décharge 
du  Fonds  ?  27 S 


n'eil  point  éteint  par  la  mort  J 15      Les  hypothèques  fervitudes  qui  ap- 

partenoient  à  l'Emphiteore  avant 

le  Bail  ,  revivent-elles  ap.ès  le 

Dcguerpitfement  ?  275). 

U'EST-CE  que  le  Déguerpif-      Quelles  font  les  règles  qu'il  faut  iui- 

vre  pour  dédommager  le  Seig- 
neur des  hypotéques ,  fervirudes 
dont  les  Fonds  tout  chargés?  280 
Que  le  Tenancier  elt  tenu  des  dégra- 
dations, 281 


Cément .?  2 6 2 

Qui  font  ceux  pui  peuvent  déguer- 

'    pir  ?  264. 

A  qui  appartient  lachofedéguerpie 

-loifqu  n  y  a  divers  Particuliers  à 
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Do  deux  Cenfitair:s  pofledant  par 
in  luis, donc  l'un  feulement  veut 
déguerpir,  2S2 

Dénombrement.  Qu'eft-ce  que  le  Dé- 
nombrement ?  445 

Qu'eft-ce  que  l'Aveu  ?  idem. 

Que  le  Dénombrement  doit  être 
exaéf.  5  &  fous  quelle  peine,  idem. 

Quand  le  Fief  eft  mouvant  du  Roi 
où  fe  donne  le  Dénombrement  ? 

Quid ,  S'il  eft  mouvant  d'un  Seig- 
neur Particulier  ,  idem. 

Quel  eft  l'ufage  au  Parlement  de 
Touloufe  quand  le  Dénombre- 
ment n'eft  point  exaft  ?     idem.  * 

Jjcfûveu.  Qu'eft-ce  ?  4.J2 

Le  Defaveu  feul  donne-t-il  lieu  au 
Commis  ?  259 

Quid ,  S'il  eft  accompagné  de  dol  ? 
idem.  V.  Commis,  Commile  , 

Déshérence.  Ce  que c'eft  ?  5  2  1 

S;  elle  efi  un  Droit  de  la  Haute-Juf- 
tice?  idem. 

Coutumes  qui  la  donnent  au  Seig- 
neur Féodal  ,  idem. 
'Doctrine  de  d'Argentré  &  de  Du- 
"moulin  ,                                idem.  * 

Que  les  parens ,  en  quelque  degré 
qu'ils  l'oient,  excluent  de  ce  Droit 
les  Seigneurs  &  les  File ,        $22 

Les  Seigneurs  font  exclus  encore 
par  le  mari  &  la  femme  ,     idem. 

A  qui  appartiennent  les  biens  par 
Déshérence  ,  lorfqu'ils  font  finies 
en  diflerens  Lieux  ?  idem 

Comment  fe  preferit  le  Droit  de 
Déshérence  ?  523 

Vîmes.  Que  la  Dime  fe  prélevé 
avant  le  Champart ,  245 

Si  les  Curés  peuvent  prétendre  la 
Dîme  du  vin  qui  refte  au  Seigneur 
pour  le  droit  du  prefloir  ,       3 dp 

Lorfque  l'Eglife  acquiert  des  Dîmes 
inféodées  peut-elle  fe  difpenfer  de 
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payerl'Anionifien.cnt  e\  l'indem- 
nité ?  485 
■Origine  des  Dîmes  inféodées, idem. 
Si  les  Dîmes  inféodées  ont  été  Eccié- 
fiaftiques  dans  leur  origine  ,  ou  fi 
ce  ne  font  pas  des  Redevances  pu- 
rement Féodales ,  48Ô" 
Quelle  eft  fur  ce  point  la  Jurifpru- 
dence  du  Royaume  ?             idem. 
Que  pour  jouir  des  Dîmes  inféodées 
il  iuftît  de  la  pofleffion  immémo- 
riale ,                        487    &  488 
Si  les  Dîmes  inféodées,  lorfqu'elles 
reviennent  à  l'Eglile  ,  reprennent 
lanaturede  Dîmes  Ecclcfiaftique?. 

4c  8 
Quid.  A  l'égard  du  Roi ,  idem. 

Quid.  A  l'égard  des  Seigneurs,  4  op 
Si  les  Dîmes"  inféodées  font  iujettes 
au  Retrait ,  idem.    * 

En' quel  cas  les  Dîmes  in têpd ces  r,e 
reprenneVitpa's  la  nature  dés  Dîmes 


nccieiiamqties ,  400  ' 

Si  elles  font  frjjëtfës  àla  portion  c    n- 

grue,        ,  'Agi 

DiJtinclion  fur  cette  iqueftion  ,  idem. 

&  *  45  1  •* 
Directe.  Si  la  Directe  eft  établie   de 

cela  feul  que  le  Bu.il  eft  quai I Hé 

de  B?.i\-b.-'Ccns ,  ij 

Quelle  devient  la  qualité  du  Fonçs 

quand  la  Direéle  a  été  preferke  , 

Comment  s'établit  la  Direéle^    62 

Si  elle  peut  être  établie  par  la  pof- 

ielîion  de  percevoir  une  Cenfive, 

Comment  elle  s'éteint,  p2 

V.  Rente.  ReconnoiîTance. 

Des  Droits  honorifiques  delaHaute- 
Juftice  ,  629 

De  différents  autres  Droits  Seig- 
neuriaux rapportés  par  Ragau 
dans  Ion  Indice  des  Droits  Ro- 
yaux &  Seigneuriaux ,  ou  tiré  des 
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Coutumes  générales  &  locales,  ou 

des  titres  particuliers  ,  634 

Droit  d'Abeillage  idem. 

Droit  d'Afforage ,  idem. 

Droit  d'Affouage  ,  635 

Droit  d'Arbans ,  •  idem. 

Droit  d'Arciut ,  idem. 

Droit  d'Arrière-capte,  idem. 

Droit  d'Aubenage,  6%6 

Droit  d'Avenage  idem. 

Droit  d'Aveu  nouvel  ,  637 

Droit  de  Bachellerie,  idem. 

Droit  de  Barraehe,  63S 

Droit  de  Bichenage  ,  idem. 

Droit  de  Bladage ,  idem. 

Droit  de  Bordage,  idem. 

Droit  de  Bouttage  ou  Bottage,  639 

Droit  de  Bris  ,  idem. 

Droit  de  Meilleur-catet  idem. 

Droit  de  Cauciage  ,  idem. 

Droit  de  CeUerage  ,  idem. 

Droit  de  Chambellage  %  640 

Droit  de  Chantellage,  idem. 

Droit  de  Chemage ,  idem. 

Droit  de  Chévage,  idem. 

Droit  de  Cheval ,  ou  Roucin  de  fer- 


vice  , 
Droit  de  Chévrotage , 
Droit  de  Civerage  , 
Droit  de  Commande  , 
Droit  de  Congrier, 
Droit  de  Coponage 
Droit  de  Coutelage 
Droit  de  Coutume 
Droit  de  Doublage 
Droit  du  Double  d'Août 
Droit  du  Douzième  ,  Dixième  & 
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idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
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idem, 
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Droit  d'Egage 
Droit  d'Echelle 
Droit  d'Effongne 
Droit  d'Epavité 
Droit  d'Eperons  dorés, 
Droit  d'Eftablage, 
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de  Feftage  ,  idem. 

de  Formaiiage  ,  idem 

de  Fouage ,  6^.6 

de  Fournage  ,  idem. 

de  Gants  &  ventes  idem. 

de  Grurie  &  Garenne,  647 
de  Hallage  ou  Oftellage,  idem. 
de  Pains  &  Oftellage  ,  idem. 
de  Haut-ban ,  idem. 

d'Herbage  vif  &  mort,  idem. 
de  Huitième ,  648 

de  Jurée,  idem. 

de  Levage,  idem. 

de  Liage ,  idem. 

de  Logis,  6^9 

de  Loges ,  idem. 

de  Logues,  idem. 

de  Lorude  ou  de  Laude,i<&m. 
de  Maille  d'or,  idem. 

de  fal- 

idem. 
650 

idem. 
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de  Marque  , 
de  Marquettes , 
de  Minage  ou  de  flellage,65 1 
de  Moilon ,  idem. 

de  Monnéage ,  idem. 

d'Oubliage  >  idem. 

d'Oftife,  65Z 

dePannage,  idem 

de  Pellage,  idem. 

de  Plaflage  ,  idem. 

de  Pontenage ,  idem. 

de  Préage  &  de  Faultrage  , 

de  Prévôté 
de  Parée , 
de  Pafques , 
de  Pafquerafe  , 
de  Portage, 
de  Pulverage , 
de  Quintaine, 
de  Rivage , 
de  Rodage, 
de  Rouage , 
de  Sacquage  , 
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idem, 
idem. 
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idem. 
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t  de  Segorage ,  tient. 

t  de  Sexterag'e  &  Stellage  , 

6ji 
t  de  Tabellionage  , 
c  de  Terceau , 
t  de  Tonlieu , 
t  ou  gabelle  de  Thonnieu 
t  de  Traiéte , 
t  de  Treu  accoutumé , 
t  de  Vientrage , 
t  de  Vins  &  Ventes, 
t  de  Vinage , 
t  de  Vinade , 
t  deXommage  , 


idtm. 
idem, 
idem, 
idem. 
658 
idem, 
idem. 
idtm. 
idem, 
idem. 
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ES  Eaux  pluviales  ,        S  66. 

Celles  qui  coulent  dans  les 
grands  chemins  appartiennent 
aux  Seigneurs  .  idem. 


Règlement  du  1 8  Mai  1 6"7p,qui  or-     Etangs  , 


donne  que  lorfque  les  particuliers 
perçoivent  les  eaux  de  rivière  mê- 
me les  eaux  de  pluye  qui  tombent 
en  chemin  public  ,  ils  feront  con- 
traints d'en  paffer  reconnoifiance- 
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maine  peuvent  céder  le  Droit  de 
Retrait?  458 

Epaves.  Ce  que  c'eft  ,  $  i$ 

Si  elles  font  un  Droit  de  la  Haute- 
Juftice,  idem. 

Ce  que  doit  faire  le  Seigneur  avant 
que  les  Epaves  lui  loient  acquî- 
tes ,  idtm. 

Pourquoiles  Epaves  ne  peuvent  être 
reclamées  eft  tout  tems  par  fé 
Maître  ,  5c  pourquoi  appartien- 
nent-elles au  Seigneur  f  519 

Que  les  enfàns  trouvés  forte  une  efpe- 
ce  d'Epaves ,  idem. 

Règlement  pour  les  Epaves  trouvées 
lur  lés  fleuves  &  Rivières  na- 
vigables ,  pour  les  effets  naufra- 
gés ,  échoués  ou  trouvés  fur  le  Ri- 
vage de  la  mer  ,  idtm. 

Erreur  des  Chrétiens  fur  le  mbt 
Epave ,  520 

569 
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au  Roi 


idem. 


Eglife.  Si  elle  peut  acquérir  ou  inféo- 
der. V.  Amortificinerit ,  Indem- 
nité ,  inféodation. 

Emphitéofe.  Qu'eft-ce  que  l'Emphl- 
téofe  ?  424 

En  quel  cas  l'Emphitéote  eft  déchar- 
gé de la  Rente,  42^ 

S'il  peut  être  dépoflfedé  par  le  dé- 
faut de  payement  de  la  Rente 
pendant  trois  ans ,  idem. 

Si  le  Fonds  Emphitéotique  tombe 
enCommile  par  la  vente  qu'en 
fait  l'Emphkéote  fans  le  conten- 
tement du  Seigneur,  426" 

Différence  du  Bail  Emphitéotique 
6c  du  Bail-à-Cens ,  427 

Enga?:Jlcs.  Si  les  EngagillesduDo- 


JF  ACULTE  de  rachat  ,         55 

Si  la  faculcé  de  racheter  Une  Rente 
Foncière  eft  impreicnptible  ; 
t  55  &56 

Si  laceflton  de  la  faculté  de  rachat 
produit  le   Lods.  V.  Lods. 

Félonie.  Ce  que  c'eft  ,  452 

Le  Seigneur  peut-il  demander  un 
homme  par  la  Félonie  duquel  le 
Fief  tombe  en  Commiie  ?      482 

Que  la  peine  de  la  Félonie  eft  réci- 
proque ,  idem. 

Fermier.  S'il  peut  exiger  le  Droit  des 
Lods  pour  les  acquittions  faites 
par  le  Seigneur.  f/.Locs. 

S'il  peut  çxercer  le  Retrait  /'.Retrait. 

Fief.  Ce  que  c'eft  ,  &  lbn  origine  , 

438 

Introduction  de  Pufage  des  Fiefs  , 
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Fief  de  danger ,  448 

Fief  de  dignité  ;  ce  que  c'eft ,  4^7 
Foi  &  Hommage.  Quelle  différence 

il  y  a  entre  la  Foi  &  Hommage  & 

le  Serment  de  Fidélité  ,  439 
Différence  de  l'Hommage  fimple  à 

l'Hommage  lige  ,  idem. 

De  quelle  manière  fe  rend  la  Foi  & 

Hommage ,  440 

Si  l'Hommage  aflujettit  le  Vaflal  à 

fuivre  fon  Seigneur  à  la  guerre  , 

Si  le  Vaflal  doit  rendre  l'Hommage 
.  en  perfonne ,  442 

Quid  ,  Des  Devoirs  bifarres  fubfti- 
tués  à  la  preftation  de  la  Foi  & 
Hommage ,  idem. 

Queftion  fingulière ,  443 

L'Acte  de  prédation  de  Foi  &  Hom- 
mage eft  un  Titre  pour  le  Seig- 
neur &  pour  le  Vaflal ,  fervant  à 
prouver  la  nobilité  des  Fonds, 
pourveu  qu'il  foit  ancien  de  cent 
ans  &  fuivi  d'un  Dénombre- 
ment ,  idem. 

Si  l'Hommage  eft  dû  au  Propriètai- 
taire  ou  à  rUfufruitier  ,        idem. 

Que  l'Hommage  doit  être  renouvel- 
lé  à  chaque  mutation  de  Seigneur 
ou  de  Vaflal ,  idem. 

Si  les  Jufticiables  doivent  la  Foi  6c 
Hommage  en  la  qualité  feule  de 
Jufticiables ,  444 

Fondation.  V.  Patron. 

Des  Fontaines ,  $63 

Si  elles  font  publiques  on  ne  peut  les 
altérer,  les  détourner,  ni  les  cor- 
rompre ,  idem. 

Le  Propriétaire  d'une  Fontaine  par- 
ticulière peut  en  divertir  l'eau, 

idem. 

Le  Propriétaire  d'un  Champ  infé- 
rieur qui  pendan  t  plufieurs  années 
fe  feroit  fervi  de  l'eau  de  la  Fon- 
taine qui  découle  du  Champ  fu- 
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perieur  ne  peut  pas  fe  maintenir 
dans  cette  pofleflion  par  pref- 
cription ,  564 

Si  la  Fontaine  qui  prend  fa  fource 
dans  le  Champ  fupérieur  après  a* 
voir  pafle  par  l'inférieur  eft  appli- 
quée à  l'ufage  public ,  le  Proprié- 
taire n'en  peut  plus  détourner  le 
cours ,  idem. 

Si  un  Particulier  qui  a  une  fource 
d'eau  dans  fon  héritage  peut  la 
vendre  à  un  de  fes  voiiïns  au  pré- 
judice de  l'autre ,  idem. 

Four  B  annal.  V.  Bannalité, 

Du  Franc-AIeu  ,  1 7  &  1 8 

FrancS'Fiefs  Par  qui  &  â  qui  eft  dû 
le  Droit  de  Franc-Fief,         402 

Pourquoi  il  n'eft  dû  qu'au  Roi ,  & 
par  les  Roturiers ,  40^ 

Différence  de  l'incapacité  des  Rotu- 
riers avec  celle  des  Mains- Mortes, 

idem. 

Que  le  Droit  de  Franc-Fiefs  eft  re- 
gardé comme  une  charche  des 
fruits  &  de  la  pofleflion  ,      idem. 

Quelles  font  les  formalités  qu'il  faut 
obferver  pour  jouir  de  l'exemp- 
tion du  Franc-Fief,  idem. 

Exemption  de  Franc-Fief,  403 

Haute-Jujlice.  V.  Juftice. 

Homicide  volontaire ,  comment  puni, 

516 

Hommage.  J/.  Foi. 

Homme  vivant ,  mourant  &  confif- 
cant  ;  ce  que  c'eft  ?  475) 

Si  la  mort  civile  ou  la  Profeflion  Re- 
ligieufede  l'homme  vivant, mou- 
rant &  confifcant ,  donne  ouver- 
ture aux  Droits ,  idem.  * 

Différence  de  l'Homme  vivantmou- 
rant  ôc  confifcant ,  avec  l'indem- 
nité ,  4S0  * 

Le  Seigneur  Directe  reçoit  l'Hom- 
me vivant  &  mourant ,  475) 

Et  le  Seigneur  Jufticier  l'Homme 
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confifcant  ,  480 

Le   Seigneur  peut-il  demander  un 

Homme  ,  par  la  Félonie  duquel 

le  Fief  tombe  en  Commife  ?  482 

Si  la  prédation  de  l'Homme  vivant , 

mourant  &  confifcant ,  peut  être 

prefcrite  ?  483 

De  l'hypotéque  du  Seigneur  pour  les 

Lods.  V.  Lods. 


INdemnité.  Que  malgré  les  Lettres 
d'Amortiirement  l'Eglife  doit  in- 
demniser les  Seigneurs ,         479 

Que  faut  donner  au  Seigneur  Direc- 
te l'Homme  vivant  ,  mourant  idem. 

E:  au  Seigneur  Jufticier  l'Homme 
confifcant  ,  48° 

Différence  entre  l'indemnité  Si 
l'Homme  vivant ,  mourant  &  con- 
fifcant y  idem, 

A  qui  appartient  la  fomme  payée 
pour  l'indemnité  ,  idem  * 

Que  lesUfufruitiers  font  tenus  de  pla- 
cer cette  iomme,  idem. 

Si  le  Droit  d'indemnité  non-payé 
fuit  les  acquéreurs  ,  idem, 

Différence  qu'il  y  a  à  raifon  de  ces 
Droits  entre  les  Fiefs  &  les  Cenfî- 
ves ,  481 

En  reprefentation  de  quels  Droits 
eft  payée  l'indemnité,  idem. 

Différence  fur  cette  queflion  entre  la 
Juftice  &  le  Fief,  idem.  * 

Si  l'indemnité  peut  être   prefcrite, 

482 

Si  les  effets  de  l'indamnité  font  per- 
fonneis  ,  483 

Celui  qui  lègue  un  Fonds  a  la  Main- 
Morte,  doit-il  en  payer  l'indem- 
nité? idem. 

Quid  Lorfque  la  Main-Morte  poffe- 
de  par  ConceHion  des  Seigneurs, 

idem. 
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Lorique  le  Seigneur  n'a  fait  otu'ap- 
prouver  l'acquifition  ,        idem.  * 

Qu'elt-ce  qui  ell  dû  au  Seigneur 
pour  les  acquifitions  faites  pour 
ï'ufage  du  Public  ou  pour  l'em- 
belliflement  de  Villes  ?  484 

Indivis.  De  la  Rente  due  par  indi- 
vis ,  64 

Quand  efl-ce  qu'elle  efl  indivife  t 

idem. 

Quid.  Si  elle  a  été  impofée  fur  plu- 
fieurs  héritages  ,  id  m. 

Si  le  Fonds  a  été  inféodé  à  plu- 
fieurs ,  idem. 

Examen  de  l'avis  de  Loyfeau,  idem. 

Quid.  Si  la  Cenfive  a  été  diflribuée 
par  arpens,  ou  départie  par  le 
Bail  même  entre  les  preneurs,  6$ 

Fondement  de  l'indivis,  idem. 

Si  l'indivis  efl  également  reçu  dans 
tous  les  Pais  &  dans  toutes  les 
Coutumes ,  66 

Oppofition  entre  les  Coutumes,  «/«/rc. 

Diverfité  de  Jurifprudence  ,     idem. 

Par  quel  genre  d'a&ion  le  Tenan- 
cier eit-il  contraint  de  payer  la 
part  de  fes  Conforts  ?  6-j 

Que  le  Seigneur  peut  attaquer  celui 
des  Tenanciers  que  bon  lui  lem- 
ble ,  idem. 

Tempérament  pratiqué  au  Parlemét 
de  Dijon  ,  68 

Tenancier  de  tour  qui  ne  paye  pas  , 

iûem, 

S*  l'indivis  a  lieu  pour  les  arrérages , 

Qu'il  a  lieu  files  Emphiréotes  ne  re- 
prefentent  au  Seigneur  une  repar* 
tiîioii  dont  il  paille  uler  pour  le^ 
Yer  les  quotité  ,  idem. 

Comment  le  perd  l'indivis  ,  idem. 

Différence  d'opinions  touchant 
l'effet  des  payemens  divifés  ,  70 

Opinion  de  Mr.  de  Boutaric  ,  idem. 

En  quel^as  les  payemens  faits  pen- 
K.  irr  a 
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daht  trente  ans  n'opèrent  point  de 
diviiion ,  71 

Quid.  Lorfque  fes  paycmens  ont  été 
reçus  par  un  Agent ,  Hem. 

T/indivis  efl  -il  rompu  quand  le  Sei- 
gneur acquiert  dans  (on  Fief?  ~jl 

Efl-il  rompu  par  la  permiffion  qu'il 
accorde  à  un  de  fes  Tenanciers  de 
fe  racheter  ?  idem. 

Si  le  Tenancier  qui  a  prisCeffion  du 
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font  exclus ,  &  par  qui  ?     idem'. 

Que  les  Juges  des  Seigneurs  conn».  if- 
fent  des  Caufes  des  Nobles,    5^8 

De  la  prévention  des  Juges ,      S°9 

Si  le  Juge  du  Seigneur  peur  connoi- 
trè  des  Procès  entre  le  Seigneur 
&  fes  Justiciables ,  idem. 

Le  peut-il, même  lorfquela  proprié- 
té &  la  qualité  de  Vaflal  oud'Em- 
phitéote  font  conteflées  ?     idem. 


Seigneur  peut  agir  folidairemenc     Ou  lorfque  l'Emphitéote  fe  plaint 


contre  les  autres,  73 

Quelle  eft  la  Doétrine  la  mieux  éta- 
blie en  cette  matière  ,  74 
En  quoi  conftfte  le  recours  du  Te- 
nancier qui  eft  folidairemenc  at- 


taque, 


1S 


Quelle  eft  la  règle  de  contribution 
entre  les  Tenanciers ,  idem. 

Opinions  de  Larroche  &  de  Faber , 

idem. 
Iaféodation.  Quelles  fondes  formali- 


delafûrcharge,  511 

Si  le  Seigneur  peut  deltituer  le  Juge 
pourvu  à  Titre  onéreux  ,      idem. 

Jurif3iâioiis.Q}\£  toùtesies  Juridic- 
tions émanent  du  Roi  >        ■  $oz 

Qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  é- 
tablir  de  nouvelles  Jurildiitions, 

504 

Que  les  JurifdiAions  font  Patrimo^- 
lîiales  en  France.  Effets  de  cette 
taaxime ,  S 1 1 


tés  requifes  pour  l'inféodation  des    Juftice.  Sile  terme  de  Château  a  un 

biens  de  l'Egtife ,  $00         rapport  naturel  à  la  Juftice  dû 

Si  l'Evêque  peut  inféoder  fans  la  per-         Lieu-,  5°* 


Ser 


id, 


em. 


miffion  du  Pape ,                  idem.  àentimens'des  anciens  j 

Que  pour 'inféoder  sûrement  il  faut  Sentimens  des  Auteurs  François, 

une  Gommiflion  du  Pape ,    jfo  1  idem. 

Quand  eil-ce qullfufht  del'Homolo-  Qu'aucun  Seigneur  n'a  la  Juftice  de 

garion  de  l'Evêque  ?              idem.  Droit  commun,                     5°5 

Quid  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  aliéna-  Eft-il  permis  à  un  Seigneur  de  Di- 

tion  confidérablè ,                 idem.  gnité  d'établir  des  Juftices  fubal- 

Si  la  prefeription  de  quarante  ans  ternes  ?                                  504 

confirme  les  aliénations  nulles  &  Si  la  preuve  delà  pofTeflîon delà  Juf- 


fans  formalités  ,  idem. 

Quid ,  Si  la  Chapelle  ou  le  Bénéfice 

ont  été  vacans  ,  idem. 

Du  cas  que  l'inféodation  eft  caflee , 

idem. 
Intérêts  d'arrérages.  V.  Arrérages. 
lnterverfîon  de  culture.^.  Champart. 
lfhs  formées  par  alluvion.f^.Rivière. 
Juges  de  Seigneurs,  quelle  eft  leur 

compétance,  J07 

En  quels  cas  les  Juges  des  Seigneurs 
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tice  peut  être  reçue  par  Témoins^ 
504  &  505 
Si  la  Juftice  peut  être  divifée,  $o$ 
Que  la  Juftice  fe  divife  en  Haute  , 

Moyenne  &  Bafle  ,  $06 

En  quoi  confifte  cette  différence  ? 

idem. 
Quels  font  les  Droits  de  la  Haute- 

Juftice  ?  idem. 

Le  Seigneur   Haut-Jufticier    peut 

nommer  des  Officiers  pour  ren- 
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dre  la  Juftice  en  fon  nom ,     $o6 

Les  Seigneurs  rendoient  autrefois  la 
Juftice  eux-mêmes  ;  il  en  eft  au* 
trement  aujourd'hui,  &  pourquoi 

idcrn. 

L 

■f  Egitimtition.  Différentes  mà- 
JL/  nières  de  légitimer  ,  620 
Que  le  Roi  peutléginmer  toute  for- 
te de  Bâtards-,  idem. 
Quels  font  ceux  que  le  Roi  peut  lé- 
gitimera l'effet  de  fuccéder,  idem, 
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gneuriale  n'eft  point  garni  que 
fera  le  Procureur  hTcal  pour  le 
rendre  abondant  ?  318 

Les  Marchands  de  grains  peuvent- 
ils  augmenter  le  prix  du  Bled 
dans  un  marché?  Peuvent-ils  s'af- 
focier  pour  faire  le  commerce  des 
grains 
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Les  Marchands  qui  conduifent  des 

bleds  pour  les  vendre  au  marché, 

peuvent-ils  le  dépofer  dans  des 

maifons  particulières  fans  les  ex- 

pofer  au  marché  ?  3l9 

Qu'en  ce  dernier  cas  les  héritiers  pré-    Les  grains  qui  paffent  &  repaflènt 

fompcifs  doivent  conféntir  à  la  lé-         fur  la  Seigneurie  font-ils  fujets 

gitimation,  *Î2i         au  droit  de  Leyde,  &  peut-on 

Le  père  qui  a  des  enfahs légitimes  ,         les  arrêter  ?  idem. 

"peut-il  faire  légitimer  des  Bâtards    Quelle  police  doit-on  tenir  dans  les 

a  l'effet  de  fuccéder  ,  622         marchés?  520 

Légitimation  par  le  mariage  fubfé-    Qui  dcit  repondre  du  Bled  dépofé 

623 


quent , 

'V.  Bâtard,  Mariage. 

Leude.  IS.  Péage. 

Queftions  particulières  fur  la  Ley- 
de 214 

Si  un  Seigneur  avoir  exigé  &  levé 


qui  fe  perd  fous  les  halles  ?  idem. 
Qu'eft<e  que  la  petite  Leyde  ?  32 1 
Litres  ou  Ceintures  funèbres  ;  ce  que 
c'eft ,  629 

Que  les  Litres  -font  un  Droit  c"e  la 
Haute  Juftice  ,  idem. 

de  droits  de  Leyde  fans  titre  Que  ce  Droit  n'appartient  au  Patron 
&  fans  caufe,  quelle  peine  en-  qu'au-dedans  de  l'Egliié ,  630 
courroit-il  ?  idem.    Si  le  Seignear  Jufticier,  Moyen  ou 

ïn  quoi  confifte  la  Leyde  fur  les  Bas  ou  le  Seigneur  Directe  ont 
.-grains  <jui  fe  vendent  aux  foires        Droit  de  Litre  ,  idem. 

<&  marchés- .'.Cette  -iinpofition  eft-  Lois.  Qu'eft  cequeleDroitdeLods 
elle  uniforme  ?  idem.  00 

Les  Habitans  des  Villes  où  il  y  a  Si  le  confentement  du  Seigneur  eft 
foire  ou  marché  font-ils  exempts  neceffaire  pour  vendre  ,  idem. 
de  payer  la  Leyde  ?  idem.    Si  les  Lods  font  dûs lorfque  la  vente 

Le  fermier  du  droit  de  Leyde  peut-  a  été  faite  avec  ce  confentement, 
il  faire  commerce  de  grains  ?  5 1.5  idem. 

Eft-il  à  l'opinion  du  Marchand  de  Si  les  Lods  font  dûs  pour  les  Ventes 
payer  le  droit  de  Leyde  en  grains        néceffaires,  idem. 

ou  en  argent  ?  216"   S'ils  font  dûs  pour  les  Ventes  par  dé- 

Les  Marchands  qui  font  commerce        cret ,  1 00 

des  grains  font-ils  obligés  de  pré-   S'ils  font  dûs  pour  les  Ventes  faites 
ter  ferment?  21 6"        pour  l'utilité  publique ,         idem. 

Lorlque -le  marché  d'une  Ville  foi-   S'ils  font  dûs  lorfque  la  Main-morte 
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vu  ide  fes  mains  ,  101 

Que  les  Lois  font  dûs  pour  le  chan- 
gement de  main  ,  104 

S'ils  ne  l'ont  dûs  qu'après  la  tradition 

idem. 

Qu'ils  ne  font  dûs  que  lorfque  la 
propriété  à  été  transférée  ,105 

S'ils  font  dûs  des  Ventes  des  fruits  , 
ufu fruits, coupe  déboisa  haute 
futaye ,  idem. 

S'ils  font  dûs  pour  l'extinction  ou  l'é- 
tablflemét  d'une  fervitude  ,  idem. 

S'ils  font  dûs  d'une  conftitution  de 
rente  avec  affignatfur  les  fonds, 

106 

S'ils  font  dûs  desBaux-à-Censou  en 
arrière-Fief ,  lorfqu'il  a  été  payé 
quelque  entrée  ,  1 07 

S'ils  font  dûs  par  l'héritier  Bénéfi- 
ciaire qui  fe  rend  Adjudicataire , 

idem. 

Quid,  Dans  les  Païs  où  l'héritier  Bé> 
néfiçiairç  confond  s'il  ne  répudie, 

f.àem. 

Quid  ,  D'un  tiers-Acquereur  qui 
prend  le  décret  d'un  fonds  acquis 
que  les  Créanciers  ont  côpris  dans 
la  faifie,  109 

Qu'il  n'eft  dû  qu'un  Lods  ,  quoi- 
qu'il y  ait  deux  Contrats  ,  s'il  n'y 
a  qu'une  mutation  ,  idem. 

Quid ,  Vil  y  a  deux  mutations  &  un 
Contrat  unique  ,  1 1  o 

Quid ,  dans  le  cas  du  Retrait  ligna- 
ger  idem. 

S'il  eft  dû  double  Lods  dans  les  élec- 
tions d'ami ,  1 1 1 

Qu'il  n'eft  dû  qu'unLods  lorfque  l'é- 
lection eft  faite  avant  la  prife  de 
pofieffion,  idem. 

Dans  quelle  circonftance  l'élection 
faire  après  la  priie  ai  joflelfion 
n'emporte  qu'un  I//>ds  ,         idem. 

Quand  l'adjudication  a  été  prifeavec 
)a  claufe ,  pour  foi  ou  pour  ion 
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ami  élu  on  à  élire ,  idem. 

Quand  l'élection  a  été  faite  dans 
l'an,  112 

Exception  ,  fi  l'éleûion  n'a  pas  été 
faite  au  même  prix  &  aux  mê- 
mes claufes    de  l'Adjudication  , 

idem. 

Modifications  propofées  par  Du- 
moulin ,  dans  le  cas  d'un  Parti- 
culier qui  n'étoit  pas  connu  de 
l'Adjudicataire,  113 

Ou  de  celui  qui  étoit  incapable  lors 
de  l'Adjudication  ,  idem. 

Des  élections  faites  fur  une  Adjudi- 
cation prifç  purement  &  fimple- 
plement  ,  114 

Des  Adjudications  faites  furune  foie 
enchère,  116 

Qu'il  faut  diftinguer  trois  cas  fur  cet- 
te Queftion ,  idem. 

Des  acquittions  faites  au  nom  d'au- 
rrui,  lorfque  celui  pour  qui  elles 
ont  été  faires  n'ayant  pas  ratifié ,  la 
chofe  refte à  l'acheteur,         118 

Des  Lods  des  Fiefs  Nobles ,      1 19 

Qu'il  n'en  eft  dû  que  par  la  Conven- 
tion ou  par  la  Coutume  ,      idem. 

Que  faut^il  entendre  par  cette  Cou- 
tume ,  120 

Quel  tems  faut-il  pour  établir  cette 
Coutume  ,  idem. 

Quelaclaufe  de  franc  &  libre  dans  le 
Contrat  d'Inféodation,n'emporte 
point  l'exemption  des  Lods ,  idem. 

Quid }  du  Fief  qui  eft  déclaré  par  le 
Bail  devoir  être  purement  d'hon- 
neur ,  121 

S'il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief 
fervant  ou  celle  du  Fief  dominant, 

idem. 

Quelle  doit  être  laquotité  des  Lods, 

124 

Sur  quel  prix  doivent  être  payez  les 
Lods ,  __  idem. 

Quid ,  S'il  a  éri  payé  plus  ou  moins 
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qu'il  n'eft  porté  par  le  Contrat,i2.J     Sentimens  des  Auteurs , 
Si  l'on  compte  les  Arrhes,  Epingles, 
&c.  1 2.6 

LesCharges  impofées  àl'Acquereur, 

idem. 
Et   comme  il  faut  compter  quand 
c'eft  une  charge  impofée  vague 
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idem. 
Diftinâion  qu'il  faudrait  faire  en 

cette  matière ,  idem. 

RéfolutiondelaQueftion,  140 

Que  les  Lods  ne  feraient  pas  dûs 

même  quand  la  rente  viendrait  à. 

être  rachetée ,  idem. 


mentde  payer  les  dettesd'une  hé-     Edits  concernant  les  échanges  tidem. 


redite;  127 

Si  l'on  compte  le  prix  des  Servitudes 
impofées  ou  affranchies  pour  le 
Vendeuf ,  128 

Et  celui  de  la  rétention  d'une  penfion 
viagère,  I2p 

Ou  d'une  rente  perpétuelle ,      1 20 
S'ils  fe  payent  des  fommes  données 
par  l'Acquéreur  ,  pour  faire  con- 
firmer la  vente  lorfque  ce  furplus 
eft  compté  au  Vendeur  lui  même 

idem. 
Lorfqu'il  eft  compté  à  un  tiers  ,132 
Des  Contrats  dans  lefquels  des  Meu- 
bles &  Immeubles  font    vendus 
conjointement,  123 

Si  après  avoir  acquis  la  propriété  de 
l'un  on  acquiert  d'un  autre  l'ufu*- 
fruit ,  il  eft  dû  des  Lods  de  cette 
féconde  acquifition  ,  1  24 

Si  l'on  diftrait  du  prix  de  la  vente  les 
facultés  que  l'emphitéote  peut  a- 
voir  acquifes  pour  l'ufage  du 
fonds,  135 

Quelle  eft  la  règle  qUand  on  a  ven- 
du enfemble  des  chofes  fujetteS 
aux  Lods  &  d'autres  qui  ne  le  font 


pas 


idem. 


Les  Lods  ne  font  dûs  que  des  Con- 
trats de  vente ,  137 

Cas  où  le  Contrat  eft  réputé  vente 
quoique  le  prix  ne  confifte  pas  en 
deniers ,  idem. 

S'il  eft  dû  des  Lods  pour  les  échan- 
ges,  138 

Quid ,  De  l'échange  d'un  héritage 
avec  une  Jtvcnte  CQûiUtuée ,  1 5 9 

MO-'*-  %i<j1eJk-,  au  Jc( ' *.  u^è.  Ihl  vf ,'*./». £77.. 


Quid ,  Des  échanges  ou  il  y  a  un  re- 
tour en  argent,  141 

S'il  eft  dû  des  Lods  des  Donnations , 

142 

Quelles  font  les  Donnations  qui  pro- 
duifent  de  Lods  ,&  en  quel  cas  ? 

Quid,  des  Donnations  onereufes  en 
ligne  directe ,  146 

Quid,  Si  les  charges  ne  regardent 
pas  l'utilité  du  Donateur  ,      145 

Eft-il  dû  des  Lods  du  Bail  en  paye- 
ment,  148 

Du  Bail  en  payement  pour  une  Ren- 
te conftituée,  149 

Quid,  D'un  délaiflement  des  biens 
en  faveur  de  Créanciers ,     idem. 

De  l'Adjudication  des  biens  faite1 
par  Sentence  aux  Créanciers  ,  le 
Débiteur  étant  infolvable  ,   i$ù 

Delà  donnation  en  confédération  de 
laquelle  le  Donnateur  fe  départ 
d'une  dette ,  idem. 

De  la  difpofition  par  laquelle  un 
Donateur  donne  une  fomme  d'ar- 
gent en  payement  de  laquelle  il 
affigne  un  tel  Fonds ,  151 

Eft-il  dû  de  ;  Lods  de  ce  qui  eft  don- 
né en  payement  d'une  légitime  ou 
une  dot  nécefTaire  en  ligne  direc- 
te ?  152 

Ou  de  la  retrocefiïon  faite  parles  en- 
fans  pour  une  fomme  d'argent 
des  immeubles  à  eux  donnés  à  ti- 
tre de  légitime  oa  de  dot,    152 

Ou  du  Bail  en  payement  de  ladota- 
-tiô  foice  à  u;ic  tille  Rcligieufe,  1 J4 
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Examen  de  coûte  cette  Jurifpruden- 
ce  ,  idem.  &fuiv. 

Eft-il  dû  des  Lods  des  partages?  1 5p 

Progrès  de  cette  Jurifprudençe,  1 60 

S'il  eft  du  des  Lods  des  Partages  où 
il  y  a  un  retour  donné ,         idem^ 

S'il  en  eft  dû  de  ceux  qui  font  faits 
avec  licitation  ,  idem. 

Quid,  Lorfque  l'hérédité  entière  eft 
cédée  à  l'un  qui  recompenfe  les 

,     autres  en  argent ,  idem. 

S'il  y  a  quelque  diftin&ion  à  faire 
par  rapport  à  la  qualité  desco-par- 
tageants,  161 

Des  fubrogations  prifes  de  l'un  des 
Conforts ,  quand  il  arrive  que  l'é- 
tranger qui  a  pris  cette  fuhroga- 
tion  ,  demeure  le  Maître  de  tout 
le  fonds  dans  l'événement  du  Par- 
tage ,  idem. 

S'il  eft  dû  des  Lods  pour  les  Tran- 
factions ,  l  63 

Doctrine  des  Auteurs  anciens,  164 

Opinion  contraire  des  Modernes  , 

idem. 

Défauts  de  l'une  &  l'autre  opinion  , 

Opinion  de  Pontanus  ,  idem. 

S'il  eft  dû  des  Lods  de  la  venle  à  fa- 
culté de  rachat,  1CÎ7 

Difpofition  de  quelques  Coutumes, 

idem. 

Qu'il  n'eft  point  dû  des  Lods  de  la 
revente ,  idem. 

Que  ce  Droit  de  Lods  eft  acquis  du 
jour  du  Contrat ,  idem. 

S'il  eft  dû  des  Lods  de  l'achat  de  la 
plus-value ,  1 68 

Développement  de  la  maxime  que 
les  Lodsfontdûs  du  jour  du  Con- 
trat, idem. 

S'il  en  eft  de  même  lorfque  l'Emphi- 
téote  a  refervé  qu'il  demeurerait 
l'homme  du  Seigneur  ,         idem. 

S'il  eft  dû  des  Lods  du  Rachat,  lorf- 
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qu'il  aété  fait  en  vertu  d'une  pro- 
rogation, id^m. 

Qu'il  y  a  deux  fortes  de  prorogation 

170 

Que  ce  rachat  exercé  dans  le  tems 
de  la  prorogation  de  droit ,  eft 
exempt  des  Lods  x  idem. 

Diftin£tion  des  anciens  fur  la  proro- 
gation conventionnelle ,     idem. 

Que  les  Lods  en  font  toujours  dûs  „ 

S'il  eft  dû  de  nouveaux  Lods  de  la 
çeftion  de  la  faculté  de  rachat  A 

idem . 

S'il  eft  dû  des  Lods  lorfqu'un  de 
plufïeurs  ont  vendu  à,  retiré 
lolidairement  la  chofe  «        idem. 

Quid,  De  la  faculté  de  rachat  ftipu- 
lée  en  échange,  172 

S'il  en  eft  dû  pour  l'exécution  du 
pa&e  de  prélation ,  idem. 

Ou  du  pafte  réfolutoire  oppofé  en 
faveur  de  l'acquéreur  ,         idem. 

Diftin&ion  du  pafte  commiflbire  & 
du  pafte  addictionis  in  diem,  1  j^ 

De  la  claufe  du  précaire  ,  17$ 

Eft-il  dû  doubles  Lods  lorfqu'en 
vertu  de  cette  claufe  le  vendeur 
reprend  le  fonds  faute  du  paye- 
ment ?  idem. 

Doctrine  de  Dumoulin  fur  cette 
queftion ,  idem. 

Sentimens  des  Modernes ,         176 

Quid,  fi  l'Acquéreur  a  joiii  pendant 
long^tems ,  177 

Quelle  eft  la  condition  de  la  vente 
lorlqu'ele  3,  été  f-iite  purement  & 
fans  rien  (Utuer  pour  le  payement 
du  prix  ?  idem. 

Refolution  des  ventes  ,  178 

Qu'eitae  que  les  ventes  condition- 
nelles ,  idem, 

Qu'eft-ce  que  les  ventes  à  \omv?  idem. 

Qu'eft  ce  que  le  pacte  commiflbire  ? 

idem. 

Qu'eft- 
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Qu'eft-ce  que  l'addition  indiem?  id. 

Quand  eft-ce  qu'il  eft  dû  des  Lods 
des  ventes  conditionnelles  ?  idem. 

Sen ciment  de  Dumoulin ,         idem. 

£>uid  ,  lorfque  l'Acquéreur  a  long 
tems  joui  de  la  choie  &  le  Vendeur 
du  prix ,  'idem. 

Sentiment  de  Dumoulin ,  1 70 

Des  différentes  formes  de  Ventes  à 
jour,  170 

Des  Lods  dans  les  Contrats  à  jour , 

180 

Opinidn  de  Dargentré  &  de  Du- 
moulin, idem. 

Dans  les  ventes  faites  fous  le  Pa&e 
Commifloire  le»  Lods  font  dûs  au 
moment  du  Contrat ,  18*1 

Quid ,  dans  les  Ventes  feues  fous  le 
Pa&e  addiâionis  in diem ,         Il 

Si  tout  Patte  qui  tend  à  dépouiller 
l'acquéreur  a  de  cela  feul  l'effet 
du  Patte  Commifloire ,  -       1 82 

Les  Lods  font  dûs  de  l'Anticrirefe 
apièsdixans,  184 

Qu'il  faut  que  les  dix  ans  foient  ac- 
complis, idem. 

Ils  ne  lont  pas  dûs  du  moment  du 
Contrat,  quoique  le  Contrat  ait 
été  fait  pour  durer  au  de-là  de  dix 
ans ,  1 85 

Opinion  de  Dargentré  fur  cette 
queftion ,  idem. 

Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  idem. 

Si  les  Lods  font  dûs  incontinent  lorf- 
qu'il  a  été  ftipulé  que  le  Débiteur 
ne  ppurroit  retirer  fon  Fonds  a- 
vant  les  dix  ans,  ni  le  Créancier 
fe  départir  de  fa  joùiflance,  idem. 

Si  les  Lods  font  dûs  lorfqu'avant  d'ê- 
tre demandés  le  Fonds  a  été  dé- 
gagé par  le  Débiteur ,  i8c> 

Qu'il  eft  indifférent  que  le  Créan- 
cier ait  joiii  les  dix  ans  en  vertu 
du  même  Contrat  ou  par  un  te- 
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nouvellement ,  1 87 

Si  les  Lods  font  dûs  d'un  Bail-a-Ren- 
te,  ou  à  Locatairie  ,  idem. 

Quid.  S'il  y  a  eu  d'argent  donné 
d'entrée,  idem. 

En  eft-il  dû  de  l'aliénation  de  la  Ren- 
te, 188 

Dottrine  de  Dumoulin ,  idem. 

Rufutation  de  cette  Dottrine,  i8£ 

Si  lorfque  la  vente  a  été  Aipulée  ra- 
chetable ,  les  Lods  peuvent  être 
demandés  fans  attendrele  rachat, 

idem. 

Jurifprudence  du  Parlement  de  pét- 
ris ,  idem. 

Opinion  de  Dumoulin  &  Dargentré, 

idem. 

Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  idem. 

Quid.Des  Baux  temporels  moyennàt 
une  fomme  une  fois  payable,  1 00 

DiftinttioB  de  Dumoulin  ,       idem. 

Orinion  de  Dargentré  ,  idem. 

Que  la  Jurifprudence  eft  contraire  à 
ces  Opinions  ,  idem. 

Diflinttion  des  Baux-à-vie  &  des 
Baux-à-tems,  191 

Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  idem. 

LcsLodsne  font  point  dûs  d'une  ven- 
te nulle  de  plein  droit ,  non  plus 
que  d'une  vente  refcindéepour 
caufein-hérente  au  Contrat,  i£j 

Quid.  De  la  vente  dont  les  Parties 
le  font  ddîftées  ,  idem. 

Les  Lods  font-ils  dûs  de  la  réfolution 

de  la  vente  du  Fonds  vendu  allô-» 

dial ,  lorlqu'il  fe  trouve  chargé  de 

ente,  ioj 

De  la  réiolution  volontaire,     iot> 

rrémier  cas.  Quant  le  Défiftement 
eft  fai:  avant  la  tradition ,'    idem. 

Quid.  Loi  fque  le  Seigneur  a'ptévenu 
par  la  demande  des  Lods,  idem. 

Ou  fi  les  Parties  ne  fedéfiftent  qu'a^ 
S  sss 
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près  un  [long  intervalle  ,       idem. 

Second  cas.  De  11  réfolution  après  la 
tradition ,  107 

Si  la  feinte  tradition  a  le  même  effet 
que  la  tradition  réelle ,         idem. 

Eft-il  dû  un  fecond  Lods  pour  la 
tradition?  108 

Du  cas  où  il  eft  convenu  qu'a  la  pla- 
ce duFonds  vendu ,  il  fera  donné 
un  autre  Fonds àrAcquereur,ioo 

De  la  réfolution  néceflaiie ,       200 

Si  la  refcifion  pour  léfion  d'outre- 
moitié  doit  être  mife  au  nombre 
des  réfolutions  néceffaires ,  idem. 

11  n'eft  point  dû  des  Lods  lorfquela 
refcifion  eft  pourfuivieparl'aftion 
redhibitoire ,  idem. 

Si  l'action  redhibitoire  a  lieu  pour  la 
fimple  découverte  d'une  hypoté- 
que  ,  fervitude ,  &c.  201 

"Diftindtion  faite  par  les  Loix ,  idem. 

Quid.  Si  le  Contrat  porte  une  claufe 
d'afiûrance  contre  les  hypotéques, 

Quid,  Si  le  vendeur  a  eu  connoiffan- 
ce  des  hypothèques ,  idem. 

Le  Seigneur  peut-il  demander  des 
Lods  tant  que  le  Contrat  n'eft 
point  caffé ,  idem. 

Eft-il  obligé  de  les  rendre  quand  le 
Contrat  vient  à  être  caffé  ,      202 

Quid  ,Ji  non  ejlfacius  locupletior  , 

204 

Si  le  Contrat  eft  caffé  par  le  dol  de 
l'acquéreur ,  idfm. 

S'il  eft  caffé  après  une  longue  exécu- 
tion fans  reftitutiondesfruits,2o5 

Ou  fi  la  caffation  n'a  pas  été  pronon- 
cée en  Jugement ,  206 

Des  Contrats  qui  ne  font  refolus  que 
pour  l'avenir ,  idem. 

Que  les  Lods  en  ce  cas  demeurent 
dûs,  207 

'Quid.  Si  l'exécution  du  Contrat  n'a 
duré  que  peu  de  tems ,         iim* 
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De  ceux  qui  font  exempts  des  Lods, 

208 

Si  ces  exemptions  ont  lieu  dans  les 
terres  d'Appamage,  dans  les  terres 
Domaniales  qui  lont  engagées  ou . 
aliénées,  dans  les  terres  mouvant 
tes  des  Archevêchés  lorfque  la 
Regale  eft  ouverte  ,  idem. 

Si  les  veuves  des  Privilégiés  joiïif- 
fent  de  la  même  exemption,  200 

Si  le  vendeur  Privilégié  eft  exempt 
lorfqu'il  s' eft  chargé  des  Lods  qui 
auroient  dû  concerner  l'acqué- 


reur , 


idem. 


Du  Privilégié  qui-retire  fur  un  autre 
Privilégié,  idem. 

Du  Privilégié  retirant  fur  Un  acqué- 
reur ordinaire,  210 

Si  le  Privilégié  fur  qui  le  Lignager 
non-exempt  retire  peut  prétendre 
les  Lods  pour  lui  même ,       2  1 1 

Le  Seigneur  acquérant  dans  fa  Di- 
recte doit-il  des  Lods  à  fon  Fer- 
mier ï  idem. 

Auteurs  &  Arrêts  oppofés  ,       211 

Raifons  pour  le  Seigneur  ,        idem. 

Raifons  pour  le  Fermier  ,         idem. 

Réfolution  en  faveur  du  Fermier, 

f  213 

Le  Seigneur  doit-il  en  ce  même  cas 

des  Lods  à  fon  Suzerain  ,     idem. 

DuMi-Lods,  257 

-  M 

LA  Main-Morte  né  peut  acquérir 
des  immeubles  fans  la  permif- 
fion   du  Roi ,  462 

Qu'eft-ce  qu'on  appelle  Gens  de 
Main-Morte  ?  467 

V.  Amortiffement. 

Mariage  lûbfequent  légitime  les  Bâ- 
tards ,  620 

Si  le  Mariage  contracté  à  l'article 
de  la  mort  avec  une  Concubine  , 
légitime  les  enfans  nés  dans  le 
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concubinage  ,  623  &  624 

Difpofition  de  l'Ordonnance  de 
1 65p.  contre  les  Mariages  Clan- 
deitins ,  &  concre  les  Mariages 
contractés  à  l'extrémité  ds  la  vie; 

624 

Que  le  Mariagecontrafté  in  extremis 
fubfifte  quoadf&dus ,  mais  ne  pro- 
duit point  d'effets  civils,      idem. 

Que  l'Ordonnance  de  1 6*59.  a  lieu  à 

l'égard  des  hommes  &  des  fem- 

•  mes ,  62$ 

Quid,  Du  Mariage  inégal ,      idem. 

Mer  qui  avoifine  nos  Côtes  appar- 
tient au  Roi,  552 

Moulins  ne  peuvent  être  construits 
fur  les   Rivières  non  navigables 

'  fans  la  permiflïon  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers ,  554 

Moulin  Bannal.  V.  Bannalité. 


NOBILITÉ  des  Fonds,  com- 
ment s'acquiert-elle  ?     443 

Nobleffè.  Combien  y  a-t-il  de  maniè- 
res d'acquérir  la  Noblefle  ?    404 

Comment  &  fous  qu'elles  conditions 
on  acquiert  la  Noblefle  par  la  pof- 
feflîon  ?  405 

Qu'il  faut  la  pofleflîon  immémoria- 
le &  la  pofleifion  des  Fiefs  ou  des 
Emplois  &  Services ,  idem'. 

Qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  don- 
ner des  Lettres  d'Annobliflemenr, 

idem,. 

Un  Roturier  annobli  par  le  Roi  peut- 
il  être  recherché  pourl'ufurpation 
de  la  Noblefle  ou  des  qualités  pri- 
fes  avant  d'Annobliffement?  496 

Qu?il  y  a  deux  fortes  de  Noblefle , 

idem. 

Quelles  font  les  Charges  qui  acquiè- 
rent une  parfaire  Noblefle ,  idem. 

Quid.  Des  Emplois  Militaires   497 
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Quid.  De  rinvLftuuredesFiefSjiVe/rc. 

Comment  Je  perd  la  Noblolfef  idem. 

Qu'elle  le  perd  par  le  crime,  idem. 

Qu'elle  fe  pei  d,par  la  dérogeançe   , 

idem. 

Diftlnâlon  à  l'égard  de  la  dérogean- 
çe ,  4^8 

Quelles  font  les  exemptions  de  la 
Noblefle ,  49a 

Clffejt  ,c*  *?B>-^  ^"^  7  "  '  ^3 

PATRONS  des  Eglîtes ,  ont  le 
Droit  de  placer  leurs  Litres 
•u-dedans  del'Eglife,  aurdeflus 
de  ce)  es  des  Seigneurs ,         630 

Que  les  Patrons-  ont  la  Préféance 
dans  l'Eglife  ,  foit  pour  le  Banc  , 
foit  pour  la  Sépulture  ,         idem. 

Différence  des  Patrons  qui  ont  fon- 
dé, &  de  ceux  qui  n'ont  que  le 
Droit  de  Préientation  ,  idem. 

Comment  s'acquiert  le  Patronage  F 

65! 

Péage.  Que  le  Péage  eft  un  Droit 
Royal ,  285 

Conléquences  de  cette  maxime,284r 

Difpofition  de  l'Ordonnance  de 
1 C63.  idem. 

Qu'il  n'eft  point  permis  aux  Sei- 
gneurs d'établir  des  Péages  s'ils 
n'ont  Lettres  Patentes ,         idem. 

Que  le1;  Proprièraires  ou  Poflefleurs 
de  Droit  de  Péage  lent  tenus  de 
les  faire  inlaire  en  greffe  lettre 
dans  un  Tableau ,  285 

Que  le  Droit  de  Péage  efl:  preferit  a- 
près  dix  ans  contre  les  Seigneurs , 

2S6 

Que  les  Seigneurs  Péagers  font  obli- 
gés d'entretenir  les  Chemins  , 
Ponts,  &c.  idem. 

Qu'ils  font  refponfables  des  vols 
faits  fur  les  chemins ,  idem. 

De  quelles  réparations  efl;  chargé 
Ss&S  z 
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le  Seigneur  ?  287 

Quelle  eft  la  peine  des  Marchands 
qui  partent  des  Marchandifes  fans 
payer  le  Droit  de  Péage ,  idem. 
Quelle  eft  la  peine  des  Péagers  qui 
exigent  de  plus  fores  Droits  lidem. 
Comment  peut-on  acquérir  le  Droit 
de  Péage  ?  288  &fuiv. 

Explication    de  l'Ordonnance   de 
166 2.  202 

Que  les  Seigneurs  ne  peuvent  réta- 
blir le  Droit  de  Péage  fans  obte- 
nir des  Lettres  Patentes ,  202 
Quelledoit  être  l'interruption  pour 
donner  lieu  à  cette  necefïité  des 
Lettres  Patentes  ?  203 

Que  les  Lettres  doivent  êtreEnregi- 
■  txées  au  Parlement ,  204 

.Que  les  Poffèffèurs  du  Péage  doi- 
vent afficher  un  Tableau  où  les 
Droits  foient  inferits  en.grofle.let- 
tre ,  29$ 

■Que  les  Tableaux  doivent  être  En* 
■regîtrés  au  Greffe  du  Bailliage 
prochain ,  296 

Qu'il  eft  défendu  aux  Commis  de 
rien  exiger  au-deffus  du  contenu 
au  Tableau,  &  fous  quelles  pei- 
nes ,  207 
Quelle  eft  la  peine  er>  ce  même  cas 
comre  les  Seigneurs  Péagers/*  <zp8 
Qui-d , Du  Péage  Mineur  ,         200 
Que  la  difpoiition  de  l' Article  VII. 
qui -exige  l'affiftaace  d'un  Offi- 
cier de  Juftice  au  changement 
des  Marchandifes  a  été  abrogée) 

Que  les  Marchands  doivent  prendre 
des  Certificats  des  Officiers,  idem. 

Qa'à  l'égard  des  voitures  par  eau 
les  Péagers  doivent  s'en  tenir  aux 
Certificats,  goi 

Qu'à  l'égard  des  voitures  par  terne 
on  peut  fairela  virtoe ,  &  s'il  eft 
permis  de  faifir  fur  le  champ,  50a 
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Peines  contre  les  contrevenants,  uL 

Si  les  Péagers  ne  fe  trouvent  pas  fur 
les  Lieux  pour  recevoir  fans  dé- 
lai ,  les  Droits  font-ils  dûs  f  idem. 

Quel  eft  le  fens  de  ces  mots  de  l'Ar- 
ticle 1 1.  Arrêter  les  Voituriers  , 
leurs  Batteaux  ,  Radeaux  &  Mar- 
chandifes ,  303, 

Que  les  Marchands  doiventenvoyer 
au-devant  avertir  du  partage  des 
Batteaux  ou  Radeaux  ,         idem. 

Que  les  Propriétaires  ou  Engagiftes 
des  Péages  ibnt  tenus  d'entrete- 
nir les  Ponts,  Chauffées,  &C.304 

Explication  du  Titre  des  Péages  de 
l'Ordonnance  de  1 669.         207 

Que  tous  les-  Droits  établis  depuis 
cent  ans  avant  cette  Ordonnance 
(ans  Titre  font  fupprimés ,  idem. 

Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ibnt  éta- 
blis avant  les  cent  ans  par  Titres 
légitimes ,  les  Propriétaires ,  mê- 
me les  Eccléfiaftiques ,  juftifieront 
de  leur  Droit  6c  Pofleflion  ,idem. 

Quel  eft  le  Cens  des  mots^uir  Titres 
légitimes ,  308 

Que  raute  de  payement  les  Péagers 
ne  peuvent  faifir  les  Cheveaux  , 
Charrettes,  &c.  mais  feulement 
une  quantité  de  Marchandifes 
proportionnée  à  -la  valeur  des 
Droits ,  3oo 

Quelle  eft  la  peine  de  la  contraven- 
tion à  l'Article  précèdent  p  idem. 

Que  le  Péage  eii  non  légitime  quoi- 
qu'il y  ait  Titres ,  lorfque  le  Pro- 
pnètairesne  font  chargez  d'aucun 
-entretien ,  5 1  o 

Que  les  Jugemensau  fujet4es  Droits 

font  exécutez   par    provifipn  , 

noiirobftant  Appel ,  idem. 

.Quels  font  ceux  qui  font  exempts  de 

:  Péage?  idem. 

Différence  duJDroit  de  Leude  &  du 
Droit  de  Poncanage  ,  3 1 1 
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Si  les  Nobles  &  les  Ecdçfiaftiques 
font  exempts ,  312 

Si  le,  Droit  de  Péage  eft  payable  en 
efpéçe  ou  en  argent,  idem. 

Péages.  Queftions  fur  les  Péages^ 2 2 

Un  Seigneur  Péager  pçut-il  fe  dire 
propriétaire  incommutable  de 
Jbn  Péage  ?  322 

N'y  a-t-il  pas  de  Péages  momenta- 
nés ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  font  pas 
perpétuels?  222 

Le  Seigneur  d'un  Péage  ,  pour  fe 
décharger  de  l'entretien  ,  peut-il 
le  vendre  à  un  particulier  &  en 
le  vendant ,  peut-il  le  charger 
d'un  cens?  223 

Un  Seigneur  qui  a  cefle  pendant 
quelque  temps  de  lever  fon  Péa- 
ge, en  peut-il  de  fon  autorité  pri- 
vée, renouveller  la  perception? 

324 

Comment  doit  fe  faire  la  perception 
des  Péages?  22JJ 

£Teft-il  pas  enjoint  aux  Seigneurs 
de  percevoir  leurs  droits  de  Péa- 
ges abfolument  fur  les  lieux?  idem. 

Si  un  Sejgrieur  avoit  adiré  fa  pan- 
carte ne  peut-il  pas  continuer  la 
perception  de  fon  Péage  &  en 
faire  une  nouvelle  fur  l'atteftation 
de  fes  Habitans  ?     #  226 

,Up  Seigneur  qui  a  deux  Péages  fur 
yne  même  Rivière  pourroit-il  les 
percevoir  dans  un  même  Bureau  ? 

idem. 

Eft-il  permis  au  Seigneur  Péager 
de  convertir  i'efpece  de  Péage*  id. 

Peut-on  lever  de  plus  grands  droits 
que  ceux  portés  par  la  pancarte, 
&  quelle  peine  encourent  ceux 
qui  le  font?  227 

Les  Commis  ou  Receveurs  des  Péa- 
ges, pour  fixer  au  jufte  la  per- 
ception de  leurs  droits, peuvent- 
ils  vilîter  les  bacteaux  des  M>h- 
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chandifes  qui  paflent  ;  &  s'il  y  a 
des  Marchandifas  enfermées  dans 
de  tonneaux  ,  barrils  ou  autres 
vaifleaux  peuyejnt-ils  les  enfoncer 
pour  voir  ce  qui  cft  dedans ,  afin 
d'en  exiger  les  droits  ?  227 

Faute  de  payement  des  droits  de 
Péage  le  Seigneur  fes  fermiers 
ou  Receveurs  ne  peuvent-ils  pas 
faifir  les  Marchandifesf        328 

Quelles  fondes  obligation?. des  Mar- 
chands £  Voituriers  à  l'égard 
des  Péages;  quelles  peines  méri- 
tent-ils lorsqu'ils  cqmmetjtçntçon- 
travention  ?  Les  Juges  peuvqnt- 
ils  modérer  ces  peines  ?  Et  à,  ,qui 
appartiennent  les  amendes  pro- 
noncées en  pareil  cas?  220 

N'y  a-t-il  pas  de  Perfonnes  &,  de 
Marchandifes  exemptes  de  Péa- 
ge t  33p 

Ne  fe  commet-il  pas  de  grands  abus 
dans  la  perception  des. Péages  ? 

.331 
Pèche.  A  qui  en  appartient  le  Droit 

552 

Difpotion  du  Titre  de  la  Pêche  de 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts , 

Si  les  Seigneurs  peuvent  acquérir  le 
Droit  de  Pêche  par  la  pofleflion 
immémoriale^,       •  idem,  * 

Que  le  Droit  de  permettre  ou  prohi- 
ber la  Pêche  dans  les  Rivières 
non  navigables,  eft  un  Droit  de 
la  Haute  -  Juftice  ,  ^54 

jQitid ,  lorlque  les  Rivières  Qpn  na- 
vigables paflent  dans  des  Terres 
qui  n'ont  d'aurreSeigneur  que  je 
R<->i ,  idem. 

Si  Je  Droit  de  Pêche  dépend  de  la 
Coutume,  idtm    * 

Queftions  particulières  fur  la  Pè- 
che, (        SlS> 

Lerlqu'ute  Communauté  a  droit 
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de  pêcher  dans  une  Rivière,  com-  Si  le  Péage  eft  prefcriptible  ,     30$ 

ment  doit-elle  en  ufer  ?       idem.  Si  le  Droit  de  Pêche  eft  prefcripti- 

Comment  les  Communautés  des  Re-  ble  ,                                  553* 

ligieux    doivent  -  elles   ufer  du  Prefcription  de  la  portabilité  de  la 

droit  de  Pêche                       580  Rente ,                                     43 

Un  Seigneur  haut-Juftieier  peut-il  Prefcription  de  la  Rente  ,44  &  46 

donner  à  Titre  de  fief  ou  de  cens  Prefcription  de  la  Propriété  des  Ri- 


le  droit  de  Pêche  dans  fa  Rivière? 

idem. 

Eft-il  neceflaire  de  s'oppofer  à  un 
Décret  pour  conferver  un  droit 
de  Pêche  dans  une  Rivière  fei- 
gneuriale  dépendante  d'une  ter- 
re faifie  réellement  ?  idem. 

Eft-il  permis  à  un  Seigneur  qui  a 
droit  d'éclufe  dans  une  Rivière 
de  la  barrer  tellement  dans  fes 
éclufes  qu'il  empêche  le  cours  de 
la  Rivière  &  le  poiflfon  de  re- 
monter ?  58l 

En  quoi  confiftent  les  fondions  d'un 
Garde  au  fujet  de  la  Pêche  ?idem. 

Prélation.  V.  Retrait.  . 

Prefcription  des  arrérages ,  88 

Prefcription  de  la  Bannalité ,      362 

&  Juiv. 

Prefcription  des  Corvées' ,         40 3 

Prefcription  du  Droit  de  Déshéren- 
ce, .       523 

Prefcription  des  Dîmes  inféodées , 

487 

Prefcription  delà  Dire&e,  i5  &  02 

Prefcription  de  la  faculté  de  rachat , 

55&;5 

Prefcription  de  la  preftation  de 
l'homme  vivant  &  mourant  & 
confifcant ,  48 1 

Prefcription  de  l'indemnité ,    idem. 

Prefcription  de  l'indivis,  69  &fuiv. 

Si  la  prefcription  de  quarante  ans 
confirme  les  aliénations  nulles  & 
fans  formalité  ,  ^01 

Prefcription  de  la  NobleflTe ,      405 

Prefcription  du  Droit  de  prefenta- 

£  «on,  -  307 


vières  non  navigables  ,  556 

Prefcription  du  Droit  de  Taille,]J42 

Des  Puits  &  des  Egouts,        565 

Il  n'eft  permis  à  perfonne   de  les 

combler  ,  ni  d'en  corrompre  les 

eaux ,  idem. 

Ceux  qui  bâtiflent  des  Latrines  dans 

le  voilînage  des  puits  publics,  & 

même  particuliers  doivent  laiûTer 

neuf  pieds  de  diftance  ,        idem. 

Ceux  qui  veulent  faire  creufer  un 

puits  dans  leur  héritage  doivenc 

obferver  de  ne  point  nuire  aux 

eaux  d'autrui ,  idem. 

11  eft  févérement  défendu   de  jetter 

aucune  chofe  qui  puifle  engager 

ou  arrêter  le  cours  des  égoûts , 

566 

Pour  avoir  droit  d'E goûts  ou  deGoU' 

tiéres,  il  faut  un  Titre  qui  y  afier- 

viflele  voiiîn,  idem. 


QUINT,  Requint  Ce  que  c'eft  , 
454 
Qu'il  eft  dû  de  Droit  commun  pour 

toutes  mutations  par  vente ,  455 

Que  les  Secrétaires  du  Roi  en  font 

exempts ,  idem, 

R 

AUX  fraix  de  qui  &  dans  quel- 
les cireonftances  le  Seigneur 
doit-il  être  reconnu  ?  3 

Conditions  néceflaires  dans  les  Re- 
eonnoiftances  générales ,        -  4 


j^t^ffr^i^c^/iiUtf^K^Jh  ■  ^6-    *  if^f' 
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Si  un  feul  habicanc  peut  les  attaquer, 

idem. 

Un  Seigneur  ne  peut  faire  procéder 
au  renouvellement  de  loh  Terrier 
lorfqu'il  efl  en  Paréage  avec  le 
.  Roi ,  fans  avoir  appelle  le  Procu- 
reur du  Roi  ou  les  Fermiers  du 
Domaine ,  idem. 

Par  qui  doivent  être  palfées  les  Ré- 
connoiflanceslorfqu'ily  a  un  Ufu- 
fruitier,  oulorfquele  PofTefTeur  a 
acquis  à  faculté  de  rachat  ?        $ 

ReconnoifTances  des  Fiefs  fujets  à  la 
Loi  de  l'indivis,  idem. 

Si  un  Portionnaire  du  Fief  chargé 
de  l'indivis  en  Reconnoi  fiant  fa 
Portion,peut  être  obligé  de  recon- 
noître  laCenfive  entière  ,      idem. 

Si  le  Seigneur  demandant  la  Recon- 
noifTance elt  obligé  d'inftruire 
l'Emphitéote  fur  l'adaptation  de 
fes  Titres ,  6 

Si  l'Emphitéote  peut  exiger  que  le 
Seigneur  prenne  le  foin  de  l'inf- 
truire  de  l'étendue  &  de  la  confif- 
tance  du  Fief?  idem. 

Où  doit  être  faite  la  ReconnoifTan- 
ce? 7 

Si  celui  qui  ne  pofTede  qu'une  partie 
de  ce  que  fes  auteurs  ont  pofiedé 
en  entier,  efl  chargé  -d'indiquer 
au  Seigneur  où  efl  le  relie  du 
Fief?  idem. 

Si  le  Seigneur  peut  demander  à 
l'Emphitéote  l'exhibition  de  fes 
Titres  ,  idem. 

En  quel  cas  l'Emphitéote  peut  être 
difpenfé  de  reprefenter  fes  Titres, 

idem. 

Si  le  Seigneur  peut  demander  cette 
repréientation  avant  d'avoir  rem- 
pli la  preuve  de  fa  Direftité,/'<fc/«. 

Si  une  ReconnoifTance  unique  fait 
foi?  S 

Opinion  de  ceux  qui  tiennent  qu'el- 
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le  fait  foi ,  p 

Auteurs  contraires,  idem. 

ReconnoifTance  unique  fait  foi  fui,- 
vant  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Touloufe  contre  la  Par- 
tie &  contre  fes  héritiers ,        j  o 

Elle  ne  fait  pas  foi  contre  un  riers- 
acquereUr ,  idem. 

Elle  fait  foi  contre  un  tiers-acque- 
reur  fi  elle  efl  accompagnée  d'Ad- 
minicules.  V.  Adminicules.  idem. 

ReconnoifTance  unique  fait  foi  au 
Parlement  de  Grenoble  pour  tou- 
te forte  de  Seigneurs  &  contre 
toute  forte.de  Tenanciers  ,        1 1 

Jurifprudence  du  Parlement  de  Bor- 
deaux t  idem. 

Jurifprudence  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  idem. 

Du  Parlement  de  Paris ,  idem. 

Sentimens  de  l'Auteur,  idem. 

Si  une  ReconnoifTance  unique  fuffit 
à  l'Eglife  contre  des  tiers-acque- 

x  reurs  lorsqu'elle  a  été  confentie  à 
un  Seigneur  à  qui  l'Eglife  a  fuc- 
cedé,  12 

Railons  pour  l'Eglife ,  idem. 

Raifons  cqntraires ,  idem. 

Arrêt  qui  a  jugé  que  la  Reconnoif- 
fance  devoit  être  accompagnée 
d'Adminicules  ,  idem. 

Si  une  ReconnoifTance  unique  flipu- 
lée  par  l'Eglife  doit  faire  foi  en 
faveur  d'un  acquéreur,  13 

Exceptions  qui  peuvent  être  propo- 
fées  contre  les  Reccnnoifiànces , 

idem. 

Qui  doit  prouver  que  le  Reconnoif- 
Tant étoit  poflefieur  ou  proprié- 
taire, idem. 

Si  l'Emphitéote  peut  être  reçu  à  fai- 
re vérifier  par  Experts  que  les 
Fonds  par  lui  reconnus ,  ne  font 
pas  les  mêmes  qui  ont  été  compris 
dans  les  anciens  Titres,  ians  être 
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obligé  d'indiquer  où  eft  le  vérita- 
ble Fief,  idem. 
Si   les  déclarations  faites  dans  les 
Contrats  de  vente  ne  font  que  de 
fîmples  Adminicules,  14 
Opinions  &  moyens  ,               idem. 
Jurifprudence    du    Parlement   de 
Touloufe.,                             idem. 
Qù'eft-ce  proprement  qu'Admini- 
cule?                                        1$ 

3i  la  Directe  peut  être  établie  par  la 
fîmplepoflemon  de  percevoir  une 
Cenfive  &  les  autres  Droits  Sei- 
gneuriaux, idem. 

Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  1 6 

Si  la  Poffemon  fuffit  lorfque  la  Di- 
recte eft  établie  &  qu'il  n'eft 
queflion  que  d'en  déterminer  les 
charges ,  idem. 

ïxtention  de  proche  en  proche  dans 
les  Pais  de  Franc- Aleu  ,  17 

Si  toute  forte  de  Redevance  annuel- 
le&lesDroitsCaftiels  font  fuicep- 
tibles  de  cette  extencion  ,         18 

Conteftation  élevée  par  rapport  au 
Droit  de  Champart ,  io 

Raifons  des  Tenanciers  ,         idem. 

Raifons  du  Seigneur  ,  20 

Arrêt ,  idem. 

Refoiution  de  la  queftion  ,     idem. 

Quid,  A  l'égard  des  Droits  Cafuels , 

21 

Si  le  Seigneur  qui  eft  fondé  fur  un 

/     ufage  univerfel  peut  en  prendre 

droit  pour  foûmettre  ceux  fur  lef- 

qu«ls  cet  ufage  n'a  jamais  été  e- 

xercé ,  22 

Ufement  du  Fief  ,  idem. 

Auteurs  &  Arrêts  contre  cet  ufe- 
ment,  idem. 

Arrêts  qui  l'ont  reçu ,  idem. 

Juriiprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  23 

Qu'il  faut  examiner  fur  cela  la  Coû- 
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tume  Ecrite  de  chaque  Province, 
ou  la  Jurifprudence  des  Tribu- 
naux, idem. 
Des  Seigneurs  ayant  Terroir  limité, 

24 
Que  faut-il  entendre  par  ces  mots 
Terroir  circonferit  &  limité?     2$ 
De  deux  Reconnoiffances  difeor- 
dantes ,  27 

Les  Reconnoiffances  où  il  y  a  moins 
de  charges  pour  les  Emphitéôtes 
l'emportent  fur  les  plus  anciennes, 
même  fur  le  Bail-à-Fief ,         28 
Que  les  Droits  établis  par  les  anciens 
Titres ,  &  omis  dans  des  Recon- 
noiffances   intermédiaires  ,  font 
une  furcharge  lorfqu'rls  viennent 
à  être  renouveliez  dans  Une  der- 
nière Reconnoiffance ,  2$ 
S'il  fe  préfente  différens  Seigneurs 
avec  des  Reconnoiffances  exécu- 
tées ,                                       idem. 
Examen  de  l'avis  de  M.  Boutaric,  id. 
Arrêts  &  Auteurs ,                      idem. 
Tempérament  qu'on  a  pris  fur  cette 
queflion ,                               idem. 
Quid,  Lorfqu'un  Seigneur  particu- 
lier a  à  combattre  une    Dire&e 
univerfelle  &  foncière  ,           36* 
Doctrine  de  Loyfeau ,                idem. 
Doftrine  de  Graverol-,             idem. 
Différence  de  ces  deux  Dodrines , 

idem. 
Ce  qu'il  faut  pour  évincer  d'une  par- 
tie de  la  Directe  celui  qui  juftifie 
qu'il  a  donné  à  Cens  le  Terroir 
entier ,  38 

Relief  &  Rachat;  ce  que  c'eft,  454 
S'il  eft  dû   par  le  changement  de 
maia  qui  fe  feit  par  Donation^.? 
Rente  ou  Cenfive.  Si  la  Rente  ëH  por- 
table ou  querable  ,  41 
Qu'elle  eft  querakle  au  Parlement 
de  Touloufe  ,                       idem. 
Quidfii  lés  Tï;res- font  équivoques./'^. 

Que 
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Des  Titres  portant  que  la  Rente  fe- 
ra payée  &  rendue,  42 

Si  les  Tenanciers  peuvent  être  con- 
traints de  porter  la  rente  hors  du 
Territoire ,  idem. 

Si  la  portabilité  eft  prefcriptible,  43 

Reconnoiftances  ne  portant  pas  de 
jour  certain  pour  le  payement  des 
Cenfives ,  idem. 

Si  la  Cenfive  eft  prefcriptible  ,     44 

Que  le  tiers-Acquereur  ne  prefcrit 
pas  la  Rente  quoique  le  fonds  lui 
ait  été  vendu  franc  &  allodial ,  id, 

Contradiction  de  la  part4u  Tenan- 
cier ,  45 

Conditions  requifes  dans  cette  coa- 
teftation,  idem. 

Refomption  du  même  point ,       46 

De  la  prefcription  des  Cerîfives  en 
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ans  fans  être  troublé  par  le  véri- 
table Seigneur ,  tdtm. 

S'il  faut  que  la  dénégation  de  l'Em- 
phitéoteaitétéfaiteen  Jugemët,5  1 

Toutes  Rentes  constituées  peuvent 
être  rachetées,  S5 

Pourquoi  les  Rentes  Foncières  ne 
peuvent  pas  l'être  ,  idem. 

Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe,  $6 

Si  une  Rente  eft  regardée  comme 
foncière  lorfqu'elle  a  été  créée  à 
prix  d'argent  fur  un  fonds  noble 
&  allodial  ,  Hem, 

Sentiment  de  Dumoulin  ,  57 

Réfutation  de  ce  fentiment ,         5§ 

Diverfité  de  jurifprudence ,     idem. 

Temperamment  à  fuivre  fur  cette 
queftion ,  5P 

Confequences  qui  en  refultent ,   60 

Rente  indivife.^7.  Indivis. 

De  combien  d'années  la  rente  peut- 
elle  être  demandée  ? 


général,  idem. 

Diverfité  de  Jurifprudence  fur  cette 

queftion ,  idem. 

Si  le  Cens  continue  d'être  impref-  elle  être  demandée  ?                76 

criptible ,  quand  il  a  été  feparé  de  De  la  prefcription    refultante   des 

la  Directe ,                            idem.  Quittances  de  trois  années  ,     77 

Si  la  quotité  du  Cens  eft  imprefcrip-  Explication  plus  étendue  de  cette 

tible,                                         47  préfomption,                            78 

Quid,  Pour  l'efpéce  &  qualité  de  la  De  la  liquidation  des  arrérages  dûs 


Cenfive ,  idem. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
50.  Août  1628.  qui  démit  un  Te- 
nancier de  la  preuve  que  depuis  30 
ans  le  Seigneur  n'a  voit  perçu  qu'un 
Champart  au  lieu  d'uneCenfive  en 
grain  portée  par  les  Titres ,  idem. 

Si  l'Acquéreur  à  qui  le  fonds  à  été 


en  grains,  80 

1  o.  Quand  la  Rente  eft  querable ,  id. 

20.  Quand  elle  eft  portable ,    idem. 

30.  Lorfqu'il  n'y  a  point  dans  le  Bail 

de  jour  ni  de  teins  marqué  pour 

porter  la  rente,  &  qu'il  n'y  a  point 

de  diligences  de  la  part  du  Seig- 


neur,  81 

vendu  franc  &  libre  prefcrit  la  S'il  peut  être  dû  des  intérêts  des  ar- 

Cenfive,                                   48  rerages  de  rente,                  idem. 

Jurifprudence  du  Parlement  de  Di-  Opinion  de  Dumoulin ,               82 

jon,               ■                        idem.  Quelle  eft  la  Jurifprudence  du  Ro- 

Jurifprudece  du  Parlemët  d'Aix,4p  yaume  ?                                 idem. 

Jurifprudence    du   Parlement    de  Privilèges  de  l'a&ion  du  Cens,  85 

Touloufe  ,                             idem.  Premier  privilège.  Que  le  Seigneur  eft 

De  l'Emphitéote  qui  ayant  acquis  préféré  à  tous  les  créanciers ,  idem. 

d'un  Seigneur  putatif , a  vécu  30  Second  Privilège.  Que  le  Seigneur 

Tttt 
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n'a  pas  befoin  de  s'oppofer  au  Que  le  Seigneur  peut  être  obligé  de  • 

dècrer ,                                     84  jurer  s'il  prétend  retirer  pour  lui,<<£  . 

Piflinclion  faite-  parles  Auteurs ,  85  .   Si  le  Roi  &  l'Eglife  peuvent  ufer  du 

Troijtéme  privilège.  Qu'il  peut  proce-  Retrait?                                  458 

derpar  faifie,                           85  Si  les  Engagiftes  ou  Acquéreurs  du 

Quelles  font  lei.conféquencesde  ce  Domaine  le  peuvent ,           idem. 
privilège,                                 86.  Dans  quel  délai  doit  être  formée  la 

Que  le  Seigneur  ne  peut  procède-  à  demande  du  Retrait ,            450 

la  faille  que  par  autorité  de  Juf-  Si  le  Retrait  peut  être  divifé ,  idem. 

tice  ,                                      idem.  Quel  efl  le  préféré  du  Retrayant 

S'il  efl  permis  de  faifir  réellement  le  lignager  &  du  féodal ,          460 

fonds  quand  les  fruits  font  fuffi-  Differencedu  Retrait  féodal  &  du 

fans  pour  payer  ,                   idem.  Retrait  Cenfuel  ,                     21$ 

Quatrième  privilège.  Que  le  Seigneur  Si  le  Retrait  efl  de  droit  commun,**/. 

a  droit  de  fuite  fur  les  tiers-Ac-  S'il  a  lieu  dans  la  Viguerie  de  Tou- 

quereurs  pour  lesarrerages  ante-  loufe  lorfqu'il  a  été  ftipulé  par  des 

rieurs  à  leurs  acquifitions  ,  idem.  Reconnoiflances ,                   217 

Quel  efl  le  tondement  &  la  qualité  S'il  a  lieu  dans  le  Gardiage,  idem. 

de  cette  aétion  de  fuite,         87  Si  le  Retrait  eft  ceffible  ,            2 18 

Si  l'Acquéreur  peut  être  perfonnel-  Dans  quel  tems  l'aélion  du  Retrait 

lement  attaqué  ,                       88  doit  être  intentée ,                idem. 

S'il  peut  oppofer  le  Bénéfice  de  dif-  La  perception  de  la  Rente  eft-elle 

cufîion  ,                                 idem.  un  obftacle  au  Retrait  ?         2i$> 

S'il  prefciit  dans  dbç  ans  les  arrera-  Quid.  Du  payement  des  Lods ,  idem. 

rages. antérieurs,                  idem.  Quid  de  la  Reconnoiflance ,      220 

Comment  doivent  fe  payer  les  Cen-  Quid.  Lorfque  le  payement  des  Lods 

ilves  ftipulées  enécus,          idem.  a  été  fait  à  un  Tuteur,  à  un  P10- 

Siun  fonds  revenu  au  Seigneur  &  cureur  fondé,  à  un  Fermier,  idem. 

par  lui  enfuite  aliéné.,  efl  lu  jet  à  Si  le  Seigneur  qui  a  demandé  les 

la  première  Rente,                  02  Lods  peut  varier  &  revenir  du 

Que  la  Rente  eft  abfolument  étein-  Retrait,                                 22a. 

te,                                       idem.  Le  Retrait  peut-il  être  exercé  par 

Effets  de  cette  confolidation ,  idem.  parties  ?                                 223 

Exception  ,en  faveur  des  Créanciers  Quid.  Si  chaque  pièce  vendue  a  un 

&  du  Seigneur  alienateur  qui  n'a  prix  léparé,                             224 

pas  été  payé ,                            5>6  Quid.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Co-Sei- 

Daiis  quels  cas  la  confolidation  eft-  gneurs,dontVun  demande  le  Ré- 
elle réfoluble  ?                          5)6  trait&  l'autre  les  Lods ■,         226 

Si  l'on  peuc  éviter  la.  confolidation  Le  Roi  &  l'Eglife  ne  peuvent  point 

^Xî^  e^M,^-              piruné'procu  ation  exprefle ,  07  ufer  du  Retrait  >                  227 

>,t.  u^eïT*****                             Retrait  Féodal  ,  ce  que  c'eil ,    450.  Le  Retrait  a-t-il  lieu  dans  une,  venrç 

S'il  efl  de.  Droit  commun  ,       idem.  à  faculté  de  rachat?              idem. 

Qu'il  n'a  pas  lieu  pour  les  Coutumes  Si  le  Seigneur  qui  a  retiré  peut  re- 

de  Touloufe  &  de  Cahors ,  4.S7  venir  contre  le  vendeur  en  cas  d'é- 

^'U  peut  être  cédé,                  *</«%  ..     vision,  \  idm* 

Je  j4"W*?  YuUJi/f  3<2-  ■A*u**S&fc**e-  "2-e,  6e& ,  $■£&'  /*'  *'  A  '■<" 

&*<  Uy  «u.c. riU,  ^  ^euMcU^T^  Ç*-3-2l\   V"  '  '  *"**'  "  V*y*  1 
/o&>,  ***■  t»-  V*  ton.  *?"  le.  Stuu-fiii.('eeX~e; , 
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■Que  doit  rembourfer  le  Seigneur 
lorfqu'il  rerire  fur  un  Adjudica- 
taire par  Décret  ?  228 

Le  Seigneur  peut-il  retirer  fur  celui 
à  qui  le  vendeur  a  cédé  la  faculté 
de  rachat?  229 

Si  le  Rstrait  peut  être  exercé-  par  un 
Ufufruitier  ?  230 

Explication  de  la  Doétrine  de  Du- 
moulin, idem. 

Opinion  des  Modernes ,  351 

Refutationde  cette  opinion  ,     232 

Opinion  de  Bacquet,  idem. 

Que  le  Retrait  peut  être  exercé  par 

le  Tuteur,le  Mari,le  Fermier,&e.i<£ 

De  quelle  manière  il  en  faut  ufer 
dans  le  Retrait ,  quand  le  prix  n'a 
pas  été  payé  ,  ou  qu'il  ne  l'a  été 
qu'en  partie ,  idem. 

Rivières.  A  qui  appartiennent  les  Ri- 
vières non  navigables  ?  55 J 

A  qui  appartiennent  les  Rivières  na- 
vigables, idem. 

Difpofition  de  la  Déclaration  de 
l68j  ,  idem. 

Pourquoi  la  propriété  des  Fleuves 
&  Rivières  navigables  n'appar- 
tient qu'au  Souverain ,  552 

Qu'il  en  eft  de  même  des  rivages  de 
la  Mer,  iiem. 

Si  les  Seigneurs  peuvent  empê- 
cher de  conftruire  des  Moulins 
dans  les  Rivières  non  navigables , 

554  *  * 

A  qui  appartiennent  les  Ules  qui  fe 

forment  dans  les  Rivières  par  al- 
luvion?  555  &  * 

Que  la  difpofition  du  Droit  Romain 
en  cette  matière  n'a  pas  lieu  en 
France ,  idem.  &* 

Différence  des  Rivières  navigables 
ôc  des  Rivières  non  navigables 
pour  la  pvefcription  ,  }$6 

DesRiviër^s  qui  coulent  dans  plu- 
fieurs  Juufdi&ions,  idem. 
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Des  Rivières  qui  changent  de  lit ,  id. 

A  qui  appartient  le  nouveau  lit , 
lorfque  la  Rivière  vient  à  repren- 
dre   l'ancien  ,  557 

Rivières.  Queftions  fur  l'ufage  des 
Riv  ières  feigneuriales ,  55%. 

Un  Particulier  peut-il  faire  conftrui- 
re fans  la  permiflion  du  Seigneur, 
un  Moulin  fur  une  Rivière  fei- 
gneuriale  qui  pafle  dans  fon  hé- 
ritage ?  idem. 

Eft-il  permis  aux  Propriétaires  de 
faire  des  Bâtis  pour  empêcher 
la  Rivière  d'endommager  leurs 
héritages?  idem. 

Qu'eft-ce  qu'une  Rivière  Banale? 

Le  Seigneur  haut-Jufticier  d'une 
•Rivière  non  navigable  n'a-t-il  pas 
le  droit  de  Marche- pied  le  long 
d'icelle  ?  idem. 

Eft-il  permis  à  un  Seigneur  de  Fiefs 
de  prendre  librement  de  l'eau  dans 
une  Rivière  pourarroferfespreds,ou 

!pour  quelqu'autre  ufage  ?     idem. 

Eft-il  permis  de  prendre  du  fable  & 
de  pierres  dans  une  Rivière  fei- 
gneuriale  fans  la  permiflion  du 
Seigneur?  560 

Uu  Seigneur  Haut-Jufticier  peut-il 
détourner  le  cours  de  fa  Rivière 
&  la  faire  pafler  <lans  un  autre 
lit  ?  idem. 

Si  la  Rivière  eft  commune  entre 
deux  Seigneurs  ,  peut- elle  être 
détournée  par  l'un  d'eux ,  fans  la 
participation  de  -l'autre-?     idem. 

Le  Curage  d'une  Rivière  commune 
ne  doit-il  pas  être  fait  à  frais  com- 
muns? idem. 

Lorlqu'il  y  a  deux  Seigneurs  d'une 
même  Rivière  peuvent-ils  conf- 
truire des  Moulins  chacun  de 
leur  côté?  561 

Eft-il  permis  aux  Propriétaires  des 

Tttti 
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héritages  de  l'un  &  de  l'autre 
côté  de  la  Rivière ,  qui  aura  fait 
lit  nouveau,  de  la  remettre  dans 
fon  ancien  lit?  idem. 

Toutes  les  eaux  mortes ,  toires  & 
autres  eaux  provenant  des  Riviè- 
res ,  n'appartiennent  •  elles  pas 
au  Seigneur  Haut-Jufticier  ?  idem. 

A  qui  appartient  la  Rivière  ou 
Ruiflfeau  qui  fait  la  limite  des  hé- 
ritages du  Roi  d'avec  ceux  des 
Particuliers?  562 

La  faculté  de  prendre  de  l'eau 
dans  une  Eclufe,  ayant  cefle  par 
la  rupture  de  l'Éclufe  ,  cette  fa- 
culté eft-elle  prefcrite  lorfque  l'E- 
clufe eft  rétablie  après  trente  ou 
quarante  ans  ?  idem. 

Des  Rutoirs ,  567 

S 

Ç  Al  S 1 E  Féodale.  Différence  de 

k3  la  Saifie  Féodale  faite  faute  d'a- 
voir fourni  de  Dénombrement , 
&  de  celle  faite  faute  d'avoir  ren- 
du la  Foi  &  Hommage,  466.448 

Quand  eft-ce  que  la  Saine  Féodale 
a  lieu  ?  447 

Ce  que  doit  obferver  le  Seigneur  a- 
vant  de  faire  faifir ,  idem. 

Que  la  Saifie  Féodale  eft  un  refte  de 
la  première  institution  des  Fiefs , 

443 
De  la  Règle  quele  Vaflal  veilletant 

que  le  Seigneur  dort,  &  que  le 

Vaflal  dort  tant  que  le  Seigneur 

veille ,  idem. 

Du  P.ivilége  de  la  Saifie  Féodale 
faure  de  rendre  la  Foi  &  Hom- 
mage ,  idem. 

Expédient  pour  faire  cefler  la  Saifie 
Féodale ,  44P 

Si  la  Regale  eft  une  efpéee  de  Saifie 
Féodale,  idem. 

Que  la  Saifie  Féodale  n'a  pas  hea 
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au  Parlement  de  Touloufe,  idem. 

Quand  eft-ce  que  le  Seigneur  peut 
procéder  par.  Saifie  ?  8$ 

Qu'il  ne  le  peut  que  par  autorité  de 
Juftice,  86 

Eft-il  permis  de  faifir  réellement  le 
Fonds  quand  les  fruits  font  fuffi- 
fants  ?  idem. 

De  la  Saifie  des  fruits,  idem. 

Seigneur.  Celui  qui  a  la  Haute- Juf- 
tice dans  un  Lieu ,  peut  feul  fe' 
qualifier  de  Seigneur  ,  629 

A  qui  appartient  la  qualité  de  Sei- 
gneur quand  la  Juftice  eft  dé- 
membrée ?  idem. 

Privilèges  du  Seigneur  pour  l'action, 
du  Cens.  V.  Rente. 

Seigneur  Haut  -  Jufticier  &  fes 
Droits,  506  ,&  Juiv. 

Celui  quia  les  Titres  les  plus  anciens 
doit  être  regardé  comme  le  feul 
&  véritable  Seigneur ,  30 

Service   Militaire  n'eft    dû   qu'au 


R 


or 


441 


Subjlitution.  Différence  de  la  con- 
damnation aux  Galères  perpé- 
tuelles ôc  de  la  condamnation  au 
Banniffement  perpétuel  ,  pour 
l'ouverture  des  Subftitutions,5i.î 

Surcharge.  Si  dans  le  concours  de  plu- 
fieurs  Reconnoiflances,la  derniè- 
re étant  moins  onereuie  à  l'Em- 
phitéoter  les  autres  font  décla- 
rées être  une  iurcharge  ?         27 

Si  les  Droits  établis  par  les  anciens 
Titres  font  une  iurcharge,  lorf- 
qu'ayant  été  omis  dans  des  Re- 
connoiflances  intermédiaires  ,  ils 
viennent  à  être  renouvelles  dans 
une  dernière  Reconnoiflance ,  2<? 

Que  la  portabilité  de  laRenteftipu- 
lée  dans  des  dernières  Reconnoif- 
fances ,  eft  une  furcharge  ,  lorf- 
qu'elle  n'eft  pas  portée  par  le  Ti- 
tre primordial,  4a 

Ju.rcha.rjie-  truuigèeje  prelcritr 
vir  2>o-c\nS.  34- 
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T 

r  AILLE.  Comment  eft  dû  le 
Droit  de  Taille  ?  332 

Origine  du  Droit  de  Taille  >  idem. 

Si  le  mot  de  Ta.illa.ble  feul  &  par  lui- 
même,  doit  s'entendre  du  Droit 
d'impofer  la  Taille  aux  quatre 
Cas  ordinaires ,  333 

Queftions  fur  les  Terriers ,         503 

Si  dans  un  dernier  Terrier  le  cens  fe 
trouve  moindre  que  dans  les  an- 
ciens ,  fans  en  rapporter  la  caufe , 
le  Seigneur  peut-il  faire  revivre 
l'ancien ,  &  les  cens  qui  y  font 
énoncés  ?  idem. 

Lorfque  dans  un  Terrier  à  renou- 
veller  il  fe  rencontre  quelques  Re- 
connoiflances non  fignées ,  peut- 
on  les  faire  renouveller  ?        5^4 

L'Héritier  ou  l'Acquéreur  de  celui 
qui  a  reconnu  eft-il  récevable  à 
demander  la  reprefentation  des 
anciens  Terriers  pour  examiner 
s'il  n'y  a  point  d'erreur  dans  les 
Reconnoiflances  de  ceux  qu'ils 
réprefentent  ?  idem. 

Si  dans  un  Bail  à  cens  un  SeigneUr 
avoit  donné  un  héritage  avec  une 
Confiftance  certaine ,  &  que  cette 
eonfiftance  ne  s'y  trouvât  pas ,  lé 
Seigneur  feroit-il  oblige  de  la 
parfaire/  $$$ 

Si  deux  Seigneurs  avoient  la  Dire- 
cte fur  un  Terrein  de  cent  arpens 
circonferit  &  limité  ;  que  l'un  eut 
Une  contenue  certaine  de  quatre- 
vingts  arpens  par  fon  Terrier  , 
&  que  l'autre  n'eut  aucune  con- 
tenue fixée  comment  reglera-t- 
on  les  Reconnoiflances  ?       idem. 

Si  dans  le  Terrier  à  renouveller , 
toutes  les  Reconnoiflances  em- 
portent lods  &  ventes,  &  direfte 
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Seigneurie ,  &  que  dans  ce  même 
Terrier  on  trouve  une  Recon- 
noiflance  d'une  rédevance  de  dix 
Boifleaux  froment ,  qualifiée  ren- 
te, pourra-t-on  faire  reconnoître 
cette  rédevance  comme  un  cens 
emportant  direéte  Seigneurie  ? 

Si  dans  le  Terrier  à  renouveller  le 
Commiflàire  trouve  des  dixme- 
ries  qui  ne  font  ni  limitées ,  ni 
cireonfcriteSj  confirmées  par  d'au- 
tres qui  ne  le  font  pas  ,  comme  fe 
comportera  le  CommifiairefjVe/ff. 

Si  par  les  Titres  que  le  Cenfitaire 
rapporte  en  venant  reconnoître  , 
le  Commiflaire  voit  que  l'hérita- 
ge chargé  de  cens  eft  aufli  chargé 
d'une  rente  au  préjudice  du  Sei- 
gneur ,  pourra-t-il  recevoir  la  ré- 
eonnoiflance  du  Cenfitaire  pure- 
ment &  fimplement  ?  $g~j 

Si  un  Cenfitaire,  en  venant  recon- 
noître, rapporte  quelque  compo- 
fition  faiteavecle  Seigneur ,  quel- 
qu'affranchiflement ,  &  que  ces 
Titres  nefoientpasdanslesarchi- 
ves  du  Seigneur,  que  fera  le  Com- 
miflaire ?  idem. 

Si  un  Particulier ,  exemt  par  privi- 
lège de  payer  des  lods&  ventes 
au  Roy ,  &  qui  fe  trouveroit  réle- 
ver du  Seigneur  particulier,  ne 
pourra-t-il  pas  faire  refoudre  fon 
Contrat  -en  prenant  des  Lettres 
de  refcilîon  ?  JoS 

Titres  qui  marquent  nommément 
les  Cas  334 

Qiiid,  Lorfqu'ils  ne  les  marquent 
pas  nommément ,  335 

Quid,  Lorfqu'il  eft  dit  que  le  Sei- 
gneur peut  exiger  la  Taille  à  vo- 
lonté ,  idem. 

Quelle  eft  la  quotité  de  la  Taille 
Seigneuriale  ?  idem. 
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Du  cas  du  Mariage  des  filles  du  riche,                                  idem. 

Seigneur,                              337  Quid ,  Des  Seigneuss    Eccléfiafti- 

Si  la  Taille  eft  due  pour  le  Mariage  ques ,                                   idem. 

de  toutes  les  filles ,  ou  pour  l'ai-  Du  cas  où  la  Seigneurie  eft  pofledée 

née  feulement ,                    idem.  par  plusieurs  Seigneurs ,       idem. 

Si  les  Titres  portent  fîmplement  les  Si  ce  Droit  eft  dû  à  railbn  de  la'Juf- 

mots  aux  quatre   cas  ordinaires  tice  ou  du  Fief,                     idem, 

fans  prononcer  le  mot  de^z//e,ni  Quels  font  ceux  qui  font  fujets  au 

au  Singulier  ni  au  Pluriel ,     228  Droit  de  Taille  ?                   348 

Si  le  cas  du  Mariage  s'étend  à  la  Ta/que.  /£  Champart. 

Profeiïion  Religieufe  ,          idem.  Terre  Quelle  eft  la  lignification  de 

S'il  doifêtre  étendu  à  une  fille  Bâ-  ce  mot  ?                           5°4  * 

tarde,                                       ^^p  La  maxime  nulle  Terre  fans  Seigneur, 

Si  la  Taille  eft  due  pour  le  Maria-  n'a  pas  lieu  en  Pais  de  Franc-A- 
ge des  fœurs  ,                       idem.  leu  ,                                 1 7  d>  1 8 

Si  la  mère  peut  exiger  la  Taille  pour  Tréfor.  Ce  que  c'eft  ,                625 

le  Mariage  de  fes  filles ,        340  A  qui  appartient  le  Tréfor  trouvé? 

Si  la  fille  Propriétaire  du  Fief  peut  616 

l'exiger  pour  fon  propre  Maria-  Difpofition  des  Coutumes,       idem. 

ge  ,                                        idem.  Quid,  En  Pais  de  Droit  Ecrit,  idem. 


Si  le  père  meurt  fans  avoir  requis  le 

Droit  de  Taille  ,  fes  héritiers  ne 

peuvent  pas  l'exiger,,  341 

Quid,  S'il  a  payé  la  Dot  ,         idem. 
Quid,  S'il  ne  lui  en  a  rien  coûté  pour 

marier  fa  fille ,  idem. 

En  quel  cas  le  Droit  de  Taillealieu 

pour  le  rachat  du  Seigneur ,  idem. 
Du  cas  du  voyage  d'outre  Mer,242 
De  quel  Ordre  de  Chevalerie  eft 

due  la  Taille  ,  243 

Si  ce  Droit  peut  être  acquis  par  la 

pofieflîon  immémoriale,  idem. 
Si  les  cas  où  le  Droit  de  Taille  a  lieu, 

peuvent  fe  réitérer ,  344 

Quand  plufieurs  des  cas  concourent 

à  la  fois,  idem. 

Le  Droit  de  Taille  eft-il  un  Droit 

qui  palTe  àl'Ulùfruitier  ?       345 

Si  l'acquéreur  à  faculté  de  rachat 

peut  exiger  le  Droit  de  Taille,  346 

S'il  n'y  a  que  les  Seigneur»  Nobles 

qui  puilfent  exiger  le  Droit  de 

Taille , 


S'il  peut  être  exiçé  par  un  Seigneur     Ufement  du  Fier , 

Fin  de  la  Table, 


Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 

627 
Quelle  eft  la  peine  contre  ceux  qui 

latitent   un    Tréfor    qu'ils    ont 

trouvé  ?  idem. 

A  qui  appartient  le  Tréfor  trouvé 

dans  un  Lieu  Sacré  ?  idem. 

Quid ,  Du   Tréfor  trouvé  dans  un 

Cimetière,  628 

V 

~T7~  AS  S  AL  commet  le  Fief  par 
y      le  défavû  &  la  Félonie ,     450 
Il  ne  commet  point  s'il  avouéle  Roi 
au  préjudice  de  fon  véritable  Sei^ 
gneur,        ^  452 

Vajfal  ou  t  ragé  par  fon  Seigneur  ne 
l'eft  point  impunément ,        45  2 
Hiem  vucans  a.  qui  appartiennent-ils 
dans  les  cas  autres  que  la  Déshé- 
rence? 523 
[Sentes.  Diftin&ion   de    différentes 
forre"  du  ventes  ,          178^  179 
22  &  Juiv. 
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